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LA   PERRIERE,  (Guillaume  àe)  Juteur  Politique. 

ET  iauteur  Touloufain  a  (ait  h  Miroir  Politique  :,  contenant  dî- 
verjes  manières  de  gouverner  &  policer  les  républiques  qui  font 
€f  ont  été  par  ci-devant  :  œuvre  non  moins  utile  que  nécejaire 
à  tous  monarques ,  rois  ,  princes ,  feigneurs ,  magifirats  6"  aw 
très  qui  ont  charge  du  gouvernement  ou  adniinipration  dtcelles» 
Paris  ifây.  C'efl  un  petit  in- 12  de  z^o  pages  feulement,  qui, 
malgré  ce  qu'en  dit  le  titre ,  n*eft  rien  moins  qu*utile  ot  néceffaire.  Je  o*en 
parle  que  pour  empêcher  ceux  entre  Us  mains  de  qui  il  pounoit  tomber, 
de  perdre  leur  temps  à  le  lire. 
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L  A  P  O  N I E  ,  Grande  contrée  d Europe  ^fituie  dans  la  Scandinavie. 

J-j  E  S  bornes  de  la  Laponie  font ,  à  l'orient ,  la  mer  Blanche  &  la  Ruflîe  ^ 
au  midi ,  la  Suéde  \  à  l'occident ,  la  Nor^rege ,  &  au  feptentrion ,  la  Nor- 
wege  jencore,  avec  la  mer  du  nord  continuée  par. la  glaciale.  En  fa  pro- 
pre langue ,  cette  contrée  s'appelle  Sameland  &  Samenolmai^  Chez  les  an« 
ciens  géographes,  dont  elle  paroiflbit  tout  au  plus  apperçue  ,  elle  étoic  dé- 
signée fous  les  noms  de  pays  des  Cynocéphales  ^  des  Hymantopodes ,  des 
Trogloàites  ^  &  des  Pygmces.  Son  nom  moderne ,  que  l'on  croit  lui  avoir 
été  donné  par  les  Suédois,  premiers  &  principaux  conquérans  du  pays,  eft 
du  douzième  Çitcle.  Il  dérive  ^^  dit-on  ,  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  trois 
mots  Suédois;  ou  de  Lapp^  qui  veut  dire  lambeau  ^  torchon;  ou  de  Lceppa^ 
qui  veut  dire  chauve-fouris  ;  ou  de  Lapa  ^  qui  fignifie  courir.  L'on  peut 
(ans  abfurdité  (e  décider  pour  laquelle  de  ces  trois  étymologies  que  Ton 
voudra.  La  vie  errante  &  vagabonde  des  Lapons ,  ou  même  leur  agilité  ^ 
juftifiera  la  dernière  ;  leur  laideur  juflifiera  la  féconde ,  &  leur  habillement 
juftifiera  la  première  :  &  fi ,  fans  vouloir  proprement  fe  déclarer  panégy- 
rifte  de  la  ngure  de  ces  peuples,  de  leur  vêtement»  &  de  leur  genre  de 
vie ,  l'on  trouve  pourtant  trop  peu  avantageufes  les  idées  qu'en  donnent  ces 
trois  étymologies»  l'on  obfervera,  pour  en  excufer  le  fens,  qu'elles  ne  pré- 
fentent  que  l'ifîiprefTion  rapide  que  firent  les  Lapons  la  première  fois  qu^on 
les  vit.  Or  fous  la  plume  du  favant»  comme  fous  le  pinceau  de  l'artifte, 
fout  tableau  commença  par  des  traits  grofliers. 

Partagée  entre  les  couronnes  de  Ruflle ,  de  Suéde ,  &  de  Danemarc ,  la 
Laponie  fe  divife  en  orientale  ou  ruflienne ,  en  méridionale  ou  fuédoife ,  & 
en  occidentale  ou  danoife.  La  danoife  fait  partie  de  la  grande  préfecture  de 
Drontheim  ;  la  fuédoife  du  gouvernement  de  Weft-Bochnie ,  3c  la  rulTienne 
de  celui  d'Archangel. 

La  portion  du  pays  qui  appartient  à  la  Rudle,  compofe  le  cercle  de 
Kola,  Kolskoy  0/trog.  Celle  du  Danemarc  fe  divife  en  trois  diftriâs  ou 
fïeges  de  miflionnaires ,  qui  font  Wafranger,  Porfânger,  &  Alten  :  & 
celle  de  la  Suéde ,  beaucoup  plus  étendue  que  les  deux  autres ,  comprend 
lept  marches  ou  provinces ,  qui  prennent  avec  leur  nom  commun  de  La- 
ponie ,  ceux  de  Jcmptland  ,  d'Angermanie  ,  d'Umea ,  de  Pitea ,  de  Luiea , 
de"  Fornea ,  &  de  Kiemî.  Ce  fut  déjà  dans  le  treizième  fiecle ,  &  fous  le 
roi  Magnus  Ladulzs,  que  la  domination  fuédoife  s'établit  en  Laponie.  Cel- 
les de  la  Ruflîe  &  du  Danemarc  font  fort  poflérieures.  Chacune  de  coi 
trois  puiffances  perçoit  dans  fa  portion  certains  revenus  annuels  ,  très-mo- 
diques, à  la  vérité /&  qui  fe  lèvent  en  façon  de  tributs,  plutôt  qu'en  façon 
d'impôts.  Elles  y  entretiennent  quelques  magiftrats  &  quelques  cccléfiafti- 
ques  ;  mais  elles  n'y  emploient  ni  militaires  ni  financiers.  L'on  n'y  commet 


L    A    P    O    N    I    E. 

de  leur  put  ni  vexations  ai  outrages;  &  l'une  des  prérogatives  de  ce  pau- 
vre payï  efl  d'être  au  moins  gouverné  avec  afTez  d'ÎODocence. 

Plut  firoide  par  Ton  climat,  &  plus  ll^ile  par  fon  fol  quVucuoe  autre 
conifée  de  l'Europe,  la  lapooie ,  au  preiuier  coup-dVil ,  efl  un  pays  de 
mlTere,  de  trifteffe,  &  de  laDgueur.  L'on  o'y  voit  d'abord  que  moniagnes 
dont  les  fbmm^ts  font  en  toutes  faifons  chargés  de  netge^  que  muais  gla- 
cés pendant  U  plus  grande  partie  de  l'année  ;  &  que  rivières  &  golfes  dont 
la  navigation  6c  le  cours  ne  donnent  ni  plaiHrs  ni  richeffes;  tes  douces  3c 
utiles  faifons  du  ptimemps  &  de  l'automne  y  font  inconnues;  des  hivers 
de  9  3i  lo  mois  n'y  font  place  qu'à  des  étés  de  quelques  femabes;  &  û 
de  province  en  province,  Si.  h  des  dîflances  péniblement  éloignées,  quel* 
ques  campagnes  applaties  &  defTéchées  fe  découvrent ,  cVIt  pour  éial&r 
une  moulfe  reburame  bien  plus  que  des  herbages  téjouiflans  :  de  cette 
moufle  encore,  &  fur-tout  de  celle  qui  tapîlTe  le  fond  des  f6fé[s,  s'élèvent 
danf  les  longs  jours  de  l'été  des  moucherons  faos  nombre,  qui  par  leurs 
opaques  eflâims  éclipfent ,  pour  ainfi  dire ,  le  foleil ,  8c  par  leurs  incom- 
moder pîqtjrcs  deviennent  le  fléau  de  tous  les  vifages.  Tel  eil  au  premier 
coup-d'œil  le  tableau  général  de  cette  contrée.  Au  fécond  coup-d'œil,  & 
vue  avec  un  certain  loiiir,  la  face  en  ell  moins  fombre ,  &  les  détails  en 
font  nioîos  défoUns  :  l'on  voit  en  beau ,  l'on  voit  dans  le  vrai ,  nombre 
de  chofes  que  d'abord  on  n'avoir  vu  qu'en  taid.  Ces  moucherons  que  l'oa 
De  pouvoit  ni  compier,  ni  chalfer ,  difparoifleut  au  moyen  de  quelques 
précautions  aitees ,  &.  ne  tourmentent  réellement  à  un  certain  point  que 
dans  le  centre  des  forêts.  Ces  plaines  couvertes  en  apparence  d'une  moulTe 
Ij  fâcheufemeni  épaiJTe,  ptoduileni  pouitant  aulfi  des  herbes  &  des  arbrif- 
feaux,  &  leur  pâture  julfement  appréciée,  ne  le  céderoit  peut-éue  pas  à 
celle  des  prairies  de  Hollande ,  ni  Si  celle  des  rochers  de  U  SuilTe.  Ces 
courts  étés  que  le  foleil  n'abandonne  pas,  fufBfcni  pour  l'ordinaire  à  &ire 
mûrir  les  grains  que  peut  fournir  la  contrée.  Ces  longs  hiveis  écliiré»  par 
laat  d'autres  aftres  que  par  celui  du  jour,  font  une  faifon  de  repos  & 
même  d'agrémeos  pour  les  naiurets  du  pays ,  qui  par  leur  travail  de  l'été, 
ont  fu  fe  pourvoir  du  néceflàire.  Ces  golfe*  fit  ces  rivières  donnent  du  poif- 
foQ  &  des  perles  :  ces  marais  donnent  du  gibier;  &  ces  montagnes  ornent 
le  pays  par  elles-mêmes ,  &  l'enrichilTent  par  leurs  vallons  de  tous  les 
boiï  dont  il  a  befoîn.  Il  croît  en  Laponie  des  pins,  des  fapins,  du  bou- 
leau ,  des  failles ,  des  frênes ,  des  platanes ,  6fc.  Les  monts  en  détournent 
les  ouragans,  &  font  eu  tout  temps  accelûbles  aux  pas  du  voyageur;  ils 
abondent  en  ciyltaux ,  en  améihiiies,  en  topazes,  en  mercure,  &  en  ci- 
nabre :  les  forêts  y  font  pleines  de  feuves ,  &  il  n'eft  aucune  efpece  de 
pelleterie ,  que  l'on  ne  puilfe  tirer  de  ce  pays-15r.  Nos  animaux  domertiquBs 
n'y  vivent  pas,  non  plus  que  les  bêtes  féroces  de  l'Afrique  &  de  VAde, 
non  plus  que  le  chameau,  le  drpiiiadaire  fit  Pétephant  :  mais  il  y  a  des 
oun,  dei  loups,  des  renard*r<9c  coutei  couleuri,  des  ciHors,  de*  loutres, 
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(ieÉ  martres,  des  ëlans,  des  rennes  apprivoifées  &  fauvagcs ,  des  goulus, 
des  écureuils ,  des  lièvres ,  des  faucons ,  &c.  Mais  le  roi  des  animaux , 
l'homme,  dans  la  Laponie  ell  d'une  efpece  petite,  timide,  avare,  igno- 
rante, parelfeufe,  fuperftitieufe  &  peu  nombreufe.  L'origine  en  eft  encore 
ÏDCoanue  quant  à  fa  date;  mais  on  fe  fait  moins  fcrupule  de  ta  confondre 
avec  celle  des  Finnois,  que  de  la  tirer,  fuivant  l'opinion  de  quelques-uns, 
des  dix  tribus  d'ifrael  révoltées  fous  Roboam.  Certains  rapports  de  la  lan- 
gue laponne  avec  Vhébra'ique,  joints  à  la  célébration  du  famedi ,  facrée 
chez  les  Lapons  comme  chez  les  Juifs ,  ont  donné  lien  à  cette  dernière 
conjeâure.  Quant  aux  mœurs  particulières  de  ces  peuples,  quelque  diffé- 
rentes qu'elles  pulTent  avoir  été  jadis  de  celles  des  trois  nations  qui  les 
ont  fubjugués,  elles  s'en  rapprochent  aujourd'hui  de  façon  à  rendre  piefque 
fufpe^es  les  anciennes  relations  que  l'on  en  a  :  les  Lapons  modernes  exer- 
cent des  métiers  avec  aflîduité ,  &  trafiquent  avec  intérêt  :  ils  aiment  les 
liqueurs  fortes,  le  tabac  &  l'argent;  mais  ils  ont  un  éloîgnement  fingulier 
pour  la  profellion  de  foldat,  c<  pour  le  travail  des  mines.  Ils  aiment  en- 
core, par  préférence  à  tout  autre,  leur  habillement  peliffé,  leur  ufage 
prefqu'umverfel  de  la  renne,  &i  le  culte  idolâtre  de  leur  bon  dieu  Jubmel, 
de  leur  méchant  dieu  Perkel ,  &  du  dieu  bon  &  méchant  tour-à-tôur, 
qu'ils  appellent  tantôt  Thor  &  tantôt  ^/icke.  L'on  prétend  qu'ils  affocient 
toujours  tacitement  leurs  prières  à  ces  hux  dieux,  avec  celles  que  les  mif- 
fionnaires  leur  apprennent  à  adrefler  au  vrai  Dieu.  Enfin  les  Lapons  n'ayant 
chez  eux  aucune  ville,  ni  village  au  moins  d'une  certaine  étendue,  leurs 
habitations  pour  la  plupart  n'étant  pas  même  fixes,  il  en  réfullc  pour  eux 
une  fimpliciié  d'ufages  &  de  coutumes ,  fort  étrangère  aux  pays  où  l'on 
trouve  villes  &:  palais ,  villages  &  châteaux. 
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V^'EST  un  homme  gagé  à  l'année  pour  fervir.  Ses  fondions  font  de  fe 
tenir  dans  ranticharabre ,  d'annoncer  ceux  qui  entrent,  de  porter  la  robe 
de  fa  maitrelfe,  de  fuîvre  le  carrolfe  de  fon  maître,  de  faire  les  commtf- 
fions,  de  fervir  à  nble,  où  il  fe  tient  derrière  la  chaife  ;  d'exécuter  dans 
la  maifon  la  plupart  des  chofes  qui  fervent  À  l'arrangement  &  à  la  pro- 
preté; d'cclairer  ceux  qui  montent  ât  defcendeni,  de  fuivre  à  pied  daot 
U  nie ,  la  nuit  avec  un  Hambeau ,  &c.  mais  fur-tout  d'annoncer  Vétat  par 
la  livrée  &  jpar  rmfolence.  Le  luxe  les  a  multipliés  fans  nombre.  Nos  an- 
tichambres le  remplilTent,  fit  DOS  campagnes  fe  dépeuplent;  les  fils  de  nos 
laboureurs  quittent  la  maîfon  de  leurs  pères,  &  vont  prendre  dans  les  gran- 
des villes  un  habît  de  livrée,  lis  y  font  conduits  par  l'indigence  &  la  crainte 
de  la  milice ,  &.  reteaut  pu-  U  débuche  &  U  funéiotife.  Us  fe  mu-teot  i 
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ifs  font  des  enfans  qui  Soutiennent  la  race  des  Laquais  ;  les  perés  meurent 
dans  la  mifere^  à  moins  qu^ils  n'ayent  été  attachés  à  quelques  maîtres 
bienfaifans  qui  leur  ayent  laiué,  en  mourant,  un  morceau  de  pain  coupé 
bien  court.  On  avoit  penfé  à  mettre  un  impôt  fur  la  livrée  :  il  en  eût  ré- 
fuite  deux  avantages  au  moins;  i^.  Le  renvoi  d'un  grand  nombre  de  La- 
quais ;  a^.  un  obikcle  pour  ceux  qui  auroient  été  tentés  de  quitter  la  cam- 
pagne pour  prendxe  le  même  état  :  mais  cet  impôt  étoit  trop  fage  pour 
avoir  lieii. 
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LARTIGUE,    (  Jean  de  )    Auuur  Politique. 

I  EAN  DE  lARTlGUE,  feîgneur  de  Caplife ,  prêtre,  doûeur  de  Sor- 
^  bonne,  auteur  de  difïërens  écrits  {a)  &  d'un  livre  intitulé  :  la  Politi^ 
que  des  Conquérons.  Paris,  Guillaume  de  Luyne ,  1662,  in- 410  133  pa- 
ges, &  en  1667,  chez  Pierre  Crabouillec,  fans  l'épitre  au  roi  qui  en  con- 
tient cinq,  &  la  table  &  privilège  qui  en  contiennent  deux.  Il  nous  ap- 
prend qu'il  s'étoit  nourri  de  la  leélure  des'  ouvrages  d'Ariflote  ;  &  fon  ob- 
jet, en  compofant  ce  livre,  a  été  à  ce  qu'il  dit»  de  tirer  l'efprit  de  la 
»  doârine  de  ce  philofophe  du  milieu  des  ténèbres  &  de  l'obfcurité  oii 
»  fon  auteur  écrivoit  à  Alexandre  qu'il  l'avoit  à  deflèin  enfevelie  ;  &  com- 
9  me  fi  c'écoit  Arifiote  lui-même  qui  la  donnât  au  public  par  un  raifon- 
»  nement  fuccinâ ,  &  en  réduifant  toute  la  politique  à  une  vue  générale 
a»  &  à  une  maxime  qui  puifle  régler  toutes  les  fonctions  du  conquérant  ^ 
s>  qui  foit  toujours  préfente  à  (on  efpric ,  &  ne  l'empêche  pas  de  l'aâion 
]>  où  efl  fa  principale  gloire  (i)  «.  Le  titre  de  cet  ouvrage  n'en  donne  pas 
une  idée  juile.  Ce  font  des  réflexions  politiques  qui  font  à  Tufàge  du  prince 
en  général,  &  non  du  conquérant  feul.  C'eft  une  dilTertation  ingénieufe 
fur  le  gouvernement. 


(tf  )  Voyez  le  Morery  de  Tédition  1753. 
(O  Page  3. 


LASCIF,    L  A  S  C  I  V  E  ,   adj. 
LASCIVETÉ,     f.    £ 

JLi  A  Lafciveté  efl  une  efpece  de  mollefle ,  fille  de  l'oifiveté ,  de  l'aifance 
&  du  luxe;  delà  vient  que  l'auteur  de  l'Andrieime  (  Térence)  appelle  les 
plaifirs  des  grands  ^  lafciyia  nobiliunu 


6  LATORREbtPEPOLT. 

Là  Lafcivetë  eft ,  à  proprement  parler ,  un  vice  qui  bleffe  la  pureté  des 
mœurs.  Le  Brame  infpiré  va  nous  tracer  d'une  main  légère  fon  caraâere 
6i  Tes  efFetf. 

Couchée  mollement,  dit-il,  fous  un  berceau  de  ûeuxM,  elle  mendie  les 
regards  des  enfans  des  hommes  ;  elle  leur  tend  des  pièges  &  des  amoi  ces 
dangereufes. 

Son  air  eft  délicat ,  fa  complezion  fbible  ;  fa  parure  efl  un  négligé  tou« 
chant  ;  la  volupté  eft  dans  Tes  yeux ,  &  la  féduâion  dans  Ton  ame. 

Fuis  Tes  charmes,  ferme  Toreille  à  renchantemeot  de  Tes  difcours;  H  tes 
yeux  rencontrent  la  langueur  des  Cens  ;  fi  la  voix  douce  pafTe  jufqu^à  ton 
cœur;  fi,  dans  ce  moment,  elle  jette  Tes  bras  autour  de  ton  cou,  te  voilà 
fon  efclave  ;  elle  l'enchaîne  à  jamais. 

La  honte ,  la  maladie ,  la  mifere  &  le  repentir  marchent  à  fa  fuite. 

AfFoibli  par  la  débauche ,  endormi  par  la  mollefie ,  énervé  par  rinidion , 
tu  tomberas  dans  la  langueur;  le  cercle  de  tes  jours  fera  étroit,  celui  de 
tes  peines  étendu  ;  le  premier  fera  fans  gloire  ;  l'autre  n'excitera  ni  larmes , 
ni  pitié. 


LA    TORRE   ET    PEPOLI,  Auteurs  Politiques. 

X-vA  TORRE,  qui  avoir  été  employé  en  quelques  négociations,  a  pu- 
blié un  livre  qui  a  pour  titre  :  Mémoires  &  rJégo dations  fecrétcs  de  Fen* 
dinand  Bonaventure ,  comte  (fUarrack ,  ambaffadeur  plénipotentiaire  de  S.  M. 
Impériale  à  la  cour  de  Madrid ^  2  vol.  in-ia.  La  Haye,  Pierre  Huflbn  ,  i/io. 
Ce  n'efi  point  iei  un  Recueil  de  Négociations  du  comte  d'Harrach ,  comme 
le  titre  femble  l'indiquer.  C'eft  une  hifioire  que  la  Torre,  partifan  de  la 
maifon  d'Aotriche,  fait  des  négociations  de  ce  miniflre  à  Madrid,  fur  la 
fin  du  règne  de  Charles  II,  dont  la  mort  devoit  faire  donner  pour  maître 
à  l'Efpagne,  un  prince  François,  un  prince  Bavarois,  ou  un  prince  Autri* 
chien.  L'hifîorien  a  coufu  quelques  lettres  &  quelques  fragmens  de  Lettres 
du  comte  d^Harrach ,  au  récit  qu'il  fait  de  ce  qui  s^eft  paflTé  jufqu'au  pre« 
mier  traité  de  partage  conclu  entre  les  François ,  les  Anglois ,  &  les  Hol-- 
landois,  à  la  Haye  l'onzième  d'oâobre  1698  ,  &  il  a  rapporté  à  la  fin  de 
fon  livre  une  confultation  fur  cette  grande  queftion  de  la  fucceflion  d'£f- 

r^agne.  Elle  eft  datée  de  Kologne  du  30  de  novembre  1698.  fille  occupe 
e%  4  >  dernières  pages  du  livre  qui  en  contient  307.  Elle  eft  de  Léonard 
Pépoli ,  U  U  Torre  nous  apprend  que  l'auteur  de  cette  confultation  paf- 


ifQir  U>  ncgQçiiîionn  mêmes.    L'hiflorieo  d'une  oégociatioa  oe  rapporte 
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dVrdinaire  que  ce  qui  hvorik  fon  opioioû  &  le  parti  qu'il  a  embraiTé; 
c^eft  uo  copifte  qui ,  avec  toute  la  perfeâion  de  fon  art ,  ne  peut  tromper 
les  connoifîèurs.  Les  perfonnages  qu'il  introduit  fur  la  (cène  fe  trouvent 
prefque  toujours ,  &  quelquefois  fans  ^qu'il  s'en  apperçoive  lui-même  ^  ajuf- 
fés  au  goût  régnant  ce  à  la  langue  qu'il  a  toujours  parlée. 

Dans  cette  hiiloire,  trois  caufes  paroiffent  avoir  fait  manquer  lé  deffein 
où  y  s^l  en  faut  croire  l'auteur ,  la  cour  de  Madrid  étoit  de  faire  palTer  tous 
les  Etats  du  roi  catholique  dans  la  branche  d'Autriche  Allemande.  L  Le 
refus  que  fit  ou  l'inipuiflànce  dans  laquelle  fe  trouva  l'empereur  Lëopold 
de  foudoyer  dix  db  douze  mille  Allemands  qu'il  étoit  tombé  d'accord  d'en- 
voyer ,  &  le  roi  Charles  II  de  recevoir  en  éfpagne ,  pour  appuyer  la  réfo-- 
lution  que  le  roi  vouloit  prendre  en  £iveur  de  la  branche  cadette  de  f» 
maifon.  II.  La  timidité  naturelle  du  comte  dllarrach  ,-fa  crainte  de  man*» 
quer  dans  les  plus  petites  chofes ,  (on  exaâitude  à  fe  conformer  à  la  lettre 
à  fes  inAruâions,  &  la  dextérité  avec  laquelle  le  marquis  d'Harcourt,  am- 
ba/Iàdeur  du  roi  très-chrétien  (  mort  duc ,  pair ,  &  maréchal  de  France  ) 
profica  de  la  haine  que  le$  Efpagnols  avoient  pour  les  Allemands  domefii-» 
ques  &  favoris  de  la  reine  Marie- Anne  de  Neubourg ,  femme  de  Char*- 
les  II.  III.  La  brouillerie  furvenue  entre  cette  princeile  &  le  cardinal  Por- 
tocarrero ,  archevêque  de  Tolcde ,  tous  deux  Êivorables  à  la  maifon  d!Au- 
triche,  brouillerie  qui  opéra  le  changement  de  cette  princefle  &  de  ce  pré* 
lat,  lefquels  en  vinrent  ï  favorifer  tous  deux  la  maifon  de  France  par  diP 
ferentes  voies  &  fans  aucun  concert  entr'eux. 

Que  Portocarrero  ait  fervi  la  France  ,  cela  n'eft  pas  douteux  ;  mais  quelle 
apparence  que  la  reine  d'Efpagne ,  femme  de  Charles  II  ,  ait  jamais  rendu 
aucuns  bons  offices  à  Philippe  V  qui,  avant  d'entrer  à  Madrid,  la  fit  prier 
de  fe  retirer  à  Tolède,  &  qui  même  quelque  temps, après  l'obligea  de  quit-» 
ter  entièrement  l'Efpagnc  &  de  fixer  fon  féjour  à  Bayonne ,  d'oU  elle  ne 
retourna  en  Efpagne  qu'en  1739  (^)-  ^'^°  ^^^^  ^^  ^^^  dans  un  autre  ou- 
vrage (b)  y  que  jamais  Mapie-Anne  de  Neubourg  ne  fut  favorable  à  la 
France. 

Il  eft  afTez  vraifemblable  que  Charles  II  eût  mieux  aimé  avoir  pour 
fucceifeur  un  prince  de  fa  niaifon  qu'un  prince  de  la  maifon  de  France ,  6c 
perfonne  n'ignore  les  deux  puifTans  motifs  qui  déterminèrent  ce  monarque 
à  faire  un  teftament  favorable  ï  la  branche  de  la  maifon  de  France  fous 
la  domination  de  laquelle  les  Efpagnols  vivent  préfentement  \  le  traité  de 
partage  de  fes  Etats,  &  la  puifTance  du  roi  trè'^-chrétien  qui  en  aflliroii 
Pexécution ,  H  fe  roi  catholique  ne  la  prévenoit  par  une  difpontion  favo- 
rable à  la  maifon  de  France. 


mammm^^^immmÊmmmmammtmÊ^mmÊÊmKmmÊimimmmm^mimt^tmmmtmtmmmmmimtimmimmmiirtimmmmfmmmm 


(tf)  Elle  eft  morte  à  Guadalaxara  le  i6  de  Juillet  1740* 

ih)  Dans  les  Mémoires  du  marquis  d,e  ViHars  qui,  dans  le  temps  des  négociali9n$^ 
étoit  envoyé  de  France  à  Vienne ,  &  depuis  mourut  maréchal  de  France, 


J 


«     *  L  A    T  O  U  R.    (Kaphaèi  de) 

Je  né  dirai  rien  de  la  confultarion  de  Léonard  Pépoli ,  fi  ce  n'efl  au'elfe 
roule  fur  la  politiaue  autant  &  plus  que  fur  le  droit ,  &  qu'elle  n^eft  ni 
d'un  bon  jurilconfulte  ni  d'un  habile  politique,  &  c'eft  ce  que  la  Torre, 
partifan  de  la  maifon  d'Autriche,  a  infinué,  en  difant  (a)  qu'il  ne  fçait  fi 
le  feutiment  de  Pépoli  écoit  conforme  k  la  grande  renommée  que  l'au* 
teur   avoir  par  toute  l'Italie  {b). 


mammm^^^immmmÊmmmmammtmÊ^mmÊÊmKmmÊÊmmmmm^mimt^fmmmmmmmmmmm 


Ca)  Page  266. 

(h)  Voyez  l'article  Harrach^  auquel  celui-ci  peut  feryir  de  fupplément. 


LA   TOUR,    (  Raphaël  de  )   Auteur  Politique. 

JA.  Aphael  i)E  LA.^  Tour  ,  Génois ,  a  fait  un  livre  qui  a  pour  titre  : 
Ajîrolabio  di  Stato  di  Rafaete  délia  Torre.  C'eft  une  inftruaion  que  l'auteur 
donne  à  fon  fils  pour  lire  utilement  Tacite,  &  pour  difcerner  fes  vrais 
fentimens  d'avec  ceux  qui  lut  font  attribués  par  fes  adverfaires.  Elle  efl 
diviféeenii  chapitres.  Les  quatre  premiers  contiennent  l'apologie  de  Ta- 
cite ,  &  montrent  que  ce  n'eft  point  un  maître  de  tromperie ,  d'impiété 
&  d'athéïfme ,  comme  l'ont  dit  Quelques  auteurs.  Le  cinquième  explique  ce 
que  c'eft  que  la  raifon  d'Etat ,  &  en  quoi  elle  diftere  de  la  politique.  Le 
(ixieme  enfeigne  l'ufage  que  l'on  doit  &  que  l'on  peut  fiiire  de  la  raifon 
d'Etat.  Le  feptieme  contient  diverfes  réflexions  politiques  fur  le  règne  de 
Romulus.  Le  huitième,  fur  le  règne  de  Numa.  Le  neuvième,  fur  celui 
de  Tullus  Hoftilius.  Le  dixième,  fur  celui  d'Ancus  Martius.  L'onzième  eft 
defliné  à  prouver  que  la  fuperfticion  a  grand  pouvoir  fur  l'efprit  des  fol- 
dacs ,  &  qu'il  faut  les  y  entretenir  au  lieu  de  les  en  guérir.  Le  douzième 
eft  une  efpece  d'éloge  de  Servius  Tullius.  Le  treizième  traite  de  la  tyran- 
nie ,  &  prouve ,  par  quelques  exemples ,  qu'elle  a  été  fatale  à  its  auteurs. 
Le  quatorzième  fait  voir  que  le  grand  accroiffement  de  l'autorité  des  tri- 
buns dans  Rome  altéra  la  forme  de  fon  gouvernement,  &  caufa  enfin  la 
ruine  de  fa  liberté.  Le  quinzième  eft  un  commentaire  fur  ce  paflage  de 
Tacite  :  Di3aturœ  ad  tempus  fumebantur.  Le  feizieme  explique  pourquoi 
la  puilfance  des  décemvirs  ne  dura  que  deux  ans.  Le  dix-feptieme  regarde 
les  diffentions  que  caufa  la  création  des  tribuns  militaires.  Le  dix-huitieme 
roule  fur  les  divifions  inteftines  qui  troublèrent  l'Etat  fous  la  domination 
de  Cinna ,  de  Marius  &  de  Sylla.  Le  dix-neuvieme  montre  que  la  puif- 
fance  de  Pompée  fut  au(fi  pernicieufe  à  la  liberté  de  la  république,  que 
celle  de  Sylla  lui  avoit  été  utile.  Le  vingtième  eft  une  efpece  de  difierta- 
tion  fur  les  conjurations.  Le  dernier  contient  le  détail  des  moyens  qui  fer- 
virent  comme  de  degrés  à  Augufte  pour  monter  à  l'empire.  L'auteur  traitant 

fur 


l  A  U  NO  Y.     (Jean  dt) 

fiir  U  fia  U  queftîoo  de  Givoir  lequel  efl  le  meilleur  gouvernement ,  ce- 
lui d'ua  feul  ou  de  plulieuri,  conclut  en  bon  républicain  en  faveur  du 
fécond. 


I 


L  A  U  N  O  Y.     {Jean  de) 

Jean  de  LAUNOY,  doâeur  en  théologie  de  U  maifon  de  Navarre, 
né  le  21  Décembre  1603,  non  pas  à  Valogne,  comme  quelques  auteur» 
l'ont  dît ,  nuis  i  Valdelic ,  village  auprès  de  Coutances  {a),  mourut  le  i o  de 
Mars  lô/ïî ,  dans  ta  répulatioo  d'un  des  plus  grands  critiques  de  Ton  (iecle. 
Ménage  difoit  de  Lauiioy,  qu'il  étoit  un  grand  dénicheur  de  faints,  parce 
que  ce  doâeur  a  prétendu  prouver  que  le  peuple  reconnoiflbit  des  iainis 
qui  ne  le  (oni  pas  en  efïèt,  01  qu'on  avoit  fouvent  multiplié  le  même  faint 
en  i'honorant  fous  divers  noms.  Notre  Launoy  a  été  un  des  plus  grands  dé- 
fenfeurs  des  droits  du  roi  &  de  Téglife  de  France  ;  maïs  en  rejetant  avec 
tous  les  François  judicieux  l'opinion  de  l'infaillibilité  de  la  perfonne  du 
pape,  il  tomba  dans  l'erreur  d'attribuer  cette  infaillibilité  au  pape,  lorfquc 
le  ûege  apoUolique  ou  l'églife  romaine  a  reçu  fes  décidions,  fans  qu'il  faille, 
félon  lui,  attendre  le  confeniement  de  toute  l'églife.  Quant  aux  autres  fen- 
timens  que  l'églife  de  France  défend,  notre  Launoy  y  demeura  toujours 
conHamment  attaché  ;  &  il  paffa  fa  vie  à  combattre  ks  vaines  prétentions 
des  Ulcramon  tains. 

Parmi  quatre-vingt-fix  volumes  que  Launoy  a  compofés  (5)  on  trouve 
Joannis  Launoii  regia  in  manimonium  pottftas ,  vel  traSatus  de  jure  fœcu~ 
lirium  principum  chriJUanorum  in  fanciendis  impedimentis  matrimonium 
dirimentibus.  Faridis,  1^74,  io-^to. 

La  matière  de  l'empêchemeni  dirimant  des -mariages  efl  traitée  ici  en 
entier  fous  deux  queftions ,  l'une  de  droit  &  l'autre  de  fait.  La  queftion 
de  droit  eft  fi  les  princes  féculiers  ont  véritablement  le  pouvoir  d'établir 
des  loix  &  de  faire  des  édits  fur  cette  matière.  La  queOion  de  fait  efl  s'ils 
l'ont  véritablement  exercé. 

Sur  la  queflion  de  droit,  notre  Launoy  a  ralTemblé  les  fentimens  des 
plus  célèbres  théologiens  de  l'Europe  &  des  plus  fameufes  univerfités.  II 
appuie  ces  fentimens  de  plufieurs  raifons;  &  pour  prévenir  tout  ce  que  l'on 
pourroii  dire  contre  le  lien,  il  rapporte  tout  ce  qui  fe  pafTa  dans  la  feilion 
vingt-quatre  du  concile  de  Trente,  &  ce  qui  y  fui  décidé  avec  le  fenti- 
ment  d'onze    papes  différens ,  dont  les  uns  reconnoilfent  ce   pouvoir  des 


(j)  Voyei  le  DiaionnaJte  de  Bayle 
Mémoiies  de  Nicéron  ,  au  mot  Launoy. 
(*>  Voyci-cn  la iiAe  dant  le  trentc-dsuxi 
Tome  XXllI, 


mot  LMinoy;  &  le  trenicdiuxieoi 
ol.  des  Mémoires  de  Nit 
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princes  y  les  autrei  le  confirment  de  leur  autorité  &  par  leur  approbation; 
&  les  autres  les  prient  d'en  bien  ufer  pour  la  gloire  de  leurs  Etats  &  pour 
le  bonheur  de  leurs  fujets. 

.  Sur  la  queflîon  de  fait,  Tauteur  a  raffemblé  plufîeurs  événemens  parmi 
lePquels  on  trouve  des  traits  d'hiftoirô  heureufement  démêlés. 

Cet  ouvrage  fut  réfuté  par  un  autre  in-4to.  imprimé  à  Rome  en  1^77, 
fous  ce  titre  :  Ecchfiajîica  in  matrimonium  poteftas  Dominici  Galcfii  {a) 
Apologema  contra  Joannis  Launoii  doclrinam.  Celui-ci  ne  demeura  pas  fans 
réponie.  Launoy  le  réfuta  par  un  Ouvrage  imprimé  à  Paris,  in-4to.  en  1677 
fous  ce  titre  :  Joannis  Launoii  contcntorum  in  Libro  GaUJîi  erratortim  index 
locupletijjimus.  Ce  fécond  ouvrage  ou  Launoy  convainc  en  effet  Galéfkis  de 
beaucoup  d'erreurs  &  de  beaucoup  de  falfifications ,  efi  fort  efiimé  auffî-* 
bien  qae  le  premier. 

Quelques  auteurs  François  ayant  pris  parti  dans  cette  querelle,  Launoy 
fit  d'autres  ouvrages  fur  cette  matière.  I.  De  la  puifTance  des  empêchemens 
du  mariage.  II.  Obfervations  fur  Taâe  des  Vefpéries  de  M.  Leullier, 
licentié  en  théologie,  qui  a  été  foutenu  dans  les  écoles  de  Sorbonne  l'aa 
1676,  le  8  de  juin.  III.  Déf^nfes  des  fentimens  de  M.  de  Launoy  tou-^ 
chant  les  empêchemens  du  mariage.  IV.  Cinq  lettres  fur  la  queftion  tou*- 
chant  le  pouvoir  fouverain  à  l'égard  du  matiage  {b).  Dés  que  Launoy  fut 
mort,  quelques  doâeurs  écrivirent  contre  lui  fur  le  fu/et  qui  attire  ici 
notre  attention  ;  mais  un  auteur  anonyme  juftifia  folidement  les  fentimens 
de  Launoy  (c). 

Nous  joindrons  à  Launoy ,  Leullier ,  le  Merre ,  Gerbais  &  Boileau  qui  ont 
traité  la  même  matière. 

Jacques  Leullier,  doyen  de  la  faculté  de  théologie  1  fénieur  de  la 
maifon  de  Soibonne,  &  ancien  curé  de  la  paroiffe  de  faint  Louis  en 
rifle  Notre-Dame  de  Paris,  né  près  d'Amiens  en  1647,  &  mort  à  Paris 
le  30  de  juin  1733  ,  ^  ^^*^  •  Objcrvanonts  in  Librum  Joannis  Launoii  cui 
titulus  :  Traâatus  de  rcgiâ  in  matrimonium  potejfate  ^  in-4to.  1678.  L'im- 
preflion  de  cet  ouvrage  n'a  pas  été  permife  en  France  ^  parce  qu'il 
n'efl  pas  tout-à-faic  favorable  à  l'autorité  des  princes  fur  les  empêchemens 
du  mariage. 

{a)  Dominique  Galéfîus ,  évêque  de  Rubo  en  Italie,  coniulteur  de  la  congrégation  de 
rindice ,  &  profefleur  en  droit  canonique  dans  le  collège  de  la  Sapience. 

ib)  Ces  quatre  derniers  ouvrages  fe  trouvent  dans  Tédition  générale  des  Œuvres  de 
Launoy.  Gr/irvéT,  dix  vol.  in-folio  ^  dont  Granit  efl  f Editeur.  Jufques-Ià  ils  n*avoient  pas 
été  imprimés. 

(c)  Traité  des  empêchemens  du  mariage  où  Ton  fait  voir  que  le  droit  qu'ont  les  rois 
&  les  princes  d*en  établir  à  Tégard  de  leurs  fujets,  n*a  pu  leur  être  ôté  par  violence  ou 
par  piété,  par  un  profeffçur  en  théologie.  Cologne ^  chei  Engelben  Gymnicus,  au  Pclicaa\ 


L  A  U  NO  y.    (Jean  de)  *n 

Le  MbrRE  V  â^rocat  aii  parletpenc  de  Paris  ^&  prpfefTeur  de  dtx>it«fraa* 
cob  au  collège  royal,  a '/ait  uo  traité  intitulé  :  Juftification  des  uf âges  de 
France  fur  Us  mariages  des  enfans^  de  famitte^  faits  fans  U  confcntement  de 
leurs  parenSf  în-ii.  Paris  1687.  CVft  un  petit,  traité  fort  eftimé  qui  eipU* 
que  les  empéchemeos,  que  les  princes  peuvent  mettre  aux  mariages* 

Jean  Gbrbais,  doâeur  en  théologie  de  la  faculté  de  Paris,  &  pro*- 
fefieur  en  éloquence,  né  à  Rupoir ,. village  du'diocefe  dé  Kheims,  en  1629, 
&  mort  le  14.  d'Avril  16^99,  a  fait  un  ouvrage  fous  ce  titre  :  »  Traité 
»  pacifique  du  pouvoir  de  Péglife  &  des  princes  (ur  les  empêchemens  du  ma« 
p  riage  ,  avec  la  pratique  des  empêchemens  qui:  fubfiftent  aujourd^ui  «.  Pa- 
ris ,  în-4%  1690.  Ce  traité  attaque  également  le  feniiment  de  Launoy  qui 
donne  aux  feuls  rois  le  pouvoir  de  mettre  ces  empêchemens^  &  PopinioA 
de  Galéfius  qui  le  réferve  ^  lléglife,  Gçrbais  Paccorde  aux  princes  &  à  Peglife; 
mais  les  (âvans  n'ont  pas  approuvé  (e%  tempéramens ,  &  il  lui  arriva  ce  qui 
arrive  ordinairement  aux  conciliateurs  ;  il  mécontenta  les  partifans  des  deux 
opinions  qu'il  avoit  voulu  concilier.  Voyez  les  articles  de  Launoy  ,  de  Leul- 
lier  &  de  le  Merre  qui  précédent  cti  articlie  ^  &  celui  de  Boileau  qui  le  fuir. 

Flufieurs  années  avant  fon  Traité  pacifique,  Gerbais. avoit  fait  un  autre 
ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Dlffertatio  de  caufis  majorihus  ad  caput  concor- 
datorum  de  caufis^  cum  appendice  quatuor  monumentorum ,  in  quibus  Eccle^ 


fenta  manufcrit  à  Taflemblée  de  1670.  On  ne  jugea  pas  à  propos  de  le 
publier  alors,  &  il  fut  çonfervé  dans  les  archives  du  clergé  jufqu'en  1679, 
qu'il  en  fortit  pour  voirie  jour.  L'auteur  s'attache  principalement  à  faire 
voir  i^.  Que  les  évéques  ont  droit  de  décider  des  matières  de  foi  &  de 
difciptine.i  &  d'oppofer  l'autorité  qu'ils  ont  reçue  immédiatement  de  JePus- 
£hml ,  aux  nouveautés  qui  fe  pourroient  élever  dans  leurs  diocefes  &  dans 
leurs  provinces.  2^  Que  félon  la  difcipline  du  concile  de  Sardique,  dont 
les  conciles  &  les  anciens  papes  ont  fi  fouvent  recommandé  l'ei^écution, 
&  dont  l'églifo  Gallicane  ne  s'efl  pas  éloignée  ^  les  évéques  doivent  être 
jugés  en  premiere^  infiance  par  leurs  confireres  dans  leur  province.  Ces  deux 
foîMs  (bnttincojQteflables,  PC  je  les  ai  établis  dans  mot)  traité  du  droit 
^ccléfiafiique. 

.,  Les  auteurs  du  Journal  des  Savans  firent  ua  grand  éloge  d«  cet  ouvrage. 
D  Si  nous  ne  nous  étions  pas  (  dirent- ils)  impofés  la  loi  de  ne  louer  au- 
»  cun  auteur,  nous  pourrions  dire,  fans  fiatter  celui-ci  j  qu'il  n'apasfeu- 

•  lemeot  rendu  conudérable  cet  ouvrage  par  fon  favoir  &  par  (on  zèle 
».  pour  la.  confervation  des  privilèges  de  Véglife  Gallicane,  mais  encore 
é^pir  la  méthode^  &  ràrrangémént  des  matières,  &  par  la  clarté  &  la 

•  pureté  du  ftyle ,  qui  peuvent  faire  paiïer  ce  livre  pour  un  modèle  de  la 

^         fi  2 
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L  A  U  N  O  Y.      (Jtandt) 

»  belte  ic  noble  manière  de  traiter  les  dogmes  &  les  queflîoni  de  th^o- 
t>  logie  &  de  droit  canonique  «. 

Ce  livre  déplut  à  la  cour  de  Rome  par  l'endroit  même  qui  hii  atùroîc 
les  éloges  de  la  nation  Françoife.  Le  pape  Innocent  XE  en  condamna  Iï 
dodrioe  par  un  bref  du  iS' de  fepiembre  i6So,  comme  rchifmatique , 
fufpeiile  d'héréfie ,  &  injurieufe  au  faînt  Siège,  &  défendit  de  lire  ou  de 
retenir  ce  livre  fous  peine  d*excommunîcation ,  encourue  par  te  feul  fait, 
dont  le  pape  pourra  feu!  abfoudre ,  fi  ce  n'eiî  à  l'article  de  la  mort,  en- 
joignant aux  inquiltteurs  d'eti  brûler  tous  les  exemplaires  qu'on  leur  remec- 
tia  entre  les  mains. 

Le  jugement  des  commiffaires  de  TafTemblée  extraordinaire  du  clergé 
tenue  en  l'archevêché  de  Paris,  aux  mois  de  mars  &  de  mai  i58i,  rat 
j>  qu'elle  devoir  louer  le  travail  de  Gerbais  &  avoir  de  l'eftime  pour  fou 
»  érudition ,  particulièrement  en  ce  qu'il  a  écrit  pour  jufbfîer  le  droit  que 
»  nous  (  les  évêques  )  avons  de  décider  des  matières  de  foi  Ôc  de  dilcl- 
»  plioe,  Se  d'oppofer  rauiorîté  que  nous  avons  reçue  immédiatement  de 
»  Jefus-Chrifl  aux  nouveautés  qui  s'y  pourroient  oppofer  dans  nos  diocefes 

M  &  dans  nos  provinces Ces  deux  maximes  font  fi  canoniques ,  fi  con- 

M  formes  à  l'efprit  de  l'églife  &  aux  faintes  règles  établies  dans  les  anciens 
M  conciles,  &  Il  autorifées  par  le  faim  Siège,  que  nous  ne  pouvons  pas 
B  nous  perfuader  que  l'intention  du  pape  ait  été  de  les  condamner ,  ni 
t>  même  que  fa  fainteté  ait  cru  que  fa  cenfure  du  i8  de  décembre  dernier 

»  pût  y  donner  aucune  atteinte Quoique  ce  bref,  n'étant  point  revêtu 

»  de  toutes  les  formes  qui  font  en  ufage  dans  le  royaume ,  ne  puilTe  y 
»  être  exécuté,  le  profond  refpeéi  que  nous  avons  pour  le  (aint  Siège  & 
n  pour  ta  perfonne  de  notre  très-faint  père  le  pape,  nous  ayant  obligés 
n  il  chercher  ce  qui  a  pu  porter  fa  fainteté  à  le  utre  expédier ,  nous  avons 
»  cru  que  certaines  exprelfîons  qui  ont  échappé  à  l'auteur,  occupé  à  réfli- 
»  ter  les  objeflions  qu'on  oppofoit  à  une  fi  fainiepoUce,  ont  donné  lieu 
m  k  cette  cenfure  :  ainfi  nous  fommes  perfuadés  qu'après  avoir  loué  l'ap- 
»  plicaiion  dudit  tieur  Gerbais  ,  ôc  fon  zèle  ï  défendre  ces  deux  maxi- 
ut  mes  qui  font  fi  importantes  à  l'églife  de  France,  l'aflemblée  doit  lui 
*  ordonner  de  faire  travailler  à  une  fecorfde  édition  de  fon  livre ,  dans 
y>  laquelle  il  corrigera  ce  qui  fera  marqué  par  les  commiffaires,  qui  l'ont 
»  lu  &  examiné  avec  une  grande  application  o.  Le  jugement  des  commif- 
faires fiit  approuvé  par  l'affemblée  (a)  ;  les  correâjoos  furent  faites  dans  les 
éditions  fuivanres.  Il  faut  avoir  la  première.  Il  l'on  veut  coonoltre  les  véri<> 
tables  fentimens  de  l'auteur. 


^  (  j)  Voyez  le  recueil  det  aflas,  titrei  6t  mfaiwlrc»  du  tiers* ,  pp.  698,  699,  70g  fit 
70}  du  lome  pcemier  de  Uditioa  de  iji^t 
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7ACQU8S  BaiUAUr.4o^ea  de  &u-botine,  diftiogué  par  plufieurs  ouvra- 
ges de  fa  profe0ïon,  naquit  \  Paris  en  i6^\  ,  Oc  mourut  en  i/ifi.  It 
a  £iit  :  ^ 

I.  Un  Traité  :  De  antiquîs  &  majorihus  Epifcoporum  eaufis.  Liège  (  Lyon  ) 
167a,  in-4<*.  C*eft  de  tous  fes  ouvrages  le  plus  confidérable. 

H.  Traité  des.tnipfchemens  du  Mariage,  in-tio,  Cologae  1691 ,  réimprima 
en  169^.  C'en  un  petit  ouvrage  fort  eflimé ,  qui  va  à  défendre  les  feott- 
mens  de  Laonoy  contre  les  dimcultés  de  LeulUer  &c  de  Gerbaii. 


X4       LEBRET.  (CarAVi).  LE  COQ  DE  VILLERAY. 


I ,  '\    ^  n . I -   .  f  ■  I  ..^        »:> 


...  . 

LEBRET.    (  Cardm)   Auteur  politique.         -» 

V^ARDIN  LEBRET,  aé'en  1^58  &  mort  en  1655  J  fut  tvocat-général 
du  roi,  d'abord  en  la  cour  des  aydes,  &  enfuite  au  parlement  de  Paris.  Il 
devint  confeiller  d'Etat ,  &  mourut  doyen  du  confeil.  II  efi  l'auteur  d'un 
Traité  it  la  Souveraineté  du  Roi.  Son  objet  dans  ce  livre ,  comme  il  le  dît 
dans  fon  épitre  dédicatoire  au  garde  des  fceaux  de  Château*Neuf  ^  a  été  de 
recueillir  tous  les  droits  &  les  privilèges  de  la  fouveraineté  royale.  C'eft  un 
aflëz  bon  ouvrage  relativement  à  fon  titre.  Les  droits  du  roi  de  France 
y  font  bien  établis ,  félon  les  principes  les  plus  communément  reçus  du 
droit  public  &  privé  de  ce  royaume,  tant  par  rapport  aux  laïques  que 
par  rapport  aux  eccléfiaftiques.  Les  uîtirpations  que  les  feigoeurs  particuliers 
avoient  anciennement  faites/^o  préjudice  du  fouverain,  y  font  bien  déve- 
loppée^. Mais  it  ne  traite  pas:  avec  le  même  fuccés  les  queflions  qui  ont 
rapport  au  droit  des  gens. -S'il  a  des  idées  ju(îes  de  l'indépendance  abfolue 
des  miniftres  publics,  il  applique  maUà-propos  aux  traités  de  paix ,  la  niaxi* 
me  que  les  domaines  de  la  couronne  font  inaliénables ,  &  Il  tombe  dans 
quelques  autres  erreurs.  '         -  " 


LE    COQ   DE    YILLERAY ,  Auteur  Politique  y  &  fauteur  anonyme 

du  droit  public   Germanique. 

yj  N  François  nommé  le  Coq  de  Villeray^  qui  a  fait  un  aflez  long  Téjour 
en  Allemagne  &  dans  les  provinces  Unies  ,  &  qui  s'eft  toujours  occupé 
d'a£ires  politiques ,  de  retour  dans  fon  pays ,  a  fait  un  Traité  'Hiftoriquc 
&  Politique  de  PEmoire  d*  Allemagne.  Paris,  chez  Laurent  d'Houry ,  17-^6, 
in-4to.  Ce  traité  e(t  aflez  bon,  &  renferme  un  petit  abrégé  des  parties 
qui  compofent  le  Droit  Public  du  Corps  Germanique.  Il  en  rappelle  fom- 
mairement  les  époques  depuis  Charlemagne  jufqu^à  nos  jours,  auflî-bien 
que  tous  les  traités  publics  qui  font  loi  en  Allemagne.  Il  rapporte  tout  ce 
qui  concerne  la  perlonne  de  l'empereur  d'Allemagne  ;  en  quoi  confifte  fon 
autorité,  &  les  cas  dans  lefquels  il  efl  oblieé  de  la  partager  avec  les  élec- 
teurs ou  les  Etats  ;  les  prérogatives  des  éleaeurs  &  les  privilèges  des  prin* 
ces }  les  prétentions  du  Corps  Germanique ,  &  les  droits  communs  à  tous 
les  Etats ,  tant  féculiers  qu'eccléfuftiques  ;  les  obligations  de  l'Empereur  » 
de  l'Empire ,  &  des  Etats  \  la  forme  de  tenir  les  diètes  générales  ec  parti*- 
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colieres ,  les  diffîreos  tribunaux  fouveraîos  &  fubalternes  de  TEmpire ,  avec 
les  affaires  de  différence  nature  qui  doivent  s'y  traiter,  &  b  manière  de 
mettre  à  exécutibn  les  réfbkitions  des  diètes  6c  les  jugemens  qui  émanent 
de  fes  divers  tribunaux.  C'eft  Thiftoiredu  méchanifme  de  ce  gouvernement. 
Un  écrivain  anonyme  publia  Le  Droit  Public  Germanique.  Amflerdam , 
chez  Pierre  Monier  ,  1 749 ,  2  volumes  in*8t,o«  Ceft  un  ouvrage  à  peu  près 
comme  le  précédent.  L'auteur  y  expofe  Tétat  préfent  de  l'Empire ,  fcs  prin-- 
cipales  loix  &  conflitutions ,  l'origine  &  TagrandifTement  des  plus  confidéra- 
blés  maifons  d'Allemagne.  On  y  trouve  une  diflertation  fur  la  jurifdidion 
de  Tempereur ,  une  autre  fur  la  forme  du  gouvernement  du  Corps  Germa- 
nique ,  &  une  troifieme  fur  le  banc  de  TEmpire.  Cet  ouvrage  eft  fupérieur 
au  précédent.  ^ 


LÉGALISATION,    f.    £ 

Vy'EST  un  certificat  donné  par  un  officier  public ,   &  par  lui  muiii  du 
fceau  dont  il  ^  coutume  d'ufer ,  par  lequel  il  attefie  que  Paâe  au  bas  duquel 


pas  connue  fans  cette  formalité. 

L'idée  que  préfente  naturellement  le  terme  de  Légalifation ,  efl  qu'il 
doit  tirer  fon  étymologie  de/o/x  ^  de  légal ^  &  que  Ugalifer^  c'efl  rendre 
un  a6le  conforme  à  la  loi ,  ce  n'eu  cependant  pas  là  ce  que  l'on  entend 
communément  par  Légali&tion  ;  ce  terme  peut  venir  plutôt  de  ce  que  cette 
atteflation  e(l .  communément  donnée  par  des  officiers  de  juflice ,  que  dans 
quelques  provinces  on  appelle  gens  de  loi ,  de  forte  que  Légalifation  feroit 
l'atteftation  des  gens  de  loi. 

:  Nous  trouvons  dans  quelques  diâionnaires  & jdans  quelques  livres  de  pra-^' 
nque ,  que  la  Légalifation  efl  un  cenificat  donné  par  une  autorité  de  jufli« 
ce  ,  ou  par  une  perfonne  publique  ^  &  confirmé  par  l'atteftation ,  la  figna- 
ture  &c  le  fceau  du  magiflrat,  afin  qu'on  y  ajoute  foi  par*tout,  tejlimo'' 
nium  autoritate  publicâ  firmatum  ;  que  légalifer^  c'efl  rendre  un  aae  au- 
thentique ,  afin  que  par  tout  pays  on  y  ajoute  foi ,  autoritate  publicd 
firniare. 

Ces  définitions  pourrotent  peut-être  convenir  \  certaines  Légalifations 
particulières ,  mais  elles  ne  donnent  pas  une  notion  exaâe  des  Légalifations 
en  général ,  &  font  défedueufes  en  plufieurs  points. 

1^.  On  ne  devoit  pas  omettre  d'y  obferver  que  les  Légalifations  ne  s'ap« 
pliquent  qu'à  des  aâes  émanés  d'officiers  publics  ;  aâes  qui  par  conféquent 
fom  originairemeac  authentiques,  &  dont  la  Légalifjition  ne  &ir,  coname 
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on  Pt  Ht ,  quVtendre  l'authenticUd  dans  im  autre  lieu  où  elle  ne  fcroit  pu 
connue  auiremeot. 

2°,  La  Lég^ilifaiion  n'efl  pas  toitiotirs  donnée  par  un  officier  de  juflice  , 
DÏ  munie  de  l'aiieflation  &  de  la  lignature  du  magiArai  ;  car  il  y  a  d'au- 
tres officiers  publics  qui  en  donnent  aiillt  en  cerrains  cas ,  quoiqu'ils  ne  foient 
ni  magiftrats  ni  officiers  de  julUce,  tels  que  les  ambaflideurs,  envoyés,  ré- 
(idens ,  agens,  confuU,  vice-confuls  ,  chanceliers  &  vice-chanceliers,  &  au* 
très  minillres  du  prince  dins  les  cours  étrangères. 

Leï  officiers  publics  de  finance,  tels  que  les  tréforiers ,  receveurs  Si  Ter- 
inieri*généraux  ,  légalifent  pareillement  certains  aâes  qui  font  de  leur  com- 
pétence j  favoir  les  aâes  émanés  de  leurs  dîreâeurs,  prépofés  &  commis. 

Il  y  a  auffi  quelques  officiers  militaires  qui  légalifent  certains  aâes,  com- 
me tes  officiers  généraux  des  armées  de  terre  &  navales,  les  gouverneurs 
&  lieutenans- généraux  des  provinces ,  villes  &  places ,  les  Iteuienans  de 
roi,  majors,  &  autres  premiers  officiers  qui  commandent  dans  les  citadel- 
les ,  tefquels  lëgalifeni ,  tant  les  aâes  émanés  des  officiers  militaires  qui 
leur  font  inférieurs,  que  ceux  des  autres  officiers  qui  leur  font  fubordon- 
xiés,  St  qui  exercent  un  miniftere  public,  tels  que  les  aumôniers  d'armées, 
des  pVice«,  des  hôpitaux,  les  écrivains  des  vaiffeaux,  &c. 

3°.  Il  n^eft  pas  de  l'effence  de  la  Légalifation  qu'elle  foit  munie  du  fceau 
du  magidrat;  on  y  appofe  au  contraire  ordinairemeni  le  fceau  du  prince, 
ou  celui  de  la  ville  oi^  fe  fait  la  Légalifation. 

Enfin  la  Légalifation  ne  rend  point  un  aéle  tellement  authentique,  que 
Ton  y  ajoute  foi  par  tout  paysi  car  fi  l'aâe  qu'on  légalife  n'éioit  pas  déjà 
par  lui-même  authentique  dans  le  lieu  où  il  a  été  reçu,  la  Légalifation  ne 
le  rcndroit  authentique  dans  aucun  endroit .  fon  effet  n'étant  que  d'étendre 
l'authenticité  de  l'aae  d'un  lieu  dans  un  autre,  &  non  pas  de  la  lui  don- 
ner :  d'ailleurs  la  Légalifation  o'efl  pas  toujours  faite  pour  que  l'on  ajoute 
foi  par  tout  pays  à  Tafle  légalife  ;  elle  n'a  (ouvent  pour  objet  que  d'éten- 
dre l'auihencicité  de  l'a^e  d'une  jurifdidioa  dans  une  autre  \  &  il  n'y  a 
même  point  de  Légalifation  qui  puiflc  rendre  un  afle  authentique  par  tout 
pajrsi  parce  que  dans  chaque  Etat  oit  on  veut  le  faire  valoir  comme  tel , 
il  faut  qu'à  la  relation  des  officiers  du  pays  dont  ît  efl  émané  ,  il  foit  attcflé 
authentique  par  les  officiers  du  pays  où  l'on  veut  s'en  fervir,  enfortc  qu'il 
faut  autant  de  Légalîfjtions  particulières  que  de  pays  où  l'on  veut  fiire  va- 
loir l'aâe  comme  authentique. 

Les  loix  tomaines  ne  parlent  en  aucun  endroit  des  Lëgalifations  ni  d'au- 
cune autre  formalité  qui  y  ait  rapport  ;  ce  qui  fait  préfumer  qu'elles  n'é- 
loient  point  alors  en  ufage ,  &  que  les  aâes  reçus  par  des  officiers  publics, 
étoient  reçus  par-tout  pour  authentiques  jufqu'i  ce  qu'ils  fuffient  argués  de 
fiux.  Cependant  chez  les  Romains ,  l'authenticité  des  ades  reçus  par  leurs 
officiers  publics  ne  pouvoit  pas  être  par  tout  pays  auffi  notoire  qu'elle  Is 
feroit  parmi  nous,  parce  que  les  officien publics  ni  les  parties  concradan* 
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ret ,  ni  lei  timoins  ne  mecroient  aucune  ûgnature  manuelle  au  bas  de  VaBc  ; 
ils  y  appofoient  feulemenc  l'empreinte  de  leur  cachet  particulier  appelle 
fignum,  figUlum ,  ou  annulas  fignaiorius.  Mais  l'appofition  de  ces  fceaux 
paniculiers  éloit  peu  utile  pour  prouver  l'authenticitë  de  l'a&e;  car  outre 

3ue  c'étoient  des  fceaux  particuliers  qui  pouvoieot  être  peu  connus  même 
ans  le  lieu  oi!i  fe  pafToit  Taâe ,  on  pouvoit  fceller  un  aâe  arec  le  cachet 
d'autrui,  &  tous  les  témoins  po'ivoient  fceller  avec  le  même  cachet,  fui- 
vant  ce  que  dit  Juffinien  aux  Jnflitutes ,  lib.  IL  lit.  x.  §.  ^.  enforie  que  les 
dîfSreQS  cachets  appcfés  fur  un  ade,  ne  dénotoient  point  d'une  manière 
ceiiune  quelles  écoient  les  perfonnes  qui  avoient  eu  part  à  cet  aâe,  & 
iur-tout  n'y  ayant  alors  aucun  fceau  public  chez  les  Romains. 

Les  Légalilacoos  auroîeot  donc  été  alors  plus  nécefTaires  que  jamais  pour 
conflater  l'autheoricilé  des  aâes ,  puifqu*il  n*y  avoit  aucune  formalité  qui 
en  fit  connoifre  l'aute'jr  d'une  manière  certaine;  mais  encore  une  fois, 
on  ne  trouve  rien  dans  le  droit  rotiuin  d'où  Ton  puîfTe  induire  que  l'on  pra* 
fiqnit  alors  aucune  efpece  de  Légalifaiton. 

11  n'eft  point  parlé  non  plus  des  Légalifations  dans  le  droit  canon ,  quoi- 
que la  plupart  des  loix  dont  il  eH  compofé  aient  été  faites  dans  un  teropt 
ou  les  Légalifations  étoient  déjà  en  ufage.   £n  effet ,  le  décret  de  Gratien 

f'arut  en  n  ^  i  ;  les  décrétâtes  de  Grégoire  IX  l'an  1230;  le  fexts  en  1298^ 
es  clémentines  en  1^17 ,  &  les  extravagantes  de  Jean  XXII  en  1334  :  or 
je  rrouve  que  les  Légalifations  étoient  des-lors  en  ufage. 

Quelques  doâeurs  ont  parlé  des  Légalifations  à  l'occafjon  de  ce  qui  efl 
dit  dans  les  loix  romaines,  des  tabellions  &  de  la  foi  due  aux  aâes  publics; 
tels  font  Ange  Balde  fur  la  novelle  44  de  tabeUionibiLs  ;  Paul  de  Caflro  dans 
fon  cortfeil  3S4'  F*'''*  ^ur  '«  chap.  coram  vcrfic.  dubium,  de  officia  delc 
gati.  Matthzus  de  affiiSis  in  decïfton.  napolit.  151  ;  &  Alberic  fur  le  titre 
du  code  dt  fide  inprum.  Ces  auteurs  propofent  l'efpece  d'un  teflameat  reçu 
dans  un  pays  éloigné  par  un  notaire  dont  on  révoque  en  doute  la  qualicé 
dans  le  lieu  où  le  teftament  efl  préfenté  ;  ils  demandent  (î  la  Lëgalilation , 
qu'ils  nomment  litreram  teRimonialem ,  donnée  par  l'oflîcial  ou  par  le  juge  qui 
attefie  que  celui  qui  a  reçu  l'aâe  efl  réellement  notaite ,  eA  fufSfante  pour 
prouver  (a  qualité ,  &  ils  décident  pour  l'aâirmatîve. 

Alberic  de  Rofate ,  jurifconfulte  de  Bergame ,  qui  vivoîi  au  commence- 
ment du  onùeme  fiecle ,  dit  au  même  endroit  qu'il  a  toujours  vu  prati- 
quer ea  jufiice  qu'on  o'ajouioit  pas  foi  par  proviiion  \  un  aâe  paflë  dans 
un  endroit  éloigné;  mais  que  l'on  l'adreffe  au  juge  du  lieu  où  le  tabellion 
qtn  a  reçu  l'aâe,  exerce  fes  fonâions,  pour  qu'il  attefle  fi  celui  qui  a  reçu 
l'iâe  efï  réellement  tabellion,  ou  bien  que  l'on  prouve  fa  qualité  de  ta- 
bellion en  repréfentant  d'autres  aâes  émanés  de  lui. 

Pour  prévenir  l'embarras  d'une  Légalifation,  Balde,  au  même  endroit, 
cooteîlle  à  ceux  qui  paffent  des  aâes  qu'ils  doivent  envoyer  dans  des  en- 
droits éloignés ,  de  Les  ^e  écrire  par  un  notaire ,  &  de  les  faire  fîgner  par 
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crois  notlirer\  gens  de  probité,  afin  qu'en  quelquVndroit que  Ton  préfente 
ces  aâes,  on  ne  puifle  point  révoquer  en  doute  qu'ils  ont  été  reçus  par 
un  notaire. 

Félin ,  fur  le  chap.  po^  cejfionem  de  probationibus  ,  &  Gspola  Vérone^ 
cautela  5^9  propofent  le  même  expédient,  lequel,  fuivant  Félin,  eft  con- 
forme à  la  152*  des  nouvelles  décifions  de  la  Rote;  mais  Cœpola  indique 
auffî  la  voie  de  prendre  une  artefiation  du  juge  du  lieu  oii  l'aâe  a  été  paflé  ^ 
que  celui  qui  Pa  reçu  étoit  réellement  notaire  ;  &  Mr.  Boyer ,  dans  fa  Dc^' 
cifion  z45j  ^^^  S^^  cette  voie  eft  la  plus  fûre. 

V  Voilà  tout  ce  que  ces  doâeurs  ont  dit  des  Légalifations  dont  ils  n'ont 
parlé  qu'en  paflant ,  &  fort  légèrement. 

Lorfqu'ir  s'agit  de  conîlater  la  vérité  des  faits  contenus  dans  les  aâes, 
on  diftingue  ces  aâes  qui  font  d'écriture  privée ,  de  ceux  qui  font  émanée 
de  quelque  officier  public. 

Four  ce  qui  eft  des  aâes  d'écriture  privée ,  comme  l'auteur  n'en  eft  pas 
certain ,  on  n'y  a  point  d^égard ,  jufqu'à  ce  que  l'écriture  en  foit  reconnue 
eu  tenue  pour  telle  avec  celui  contre  lequel  on  veut  s'en  (ervir. 

Quoique  ces  fortes  d'aâes  ne  forment  qu'une  preuve  peu  certaine  des 
faits  qui  y  font  mentionnés  ,  néanmoins  on  ne  les  légalife  point  ,  parce 
que  l'effet  de  la  Légalifation  n'étant  pas  de  donner  l'authenticité  à  un  aâe , 
mais  feulement  de  faire  connoitre  qu'il  eft  authentique,  &  pour  ainfi 
dire  d'étendre  fon  authenticité  d'un  lieu  dans  un  autre  \  elle  lerqit  inu<- 
tile  aux  écritures  privées,  lefquelles  dans  leur  principe  ne  font  point 
authentiques. 

A  l'égard  des  aâes  émanés  des  officiers  publics ,  on  les  a  appelles  au^ 
ihcntiqucs,  du  mot  grec  «>^f»7<«^< ,  qui  veut  dire,  dont  V  auteur  ejl  connu  ^ 
parce  qu'en  effet  la  (ignature  de  l'officier  public  eft  plus  connue  que  celle 
des  particuliers ,  &  que  fon  témoignage  conftate  quelle  eft  la  perfonne  qui 
a  pafTé  l'aâe  :  c'eft  pour  cela  que  l'on  ajoute  foi  par  proviflon  à  ces  fortes 
d'aâes,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  infcrits  de  faux,  &  c'eft  en  quoi  confifte 
l'effet  de  l'authenticité. 

Mais  les  aâes  émanés  des  officiers  publics ,  tels  que  les  notaires ,  gref- 
fiers, procureurs,  huiffiers,  ne  font  par  eux-mêmes  authentiques  que  dans 
le  lieu  où  les  officiers  ont  leur  réfidence,  parce  que  l'authenticité  des 
aâes  n'eft  fondée  que  fur  ce  que  Fauteur  en  eft  connu ,  &  que  le  ca- 
raâere  public  de  ces  fortes  d'officiers  n'eft  cenfé  connu  que  dans  le  lieu  oii 
ils  ont  leur  réfidence. 

C'eft  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  que  l'on  a  introduit  les  Légali- 
fations, &  afin  détendre  l'authenticité  d'un  aâe  d'un  lieu  dans  un  autre; 
car  les  Légalifations  font  une  preuve  de  l'authenticité  des  aâes,  &  tien- 
nent lieu  d^une  enquête  fommaire  que  l'on  feroii  pour  conftater  la  qualité 
&  la  (ignature  de  l'officier  public  qui  a  reçu  l'aéte  dans  les  lieux  où  fon 
authenticité  œ  feroit  pas  connue  fans  cette  formalité. 
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L»  t^galîfation  ne  donne  à  l'aâe  aucan  droit  d'hypothèque  ni  d'exécu- 
tion parée,  s'il  ne  Ta  par  lui-même;  elle  ne  fert,  comme  on  l'a  dit,  qu'à 
faire  connoitre  Ton  autheniiciié. 

L'ade  de  Légalifation  efl  lui-même  amhentique  en  ce  qu'il  contient, 
danî  le  pays  où  le  caractère  de  l'officier  q\ii  l'a  donné ,  efl  connu  ;  & 
ce:  a£le  fait  foi  par  provifion,   jufqu'à  ce  qu'il  foit  iufcrit  de  faux. 

Les  Légalifations  font  en  ufage  chez  toutes  les  nations  policées;  mais  elles 
*'y  pracîqueni  diverfemenr. 

Dans  toLice  l'Italie,  l'Hliemagne,  la  Hollande,  l'Angleterre,  &  l'Efpagne, 
un  iâe  reçu  par  un  notaire  devient  authentique  à  l'égard  de  tous  les  pays 
de  leur  domination  ,  par  le  certificat  Si  la  fignature  de  trois  autres  notaires 
qui  atiedeot  ta  fignature  &  la  qualité  du  premier  :  j'ai  vu  quelques  Léga- 
lifations de  cette  efpece,  à  la  fuite  defquelles  étoît  une  féconde  Légalifation 
donnée  par  les  officiers  municipaux  des  villes,  &  munies  de  leur  fceau, 
iefquels  actefloient  la  fignature  CC  la  qualité  des  trois  notaires  qui  avoient 
donné  la  première  Légalifation  ;  mats  cette  féconde  Légalifation  n'avoit 
été  ajoutée  que  pour  faiie  valoir  l'afte  en  France ,  olj  l'on  n'ëtoit  pas  obligé 
de  connoitre  la  Signature  ni  la  qualité  des  trois  notaires  qui  avoient  donné 
la   première  Légalifation. 

J'ai  vu  pareillement  plufieurs  aâes  paffés  en  Pologne ,  &  que  l'on  fai- 
foit  valoir  en  France  comme  authentiques,  Iefquels  n'étoient  munis  que 
d'une  feule  Légalifation,  quelques-uns  légalifés  parles  officiers  de  là  chan- 
cellerie du  prince  ;  je  n'en  ai  vu  aucun  qui  fi'it  légalifé  par  des  notaires,  & 
je  ne  crois  pas  que   cela  y  foit  en  ufage. 

En  France  on  pratique  diverfes  Légalifations ,  &  il  y  a  plufieurs  fortes 
d'officiers  publics  qui  ont  le  pouvoir  de  légalifer,  félon  la  qualité  des  aétes; 
mais  les  notaires  n'en  légalifent  aucun. 

Il  feroit  trop  long  d'entrer  dins  le  détail  de  tous  les  aâes  qui  peuvent 
être  légalifés,  &  des  cas  dans  Iefquels  la  Légalifation  eft  néceffaire  ;  il  ftiffit 
d'obferver  en  général  qu'îi  la  rigueur  tous  ailûs  émanés  d'un  officier  public, 
lel  qu'un  notaire,  commiffaire,  huiffier,  &c.  quand  on  les  produit  hors 
du  lieu  où  t'offîcier  qui  les  a  reçus  fait  fes  fondions,  ne  font  point  authen- 
tiques s'ils  ne  font  légalifés. 

Ou  exige  fur-tout  que  les  procurations  foient  légalifées,  lorfque  l'on 
s'en  fert  hors  du  lieu  de  l'exercice  des  notaires  qui  les  ont  reçues  ;  cette 
formalité  eft  expreffément  ordonnée  par  tous  les  édîts  &  déclarations 
rendus  au  fujet  des  rentes  viagères,  qui  portent  que  les  procurations  pifTées 
en  province  par  les  rentiers,  feront  légalifées  par  le  juge  royal  du  lieu  de 
leur  rcfidence;  &  ce  font-là  les  feules  loix  q^i  parlent  des  Légalifations  : 
encore  n*e(l-ce  qu'en  paffant,  &  en  les  fuppofatit  déjà  ufitées. 

Les  officiers  qui  ont  caratSere  pour  légalifer,  ne  doivent  faire  aucune 
Légalifation,  qu'ils  ne  connoifTent  la  qualité  de  l'offîcier  qui  a  reçu  l'afle, 
fa  fignature,  &  le  fceau  qu'il   avoir  coutume  d'appofer  aux   aftes  qui  fe 
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paffbient  par-devant  lui  :  s'ils  n'en  ont  pas  une  connoiflaoce  perfoonelle» 
ils  peuvent  tég.ilifer  l'aâe  fuivanc  ce  quMs  tiennent  par  tradition,  ou  ^  la 
relation  d'autrui,  pourvu  qu'ils  s'informent  des  faits  qu'il  s'agit  d'attefler,  k 
des  témoins  dignes  de  foi. 

De-U  fuit  naturellement,  que  l'on  peut  lëgalifer  non-feulemeot  les  aâea 
expédiés  par  des  officiers  qui  font  encore  vivans,  mais  auffî  ceux  qui  ont 
été  expédiés  anciennement  par  des  officiers  qui  font  morts  au  temps  de 
la  Légalifation ,  pourvu  que  la  qualité,  la  ugnature ,  &  le  fceau  de  cet 
, officiers  foient  connus  par  tradition  ou  autrement. 

Pour  connoître  plus  particulièrement  par  quels  officiers  chaque  efpece 
d'aâes  doit  être  légalifée,  îl  hut  d'abord  dillinguer  les  aâes  émanés 
des  officiers  publics  eccléfialliques ,  d'avec  ceux  émanés  des  officiers  pu- 
blics  féculiers. 

Les  aSes  émanés  d'officiers  publics  eccléfiaftiques ,  tels  que  les  curés, 
▼icaires,  deflervans,  les  vice-gérens,  promoteurs,  greffiers,  notaires,  & 
procureurs    apolloliques ,    appariteurs  oc  autres   officiers  de  cette  qualité, 

feuveot  être  légalîfés  par  les  fupérieurs  eccléfiailiques  de  ces  officiers  *«  fott 
évêque  ou  archevêque,  ou  l'un  de  fes  grands  vicaires  ;  ou  Coo  officiai  ; 
&  une  telle  Légalifation  eft  valable  non-feulement  à  l'égard  des  autres  fu- 
périeurs ou  officiers  eccléfiaftiques,  mais  aufli  \  l'égard  de  tous  officiers 
Séculiers  royaux  ou  autres,  parce  que  l'évéque  &  fes  prépofés  font  compé- 
tens  pour  atteHer  ï  toutes  fortes  de  perfonnes  l'auihenticité  des  aâes 
émanés  des  officiers  eccléfiaftiques,  que  perfonne  ne  peut  mieux  connoître 
que  l'évéque,  fon  officiai,  ou  fes  grandi  vicaires. 

Il  faut  feulement  obfervcr  que  fi  c'eft  l*official  qui  a  fait  la  Légalifation, 
&  que  l'on  veuille  la  faire  fceller  pour  plus  grande  auiheniicicé,  comme 
•cla  fe  pratique  ordinairement,  il  &ut  la  faire  fceller  ou  par  l'évéque 
ou  par  celui  qui  eft  prépofé  par  lui  pour  appofer  fon  fceau ,  car  ordinai- 
rement les  officiaux  n'ont  point  de  fceau  même  pour  fceller  leurs  jugemear. 

On  peut  auftî  faire  légalifer  des  aâes  émanés  des  officiers  eccléHafliques, 
par  le  juge  royal  du  lieu  de  leur  réfideoce ,  &  fur-tout  lorfqu'on  veut 
produire  ces  aâes  eo  cour  laie,  ou  devant  des  officiers  féculiers,  royaux 
ou  autres,  parce  que  le  juge  royal  eft  préfumé  connoître  tous  les  officiers 
qui  exercent  un  rainiftere  public  dans  fon  reflbrti  &  une  telle  Légali(â- 
tioo  eft  valable  même  à  l'égard  des  officiers  eccléfiaftiques  auprès  defquelx 
on  veut  faire  valoir  l'aâe,  parce  qu'ils  ne  peuvent  méconnoîu'e  la  Légali- 
fation du  juge  royal ,  dont  le  fceau  eft  connu  par-tout. 

A  l'égard  des  aâes  émanés  d'officiers  publics  féculiers,  anciennement 
lorfqu'on  vouloît  les  &ire  légalifer,  on  s'adrefToit  à  l'évéque ,  fon  officiai 
ou  fes  grands-vicaires,  plutôt  qu'au  juge  royal}  ou  ïi  Von  bifoit  d'a- 
bord légalifer  l'aâe  par  le  juge  royal  du  lieu ,  on  y  ajoutoît,  pour  plus 
grande  authenticité,  la  Légalifation  de  l'évéque >  ou  de  (bo  officiai  ou 
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Pour  ce  qui  eft  des  aâes  émanés  d'officiers  publics  féculîers,  il  faut 
diftioguer  ceux  qui  font  reçus  par  des  officiers  des  feigneurs,  de  ceux  qui 
fonc  reçus  par  des  officiers  royaux. 

Les  aâes  reçus  par  des  officiers  de  jufttces  feigneuriales ,  tels  que  les 
greffiers,  notaires,  procureurs,  huiffiers  &  autres  officiers  fifcaux ,  peuveni 
être  légalifés  par  le  juge  feigneurial  de  la  juflice  en  laquelle  ces  officiers 
font  immatriculés  ,  &  cette  Légalifation  eft  fuffifante  pour  étendre  l'auihen- 
ticiié  de  l'afte  dans  le  reflbrt  de  la  junice  fupérieure ,  foit  royale  ou  feig- 
neuriale,  du  moins  à  Tégard  du  juge  fupérieur  qui  doit  connolire  la  Sig- 
nature &  le  fceau  des  juges  de  Ton  rcffort  ;  mais  s'il  s'agit  de  &ire  valoir 
l'aâe  auprès  d^autres  officiers  que  le  juge  fupérieur,  en  ce  cai  il  faut  une 
féconde  Légalifation  donnée  par  le  juge  fupérieur,  qui  atief^e  que  le  juge 
inférieur  qui  a  légalifé  eft  réellement  juge.  Si  que  ce  font  fa  fignature  & 
fon  fceau  qui  font  appofés  à  la  première  Légalilation. 

Si  cette  féconde  Légalifation  n'eft  donnée  que  par  un  juge  de  fcigneur, 
elfe  ne  rend  ViGti  authentique  que  dans  fon  reflbrt,  parce  que  l'on  n*e(l 
pas  obligé  ailleurs  de  connohre  la  fignature  ni  le  fceau  de  tous  les  juges 
de  feigneurs;  mais  fi  cette  féconde  Légalifation  e(l  donnée  par  un  juge 
royal,  Taâe  devient  authentique  dans  tout  le  royaume ,  &  même  dans  les 
pays  étrangers,  parce  que  le  fceau   royal  eft  connu  par-tout. 

Quant  aux  ades  émanés  d'officiers  publics  royaux  ,  lorfqu'on  veut  les 
rendre  authentiques  hors  du  lieu  de  la  refidence  des  officiers  qui  les  ont 
reçus,  on  les  fait  tégalifer  par  le  juge  royal  du  lieu  où  ces  officiers  font 
leur  réfidence ,  lequel  y  appofe  le  fceau  de  la  jurtfdidion. 

On  peut  aulTi  les  faire  légalifer  par  les  officiers  municipaux  des  villes 
oil  ces  officiers  royaux  font  leur  ré^dence,  auquel  cas  ces  officiers  muni- 
cipaux appofent  te  fceau  de  la  ville  &  non  le  fceau  royal  :  ces  fortes  de 
Légalifations  font  les  plus  authentiques ,  fur-tout  pour  faire  valoir  ua  aéle 
en  pays  étranger,  parce  que  les  (ceaux  des  villes  ne  changeant  jamais, 
font  plus  connus  que  les  fceaux  particuliers  de  chaque  jurifdiâion ,  Si  que 
d'ailleurs  le  fceau  de  la  ville  en  en  quelque  forte  plus  général  &  plus 
étendu  que  celui  de  la  jurirdiélion ,  puifque  la  jurîfdiôion  efl  dans  la 
Tille,  &  même  qu'il  y  a  fouveot  plufieurs  jurifdiâîoos  royales  dans  une 
même  ville. 

Les  aâes  émanés  d'officiers  publics  des  finances  ,  comme  les  certificats  , 
quittances,  procès-verbaux  des  commis,  receveurs,  direSeurs  &  prépofés 
dans  les  bureaux  du  fouverain  ,  doivent  être  légalifés  par  les  officiers  (a- 
périeursdes  finances,  tels  que  les  receveurs  généraux,  ttéforiers  généraux, 
payeurs  des  rentes  fit  autres  femblables  officiers,  félon  la  nature  des  aâes 
qu'il  s'agit  de  rendre  authentiques  hors  du  lieu  de  la  réfîdence  des  offi-* 
ciers  qui  les  ont  reçus. 

Les  aâes  émanés  des  officiers  militaires,  comme  les  quittances,  congés, 
&c.  doimét  parles  capitaines, lieuienaos,  majors,  doîveot,  pour  £ùre  fpi, 
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être  l^galifës  par  les  officiers  généraux  leurà  Supérieurs  ;  &  eDfuice  Ton 
hit  légalifer  par  le  miniAre  de  la  guerre  la  Légalifadon  donnée  par  ces 
officiers  fupérieurs. 

Il  en  eft  de  même  pour  ce  qui  concerne  la  marine,  le  commerce,  les 
univerlités ,  &  toutes  les  autres  affaires  civiles  :  ce  font  les  officiers  fupé«* 
rieurs  qui  légalifent  les  aâes  émanés  des  officiers  fubalternes. 

Lorfqu'on  veut  faire  connohre  Pauthenticité  d'un  aâe  dans  les  pays  étran- 
gers, outre  les  Légalifations  ordinaires  que  Von  y  appofe  pour  le  rendre 
authentique  par  tout  j^Etat,  on  le  fait  encore  légalifer  pour  plus  grande 
fureté  par  TambafTadeur ,  envoyé ,  conful ,  réfîdenr,  agent,  ou  autre  minif- 
tre  de  TEtat  dans  lequel  on  veut  faire  valoir  Paâe. 

Tout  ce  que  Ton  vient  de  dire  des  Légalifations  ne  doit  s'appliquer 
qu'aux  aâes  extra  judiciaires  Tcar  ordinairement  on  ne  légalife  point  les 
jugemens  quand  il  s'agit  de  les  mettre  à  exécution  hors  du  refTort  de  la 
Jurtfdiâion  de  laquelle  ils  font  émanés ,  mais  dans  l'intérieur  du  royaume  ; 
le  juge  qui  les  a  rendus  délivre  une  commiffion  rogatoire  adrelTée  au  juge 
du  lieu  où  on  veut  faire  l'exécution  ,  lequel  délivre  de  fa  part  un  paréatis 
ou  commiffion  exécutoire  en  vertu  de  laquelle  on  met  le  jugement  à  exé- 
cution. 

Ces  paréatis  ne  font  pas  proprement  des  Légalifations ,  mais  ils  équiva- 
lent à  une,  Légalifatioo ,  .puifqu'ils  mettent  en  épat  xl'exécuter  le  jugement 
dans  un  pays  où  fon  authenticité  ne  feroit  pas  connue  fans  paréatis,  & 
ils  renferment  une  Légalifation  tacite^i  en  ce  qu'ordinairement  le  juge,  à  qui 
l'on  s'adrefTe  pour  les  obtenir,  ne  les  accorde  qu'autant  qu'il  reconnolt  pour 
authentiques  la  fignature  &  le  fccau  dont;  le  jugement  efl  revêtu. 

A  l'égard  des  jugemens  rendus  dans  une  fouverainetë  étrangère,  que  Ton 
veut  faire  valoir  dans  une  autre  fouveraineté,  on  ne  prend  ni  commiffion 
rogatoire,  ni  paréatis,  parce  qu'on  ne  peut  pas  les  mettre  à  exécution; 
ils  ne  produifent  que  Taâion  perfonnelle  ex  judicato ,  en  vertu  de  laquelle 
il  faut  obtenir  un  jugement  dans  le  lieu  où  on  veut  faire  l'exécution,  & 
dans  ce  cas  je  crois,  que  dans  la  règle,  les  jugemens  auroient  befoin  d'être 
légalifés  comme  les  aâes  extrajudiciaires ,  pour  devenir  authentiques  dans 
le  lieu  ou  Ton  s'en  fert  comme  d'un  titre  pour  fe  pourvoir  par  aâion  ex 
judicio^  mais  je  n'ai  point  vu  de  telles  Légalifations. 
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LÉGAT,    Vicaire  du  Pape. 

\J  N  Légat  du  pape  ou  du  faint-fîége ,  efl  un  eccléfiafttque  qui  fait  les 
fondions  de  vicaire  du  pape ,  &  qui  exerce  fa  jurifdiâton  dans  les  Keux 
où  le  pape  ne  peut  fe  trouver. 

Le  pape  donne  quelquefois  le  pouvoir  de  Légat  fans  en  conférer  le  titre 
si  la  dignité. 
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Le  titre  de  Légat  parolt  emprunté  du  droit  romain ,  fuivant  lequel  on 
ippellott  Légats  les  perfonnes  que  Pempereur  ou  les  premiers  niâgiftrats 
envoyoient  dans  les  provinces  pour  y  exercer  en  leur  nom  la  jurifdiâion. 
Quand  ces  Légats  ou  vicaires  écoient  tirés  de  la  cour  de  l'empereur,  on 
les  Dommoit  mij/i  de  latcrcy  d'où  il  paroit  que  l'on  a  auffî  emprunté  le 
titre  de  Légats  à  latcre. 

Les  premiers  Légats  du  pape  dont  l'hiftoire  eccIéHaftique  faflë  mention , 
font  ceux  que  les  papes  envoyèrent ,  dès  le  quatrième  uecle ,  aux  conciles' 
généraux  ;  Vitus  &  Vincent ,  prêtres ,  aflifterent  au  concile  de  Nicée  com- 
me Légats  du  pape  Sylveftre.  Le  pape  Jules  ne  pouvant  aflifter  en  per« 
fonoe  au  concile  de  Sardique ,  y  envoya  à  fa  place  deux  prêtres  &  un  dia- 
cre. Au  concile  de  Milan  le  pape  Tibère  envoya  trois  Légats;  Lucifer^ 
évéque  de  CagUari';  Pancrace  ^  prêtre  \  &  Hilaire ,  diacre. 

Les  papes  envoyoient  quelquefois  des  évêques  &  même  de  (impies  pré« 
très  dans  les  provinces  éloignées ,  pour  examiner  ce  qui  s'y  paffoit  de 
contràirt  ^  la  difcipline  eccléfiaftique  »  &  leur  en  faire  leur  rapport.  Ce 
fut  ainii  que  le  pape  Zozime  envoya  l'évêque  Faufiin  en  Afrique  pour  y 
aire  recevoir  le  décret  du  concile  de  Sardique ,  touchant  la  révifion  du 
procès  des  évêques  jugés  par  le  concile  provincial.  Les  Africains  fe  ré- 
crièrent,  difant  qu'ils  n'avoient  vu  aucun  canon  qui  permit  au  pape  d'envoyer 
des  Légats  à  fanâitatis  fuas  /^/^rif  ;  néanmoins  Tévêque  Fotentius  fut  encore 
délégué  en  Afrique  pour  examiner  la  difcipline  de  cette  églife  &  la  réformer. 

On  trouve  dés  l'an  ^68 3  des  Légats  ordinaires  \  le  pape  Léon  envoya 
cette  année  à  Confiantinople  Conftamin  ,  foudiacre  régionaire  du  faint 
fiege ,   pour  y  réHder  en  qualité  de  Légat. 

Les  Légats  extraordinaires  dont  la  midion  fe  bornoit  à  un  feul  objet 
paniculier^  n'avoient  auffi  qu'un  pouvoir  très-limité. 

Ceux  qui  avoient  des  Légations  ordinaires  ou  vicariats  apoftoliques , 
avoient  un  pouvoir  beaucoup  plus  étendu  \  l'évêque  de  TheflTalonique ,  en 
ijualité  de  Légat  ou  vicaire  du  faint  (îege,  gouvernoit  onze  provinces, 
confirmoit  les  métropolitains ,  affembloit  les  conciles ,  &  décidoit  toutes 
les  caufes  majeures.  Le  reflbrt  de  ce  Légat  fut  fort  refferré  lorfque  Jufti- 
nien  obtint  du  pape  Vigile  un  vicariat  du  faint  fiege  pour  l'évêque  d'A- 
cride  \  ce  vicariat  fut  enfuite  fupprimé  lorfque  Léon  l'Ifaurien  fournit  l'il- 
lyrîe  au  patriarche  d'Antioche. 

Les  premiers  Légats  n'exigeoient  aucun  droit  dans  les  provinces  de  leur 
légation  ;  maïs  leurs  fucceflTeurs  ne  furent  pas  fi  modérés.  Grégoire  Vil  fit 
promettre  k  tous  les  métropolitains  en  leur  donnant  le  pallium,  qu'ils  re- 
cevroient  honorablement  les  Légats  du  faint  fiege;  ce  qui  fut  étendu  à 
toutes  les  égfifes ,  dont  les  Légats  tirèrent  des  fommes  immenfes.  ;Quelque 
rcfpeft  que  S.  Bernard  eût  pour  tout  ce  qui  avoît  quelque  rapport  avec  le 
iaint  fiege,  il  ne  put  s'empêcher,  non  plus  que  les  autres  auteurs  de  fon 
temps  9  de  fe  récrier  contre  les  exaâions  &  les  autres  excès  des  Légats. 
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Ces  plaintes  firent  que  les  papes  rendirent  les  lëgations  moins  fréquentes, 
voyant  qu'elles  s'aviUnoieni;  néanmoins  ces  derniers  Légats  ont  eu  plus 
d^autorice  par  rapport  aux  bénéiices  ,  que  ceux  qui  les  avoient  précédés, 
attendu  que  les  papes  qui  s'en  étoient  attribué  la  dîfpofîtion  par  plulîeurs 
voies  différentes  ,  au  préjudice  des  collateurs  ordinaires,  donnèrent  aux  Lé* 
gais  le  pouvoir  d'en  diipofer  comme  ils  faifoient  eux-mêmes. 

On  remarque  que  dès  le  douzième  (jecle,  oo  diRinguoit  deux  fortes  de 
Légats;  les  uns  étoient  des  évêques  ou  abbés  du  pays;  d'autres  étoient 
envoyés  de  Rome  ;  les  Légats  pris  fur  les  lieux  étoient  audi  de  deux  foc- 
tes  \  les  uns  établis  par  commilHon  particulière  du  pape ,  les  autres  par  la 
prérogative  de  leur  fîege ,  &  ceux-ci  fe  difoient  Légats  nés ,  tels  que  Ici 
archevêques  de  Mayence  &  de  Cantorbéry  ,  &c. 

Les  Légats  envoyés  de  Rome  fe  nommoient  Légats  à  latere ,  pour 
marquer  que  le  pape  les  avoit  envoyés  d*auprès  de  fa  perfonne.  Cette 
exprelTiDD  éioit  tirée  du  concile  de  Sardique  en   j.f7. 

Les  Légats  à  laiere  tiennent  le  premier  rang  entre  ceux  qui  font  hono- 
rés de  la  légation  du  faint  fîege;  fuivant  Tufage  des  derniers  fiecles ,  ce 
font  dei  cardinaux  que  le  pape  tire  du  facré  collège,  qui  efl  regardé  comme 
fon  confeil  ordinaire ,  pour  les  envoyer  dans  difierens  Etals  avec  la  plénitude 
du  pouvoir  apofïolique.  Comme  ils  font  fupérieiirs  aux  autres  en  dignité,  îli 
ont  aufTi  un  pouvoir  beaucoup  plus  étendu ,  &  finguliérement  pour  la  colla- 
tion des  bénéfices  ,  ainfi  qu'il  réfulte  du  chapitre  q^cii  de  officio  hgati ,  in-fi*. 

Ceux  qui  font  honorés  de  la  légation  fans  être  cardinaux,  font  les  non- 
ces &  les  internonces ,  lefquels  exercent  une  juriCdiâico  dans  quelques 
pays.  Leurs  pouvoirs  font  moins  étendus  que  ceux  des  Légats  cardinaux  : 
on  ajoute  dans  leurs  facultés  qu'ils  font  envoyés  avec  une  puiffance  pareille 
à  celle  des  Légats  à  laiere ,  lorfqu'avant  de  partir  ils  ont  touché  le  bouc 
de  la  robe  du  pape ,  ou  qu'ils  ont  reçu  eux-mémet  leur  ordre  de  la  propre 
bouche  de  fa  Cainieté. 

Quoique  le  pape  donne  aux  Légau  à  îattre  une  plénitude  de  puiffance , 
ils  font  néanmoins  toujours  regardés  comme  des  vicaires  du  faint  ftege , 
&  ne  peuvent  rîeo  décider  fur  certaines  affaires  importantes  fans  un  pou- 
voir fpécial  exprimé  dans  les  bulles  de  leur  légation;  telles  font  les  tranf^ 
latioos  deiévéques,  les  fupprefEons,  les  éreâions,  les  unions  des  évéchéf, 
&  les  bulles  des  bénéfices  coofifloriaux  dont  la  collation  efl  expreffémeol 
réfervée  \  la  perfonne  du  pape  par  le  concordat. 

Lorfqu*une  affaire,  qui  était  de  la  compétence  du  Légat,  efl  portée  va 
pape,  toit  que  le  Légat  Tut  lui-même  envoyée,  ou  que  les  parties  fe 
foienf  adreflees  dlreâemeat  au  faiot  Gege ,  le  Légat  ne  peut  plut  en  cou- 
noltre,  3i  peine  de  nullité. 

Le  pouvoir  gluéral  que  le  pape  donne  ^  fes  Légats  dans  un  pays, 
n'empêche  pat  qu*il  ne  puifle  enfuite  adreffer  \  quelqu'autre  perfonne  tme 
«ommilGQO  paniçulleie  pour  une  certaine  affaire. 

LÉGAT. 
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L  É  G  A'T ,  MiniJïrcpuïUe. 
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Des  Légats  conjidcrcs .  comme  Minijlns  publics^ 


E  nom  de  cardinal  remonte  au  feptieme  fiecle  de  Ter^  chrétienne,* 


Sapes  9  eft  beaucoup  moins  ancienne*  Les  cardinaux  d'3^  préfeçt-n^otic  pari* 
aas  les  conciles  que  fort  avant  d^ns  le  dixième  :fieale,  &  ilsj^^st'oi^  copi'- 
meocé  à  avoir  la  haute  confidératiçn  doncàls:  HWi^&fic  dans  réglife-^que 
long-temps  après  que  les  papes  ont  été  fouveraîn»  de  Rome.  Ce  o'eft  pas 
^ue  les  ciirés  ,  les  prêtres  &  les  diacres  de  «cett» -capitale  du^monde  çatho-r 
fique,  qu^on  appelloit  cardinaux,  n^euileot  une  grande  autorité.  D^une  party 
ik  écoienctes^  principaux  .4^â?^>i^  ;^  ries- çoofeillen  nii  de  leur  évoqué. 
De  Pautre,  ilseu  exeiçoient  raut9;ritë  pendant  ^la.  vacance  du  St^  Siège  i& 
comme  dépofitaires  dés  lumiere^s  À  de  Tai^torité  de  l^églife  de  Rome  «  iU 
îépondoient  aux  queftions  qui  leur  étolent  proposes  par  les  autres  églifes. 
On  ne  peut  guère  douter  que  les  anciens-: cajfdtnaax,  dis  l-ég}i(ieide  Rome.^ 
n^eulTent  un  rang  aufli  fupérieur  à  celui  des  cardinaux  des  autres  égli^» 
que  Pévéque  de  Rome  étoit  élevd)^  par  fa  primauté  ^au-deflufi  des  autres 
évéques  ^  inais  U  s/en. ,  faijt  biea  que  le  rang  des  anciens  ça):dinaux  appi^ 
chat  de  celui  qu-oot  les  cardinaux  modernes.  La  grandeur  des  cardinaux 
d^aojourd^ui  y  a  fa  (burce  dans  la  bulle  d'Alexandre  III  {Jk)^  qui  leur  ac^ 
corifai  le  droit  exclM^f  d'élire  les  p^es^  e^e  fut  portée  plus  IcMnfous  In** 
Qoc^  IV^  il^f^\ç  arriva  fous  fionitàce  VIII ,  au  point  où  iK>us  U  vovoos  {c). 
Je'&u.f:efte:^v^reryatio|i    par^  «que  c'eft  principalement  du  coïlege  d^a 

{  ai  tàrdinàFis ,  dans.  la  bauc  latln|té  V  fi^oiÇoît  çnncipal ,  confîdérablë.  ' Oii  difoît  Pr/;i-.  " 
€éps  CarJinalh  t  pour  dire  uh  princt  cotilîoérâhle ;'   Aharc  carérnaU  i'\t  fifà!tre:'àutel.  Oa 

.         ..     n'     f  •  ._-! •„ <ardinalei ^  \e%  y^TiXkt   ' 


en  encore.vi3ia.r«/^i;j<ti!ri,^  les  rqtMtre  i»»t^  p^^  vïrtuus cardinale. 

Cardinales. C^eiL dans  ce  niéme  fens qu'on. appelknt  P^tfhyteri.Cardînalts^  les  prêtres  tuu-s 
laires  de  querqb^s  &îîrés5  pour  les  dtuîngfier  des  prêtres  fans  titre.  Plufteurs  ^lî^es/dans. 
Je  fiH>tfeIXléfî^e^'Sà(:^ntM<Âil^<af<Ii^tlx^  smffi  •bteii  que  <ëWc  cfe'*Oîné.  {Vùyex  Batàrt^ 


depuis  à  celui  de  Porto ,  le  nombre  des  cardinaux  évéques  n'eft  plus  ^e  df  ^,  ^^^ 
(*)  Elu  pape  en  1189.  - .-  ;   ;  '; 

(O  Voy>z  le  Traité  de  l'origine  des  wdiai^a.4»J»^Ûf^9^^f!»i^o^  -^l  ^^t 
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c^dïDiux  t  que  les  papes  ont  tkà  lec  ligau  qu'Ut  ont  «ovoyés  daat  U% 

diverfes  cours  de  !*Europe. 

11  faut  d'abord  diftinguer  trois  foites  de  Légats. 

I.  On  appelle  de  ce  nom  les  gouverneurs  des  cinq  principaux  Etats  de 
la  domination  du  pape.  Ce  font  les  Légats  d'Avignon ,  de  Bologne,  de  Fer- 
rare,  de  la  Romagne,  &  d'Urbin  ;  car  les  autres  provinces  de  l'Etat  ecclé- 
fiaftique  ne  font  régies  que  par  de  (impies  gouverneurs.  Ces  cinq  Légan 
ce  font  ni  ambatTàdeurs  ni  minîftres  étrangers. 

n.  Quelques  archevêques  s'appellent  Légats  nés.  Ce  font  des  titres  ho- 
norifiques ,  attachés  à  certaine  lièges ,  mais  fans  fondions  (a).  Tels  font 
en  France  les  archevêques  de  Rheims  &  d'Arles.  De  (impies  abbés  onr 
Blême  cette  qualité.  Ces  bénéficiers  ne  font  pas  non  plus  minilïres  étrangers. 
■  III.  La  cour  de  Rome  appelle  aufU  Légats,  des  minifires  publics  que, 
filîvanc  l'ufage  des  derniers  fiecles ,  le  pape  envoie  dans  les  iÊtats  catholi- 
ques, pour  y  repréfentcr  &  y  exercer  fon  autorité,  en  tout  ce  qui  a  rap- 
port au  fujet  de  la  légation.  C'efl  des  droits  de  cène  forte  de  Légats  (*) 
^ue  nous  allons  parler. 

Dans  toutes  les  cours  de  ta  communion  romaine,  l'on  fait  de  (î  grandi 
honneurs  aux  Légats,  que  les  ambalTadeurs  des  plus  grands  monarques  n'ont 
jamais  prétendu  à  rien  qui  en  approche.  Qu'on  apprenne  dans  une  cour 
Tarrivée  d'un  ambaffadeur,  à  peine  y  fâit-oo  attention  :  qu'on  annonce 
un  Légat,  tous  les  cfprits  font  dans  l'attente  de  quelque  chofe  d'extraor* 
^naire. 

Eo  France,  nous  ne  regardons  les  Légats  que  comme  de  vrais  ambaffa- 
dnirs  extraordinaires  &  de  vrais  plénipotentiaires ,  mais  des  ambaffadeurs 
&  des  pténipotemîaires  dont  la  dignité  eft  encore  plus  relevée,  8l  dont  les 
lonSions  font  encore  plus  étendues  que  celles  des  autres  minirtres  publics. 
L'aiTemblée  de  notables  tenue  h  Rouen  (c) ,  ayant  défendu  aux  membre» 
de  cette  afTemblée  tout  commerce  avec  les  ambaffadeurs  &  minirtres  étran- 
•CTs ,  le  cardinal  du  Perron ,  qui  ëtoit  de  cette  alTemblée,  prétendit  qu'uii 
Légat-,  envoyé  par  le  père. commun  des  Chrétiens^  ne  pouvoit  être  regardé 
comme  ambaHadeur  d'un  prince  étranger.  La  que(tion  fut  remife  fur  le 
tapis  dans  nne  autre  alTemblée  de  notables,  tenue  i  Paris  (d).  Le  cardinal 
de  la  Valette  entreprit  de  faire  valoir  ,  dans  celle-ci,  les  moii&que  du  Per- 
ron avoiï  employés  dans  la  précédente;  mais  il  fiit  décidé  que  le  règle- 
ment de  Rouen  feroii  obfervé  pour  le  Légat ,  comme  pour  les  autres  mi- 
niftres  étranger». 

-"-"•  •'-'     ■'    " 

(j)  fi  htntfiùit  non  tUSioitt  pir/in», 

(  &  )  Miji  mit  ««m 

(()  En  1617. 

Crf]  Aupalai*  de»TniUïf)Ci,  n  iCilli-      ' 
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:  ta  puifTance  des  X-égus  approche  (i  fort  de  celle  du  pape,  qu*on  t  efti- 
mé  en  France ,  qu'ils  ne  pouvoient  l'être  qu'à  temps ,  de  crainte  qu'il  ne 
fembUt  qu*il  y  eûr  ptufieurs  chefe  dant  l'églife.  Ce  fut  pour  cette  raifon 
que  i'univerfïté  de  Paris  s'oppora  aux  bulles  de  prorogation  du  cardinal 
d'Amboife,  Si  que  le  parlement  de  cette  ville  refalà  fi  loog-temps  de  les 
vérifier  (a),  parce  qu'elles  Croient  accordées  pour  autant  de  temps  qu'i!  p'.atr 
Toit  au  pape.  On  jugea  que  cette  claufe  nouvelle  pouvoit  avoir  des  conïë- 
quences  dangereufeï.  Ce  n'eft  pas  qu'il  n'y  ait  un  pouvoir  fi  propre  des  pa- 
pes, qu'il  cft  incommunicable  (b),  &  que  par-Jà  l'on  ne  pût  toujours  dîf- 
tinguer  le  pape  d'avec  te  Légat;  mais  d^ni  une  matière  Ti  importante,  oos 
pcres  ont  cru  qu'il  étoit  de  leur  prudence  dVcarter  les  plus  légers  pré- 
textes. 

Il  eft  néanmoins  dans  l'Europe  un  Légat  perpétuel,  &,  ce  qui  elî  plus 
digne  de  remarque,  ce  Légat  étoit  autrefois  laïque.  C'efl  le  juge  delà  mo- 
aarchie  de  Sicile. 

Le  pape  appelle  fes  Légats  à  larere  ou  de  tartre,  poar  annoncer  qoe  ce 
font  det  hommet  de  confiance ,  rires  de  fon  coofeil  intime  (r).  Il  appelle 
Légat  à  Liitre  ceux  qui  font  cardinaux  {d)  ^  (a  de  laître  ceux  qui  ne  le  font 
pas  :  pure  fubcilité  de  canonille!  Comment  concevoir  que  ces  particules  lî 
fit  de  falTîni  ici  «n  fers  difRrcnt?  Du  temps  des  derniers  empereurs,  de 
qui  les  papes  ont  emprunté  le  mot  larere  ,  tous  ceux  qui  alloient  dans  les 
provinces  avec  autorité,  étoîent  3pi>enés  lareriihs  ovi  de  httere  nijft  (c). 

C'cfï  la  grandeur  de  celui  qui  envoie,  &  non  la  dignité  de  celui  qui  eft 
envoyé ,  qui  doit  détert)iiner  les  honneurs  à  rendre.  Sur  ce  principe ,  tout 
les  Légats  du  5t.  Siège,  qui  avoîent  le  même  pouvoir,  dévoient  avoir  le 
même  traitement  :  mais  la  coutume  fait  une  loi ,  &  chaque  Etat  doit  fe 
conformer  aux  ufages  qu'il  a  établis. 

Le  collège  des  cardinaux  accompagne  proceffiotinellement ,  hors  de  la 
porte  de  Rome,  le  Légac  qu^on  vient  de  déclarer  dans  le  conlidotre.  Ce 
Légat  rentre  dans  Rome  &  y  demeure  incognirà  ;  il  eft  cenfé  parti;  & 
c*eU  pour  cela  que  lorfqu'il  pan  cfïbâivement,  il  ne  fait  porter  devant  lui 
la  croix  &  les  autres  martiues  de  fa  légation  ,  que  lorfqu'il  eft  à  quarante 
milles  de  Rome.  La  légation  finie,  il  rentre  en  cérémonie  dans  cette  ca- 


(rf)  Plaidoyeri  de  l'imivtriiié  de  Paris,  dans  les  regîflrei  du  padement,  d:puis  le  13  dt 
Bovembre  ijoj,  )ufqu'au  mois  de  feptembre  1104. 

i.b)  Bayard  ,  ^e  pou^me  Zegaii  ,  cap.  5.  Qux  /tint  paptt  njirvju. 

(c>  Sous  la  nwifon  d'Autriche,  l'on  appelloit  à  Naples  confeil  collatéral,  le  confûil 
d'État  dei  vîccrois,  paice  que  ce  confeil  écoU  louiuurs  aux  tàtis  du  Toi  OU  du  viceroî 
«fui  le  repfifentoit. 

(i)  Siégeant  J  htere,  c'eil-à-dire  aux  côtés  du  pape. 

((  )  Simond,  ïn  cay.  11  eap,  Ctroli  Calay. 
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pitale  d«  .nEU>nde.^atbpUqu9  ».&  il  reçoit  toutes  fortes  d'honneurs  de  la  part 
du  collège  des ,  cardinaux, 

,  £o  Portugal^  &  dans  toutes  les . autres  cpurs  de  leurope,  à  la  réfervc 
de  celte  de  France^  les  Légats  exercent  une  aâtorité  comme  abfoliie  dans. 
les  af&ires  eccï^fiafliques.  lU  font  des  protonotaîres  apoftoliques  ^  des  ch6«r 
valiers^  des  4oâeurs  dans  toutes  les  acuités ^  légitiment  les  bâtards,  don^ 
nent  des  difpeBfeS|&  nomment  aux  bénéfices  vacans.  Ils  jugent' du  crime 
d'héréfie^  dilpotrent  des  firuirs  des  bénéfices,*  évoquent  à  eux  toutes  les  ma^- 
deres  bépéficiales ,  &  s'attribuent  fnfin^dans  tous  les  lieux  de  leur. léga- 
tion» la  Qiême  autorité  qu'y  auroic  le  p^pe,  s'il  y  étoit  en  perfonne.  Ils 
font  rjsçus  avec  Iç  poële;  il  les  rois  ^ui  yoixt^aurdeyant  d'eux ,  leur  don* 
nent  la  main,  à  leur  entrée,  dans  les  vifites  qu'ils  en  reçoivent  &  dao^ 
les  repas  où  ils  les  admettent  (a).  ' 

.  La  France  leur  la  fait.de-^très-grands.honnetM's,  fans  \ep  .porter  à  cet  excès^ 
Ce  royaume  a  toujours  mis  aux  facultés  {b)  des  Légats,  des  reflriâioos 
iqui  ont  maintenu  nos  préciçufe^  Jiber^és;, 

,  Lct  Légats  oqt.  ét^'incp&pus-  à  l^  pre^iiere  &  à  la  féconde  race  de  nos 
rois,  &  nous  ne  trouvons  d^ns  t^ptc^.  hif|oire^que:4e  légers  veftiges  des 
légations  que  Rome  a  envoyées  eo  France  avant  Louis  XL 

Le  premier  cardinal  Lé^ac  qui- fois  venu*  dans  ce  royaume^  fut  celiû 
que  Foulques,  comte, d'Anjou  ,  y  emmena  fous  le  reerie  de  notre  roi  Ro- 
bert^ &  pendant  le.  pontificat  4^  J^n  XViUli,  four*  nîre  la  dédicace  d'une 
ëglife 4 . au  refus  de  l'archevêque^  de  Tpûrs.i  Un:  hiftorien  contemporain  (c) 
idonne  le  oom  de  Pierre  à  ce^  li^gat|  &  re^Mirque  qpe  le  fujet  de  fa  miflion 
révolta  tous  les  évéques. 

.  Le  fécond  Légat,  que  Ja  Fmp^IP  Mt  vu,  lui. fut  envoyé  fous  le  règne 
d'Henri  I ,  par  Vi'âor  IL  Ce  fut  Hildebrand ,  cardinal  fous*diacre ,  depuis 
pape  ibus  le  nom  de  Çrégoîre  VIL 

.  De  ce  teropsMà.  au  règne: de  LpuisJCI,  «vingt  Légats  furent  envoyés  en 
France  {d),  L'hiftpire,  ou  l'on  irouve  quelques  traces  de  leur  paiTage,  nd 
nous  apprend  rien  qui  puiffe  nous  déterminer  à  croire  qu'on  leur  ait  fait 
4ts  honneura  aulfi  grands  que  ceux  qu'ils  obtinrent  dans  la  fuite  i  mais  elle 
nou;  a  confervéde  triftes  preuves  de^'maiixrqn'ils  firent  à'  cette  monarchîti 
Dans  le  cahier  que  les  Etats  généraux  du  royaume,  afTemblës  ï  Tours, 
préfisfnterent  ^  Charlw  Vlît  en  f48y,TWrtfôuyelfôs  plaintes  aîticres  fur  les 
différemes  vpi^  par.lerqu^UesU  cour/de  Rome  épuifoit  ce  royaume  d'ar- 
gent. On  y  lit  encre  autre  cet  article  r 


». 


{a)  On  peut  confulter  fur  tout  cela  le  traité  de  rambaffadcur.  de  Wicqucfort,  depuis 
h  page  210  jurqu'à  la  page  243  tlir  TTeirtter  vohime  de  rédition  de  »724. 

(h)  On  appelle  Facultés  la  comm'ffion  que  le  pape  donne  à  fes  Légats. 

(c)  Glaber  Rodolphus,  religieux  de  Clutry ,  liv.  II.  »  chap.  4, 

(d)  Voyez  le  Traité  de  Salio,  déjà  cité.  -^ 
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31  Semblablement  depuis  ledit  temps  foot  vernis  trois  ou  quatre  Légats 
j»  qui  en  ont  donné  de  mervetUeufes  évacuations  à. ce  povre  royaulme^  & 
9  veoit  Ten  mener  les  mulets  chargés  d'or  &  d'argent.  Et  pour  ce  femblo 
9  aufdtts  trois  Etats ^  que  le  roi  ne  doit  recevoir  le  cardinal  dMngiers,  ne 
»  permettre  que  lui  ou  autre  Légat  entre  en  ce  royaulme:  car  Dieu  mercy 
m  cedit  royaulme  efl  en  fi  bon  eflat ,  union ,  &  difpofition ,  qu'il  n'a  ber 
9  fbing  de  Légat  pour  le  préfent ,  &  pour  aucunes  autres  cauies  juftes  Sc 
»  raifotaubles  que  Ton  pourroit  alléguer  en  cette  partie.  « 

Louis  XI  marqua  peu  de  confidération  pour  lés  Légats  (a):  La  légation 
dii  cardinal  de  Modene  eft  demeurée  fort  obfcure.  Celle  du  cardinal  de 


cfui 

hii 

voya  recevoir  fort  loin  ;  mais  dans  la  permi(fîon  qu'il  lui  donna  ^f'ufer  de  fes 

£icultés  "  ^ 

la 

II' 

lui  rendroit  ne  tireroient  point  à  coniéquence  pour  les  Légats  qui  vien« 

droient  dans  la  fuite*  en  France,  Le  parlenaent  de  Paris  lui  fit  tous  ceux 

qui  s'accordoient  avec  les  maximes  de  ce  royaume  ;  ce  qui  n'empêcha  point 

que,  dès  le  lendemain  de  l'entrée  du  Légat  (^),  les  Gens  dtixoi  ne  fmènt 

opposition  à  la  lecture  de  la  bulle  par  laquelle  le  pape  lui  donnoit  pou* 

voir  de  contraindre,  par  cenfure  ou  excommunication,  le  roi  &  Maximi^^ 

lien   d'Autriche   à   faire    la  paix.  Ce   pouvoir  fut   borné   à. la   voie   du 

confeil  (c).  Le  cardinal  BefTarion ,  qui  n'étoitipoiat  agréable  à  Ce  prince ,» 

furce  que  dans  le  procès  dé  Salue  il  avoit  été  l'un  des  ûommiflàires  dont 
e  roi  le  plaignoit^  &  avoit  ofé  (d)  depuis,  demandée  la  grâce, da.xoupar^ 
ble,  fut  trois  mois  à  folliciter  fon  audience,  &  obligé  à  Ja  fin  de  fe  re- 
tirer fans  avoir  rien  fait,  &  après  avoir  parlé  une  feule  foifi  à  Louis  XI 
qui  le  makraita  de  parolcf. 

Sous  Charles  VIII,  les  Légats  ne  réuflîrent  pas  mieux.  Le  cardinal  Balue  ^ 
ce  miniflre  perfide  de  Louis  XI ,  étant  entré  dans  le  royaume  en  qualité 
de  Léeat,  fans  en  avoir  eu  1%  permidion  du  roi,  le  parlement  de  Paris  fit 
défends,  à  lui,  d'ufer  de  Tes  facultés;  &  aux  fujets  du  roi,  de  le  recon*- 
noUrc.  Toute  la  grâce  qu'il  obtint,  fut  de  faire  porter  la  croix  haute  de- 
vant lui  en  «'en  retournant  (e).  Alexandre  Vi  dofana  ^  la  véritdJe  titre. 


.  :     •  :  » 


jLjil£k9hMf.CaxéLP^pkn{.  in  £p. 
(h)  Du  4  de  Septembie  1480. 
(c)  Vie  de  Louis  XI,  par  DucIoô^  fous  Tan  ï^Sq^ 
[d)  Ibidem,  fous  l'an  147a. 
le)  Regift.  du  confeU  dXtat,  dans  les  preuves  des  libertés  de  Tégllfe  Gallicane» 


àe  Légat  )t  Ton  fils,  Céûr  Borgia ,  cardinal  de  Valence;  mais  ce  fut  en 
eiécution  du  traité  d'amitié  perpétuelle  &  de  ligue  àékafive  fait  entra 
ChîHet  Vin  &  Alexandre  VI,  lequel  conrenoit  plufieurs  condirions  i  fie 
entre  autref ,  que  Céfar  Borgia  fuivroit  l'armiie  du  roi  l'efpace  de  troi» 
mois  comme  Légat  apoflolique.  Le  cardioal  de  Valence  ne  devoit  fervir  ea 
effet  que  de  garant  des  paroles  de  fou  père,  fit  le  titre  de  fa  légation  ne 
fut  qu'un  prt-iexte  pour  fauver  l'honneur  du  pape,  afin  qu'il  ne  parût  pas 
que  (a  foi  fut  Ci  fufpeâe,  qu'il  eut  été  obligé  de  donner  des  otages  pour 
U  garantir.  Elle  l'étoit  à  julle  titre,  fie  l'oiage  fe  fauva  (a). 

Ce  ne  fut  que  du  temps  de  Louis  XII  que  \es  Légats  devinrent  confi-' 
dérables.  La  cour  de  Rome,  voyant  que  les  légations  ne  contribuoient  pas 
à  fa  grandeur  en  France,  comme  elles  le  faifoieni  ailleurs,  nomma  Légat 
le  cardinal  d'Amboife  premier  miniftre  de  Louis  XII  ;  &  cet  homme  puif- 
fint,  qui  d'ailleurs  ufa  de  fa  légation  en  homme  de  bien,  fe  fervit  de  fa 
faveur  pour  fe  faire  rendre  des  honneurs  extraordinaires  à  fon  entrée  à 
Faits  (i).  L'univerfité  préfenta  une  requête  au  parlement  à  ce  qu'il  fiit 
ordonné  que,  quoique  les  bulles  du  Légat  lui  donnaffcnt  le  pouvoir  de  prd« 
venir  les  ordinaires  Se  de  difpenfer  les  lélîgaans  de  la  règle  de  vingt  jours, 
dont  ils  doivent,  félon  les  canons,  furvivre  à  leur  réfignation ,  il  n'uferoiE 
point  de  cette  faculté,  au  préjudice  des  gradués,  à  qui  le  tiers  des  bénéfices 
avoit  été  afièâé  par  le  concile  ds  Balle;  mais  le  parlement  de  Paris  dé- 
bouta Tuniverfîtë  de  fa  demande.  D'Amboife,  une  fois  Légat,  le  fût  pref- 
qae  toute  fa  vie  (c).  Le  pape  attribua  les  diltinéilons  lîngulieres  qu'il 
svoit  obtenues,  non  à  U  perfonne  d'Amboife,  mais  A  fa  qualité  de  Légat. 
Ce  qu'il  y  avoir  eu  d'excertîf  ôc  qu'on  auroit  accordé  à  un  homme  qui 
étoil  tout  eofemble  le  premier  minière  &i  le  principal  favori  du  roi,  iut 
retranché  fous  les  règnes  fuivans. 

La  cour  de  Kome ,  occupée  du  foin  de  fortifier  par  plufieurs  exemples, 
la  poffeflîon  oill  elle  venoit  d'entrer,  fit  encore  fucceflivement  Légats  les 
cardinaux  de  BoilTy  &  Duprat.  Ces  minières  ,  qui  avoient  tous  deux  grande 
part  aux  bonnes  grâces  de  François  I ,  conferverent  à  fa  légation  une  par- 
tie de  l'éclat  que  d'Amboife  lui  avoir  concilié.  Alors  les  papes  n'efpérant 
pas  de  porter  plus  loin  les  honneurs  de  U  légation ,  fie  eAimant  que  ceux 
qu'ils  venoient  d'acquérir  étoient  folidement  établis,  ne  fongerent  qu'à  évi- 
ter les  pertes  qu'ils  faifoient  par  les  légations  accordées  à  des  Françoii , 
parce  que  l'argent  produit  par  U  légation  demeuioit  en  France  Si  n'éioit 
point  envoyé  à  Rome.  Ce  royaume  n'a  plus  vu  de  Légat  national  à  moins 
que  ce  n'ait  été  pour  quelque  aftion  particulière,  comme  lorfque  le  cardi- 


{a}  Hifloirei  dci  guercCï  d'iulîe  par  Guichardin,  liv.  1;  Paalut   Jovï 
ih)  Rcglftrc  du  parlement  de  Pari*   <Ju  ai   de  Février  ijoî. 
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na!  3e  Joyeofe  fut  honoré  de  cet  emploi ,  unîquertient  pour  tenir  toois  Xlli 
fur  les  foDis  baptifiiiaux ,  au  nom  de  Paul  V  (a). 

Sous  le  fCgDè  de  Henri  II,  Jérôme  Cap  Ferri,  cardinal  du  titre  de  Saint 
Georges,  vint  en  qualité  de  Légat  de  Paul  IIJ.  Le  parlement  de  Paris  vë- 
rifi*  (es  pouvoirs  (^) ,  &  y  mit  les  mêmes  modifications  qu'on  avoit  mife» 
«nrefois  ï  ceux  des  cardinaux  Alexandre  Farnefe  &  Jacques  Sadolet  (c). 

Od  mit  les  mêmes  reRriâions  (d)  aux  pouvoirs  du  cardinal  Jérôme  Vc- 
rallo ,  &  l'on  en  ajouta  même  d'autres  (e). 

Le  cardinal  Carafe ,  qui  viot  enfuite  en  la  même  qualité  de  la  part  de 
Paul  IV  Ton  oncle ,  tâcha  de  porter  les  honneurs  de  la  légaiion  au-deU 
même  de  l'étendue  que  lui  avoient  donné  ceux  qui  Pavoienc  précédé  dans 
cette  dignité.  Il  demanda  que  le  parlement  de  Paris  allât  au  devant  de  lui, 
&  en  fil  des  inflances  fi  prefTantes  au  roi,  qu'il  fut  befoîa  de  plus  d^uneî 
uès-humble  remontrance  pour  faire  connoitre  à  ce  prince ,  que  ce  n'tft 
que  pour  le  fbuverain  que  les  parlemens  de  France  marchent  en  corps.  On 
envoya  au  devant  de  ce  Légar  grand  nombre  de  députés ,  qui  Paccompa-' 
enerenc  pour  obéir  au  roi ,  mais  qui  ne  le  faluereot  feulement  pas  en  l'a- 
bordant (/).  C'ell  de  ce  Légat  que  de  Thou  rapporte  qu'on  difoit  qu'il 
étoit  impie;  qu'il  fe  moquott  librement  de  la  religion,  &  répétoit  tout  bas 
ces  paroles  :  Trompons  ce  peuple,  puifqu'il  veut  être  trompé ^  au  lieu  de  cel- 
les qu'il  devoit  prononcer  en  donnant  la  bénédiâioo  au  peuple  ,  qui  fe  jetoic 
en  foule  à  fes  genoux  pour  la  recevoir  {g). 

Sous  Charles  IX ,  Hippolyte  d'Eft ,  cardinal  de  Ferrare  ,  tout  prince  ,  tout 
parent  du  roi  qu'il  étoit ,  eut  beaucoup  de  peine  ^  faire  agréer  fa  légaiîoni 
Le  chancelier  de  PHôpital  refùfa  de  figner  les  lettres  que  les  Légats  doivent 
obtenir  du  roi,  avant  que  de  pouvoir  préfenrer  leurs  facultés  au  parlement. 
It  fallut  un  commandement  exprés  de  les  fceller;  6c  le  chancelier  ne  le 
fît  qu'en  déclarant ,  au  defTous  du  fceau  ,  qu'il  ne  le  mettoit  que  par  l'txprèf 
commandement  du  roi  &  contre  fon  propre  fcntimeiit.  Ce  Légaç  ne  trouva 
pas  rooitis  de  réfiflaoce  dans  le  parlement.  On  vouloit  lui  retrancher  la  fa- 
culté de  coofërer  les  bénéfices,  au  préjudice  des  ordinaires ,  &  l'obligera 
^ire  le  ferment  de  fidélité  {h)  ,  parce  que  le  roi  étant  fouveraia  &  abfolii 
dans  fon  royaume ,_  perfonne   n'y  doit  exercer   de  jurifdidion    fans  avoir 
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prêté  ce  ferment.  Toutes  les  difficuîtés  furent  enfin  (àrthontëes  par  les  im-* 
portunitës  du  Légat,  &  parla  promtfle  exprefle  qu'il  donna  de- ne  pasufer^ 
de  (es  acuités  (a).  Il  n'eut  que  le  nom  de  Légat;  mais  il  fkut  reconnoî" 
ire  que»  s'il  n'en  fit  pas  les  fonâiôns,  ce  fut  par  la  crainte  que.  la  cour 
de  France  eut  d'augmenter  les  alarmes  des  proteflans^  car  le  Légat  étok: 
arrivé  dans:  ce  royaume  peu  de  temps  après  le  maflkcre  de  la  Saint  Bar*< 
fhelemi  {b)\ 

Du  temps  d'Henri  III,  le  Cardinal  Morofini  vint  en  France  (c)  ;  mais* 
pour  exercer  fà  légation ,  ît  fut  obligé  de  &ire  le  ferment  de  fidélité  au 
coi  ;.^  de  promettre  de  n'uièr  de  fes  facultés  qu'auffi  long^ temps  .&  de  là 
maiHere  qu'il,  plairoir  .à  Henri  III  :  au  lieu  que'  les  Légats  qiii  l'avoiénc 
pcécédéi  oc  ceux  qui  l'ont  fuivi,  n'ont  donné  que  de  fimples  lettres.  Les. 
légations  aliment  tomber  dans  le  décri ,  lorfque  la  ligue  qui  ravagisott  c6 
royaume  ^  ips  ,  releva.  La  cour  de  Rome  dépécha  en  Fiance  le  cardinal 
Caïetao.  En  des  temps  moins^  orageux /die  n'eut  oië  choifîr  pbur  tég» 
un  homme  de*  la  fiuxrille  de  Bonifkce  VIII  ^  6  ^uflement  odieux  à  la  France. 
Ce  Ugat  donc  les  Baltes  .furent  enregiftrées  (J)  ^  4ït  publier  fes  fiicdtés  (ef 
qui  lui  attribttoient  tme  jurifdtâîon  que  tes  fit^eux  reftés  à  Paris  reconnu*^ 
rent  9  eut  &  ce  requérant  celui  qui  fâifoit  les  fenâtons  de  procureur-géné^ 
tà\.  Le  Légat  ^  .anrivam  au  parleinent  de  Paris  ^  alloit  fe  placer  fous  le  dais 

2ui  efl  rémvé  pour  le  roi,  Ibrfoue  le  préfident  Briflbn,  qui  écoit'à-  la  tète 
e  la  compagnie ,  le  retint  par  le  bras ,  l'avertit  que  cette  place  étoit  celle 
du  rois  &vque  perfonne  ne  pouvoir  i'occuper  fans  (e  rendre  coupable.  Le  / 
Légat  flifc  obligé  de  fe  placer  au  deffous  da  premier-préfident  (/).  Le^car* 
dinal  de  Plaiiance  vint  enfuite^  qui  profita^  izat  qu'il  put^  dés  défordres 
de  PEtat.  Tirons  le  voile  fur  ce  qui  fe  pafla  pendant  la  Hgue,  &  ne  rap- 
portons pas^  ici  des  exemples  fur  lêfquek  oa  ne  poucroic  ie  fiuKler  fans  cri« 
me ,  depuis  que  la  guerre  civile  a  ceiféi  Se  que  la  majeflé  du  trône  a  re« 
pris  toute  (a  fpleodeun 

La  ligue  étant  abattue ,  la  cour  dé  Rome ,  Jtbujtnirs  redoutable  ii  Henri  IV^ 
par  Pautoricé  qu'elle  confenroit  (tir  les  fkâieux  de  France  v  viskilot  prc^er 
de  l'intérêt  que  ce  prince  avoir  de.  paroitre  Phonbrer.  EUe^defUna  lé  car«* 


>..*W.      w->        ...     ■^.    ..       ,.w>.        .       «        ^«i. 


(a)  Mtfirîs  precth'tt}  Regcm  ieflcdhtitrrà^  Sé'T^ovn'^'~^ "** 

{b)  Ils  font  (la  Cour)  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  fjArq;  accroire  qM*i1l  ne.fobt  piRs;c<)ir 
tens  de  Ton  arrivée  (  du  Légat  )•  Walûngham ,  p.  26^;  du  troiûems  Yol.*  4o.  la.  t^adi^ûioa 
Françoife  dç  fes  négociations  :  Aoifterdam  ,  1717.  .' 

(c)  Servin  »  dans  les  preuves  des  Libertés  de  TEglife  Gallicane.  '  ,      '    * 

(^)  Le  26  de  Janvier  1590,  par  la  partie  du  parlemenf»  qui  étoit  reûée  à  Pafîy.  ^ 

(e)  Le  i6de  Février.  "  '  '    •''^'   '*; 

(/)  Hift.  Thuan.  lib.  XCXVIII.  ad  zntt^iK^O,  oh  Toii  trouve  PArrêt  dft  Parlemeatde 
Tours,  oui  anniilloit  tout  ce  qui  s'étoit  (ait  a  P4ri$«  &  celtti'dtt  parleneat  de  Paris^^oi 
ciflbit  celui  de  Tours.  S.  'i .  .  .  ;^.  .  .  ,  ,  .  .'        •  J) 

dinil 
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dhui  de  Florence  (a)  à  U  légation  eo  France,  pour  achcTCt  te  grand 
ouvrage  de  U  réconcUîatioD  du  roî  avec  le  Sr.  5iege;  U  y  vint  (b)^  St  fiic 
reçu  du  roi  avec  de  grandes  démonftraiioos  de  joie  &  de  tiès-grands  hoa- 
oeurs.  La  cour  envoya  Heori  de  Bourboo  ,  prince  de  Condé,  au  devant 
du  Légat.  Le  Roi  lui-même  lui  fit  l'honneur  de  Palier  voir  à  Chartres, 
pour  marquer  fa  reconnoiflànce  à  un  homme  qui ,  dans  toutes  les  occa- 
lîons,  avoii  embrafië  les  intérêts  de  ce  prince  contre  la  ^âion  d'Efpagne; 
mais  il  o*y  alla  que  fur  des  chevaux  de  pofle,  &  n*y  fut  pas  fuivî  de  l'é- 
clat extérieur  qui  accompagne  la  majeHé  royale  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques (c)  :  précaution  néceCaire,  aiîn  que  la  viflte  parût  perfonnelle  &  ne 
put  jamais  tirer  à  conféquence. 

Le  Pape,  content  du  fuccès  de  cette  légation  ,  comme  les  François  du- 
rent Vêtre  de  la  conduite  du  Légat,  qui  Te  cooduifîc  (  dit  l'hiriorien  )  avec 
beaucoup  de  fagefle  &  de  modération,  envoya,  quelque-temps  après  (if), 
le  cardinal  Aldobrandin  en  France,  en  qualité  de  Légat,  pour  la  célébra- 
tion du  mariage  de  Henri  IV  &  de  Marie  de  Médicis ,  Si  pour  la  négo- 
ciarioQ  de  l'affaire  du  marquifat  de  Salucei'.  Ce  Légat  ne  vint  point  à  Pa- 
ris, parce  que  le  roi  étoît  occupé  de  la  conquête  de  la  BrefTe  Si.  de  la  Sz* 
voie  ;  U  s'arrêta  it  Lyon  où  it  fît  Ton  entrée ,  le  prince  de  Conti  &  le  duc 
de  MontpenlJer  marchant  k  ks  côtés.  La  France  crut  en  avoir  fdit  afîez, 
mais  Rome  ne  fut  pas  cootente.  Les  facultés  du  Légat  étoient ,  prefque 
dans  tous  les  points,  contraires  aux  libertés  de  ce  royaume.  Si  elles  ne  fu- 
rent poitit  enregiOrées  (e).  Aldobrandin,  tout  neveu  du  pape  qu'il  étoit, 
ne  fut  pat  vifiié  par  le  roi ^  Si  la  cour  de  Rome  apprit  que,  pour  donner 
de  la  confidération  aux  Légats ,  il  ne  falloit  pas  rendre  les  légations  fî  com- 
munes {/). 

Il  o'y  eut  qu'une  feule  légation  fous  Louis  XHI,  &  ce  fut  le  cardinal 
Barberîn  qui  l'exerça.  Elle  avoit  pour  objet  l'afFaire  de  la  Valteline,&  la 
paix  d'Italie  entre  les  François  &  les  Espagnols.  Ce  prélat  avoit  peu  d'ex- 


(d)  Vlcdkis. 

C*)  En  IÏ96. 

(f)  Ptr  vtrtJjr'i^i  eqUBt ,  tion  eum  rtgali  pomeJ.  Hift.  Thuan.  1,  CXVI,  qui  énonce 
les  ùculiéi  ilu  Légat ,  les  rellriâions  que  Is  paiieraent  de  Paris  y  sùl ,  Si.  les  modiâcaT 
(ions  que  le  roi  apporta  à  ces  reftciQioni. 

(</}  £d  1600. 

(*)  Hifl.  Thuwu  lib.  CXXV ,  sd  ann.  ilîoo. 

(/)  Voici  connue  parle  Rofny  à  Villeroy,  dans  une  lettre  du  7  Mars  llSoi ,  rapportée 
yag-  m  du  cinijuienie  vol.  dei  Economies  royales  de  l'édition  de  171^  :  »  VoUï  C3ve% 
m  mieux  que  perfonne  les  faveurs  que  M.  le  Légat  Aldobrandin  (envoyé  au  ftijet  de  la 
»  nigociaiion  de  Saluces  >  a  reçues  de  S.  M.  en  fon  voyage  ,  puifiiu'elles  ont  paffc  par 
»  voire  eniremife.  L'on  écrit  d'Italie,  que  les  Citas  (e  plaignent,  &  qu'il  n'a  été  traité 
n  fomme  il  méiiie  ;,  )«  ne  crois  pas  que  cela  procède  de  luii  car  i!  leroit  trop  ingraCi  âc 
t>  )'ii  meilleure  opinion  ds  fon  aatUf«I.  t 
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piérience,  mais  ilécoit  oe^reu  du  pape,  ferme ,  infiniment  jaloux  de  c^ré* 
mofiîes ,  félon  le  génie  de  fa  nation.  Comme  il  n^ignoroic  ni  l'ambition 
du  cardmal  de  Richelieu ,  ni  te  crédit  que  ce  minière  avoit  for  Pefpric  de 
(on  maître,  il  voulut  le  gagner.  D'abord  ,  il  le  flatta  de  refpérance  de  deve- 
nir lui-même  Légat ,  ann  de  Hengager  i  agir  comme  pour  fes  propres  inté- 
rêts-; mais  s'appercevant  bientôt  que  ie  cardinal  de  Richelieu  ne  fe  payoit 
pas  d'efpérances  (]  incertaines  &  n  éloignées,  il  oflPrit  de  lui  donner  la  main 
dans  la  vifite  qu^il  en  devoir  recevoir ,  ce  qu^'iY  avoit  refufé  en  Italie  aa 
Cardinal  de  Medicts.  Cet  honneur  préfent  lai  gagiu  Richelieà ,  qui  perfuada 
à  fon  maître  d^ordonner  aux  évoques  d'aflîfter  à,  fon  entrée  {a)  avec  le 
chapeau  &  la  mantelette;  ce  qui  fut  une  nouveauté  fans  exemple.  Riche- 
llevr  perfuada  aufli  au  rdi  d^envoyer  fon  propre  frère  le  duc  d'Orléans,  au 
devant  do  Légat ,  avec  ordre  de  l'accompagner  à  fon  entrée  &  de  lui  don- 
ser  la  main.  Chofe  étrange  !  que  le  propre  fa-ere  d*un  roi  de  France  ait  cédé 
à  un  Légat,  qui  cedç  atux  cardinaux,  lefquels  cèdent  eux*mémes^'  non- 
feulement  aux  fils  &  petit-fils  de  France  ,  mais  ï  tous  les  princes  du  fang , 
&  même  aux  princes  légitimés  (().  Toutes  les  cours  fupérieures  allèrent 
faluer  le  Légar.  Il  avoit  follicité  que  lé  roi  lui  fit  l'honneur  de  lalter  vifi* 
ter ,  nliais  Richelieu  qui  n'étoit  pas  alors  fi  abfolu  qu'il  le  fut  depuis ,  ne 
put  jamais  déterminer  fon  maître. à  faire  cette  démarche;  &  les  honneurs 
qu'on  fit  au  Légat  &  qui  étoient  exce(fîfs,ne  firent  pas  réuffîr  la  légation. 
11  prh  fon  audience  de  congé  (c)  ,  &  panit  fubitement  pour  l'Efpagne  ^ 
fans  attendre  qu'on  lui  fit  le  prélent  ordinaire ,  ni  qu'on  lui  rendit  les  hon- 
neurs accoututnés  en  pareille  oçcàfion.  Le  roi  affembla  là-deflus  un  con« 
ftil,  dont  le  t éfultat  fut  que,.pmfque  le  Légat  s'en  alloit ,  il  fklloit  le  laif- 
fer.  aller. 

Sous  le  règne  de  Louis  XIV  l  le  cardinal  Chigi ,  neveu  d'Alexandre  VII  ^ 
vînt  en  qualité  de  Légat,  pour  un  fujet.  qui  n'avoit  jamais  donné  lieu  ï  au- 
cune légation.  Ce  fut  pour  faire  au  roi  les  foumiflîons  &  les  fatisfac- 
tions  réglées  ,fattrjl'a£ire  desXorfes,.  par  le  traité  de  Pife  (d).  Le  roi 
envoya  au  devant  du  Légat  un  prince  de  fon  fang ,  pour  ne  pas  retrancher 
au  propre  neveu  du  pape  un  honneur  dont  Henri- le-Grand  a  le  premier 
établi  Tufage. 


■      I  —^—M     ■  M 


(tf  )  Qui  fe  fit  le  21  de  Mai  162^. 

(  ^  )  Les  cardinaux  qui  vont  faire  une  >ffite  de  cérémonie  i  nos  princes  du  fai^  8l 
aux  princes  tégîtimés,  ne  reçoitecM  pas  abfolument  les  mêmes  traitcmens  quils  leurtctet; 
car  les  princes  n'accompagnent  les  cardinaux  que  }ttrqu*au  haut  de  TefcaHer,  &  les  car^ 
dinaux defcendent  deux  marches.  D'ailleurs»  en  Heu  tiers,  ces  princes  précèdent  les  car^ 
dipaux.  Le  duc  d'Orléans  précéda  toujours  le  cardinal  de  Fleury  &  le  Cardinal  de  Teacia 
dans  le  confeil  du  roi, 

•    (c)  Le  22  Septembre  i6i^« 

(^)  Du  %2  Féviier  1664. 
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Pour  envoyer  un  L^gat  en  France,  le  pape  doit,  avant  toutes  chotes, 
favoir  fi  le  roi  approuve  la  légation  ,  &,  ù  \i  perfonne  que  le  pape  y 
dedine  lui  eft  agréable.  Cet  ufage  eft  aufTi  ancien  que  celui  des  légations. 
11  ell  vrai  que  Bonifdce  VIII  s'éleva  contre  cette  coutume  :  mais  l'aver- 
ûon  du  pape  pour  la  France ,  &  Ces  emportemens  l'ont  (î  connus  ,  qu'il 
n'eft  pas  néceiraire  de  dire  que  Ton  fufFrage  n'eft  d'aucune  autorité  dans  le* 
affaires  qui  regardent  cette  couronne  (a).  Il  fufHt  que  tous  les  autres 
pa^es  l'aient  oblervé.  L'on  ne  peut ,  ni  l'on  ne  doit  entrer  dans  un  Etat, 
malgré  le  fouvetain  qui  y  commande;  &  quand  ce  ne  fetoit  qu'un  ufage 
de  oienféance,  il  convtendroit  qu'on  s'y  conformât.  S'il  fe  pratique  à  l'é- 
gard des  nonces  qui  font  envoyés  en  France  (  ^  )  ,  combien  n'eft-il  pai 
plus  indirpen table  pour  les  Légats ,  qui  viennent  ériger  un  iribun.il  &  faire 
une  fondion  extraordinaire  dans  le  royaume  !  Ils  ne  la  peuvent  faite  que 
de  l'autorité  du  roi;  car  la  juiifdiiflion  qui  s'exerce  dan*  un  ttat ,  émane 
du  fouverain.  C'eft  pour  cela  que  les  Légats  ,  lorfqu'ils  arrivent  fur  la  fon- 
tiere  de  France,  ceffent  de  faire  porter  la  croix  haute  devant  eux,  f^rce 
qu'elle  ell  la  marque  d'une  jutifdiélion  qui  ne  leur  appariii^nt  ,  qu'après 
qu'ils  ont  obtenu ,  par  dus  leutes  patentes  du  roi ,  la  permilïioo  d'ufer  de 
leurs  facultés. 

Après  que  les  Lëgats  ont  obtenu  le  confeniement  du  roi ,  ils  font  obli- 
gés d'eni/oyer  leurs  bulles  au  patlsment  de  Paris.  Là  ,  elles  font  examinées 
&  modiBées ,  de  forte  que  les  maximes  du  royaume,  les  droits  dé  la  cou^ 
ronne  &  les  libertés  de  l'églile  gaUic^nç  -,  foient  à  couvert  des  entreprifes 
de  la  cour  de  Home  (c).  C'cft  ce  qui  réfuïte  du  détail  gù  je  fuis  entré. 
Le  pape  voit  avec  reg.et  les  facultés  de  les  Légats  foumifes  à  la  cenfure 
du  parlement  de  Faris.  Aulli  a-t-il  &tt  tous  Tes  efforts  pour  l'éviter  ^  mais 
ce  parlement  a  toujours  contraint  les  Légats  à  fe  loumetire  à  un  ufage  qui 
conferve  i  l'égîtfe  de  France  fes  libertés,  fout  ce  que  les  papes  ont  enfin 
pu  obtenir ,  c'a  été  que  les  modiRcaiions  ne  fe  mettroient  pas  fur  le  repli 
des  bulles  ,  mais  feroient  regillrées  à  pan.  Le  parlement  de  Paris  a  eu 
bien  de  la  peine  à  fe  leUcher  jufques-l^  ;  m^is  nos  rois  l'ont  voulu ,  Si  Û 
a  fallu  que  le  parlement  ait  obéi. 

L'une  de  ces  modifications ,  c'eft  que  le  Légat  eft  obligé  de  donner  au 
roi  des  lettres  (d)  ,  par  lefquelles  il  promet  de  n'ufer  de  fou  pouvoir 
qu'auiB  long-temps  &  de  la  minière  qu'il  plaira  au  roi.  )ufqu'à  ce  qu'il 
ait"  faiîsfàii  à  "cède  foimilité'  eÏÏeritTéîTé","1^é  ^éga^  deiriêiire 'ranVTbnSions*, 
&  tout   ce  qu'il  feroii  fero il, déclaré  nul  &  abulif. 


(d)  Voyei  rhift.  du  diffétend  de  Phitippe-le-Bel  &  de  Bonîface  VIII,  par  Baîllet. 
(b)  Voyei  l'anicle  Nonce. 

(f  )  De  Thou,  hift.    lib.   III,  ann.    1^49,  rapporte  au  long  les  modificiiions  qui  l'ont 
iDifes  aux  facultés  des  Léga». 
iJ)  \oyei-ea  plufieurs  exemples  dans  les  preuves  des  libertés  de  l'igîife  Gallicane. 
^  E   i 


à 
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Lorfque  ces  formalitës  ont  été  remplies,  fi  les  Légats  vont  au  parlement, 
ils  preoncnt,  non  la  place  du  roi,  mais  U  première  place  du  côté  gauche, 
parce  que  la  jurirdiâion  efl  royale.  On  ne  fouffce  jamais  qu'ils  fafTenc 
porter  la  croix  devant  eux,  ni  dans  les  lieux  ofi  le  roi  fe  trouve,  ni  en 
préfence  des  parlemens  ,  quoique  le  roi  n'y  foit  pas.  La  croix  z(i  une 
marque  de  jurifdi£Kon  ;  &  les  Légats  n'en  oni  en  France  ni  en  préfence  du 
roi ,  ni  en  préfence  des  parlemens.  Les  Légats  ont  cela  de  commun  avec 
tous  les  officiers  du  royaume ,  qu'ils  dc  confervent  de  jurifdi£Kon  en  pré- 
fence du  roi  ,  qu'autant  qu'il  le  trouve  bon.  C'efl  ce  qui  a  fait  dire  à  un 
premier  prëfident  du  parlement  de  Paris,  que  le  Légat  efl  officier  du  roî 
«uin-bien  que  du  pape  {a). 

Le  roi  envoie  au  devant  des  Légats  un  prince  de  Ton  fang,  &  nous  ve- 
nons de  voir  comment  cet  ufage  s'efî  établi  i  il  ne  les  vitite  point  i  & 
lorfquM  leur  fait  Thonncur  de  les  admettre  à  fa  table ,  ce  qui  n'arrive 
guère  q'i'une  fois  pendant  leur  légation,  il  ne  leur  donne  pas  la  main. 

Si  les  Légats  ont  des  dégoûts  à  leur  arrivée  en  France,  Si  pendant  lefé- 
l'our  qtt'ils  y  font,  ils  ont  encore,  à  leur  fortie  du  royaume,  le  défagré- 
inent  d'être  obligés  d'y  UifTer  les  regidres  de  leurs  expéditions  &  le  cachet 
ie  leur  légation  (b).  C'eft  une  des  conditions  de  l'enregiftrement  de  leurs 
bulles,  fans  quoi  t'oo  n'auroit  aucun  égard  à  tout  ce  qu'ils  auroieot  fait  : 
condirîon  jufteî  car  fi  le  pape  eft  tenu  lui-même  de  donner  aux  fujets  du 
roi  des  juges  en  France,  à  plus  forte  raifon  Tes  Légats  doivent-ils  remplir 
cette  formalité,  afin  que  les  François  ne  foient  pas  obligés  d'aller  k  Rome 
compulfer  dés  regiOres ,  &  former  des  conteftations  fur  ce  qui  Te  feroit 
paffé  en  France.  Telle  eft  la  vraie  raifon  de  cet  ufage  (c).  Quelques  au- 
teurs difent  qu'il  n'a  été  introduit  que  pour  empêcher  que  les  Légats  n'em- 
portent les  aétes  qu'ils  pourroient  avoir  faits  au  préjudice  de  l'Ëiat  ;  mais 
cette  raifon  n'efi  point  bonne.  Outre  que  les  Légats  pourroient  avoir  faci- 
lement des  doubles  de  ces  aâet  contraires  à  nos  libertés  ,  on  les  auroit 
bien  plutôt  obligés  à  laifTer  en  France  leurs  bulles  qui  font  vérifiées  pure- 
ment &  fimplemeni,  &  qui,  par  conféqueni,  feroient  plus  propres  à  leuri 
vues,  que  des  aâ;es  dont  ils  font  eux-mêmes  les  auteurs;  car  il  e(i  bien 
vraifembtable  que  les  Légats,  en  s'en  retournant  ik  Rome,  n'y  portent  pas 
les  arrêts  du  parlement,   qui  contiennent  les  modifications  de  leurs  bulles. 


(d)  C^triufqut  tMtr'u.  Regift.  du  ptrlctnent  de  ParU,  du  ii  <lc  Firrict  ii^o. 
{b)Ftrrt,. 

it)  Uupleizi  ea  la  Vie  dc  Henri  IV.  adann.  1^96. 
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Celui  gui  donne  des   loix. 


Puissance   L^âciSLATRicE,   CclU  qui  a  U  droit  de  faire 
des  loix.  ■' 

J.  OUR  découvrir  les  meilleures  règles  de  Kotxili  qui  conviennent  aux 
nations,  il  faudroit  une  inielligence  l'upërietire,  qut  vît  toutes  les  padioni 
des  hommes,  &  qui  Q*ea  éprouvât  aucune  ;  qui  n'eût  aucun  rapport  avec 
notre  nature,  &  qui  U  connût  \  fond  ^  donc  le  bonheur  fût  indépendant 
de  nous  &  qui  pourtant  voulût  bien  s'occuper  du  nôtre  j  enfin,  qui  dans 
le  progrés  des  temps  Te  ménageât  une  gloire  éloignée,  pour  travailler  dans 
un  fiecle  &  jouir  dans  un  autre.  Il  faudroit  des  dieux  pour  donner  des  loix 
aux  hommes. 

Le  même  raifonnement  que  faifoic  Calîgula  quant  au  fait,  Platon  le 
faifoii  quant  au  droit  pour  définir  l'homme  civil  ou  royal  qu'il  cherche 
dans  fon  livre  du  règne  ^  maïs  s'il  efl  vrai  qu'un  grand  prince  eft  un  hoinrao 
rare ,  que  fera-ce  d'un  grand  Légiflateur  î  Le  premier  n'a  qu'à  fuivre  le 
modèle  que  l'autre  doit  propofer.  Celui-ci  efl  le  méchanicien  qui  invente  la 
machine  i  celui-Ii  n'eft  que  l'ouvrier  qui  la  monte  &  la  fait  marcher. 
Dans  la  naifTance  des  fociérés,  dit  Montefquieu,  ce  font  les  chefs  des 
républiques  qui  font  l'inflitution ,  &  c'eft  enfuite  l'inflitution  qui  forme 
les  chefs  des  républiques. 

Celui  qui  ofe  entreprendre  d'inflituer  un  peuple,  doit  fe  fentir  en  état 
de  changer,  poitr  ainC  dire,  la  nature  humaine;  de  transformer  chaque 
individu,  qui  par  lui-même  efl  un  tout  parfait  &  folitaire,  en  partie  d'un 
plus  grand  tout  dont  cet  individu  reçoive  en  quelque  forte  fa  vie  &  fon 
étrei  d'altérer  la  conflituiion  de  l'homme  pour  la  renforcer;  de  fnbflinier 
une  exilience  partielle  &  morale  à  l'exiftence  phyfique  &  indépendanie 
que  nous  avons  tous  reçue  de  la  nature,  II  faut,  en  un  mot,  qu'il  ôte  à 
l'homme  fes  forces  propres  pour  lui  en  donner  qui  lui  foient  étrangères  & 
dont  il  ne  puilTe  faire  ufage  fans  le  fecours  d'autrui.  Plus  ces  forces  na- 
turelles font  mortes  &  anéanties,  plus  les  acquîfes  font  grandes  &  dura- 
bles, plus  aufH  l'inflitution  efl  folide  &  parfaite  :  en  forte  que  fi  chaque 
citoyen  n'eft  rien,  ne  peut  rien,  que  par  tous  fes  autres,  &  que  U  force 
aoquife  par  le  tout  foie  égale  ou  fupérîeure  \  la  fomme  des  forces  naturelles 
de  tous  les  individus,  on  peut  dire  que  la  légiilaiion  eft  au  plus  hautjioinl 
de  perfeâion  qu'elle  puifle  atteindre. 

Le  Légiflateur  eft  à  tous  égards  un  homme  extraordinaire  dans  l'Etat. 
S'il  doit  l'être  par  fon  génie ,  il  ne  l'eft  pas  moins  par  fon  emploi.  Ce 
n*eft  point  magiftraiure,  ce  n'efl  point  fouveraineté.  Cet  emploi,  qui  conf- 
titue  la  république ,  n'entre  point  dans  fa  confliiution  :  c'eft  une  fonâioa 
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particulière  &  fupérieure  qui  n'a  rien  de  commun  avec  Tcmpire  humain  i  car  (i. 
celui  qui  commande  aux  hommes,  ne  doit  pas  commander  aux  loix,  celui  qur 
commande  aux  loix  ne  doit  pas  non  plus  commander  aux  hommes;  autre- 
ment  Tes  loix,  minifires  de  fes  paffîons,  ne  feroieht  fouvent  qùè  perpétuer 
fes  injuflices,  &  jan>ais  il  ne  pourroit  éviter  que  des  vues  particulières  n^al«- 
téraflent  la  fainteté  de  fon  ouvrage. 

Quand  Lycurgue  donna  des  loix  à  fa  patrie,  il  commença  par  abdiquer 
la  royauté,  C^étoit  la  coutume  de  ta  plupart  des  villes  grecques  de  con«» 
fier  à  des  étrangers  rétablifTement  des  leurs.  Les  républiques  modernes  dei 
l^ltalie  imitèrent  fouvent  cet  ufage;  celle  de  Genève  en  fit  autant  &  s'en, 
trouva  bien.  Rome  dans  fon  plus  bel  âge  vit  renaître  en  Ton  fein  tous  le« 
crimes  de  la  tyrannie,  &  fe  vit  prête  à  périr,  pour  avoir  réuni  fur  lea 
mêmes  têtes  Paucorité  légiflativre  Si  le  pouvoir  fouverain. 

Cependant  les  décemvirs  eux-mêmes  ne  s'arrogèrent  jamais  le  droit  de 
fiire  pafler  aucune  loi  de  leur  feule  autorité.  Rien  de  ce  que  nous  vous, 
pFopofons-p  difoient-iU  au  peuple ,  ne  peut  pajfer  en  lai  fans  votre  confen^ 
tentent.  Romains ,  foycj^  vous-mêmes  les  auteurs  des  loix  qui  doivent  Jaifi 
votre   bonheur. 

Celui  qui  rédige  les  loix»  n'a  donc  ou  ne  doit  avoir  aucun  droit  légif* 
latif ,  &  le  peuple  même  ne  peut ,  quand  il  le  voudroit ,  fe  dépouiller  d^ 
ce  droit  incommunicable;  parce  que,  félon  le  paâe  fondamental,  il  n'y  a 
que  la  volonté  générale  qui  oblige  les  particuliers,  &  qu'on  ^ne  peut  jamais 
saflurer  qu'une  volonté  particulière  eft  conforme  à  la  volonté  générale , 
qu'après  l'avoir  fourni  fe  aux  fuffrages  libres  du  peuple. 

AiuCi  l'on  trouve  à  la  fois  dans  l'ouvmge  de  la  légiûation  deux  chofes  qui 
femblent  incompatibles  ;  une  entreprife  aurdeiTus  de  la  ^rce  humaine ,  âc 
pour  l'exécuter,  une  autorité  qui  n'efl  rien.      -    ^ 

Autre  difficulté  qui  mérite  attention,  les  fages  qui  veulent  parler  au  vul- 
gaire leur  langage,  au  lieu  du  fien ,  n'en  .fauj oient  être  entendus.  Or  il  y 
a  mille  fortes  d'idées  qu'il  efl  impofllble  de  traduire  dans  la  langue,  d^ 
peuple.  Les  vues  trop  générales  &  les  objets  trop  éloignés  font  également 
hors  de  fa  portée;  chaque  individu  ne  goûtant  d'autre  plan  de  gouverne-» 
ment  que  cejyi  qui  fe  rapporte  à  fon  intéfét  particulier ,  apperçoit  diiHcile- 
ment  les  avantages  qu'il  doit  retirer  des  privations  continuelles  qu'impo^p 
fent  les  bonnes  loix.  Pour  qu'un  peuple  naifTant  pût  goûter  les  faines 
maximes  de  la  politique,  &  fuivre  les  règles  fondamentales  de  la  raifoq 
d'Etat,  il  faudroit  que  l'effet  pût  devenir  la  caufe;  que  l'^iprit  focial ,  qui 
doit  être  l'ouvrage  de  l'inflitutton ,  piéfidât  à  i'inftitution  même.  Si  que  le^ 
hommes  fuffent  avant  les  loix  ce  qu'ils  doivent  devenir  par  elles.  AinQ 
donc  le  Légiflatear  ne  pouvant  employer  ni  U  force  lii  le  raifonnement , 
c'eft  une  nécedité  qu'il  recoure  à  une  atTCprité  d'un  autre  or^re  ^  qui  puiffis 
entraîner  fans  violence ,  Si  perfuader  fani  convaincre. 

Voilà  ce  qui  força  de  tout  c«mp<  les  pères  de^  nations  de  recourir  à 
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ÎMnterventîon  au  ciel ,  &  d'honorer  -les  dieux  de  leur  propre  fagefle  \  afin 
que  les  peuples,  founiis  aux  lotx  de  l'Kcat,  comme  à  celles  de  la  nature  ^ 
Cl  reconnoiliknt  le  même  pouvoir  dans  U  formation  de  l'homme  &  dans 
celle  de  la  cité,  obtiitTent  avec  libetfé ,  &  ponafTent  docilemeni  le  joug 
de  la  féliciré  publique. 

Cette  railon  fublmie  qui  iVIeve  au-iiefTus  de  la  porrée  des  hommes  vul- 
gaires, eft  celle  dont  le  LégiOateur  met  les  déciOuns  dans  la  bouche  des 
immortels  pour  entraîner  par  l'autorité  divine  ceux  que  ne  pouiroii  ébranlée 
la  prudence  humaine,  .t  vcramente ,  dit  Machiavel ,  mai  non  fît  akiino  ordi- 
naton  di  Itggi  Jlraord'uiarie  in  un  populo^  chc  non  ricorrejfe  a  Dio ,  perche 
aîirimtnti  non  farcbbero  accettatc\  perche  fono  motù  béni  connofciuti  da 
uno  prudente,  i  <j[iali  non  hanno  in  fe  rjggioni  evidcnli  du  potergli  pcrfua- 
dere  ad ahrui.  Dïfcorfi  fopra  Tito-Lïvïo,  Itv,  J.cap.  tt.  Mais  il  n'appartient  pas 
\  tout  homme  de  faiie  parler  les  dieux ,  ni  d'en  être  cru  qu^itd  il  s'annonce 
pour  être  leur  interpiete.  La  grande  ame  du  Légiflaieur  eft  le  vrai  miracle 
qji  doit  prouver  fa  milTion.  Tout  homme  peur  graver  des  tables  de  pierre,  ou 
acheter  un  oracle,  ou  feindre  un  fecrer  commerce  avec  quelque  divinité, 
ou  drelTer  un  oifeau  pour  lui  pailer  à  l'oreille,  ou  trouver  d'autres  moyens 
groiBeis  d'en  impofer  au  peuple.  Celui  qui  ne  faura  que  cela ,  pourra 
même  alTenibler  par  hafard  une  troupe  d'infenfés,  mais  ÎI  ne  fondera 
jamais  un  empire,  &  fon  extravagant  ouvrage  périra  bientôt  avec  lui.  De 
vains  preHiges  forment  un  lien  pafTager  ,  il  n'y  a  que  la  fagefle  qui  te 
rende  durable.  La  toi  judaïque  totijours  fublidante,  celle  de  l'enfant  dMfmaël  , 
qui  depuii  dix  fiecles  régit  la  moitié  du  monde,  annoncent  encore  aujour- 
d'hui le;  grands  hommes  qui  les  ont  diâées  ^  &  tandis  que  l'oigueitleure 
philofophie  ,  ou  l'aveugle  elprit  de  parti  ,  ne  voit  en  eux  que  d'heureux 
impofteurs,  le  vrai  politique  admire  dans  leur  innituiion  ce  grand  &  puîf- 
fant  génie  qui  prélîde  aux  établiflemen^  durables. 

Les  hommes,  en  fe  réuniffani  en  fociété,  cherchent  une  fituatïon  plus 
heureufe  que  l'état  de  nature,  qui  avoit  deux  avantages,  l'égalité  &  la 
liberté,  &  deux  inconvéniens,  la  crainte  de  la  violence  &  la  privation  des 
fecours,  foit  dans  les  befoins  néceffaires,  foit  dans  les  dangers.  Les  hom- 
mes, pour  fe  mettre  à  l'abri  de  ces  inconvéniens,  ont  confenii  donc  à 
perdre  un  peu  de  leur  égalité  &  liberté  ;  &  le  Légîflateur  a  rempli  fon 
objet,  lorfqu'en  ôtant  aux  hommes  le  moins  qu'il  eft  podible  d'égalité 
&  de  liberté,  il  leur  procure  le  plus  qu'il  eu  pofllble  de  fécurité  & 
de   bonheur. 

Le  LégiHateur  doit  donner,  maintenir  ou  changer  des  loix  conllitutives 
ou  civiles. 

Les  loix  conftitutives  font  celles  quî  conftiiuent  l'efpece  du  gouverne- 
ment. Le  LégiHaieur,  en  donnant  ces  loix,  aura  égard  à  l'étendue  de  pays 
que  pofTede  la  nation ,  à  la  nature  de  fon  fol ,  à  la  puifTance  des  nations 
voiTinesj  \  leur  génie,  &  au  génie  de  fa  nation. 
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Un  petit  Etat  doit  éire  r«ipublicain  ;  les  citoyens  y  font  trop  ëcUirëtfur 
leurs  iniéiéts  :  ces  intététs  font  trop  peu  compliqués  pour  qu'ils  veuHIeDt 
laJfTer  décider  un  monarque  qui  ne  fetoit  pas  plus  éclairé  qu'eux  ;  l'Ëiat 
entier  pourroil  prendre  dans  un  moment  la  même  iropreflion  qui  feroit  fou- 
vent  contraire  aux  volontés  du  roi  *  te  peuple,  qui  ne  peut  conflammenE 
s'arrêter  dans  les  bornes  d'une  ju^e  liberté ,  feroit  indëpendant  au  momeai 
oCi  il  voudrott  l'être  :  cet  éternel  mécontentement  attaché  à  la  condiiioo 
d'homme  &  d'homme  qui  obéit ,  ne  s'y  borneroit  pas  aux  murmures ,  St 
il  n'y  auroit  pas  d'intervalle  entre  l'humeur  &  la  réfolulion. 

Le  Légiflateur  verra  que  dans  un  pays  fertile,  &  où  la  culture  des  ter- 
res occupe  la  plus  grande  partie  des  habitans  ,  ils  doivent  être  moins  jaloux 
de  leur  liberté,  parce  qu'ils  n'ont  befoin  que  de  tranquilliiéf  &  qu'il) 
n'ont  ni  la  volonté  ni  le  temps  de  s'occuper  des  détails  de  t'adminiflration. 
D'ailleurs,  comme  dit  le  préfldenc  de  Moniefquïeu,  quand  la  liberté  n'eft 
fias  le  feul  bien,  on  eft  moins  aitentiFà  la  dérendre  :  parla  même  raifon, 
des  peuples  qui  habitent  des  rochers  ,  des  montagnes  peu  feriiles ,  font 
moins  difpofés  au  gouvernement  d'un  feul  ;  leur  liberté  efl  leur  feul  bien  ; 
&  de  plus,  s'ils  veulent,  par  l'induHrie  &  le  commerce,  remplacer  ce  que 
leur  refufe  la  nature,  ils  ont  belbin  d'une  extrême  liberté. 

Le  Légiflateur  donnera  le  gouvernement  d'un  feul  aux  Etats  d'une  cer- 
taine étendue  ;  leurs  différentes  parties  ont  trop  de  peine  à  fe  réunir  toui- 
i-coup  pour  y  rendre  les  révolutions  faciles  ;  la  prompiimde  des  réfolu- 
lioas  &  de  l'exécution,  qui  eft  le  grand  avantage  du  gouvernement  mo- 
narchique, fait  palfer,  quand  il  le  faut  &  dans  on  moment,  d'une  pro- 
vince à  l'autre,  les  ordres,  lei  châtimens,  les  fecours.  Les  différentes  par- 
ties d'un  grand  Etat  font  unies  fous  le  gouvernement  d'un  feul  ;  &  daos 
une  grande  république  il  fe  formeroîi  néceffairement  des  fa<51ions  qui  pour- 
rotettt  la  déchirer  6t  la  détruire  :  d'ailleurs  les  grands  Etats  ont  beaucoup 
de  voilins  ,  donne  nt  de  l'ombrage  ,  font  expofés  à  des  guerres  fréquentes  ; 
&  c'efl  ici  le  triomphe  du  gouvernement  monarchique  ;  c'ed  dans  la  guerre 
fur-tout  qu'il  a  de  l'avantage  fur  le  gouvernement  républicain  ;  il  a  pour 
lui  le  fecrec ,  l'union  ,  la  célérité ,  point  d'oppofitioo  ,  point  de  lenteur.  Les 
viâoires  des  Romains  ne  prouvent  rien  contre  moi  ;  ils  ont  foumii  le  monde 
ou  barbare,  ou  divifé,ou  amolli^  ôc  lorsqu'ils  ont  eu  des  guerres  qui  met- 
toient  la  république  en  danger,  ils  fe  hàtoient  de  créer  un  dîâateur,  ma- 
gidrat  plus  abfolu  que  nos  rois.  La  Hollande,  conduite  pendant  la  paix 
par  fcs  rmginratt ,  a  créé  des  flathouders  dans  fes  guerres  contre  l'Efpagne 

comte  1*  France. 

Le  Légiflateur  fîil  accorder  les  loix  civiles  aux  loix  conflitutives  :  elles 
ne  feront  pas  fur  beaucoup  de  cas  les  mêmes  dans  une  monarchie  que  dans 
une  republique ,  chez  un  peuple  cultivateur  &  chez  un  peuple  commer- 
çant ;  elles  changeront  félon  les  temps ,  les  mtcurs  &  les  climats.  Mais  ces 
climAtt  ont-ils  auunt  d'inHusace  fur  les  hommes  que  quelques  auteurs  l'ont 
'  prétendu , 


^ 
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préteodu ,  &  influent-ils  auffî  peu  fur  nous  que  d'autres  auteurs  l'ont  afUiré  ? 
Cène  quefiion  mérite  l'atteQtîon  du  LégiHateur. 

Par-tout  les  hommes  fout  fufceptibles  des  mêmes  parlions,  mais  ils  peu- 
vent les  recevoir  par  différentes 'caufes  &  en  différentes  manières;  ils  peu- 
vent recevoir  les  premières  impreflions  avec  plus  ou  moins  de  feofibilité  ; 
&  li  les  climats  oe  mettent  que  peu  de  différence  dans  le  genre  des  paf- 
fioni,  ils  peuvent  en  même  beaucoup  dans  les  fenfations. 

Les  peuples  du  nord  ne  reçoivent  pas  comme  les  peuples  du  midi,  des 
impremODs  vives ,  &  dont  les  effets  font  prompts  &  rapides.  La  cooflilu- 
tion  robufte  ,  la  chaleur  concentrée  par  le  iroid,  te  peu  de  fubltance  des 
alimens  font  Ternir  beaucoup  aux  peuples  du  nord  le  befoin  public  de  la 
faim.  Dans  quelques  pays  fioids  &  humides ,  les  efprits  animaux  font 
engourdis ,  &  ÎI  faut  aux  hommes  des  mouvemens  violens  pour'  leur  faîie 
fentir  leur  exiflence. 

te*  peuples  du  midi  ont  befoin  d'une  moindre  quantité  d'alimens ,  & 
Ta  nature  leur  en  fournit  en  abondance;  la  chaleur  du  climat  &  la  viva- 
cité de  Timagination  les  épuifent  &i  leur  rendent  le  travail  pénible. 

11  &ut  beaucoup  de  travail  &  d'induftrie  pour  fe  vêtir  &  fe  loger  de  ma-- 
oiere  ^  ne  pas  fouffrir  de  la  rigueur  du  froid  ;  &  pour  fe  garantir  de  U 
chaleur  il  ne  faut  que  des  arbres,  un  hamac  &  du  repos. 

Les  peuples  du  nord  doivent  être  occupés  du  foin  de  fe  procurer  le  né- 
ceAâire,  &  ceux  du  midi  fentir  le  befoin  de  l'amufement.  Le  Samoiede 
chafle,  ouvre  une  caverne,  coupe  &  tranfpone  du  bois  pour  entretenir 
do  lëu  &  des  boiffons  chaudes-,  il  prépare  des  peaux  pour  le  vêtir,  tandis 
Que  le  fauvage  d'Afrique  va  tout  aud ,  fe  défaltere  dans  une  fontaine,  cueille 
m  &uit,  &  dort  ou  danfe  fous  l'ombrage.  , 

La  vivacité  des  fens  &  de  l'imagination  des  peuples  du  midi,  leur  rend 
plus  néceffaires  qu'aux  peuples  du  nord  les  plaîfirs  phyCques  de  l'amouri 
ibais  dit  le  préudent  de  Montefquieu ,  les  femmes,  chez  les  peuples  du 
midi ,  perdant  la  beauté  dans  Page  oii  commence  la  railon ,  ces  peuples 
doivent  faire  moins  entrer  le  moral  dans  l'amour,  que  les  peuples  du  nord, 
où  Vefprit  St  la  railbn  accompagnent  la  beauté.  Les  CafFres,  les  peuplée 
de  la  Goianne  &  du  Bréfil  font  travailler  leurs  femmes  coihme  des  bêtes, 
&  les  Gennains  les  honoroient  comme  des  divinités. 

La  vivacité  de  chaque  impreffion,  &  le  peu  de  befoin  de  retenir  &  de 
combiner  letrrs  idées,  doivent  être  caufe  que  les  peuples  méridionaux  auront 
peu  de  fuite  dans  l'efprit  &  beaucoup  d'inconféquences  ;  ils  font  conduits 
par  le  moment  *,  ils  oublient  le  temps ,  8i  facrifïent  la  vie  à  un  feul  jour. 
Le  Caraïbe  pleure  le  foîr  du  regret  d'avoir  vendu  le  matin  fon  lit  pour 
«'enivrer  d'eau-de-vîe. 

On  doit  dans  le  nord  ,  pour  pourvoir  à  des  befoîns  qui  demandent  plus 
de  combinaifons  d'idées,  de  perfévérance  &  d'indudrie,  avoir  dans  l'efprit 
plus  de  fuite ,  de  règle ,  de  raifonDcmeot  &  de  raifgn  ;  on  doit  avoir  dans 
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le  midi  des  emhoufiafmes  fubîts  ,  des  emportemens  foiigneiiï ,  des  terreurs 
paniques ,  des  craintes  &  des  efpéraDces  fans  focd^menr. 

11  fa.ut  chercher  ces  influences  du  climat  chez  des  peuples  encore  fauva- 
ges,  6t  dont  les  uns  folent  fitués  \'ers  T^quaieur  &  les  autres  vers  le  cer- 
cle polaire.  Dans  les  climats  tempérés ,  &£  parmi  des  peuples  qui  ne  font 
diflans  que  de  quelques  degrés,  les  influences  du  climat  font  moins  fen- 
£bles. 

Le  Légiflateur  d'un  peuple  fauvage  doit  avoir  beaucoup  d'égard  au  cli- 
mat, &  reétifier  Tes  effets  par  la  légillaiion,  lant  par  rappoit  aux  fubfiflan- 
ces ,  aux  commodités ,  que  par  rapport  aux  mœurs.  Il  n'y  a  point  de  cli- 
mat, dit  Mr.  Hume,  où  le  Légiflateur  ne  puifl'e  établir  des  mœurs  fortes, 
pures,  fublimes,  foibles  &:  barbare;.  Dans  nos  pays  ,  depuis  long-temps  po- 
licés ,  le  Légiflateur,  fans  perdre  le  climat  de  vue,  aura  plus  d'égaid  aux 
préjugés,  aux  opinions,  aux  mœurs  établies;  &  félon  que  ces  mœurs,  ces 
opinions,  ces  préjugés  répondent  à  fes  defleins  ou  leur  lont  oppofés ,  il 
doit  les  combattre  ou  les  fortifier  par  fes  loix.  Il  faut,  chez  les  peuples  d'Eu-? 
rope ,  chercher  les  caufes  des  préjugés,  desufages,  des  mœurs  &  de  leurs 
contrariétés,  non-feuUment  dans  le  gouvernement  fous  lequel  ils  vivent, 
mais  aulîî  dans  la  diverfité  des  pouvernemens  fous  lefquels  ils  ont  vécu  ,. 
Se  dont  chacun  a  lailTé  fa  trace.  On  trouve  parmi  nous  des  vefliges  des  an- 
ciens Celtes  1  on  y  voit  des  ufages  qui  nous  viennent  des  Romains  ;  d'au- 
tres nous  ont  été  apportés  par  les  Germains  ,  par  les  Anglois  ,  par  les 
Arabes ,  &C. 

Pour  que  les  hommes  Tentent  le  moins  qu*il  efl  poflible  qu'ils  ont  perdu. 
des  deux  avantages  de  l'état  de    nature,  l'cgaliié,  l'indépendance,  le  L^^ 
giflaieur,  dans  tous  les  climats,  dans  loutes  les  circonftances ,  dans  tous  le^ 
gouveroemens ,  doit  fe  propofer  de  changer  l'efptit  de  propriété  en  efprîp 
de  communauté  :  les  légiflations  font  plus  ou  moins  parfaites,  félon  qu'el^ 
les  tendent  plus  ou  moins  à  ce  but;  &  c'efl  à  mefure  qu'elles  y  parvien*^ 
lient  le  plus ,  qu'elles  procurent  le  plus  de  fécurité  fie  de  bonheur  pofliblejÇ, 
Chez  un  peuple  où  règne   l'erprii  de   communauté,  l'ordre  du  prince  otti 
du  magiftrat  ne  paroit  pas  l'ordre  de  la  patrie  :  chaque  homme  y  devient^ 
cotnme   dit  Metafla^e,  contfagno   dellc   hg^c   e  non  Jeguace.   :  lami   0   not 
Tcfdave  des  loix.  L'amour  de  la  patrie  eft  le  feul  objet  de  pailion  qui  unifïi 
les  rivaux;  il  éteint  les  divifloos  ;  chaque  citoyen  ne  voit  dans  un  cicoy.ea^ 
qu'un  membre  utile  ï  l'Etat;  tous  marchent  enfemble  &  coniens  vers' 1«^ 
bien  commun  \  l'amour  de  la  patrie  donne  le  plus  noble  de  tous  les  coii^ 
rages  :  on  fe  facrîfie  !i  ce  qu'on  aime.  L'amour  de  la  patrie  étend  les  vue«  j 
parce  qu'il  les  porte  vers  mille  objets  qui  intérefTenc  les  autres  :  il  élev^ 
l'ame  au-deflus  des  petits  intérêts,  il  l'épure ,  parce  qu'il  lui  rend  moins  né-j 
ceffaire  ce  qu'elle  ne  pourroit  obtenir  fans  iniuHicc  ;  il  lui  donne  l'enthou-1 
fiafme  de  la  vertu  :  un  Etat  animé  de  cet  efprit  ne_menacepas  les  voilin»*  ' 
dUovaiion ,  &  ils  n'en  ont  rien  ï  craindre.  Nous,  venons  de.  voir  qu'un  Eut 


LÉGISLATEUR. 


4Î 


ne  peut  sVtendre  fans  perdre  de  fa  liberté ,  &  qu'à  mefure  qu'il  recule  fe« 
bornes,  il  faut  qu'il  cède  une  plus  grande  autortcé  à  un  plus  petit  nombre 
d'hommes,  ou  k  un  feul ,  jufqu^â  ce  qu'enfin  devenu  un  grand  empire , 
les  loix,  la  gloire  &c  le  bonheur  des  peuples  aillent  fe  perdre  dans  le  def- 
potifme.  Un  Etat  oii  règne  l'amour  de  la  patrie  craint  ce  malheur,  le  plu» 
grand  de  tous,  reOc  en  paix  &  y  laifle  les  autres.  Voyez  les  Suiffes ,  ce 
peuple  citoyen  ,  refpeftés  de  l'Europe  entière  ,  entourés  de  nations  plus  puif- 
fanies  qu'eux  :  ils  doivent  leur  tranquillité  à  l'edime  &  à  la  con6ance  de 
leurs  voifins ,  qui  connoilTent  leur  amour  pour  la  paix ,  pour  la  liberté ,  & 
pour  la  patrie.  Si  le  peuple  où  règne  cet  efprii  de  communauté  ne  regrette 
point  d'avoir  fournis  fa  volonté  générale,  voye^  Droit  naturel;  s'il 
ne  fent  point  le  poids  de  la  loi ,  il  fetit  encore  moins  celui  des  impôts  ;  il 
paye  peu,  il  paye  avec  Joie.  Le  peuple  heureux  fe  multiplie,  &  l'extrême 
population  devient  une  caufe  nouvelle  de  fécuriié  &  de  bonheur. 

Dans  la  légiilation  tout  eft  lié,  tout  dépend  l'un  deJ'autrei  l'effet  d'une 
bonne  loi  s'étend  fur  mille  objets  étrangers  à  cette  toi  :  un  bien  procure 
un  bien,  l'tffer  réagit  furlacaufe,  l'ordre  général  maintient  toutes  les  par- 
tiel ,  &  chacune  influe  fur  l'autre  &  fur  l'ordre  général.  L'efprit  de  com- 
munauté,  répandu  dans  le  tout,  fortifie  le  tout. 

Dans  les  démocraties  ,  les  citoyens ,  par  les  loix  confiitutives ,  étant  pluf 
libres  &i  pluï  égaux  que  dans  les  autres  gouvernemens  ;  dans  les  démocra- 
ties ,  où  l'Ëtat ,  par  la  part  que  le  peuple  prend  aux  affaires,  eil  réellement 
la  potTefTion  de  chaque  particulier,  où  la  foibleffe  de  la  patrie  augmente 
le  patriotifme ,  oii  les  hommes  dans  «ne  communauté  de  périls  deviennent 
uécefTaiies  les  uns  aux  autres,  &  où  la  vertu  de  chacun  d'eux  fe  fortifie  & 
jouit  de  la  vertu  de  tous;  dms  les  démocraties  ,  dis-je,  il  faut  moins  d'art 
&  moins  de  foin  que  dans  les  Etats  où  la  puiflance  &  l'adminiftratioD  font 
entre  les  mains  d'un  petit  nombre  ou  d'un  feul. 

Quand  l'efprit  de  communauté  o'efl  pas  l'effet  nécelTaire  des  loix  conlli- 
tutives  ,  il  doit  l'être  des  formes ,  de  quelques  loix  &  de  l'adminiflration. 
Voyez  en  nous  le  germe  de  partions  qui  nous  oppofeiK  à  nos  femblables, 
tantôt  comme  rivaux ,  tantôt  comme  ennemis  ;  voyez  en  nous  le  germe 
de  paîTions  qui  nous  uoiflent  à  la  fociété  :  c'eft  au  Légillateur  à  réprimer 
les  une»,  à  exciter  les  autres  ;  c'eft  en  excitant  ces  pallions  fociales  qu'il  dif- 
pofera  les  citoyens  ï  l'efprit  de  communauté. 

]|  peut  par  des  loix  qui  impofent  aux  citoyens  de  fe  rendre  des  fervi- 
ces  mutuels ,  leur  faire  une  habitude  de  l'humanité  ;  il  peut  par  des  loix 
(aire  de  ceite  vertu  on  des  reflbrti  principaux  de  fon  gouvernement.  Je 
parle  d'un  poflible,  &  je  le  dis  pollîble  ,  parce  qu'il  a  été  réel  fous  l'autre 
hémifphere.  Les  loîx  du  Pérou  tendoient  à  unir  les  citoyens  par  les  chaî- 
nes de  l'humanité  ;  &  comme  dans  les  autres  légiilaiions  elles  défendent 
aux  hommes  de  fe  faire  du  mal ,  au  Pérou  elles  leur  ordonnoient  fans  ceffe 
de  fe  faite  du  bien.  Ces  loix  en  éubliffant  (  autant  qu'il  eft  poflible  hors 
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àe  l'état  de  na:ure  )  U  communauté  des  biens ,  afTolblifToient  Terprit  de 
propriété,  fource  de  tous  les  vices.  Les  beaux  jours ,  les  jours  de  fêce  écoieni 
au  Pérou  les  Jours  ou  on  culiivoii  les  champs  de  l'Eiat,  le  champ  du  vieil- 
lard ou  celui  de  l'orphelin  :  chaque  cîtoyea  travailloit  pour  la  maffe  des 
citoyens  ;  il  dépofoir  le  fruit  de  îbn  travail  dans  les  magasins  de  l'Etat,  &: 
il  recevoit  pour  récompenfe  le  fruit  du  travail  des  autres.  Ce  peuple  o'a- 
voit  d'ennemis  que  les  hommes  capables  dir«na1  ;  il  attaquoii  des  peuples 
voiCns  pour  leur  ôter  des  ufages  barbares  ;  les  Incas  vouloient  attirer  tou- 
tes les  nations  ï  leurs  mceitrs  aimables.  £n  combaitani  les  antropophages 
même,  ils  évitoient  de  les  détruire,  &  ils  fembloient  chercher  moins  la 
foumilTion  que  le  bonheur  des  vaincus. 

Le  Légiflaieur  peut  établir  un  rapport  de  biânvetllaace  de  lui  à  fon  peu- 
ple, de  (on  peuple  à  lui ,  &  par-là  étendre  l'efprit  de  communauté.  Le  peu- 
ple aime  le  prince  qui  s'occupe  de  Ton  bonheur  \  le  prince  aime  des  hom- 
niec  qui  lu]  confient  leur  deftintie;  il  aime  les  témoins  de  Tes  vertus,  les 
organes  de  fa  gloire.  La  bienveillance  fait  de  l'Etat  une  famille  qui  n'o- 
béit qu*^  l'autorité  paternelle.  Dans  tous  les  temps,  dans  toutes  les  mo- 
fiirchies,  les  princes  habiles  ont  &it  ufage  du  reffort  de  la  bienveillance; 
le  plus  grand  éloge  qu'on  puifTe  faire  d'un  rot  efl  celui  qu'un  hiflorien  da- 
nois feit  de  Canut-le-Hon  :  //  vécut  avec  fis  peuples  comme  un  pcn  avec 
fes  enfins.  L'amitié,  la  bienfaifance,  la  générofué  ,  la  reconDoiffance  feront 
cécelfairement  des  vertus  communes  dans  un  gouvernement  dont  la  bien- 
veillance ell  un  des  principaux  relTorts^  ces  vertus  ont  compofé  les  mœurs 
dhinoifes  jufqu'au  règne  de  Chi-T~Sou.  Quand  les  empeieurs  de  cet  em- 
pire, trop  vafte  pour  une  monarchie  réglée,  ont  commencé  i  y  faire  fen- 
tir  la  crainte ,  quand  ils  ont  moins  fait  dépendre  leur  autorité  de  l'amour 
des  peuples  que  de  leurs  foldrits  tariares,  les  mœurs  chiooifes  ont  cefl^ 
d'être  pures ,  mais  elles  font  reliées  douces. 

,  Oo  ne  peut  imaginer  quelle  force,  quelle  a<flivité ,  quel  emhoufialme, 
quel  courage  peut  répandre  dans  le  peuple  cet  efprit  de  bienveillance,  & 
(Combien  il  iniéreffe  toute  la  nation  à  la  communauté.  La  bienveillance  eft 
le  feul  remède  aux  abus  incviiables  dans  ces  gouvernemens  qui  par  leurs 
cooOitutions  laînent  le  moins  de  liberté  aux  citoyens  &  le  moins  d'égalité 
entr'eux.  Les  loix  conAitutives  &  civiles  infpireront  moins  la  bienveillance 
que  la  conduite  du  Légillaieur,  &  les  formes  avec  lesquelles  oo  annonce  & 
on  exécute  fes  volontés. 

Le  Légiflateur  excitera  le  fentiment  de  l'honneur,  c'efl-^-dire,  le  défir 
de  l'enime  de  fot-méme  &  des  autres,  le  déûr  d'être  honoré,  d'avoir  des 
honneurs.  C'eft  un  reffort  néccffaire  dans  tous  les  gouvernemens  \  mais  le 
■Légiflaieur  aura  foin  que 'ce  fentiment  foii  comme  à  Sparte  &  ï  Rome, 
uni  ^  l'efprit  de  communauté ,  6c  que  le  citoyen  attaché  à  fon  propre  hon- 
neur &  à  fa  propre  gloire,  le  foît,  s'il  fe  peut,  davantage  à  l'honneur  & 
k  la  gloire  de  £■  patrie.  Il  y  avoit  à  Kome  ua  temple  de  l'hoooeur ,  mati 
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«a  ne  pouvoir  y  entrer  qu^en  palTaot  pa.  le  temple  de  U  venu.  Le  fenii-, 
ment  de  l'honneur  (épAré  de  l'amour  de  la  pairie,  peut  rendre  les  citoyens 
capables  de  grands  efforts  pour  elle,  mais  il  ne  Us  unit  pas  entr'eux ,  au 
contraire  il  multiplie  pour  eux  les  objets  de  jaloufie  :  rîniérêt  de  t'Etac  eii 
quelquefois  facriné  à  l'honneur  d'un  feul  citoyen  ,  &  l'honneur  les  porte 
U3US  plus  à  Te  diftinguer  les  uns  des  autres ,  qu'à  concourir  Tous  le  joug 
des  devoirs  au  maintien  des  loix  S;  au  bien  général. 

Le  Lcgillaieur  doit-il  faire  ufage  de  la  religion  comme  d'un  reflbrt  prin- 
cipal dins  la  machine  du  gouvernement? 

Si  cette  religion  ëA  fauffe ,  les  lumières  en  fe  répandant  parmi  Ies  hom- 
mes feront  connoîire  fa  faudecé ,  non  pas  à  la  dernière  clalTe  du  peuple  , 
mais  aux  premiers  ordres  des  ciioyeos ,  c'eft-à-dîre ,  aux  hommes  deHinés 
à  conduire  les  autres,  6c  qui  leur  doivent  l'exemple  du  patriotifme  &  des 
vertus  :  or  fi  ta  religion  avoit  été  la  fource  de  leurs  vertus,  une  fois  défa- 
bufés  de  cette  religion ,  on  les  verroit  changer  leurs  mœurs ,  ils  perdroient 
un  frein  &  un  motif,  ôi  ils  feroîent  détrompés. 

5i  cette  reUgioo  eH  la  vraie,  il  peut  s'y  mêler  de  nouveaux  dogmes ,  de 
nouvelles  opinions;  &  cette  nouvelle  manière  de  p  en  fer  peut  être  oppofée 
au  gouvernement.  Or  fi  le  peuple  eft  accoutumé  d'obéir  par  la  force  de 
la  religion  plus  que  par  celle  des  loix  ,  il  luivra  le  torrent  de  fes  opinions, 
&  it  renverfera  la  coofliiution  de  l'Hiat,  ou  il  n'en  fuivra  plus  l'impul^on.' 
Quels  ravages  n'ont  pas  faits  en  Weflphalie  les  anabaptiftes  !  Le  carême  des 
AbyiTins  les  alîbiblifroit  au  point  de  les  rendre  incapables  de  foutenïr  les 
travaux  de  la  guerre.  Ne  font-ce  pas  les  puritains  qui  ont  conduit  le  mal- 
heureux Charles  I  fur  l'échafaut?  Les  Juifs  n'ofoient  combattre  le  jour 
du  fabat. 

Si  le  L^gîllateur fait  de  U  religion  un  report  principal  de  l'Etat,  il  donne 
nécefTairement  trop  de  crédit  aux  prêtres  ,  qui  prendront  bientôt  de  l'am- 
bition. Dans  les  pays  oîi  le  Légillateur  a,  pour  ainfi  dire,  amalgamé  la 
religion  avec  le  gouvernement ,  on  a  vu  les  prêtres  devenus  importans  ,  fa- 
vorifer  te  defpotirme  pour  augmenter  leur  propre  autorité ,  &  cette  auto- 
rité une  fois  établie,  menacer  le  derpotifme  &  lut  dtfpuier  la  fervîtude  des 
peuples. 

Enfin  U  religion  feroit  un  refTort  dont  le  Légillateur  ne  pourroit  jamaii 
prévoir  tous  les  effets ,  &  dont  rien  ne  peut  l'alTurer  qu'il  feroit  toujours  le 
maître  :  cette  raifon  fuffit  pour  qu'il  rende  les  loix  principales,  foit  confti- 
lutives ,  foJt  civiles,  &  leur  exécution  indépendante  du  culte  &  des  dogmes 
religieux  }  mais  il  doit  refpeâer ,  aimer  la  religion ,  £c  la  faire  aimer  6c 
rerpeâer. 

Le  Légiflateur  ne  doit  jamais  oublier  la  difpofitîon  de  la  nature  humaine 
\  U  fuperftition ,  il  peut  compter  qu'il  y  en  aura  dans  tous  les  temps  & 
chez  tous  les  peuples  :  elle  fe  mêlera  raéme  toujours  à  la  véritable  religion. 
Lej   connoiflaoces  ,   les  progrès  de  la  rùfon  font  les  meilleiu's  remèdes 
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contre  cette  maladie  de  notre  efpece  ;  mais  comme  jufqu'à  un  certain  point 
elle  efï  incurable,  elle  mérite  beaucoup  d^indulgence. 

La  conduite  des  Chinois,  à  cet  égard  ,  me  paroît  excellente.  Des  philo- 
fophes  font  minidres  du  prince ,  &  les  provinces  font  couvertes  de  pagode* 
&  de  dieux  :  on  n'ufe  jamais  de  rigueur  envers  ceux  qui  les  adorent  ^  mais 
lorfqu'un  dieu  n*a  pas  exaucé  les  vœux  des  peuples,  &  qu'ils  en  font  mé- 
contens  au  point  de  Ce  permettre  quelque  doute  fur  Ta  divinité,  les  man- 
darins raKifTent  ce  moment  pour  abolir  une  fuperrticion ,  ils  brifent  le  dieu 
&  renverfent  le  temple. 

LVducician  des  enfans  fera  pour  le  Légiflateur  «n  moyen  efficace  pour 
attacher  les  peuples  i  la  patrie  ,  pour  leur  inTpirer  refpât  de  communauté, 
l'humanité,  la  bienveillance,  les  vertus  publiques,  les  vertus  privées,  l'a- 
mour de  Thonnlte,  les  padlons  utiles  à  l'Etat,  enfin  pour  leur  donner, 
pftjr  leur  conferver  la  (brte  de  caradere ,  de  génie  qui  convient  à  la  nation. 
Par-tout  où  le  LegiÛiteur  a  eu  foin  que  l'éducation  fût  propre  à  infpirer  à 
fon  peuple  le  caradere  qu'il  devoir  avoir,  ce  ciraâere  a  eu  de  l'énergie 
&  a  duré  long-temps.  Dans  l'efpace  de  500  ans  il  ne  s'el  prefque  pas  fait 
de  changement  dans  les  mceurs  étonnantes  de  Lacédéraone.  Chez  les  anciens 
Perfes  l'édLication  leur  faifoît  aimer  U  monarchie  &  leufs  loix  ;  c'eft  fur- 
tout  à  l'éducation  que  les  Chinois  doivent  l'immutabilité  de  leurs  mœurs; 
les  Romains  furent  long-temps  à  n'apprendre  à  leurs  enfans  que  l'agricul- 
ture,  la  fcience  militaire  &  les  loix  de  leur  pays;  ils  ne  leur  inrpiroient 
que  l'amour  de  la  frugalité,  delà  gloire  &  de  la  patrie;  ils  ne  donnoieot 
il  leurs  enfans  que  leurs  connoifTances  &  leurs  paillons.  Il  y  a  dans  11 
patrie  diffiirens  ordres,  différentes  clafles;  il  y  a  des  venus  &  des  con- 
noilTances  qui  doivent  être  communes  à  tous  les  ordres,  à  toutes  les  claf- 
fesi  il  y  a  des  vertus  &  des  connoilTances  qui  font  plus  propres  à  certains 
Etats,  &  le  Légidateur  doit  faire  veiller  k  ces  détails  important.  C'eft 
fur-tout  aux  princes  &  aux  hommes  qui  doivent  tenir  un  jour  dans  leur» 
mains  la  balance  de  nos  deftinées,  que  l'éducation  doit  apprendre  à  gou- 
verner une  nation  de  la  manière  dont  elle  veut  &  dont  elle  doit  l'êtie. 
£n  Suéde  le  roi  n'efl  pas  le  maître  de  l'éducation  de  fon  fiU\  il  n'y  a 
pas  long-temps  qu'à  l'afTemblée  des  Etats  de  ce  royaume  un  fénsteur  dit 
au  gouverneur  de  l'héritier  de  la  couronne  :  Conduifei_  le  prince  dans  la 
cabane  de  l'indigence  Liborieufe  :  fuircs-lui  voir  de  près  tes  malheureux ,  & 
apprenc^lui  que  ce  n'f/?  pas  pour  fen/ir  aux  capricet  d^unt  douzaine  dtfou- 
teraini  que  les  peuples  de   l'Europe  font  faits. 

Quand  les  loix  conftitutîves  &  civiles,  les  formes,  féduijation  ont  con- 
tiibué  ï  atfurer  la  défenfe  ,  la  fubriHance  de  l'Etat,  la  tranquillité  dei  ci- 
toyens Ac  les  mœurs  \  quand  le  peuple  eft  attaché  à  la  patrie  &  a  pris  U 
forte  de  caraflere  la  plus  propre  au  gouvernement  fous  lequel  il  doit  vi- 
vre,  il  s'établit  une  manière  de  penfer  qui  fe  pcrpéctie  dans  la  nation; 
loui  ce  qui  tient  à  la  conHituiion  Si  aux  msurs  paioif  lacté  ^   t'efpiit  du 
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pCDpre  ne  fe  permet  pas  d'examiner  Piitiliré  d'une  loi  oii  d'un  ufage  :  on 
n*y  difcute,  ni  le  plus,  ni  le  moins  de  n^cellîté  des  devoirs,  on  ne  fait 
que  Ici  refpedier  &  les  fuivre;  &  fi  on  raifonne  fur  leurs  bornes,  c'cft 
moins  pour  les  refTerrer  que  pour  les  étendre  :  c'efi  alors  que  les  citoyens 
Ont  des  principes  qui  font  les  règles  de  leur  conduite.  Si  le  L^giflaicur  ajoute 
i  l'autoriié  que  lui  donnent  les  loix  celle  de  l'opinion.  Cette  autorité  de 
l'opinion  entre  dans  tous  les  gouvernemens  Sx  les  confolïdeî  c'eft  pareils 
que  prefque  par-tout  le  grand  nombre  mal  conduit  ne  murmure  pas  d'obéir 
au  petit  nombre  :  la  force  réelle  eft  dans  les  fumets ,  mais  l'opinion  fait  la 
force  des  maîtres ,  cela  eft  vrai  jufques  dans  les  Etats  defpotiqiies.  Si  les 
emperctus  de  Rome  &  les  fuUans  des  Turcs  ont  jégné  par  la  crainte  fur 
le  plus  grand  nombre  de  leurs  fujeis,  ilsavoient,  pour  s'en  faire  craindre, 
des  prétoiiens  6t  des  jaciflaîres  fur  lefquels  ils  régnoient  par  l'opinion: 
quelquefois  elle  n'efî  qu'une  idée  répandue  que  la  nmille  régnante  a  un 
droit  réel  au  trône  :  quelquefois  elle  tient  à  la  religion,  fonvent  à  l'idée 
qu'on  i'efl  fjite  de  la  grandeur  de  la  puilTance  qui  opprimej  la  feule  vrai- 
meoi  folide  eft  celle  qui  eA  fondée  fur  le  bonheur  Si  Papprobâcion  des 
citoyens. 

Le  pouvoir  de  l'opinion  augmente  encore  par  l'habitude ,  s'il  n'eft  affaibli 
par  des  fecoulTes  imprévues,  des  révolutions  fubîtes,  6t  de  grandes  ^uies. 

Ceft  par  J'adminiftraiiçn.que  le  LégiQaieur  conferve  la  puilfance,  le  bon- 
heur &  le  génie  de  Ton  peuple;  &  fjns  une  bonne  adminiftraiionjes  meil- 
leures loix  ne  fauvent ,  ni  les  Htats  de  leur  décadence ,  ni  les  peuples  de 
Ix  corruption. 

Conune  il  faut  que  les  loix  ôtent  au  citoyen  le  moins  de  liberië  qu'il' 
efl  pollible ,  &  laiflent  le  plus  qu'il  ell  pofTible  de  l'égalité  enir'eux  i  dans 
les  gouvernemens  où  tes  homtiies  font  le  moins  libres  &  le  moins  égaux, 
il  faut  que  par  l'adminiltration  le  Légiftateur  leur  faffe  oublier  ce  qu'ils 
ont  perdu  det  deux  grands  avantages  de  l'état  de  nature  ;  il  faut  qu'il  con- 
fulie  faot  ceffe  \et  defirs  de  la  nation  ;  ÎI  faut  qu'il  expofe  aux  yeux  dU' 
public  les  détails  de  l'adminitlraiion;  il  faut  qu'il  lui  rende  cpnipie  de  (es 
gracei  1  il  doit  même  engager  les  peuples  à  s'occuper  du  gouvernement ,  à. 
le  difcuter ,  i  en  fuivre  les  opérations,  &  c'efl  un  moyen  de  les  attacher 
i  la  paitie.  Il  faut  ^  dit  un  toi  qui  écrit,  vît  &  règne  en  phiiofôplie ,  quc- 
U  LigiJîittUT  pcrfuade  au  peuple  que  Li  loi  J'eulc  peut-  tout,  t/  que  lu  f.in- 
Idiftt  ru  peut  tUn. 

Le  Légillaieur  difpofera  fon  peuple  à  l'humanité  ,  par  U.  bonté  &  tes 
égards  avec  lefquels. il  traitera  tout  ce  qui  eft  honitrie  ,  folt.citpyen  ,  foit 
étranger,  en  encourageant  les  inventions  &  les  hommes  utiles  à  la  nature 
hunutne  }  par  U  pitié  dont  il  donnera  des  preuves  aumalheuieux  ;  par 
l'attention  ï  éviter  la  guerre  &  les  dépenfes  luperBues;  enfin  par  l'eftimâ- 
qu'il  jccofdera  luL-méme  aux  hommes  connus  par  leur  bonté, 

Xa  mime  £Ocduite-,.qu)  comribue  à  légandrepaimi  foa  peuple  1&  fea--^ 
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liment  d'humanité  ,  excite  pour  lui  ce  fentiment  de  bîenveillatjce ,  qui  eft 
le  lien  de  foa  peuple  1>  lui  ;  quelquefois  it  excitera  ce  fentiment  par  des 
facrifîces  éclataos  de  Ton  intérêt  perfoaael  à  l'intérêt  de  fa  nation,  en  pré' 
férant.par  exemple  ,  pour  les  grâces,  l'homme  utile  à  la  patrie,  à  Thombie 
qui  D*eft  utile  qu'à  lui.  Un  roi  de  la  Chine  ne  rrouvanr  point  Ton  fils  dignes 
de  lui  fuccéder,  fit  paffer  fon  fceptre  à  fon  miniftre ,  Ik  iiK  :  P aime  mieux 
que  mon  fils  foil  mal ,  &  que  mon  peuple  foie  bien ,  que  fi  mon  fils  étoir 
bien  ,  0  que  mon  peuple  fût  mal.  A  U  Chine,  les  êdits  des  rois  font  le*' 
exhortations  d'un  père  à  fes  enfans  ;  il  faut  que  les  édits  inftniifenr,  exhor- 
tent autant  qu'ils  commandent  :  c*ét(»t  autrefois  Tufage  des  rois  ,  &  ils  ont 
perdu  à  le  négliger.  Le  LégiHateur  ne  faurott  donner  k  tous  les  ordres  dff 
lîEtat  trop  de  preuves  de  fa  bienveillance  :  un  roi  de  Perfe  admetloii  les 
laboureurs  à  fa  table,  &  il  leur  difoit  :  Je  fuis  un  d'entte  vous;  vous  ave^ 
befoin   de  moi ,  fat  hefoin  de  vous  ;  vivons  en  frères, 

C'eft  en  diftribuant  juftemem  &  à  propos  Tes  honneurs,  que  le  Légifta- 
teur  animera  le  feniîment  de  l'honneur ,  &  qu*il  le  dirigera  vers  le  bien 
de  l'Etat  :  quand  les  honneurs  feront  une  récompenfe  de  la  vertu ,  Thon-' 
neur  portera  aux  aâions  venueufes. 

-  Le  LégiflatÈur  lient  dans  fes  mains  deux  rênes ,  avec  lefquelles  il  peut 
conduire  à  fon  gré  les  paffions;  je  veux  dire  les  peines  8t  les  récompenfes. 
Les  peines    ne  doivent  être  impofëes  qu'au  nom  de  la  loi  par  les  tribu-  J 

naux  i  mais  le  Légifiateur  doit  fe  réferver  le  pouvoir  de  diftribuer  libre-  m 

ment  une  partie  des  récompenfes.  | 

Dans  un  pays  où  la  conflituiion  de  l'Etat  iniérefle  les  citoyens  au  gou- 
viernemcnc,  oi!i  l'éducation  &  l'admîniftration  ont  gravé  dans  les  hommes 
les  principes  &  les  feniimens  patriotiques  &  l'honneur,  il  fuffit  d'infliger 
au  coupaole  tes  peines  les  plus  légères  :  c'efl  aflez  qu'elles  indiquent  que 
le  citoyen  puni  a  commis  une  faute;  tes  regards  de  fes  concitoyens  ajoutent 
à  fon  châtiment.  Le  Légiflateur  efl  le  maître  d'attacher  les  peines  les  plus 
graves  aux  vices  les  plus  dangereux  pour  fa  nation  ;  il  peut  faire  confidé- 
rer  comme  des  peines  des  avantages  réels  ,  mais  vers  Icfquels  il  efl  utile 
que  les  défirs  de  la  narfon  ne  fe  portent  pas  ;  il  peut  même  faire  confidé-  j 

rer  aux  hommes  comme  des  peines  véritables,  ce  qui  dans  d'autres  pays  J 
pourroit  fervir  de  récorapenfe.  A  Sparte ,  après  certames  fautes,  il  n'éioit  I 
plus  pennis  à  un  citoyen  de  prêter  fa  femme.  Chez  les  Péruviens,  le  ci-  V 
toyen  auquel  il  aurott  été  défendu  de  travailler  au  champ  du  public,  au- 
roit  été  un  homme  très-malheureux  ;  fous  ces  légiilations  fuMiraes  ,  on 
homme  fe  irouvoit  puni  quand  on  le  ramenoit  \  ion  intérêt  perfonnel  Se 
^  refprit  de  propriété.  Les  nations  font  avilies  auand  les  fupplices  ou  U 
privation  des-biens  deviennent  des  châtimens  orainaires  :  c*en  une  prenve 
que  le  Légillateur  eft  obligé  de  punir  ce  qne  la  nation  ne  puniroii  plus. 
Dans  les  républiques  ,  la  loi  doit  être  douce  ^  parce  qu'on  n'en  difpenfe 
jaraaif.  Dam  les  monircbies  elle  doit  être  plus  férere  ,  parce  que  le  'hé- 

gillateur 
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giflâtetir  doit  &ire  aimer  fa  clémence  en  pardoBnaot  malgré  la  loi.  Ce* 
pendant  chez  .les  Perfes ,  avant  Cyrut ,  les  loix  écoieot  fort  douces  ;  elte& 
ne  condamnoient  à  la  mort  ou  à  l'infimûe  que  les  citoyens  qui  avoient  fait 
plus  de  mal  que  de  bien. 

Dans  les  pays  oà  les  peines  peuvent  être  légères  ^  des  récompenfes  mé« 
diocres  fuffirent  à  la  vertu  :  elle  eft  bien  foible  &  bien  rare  quand  il  &uc 
la  payerl  Les  récompenfes  peuvent  fervir  à  changer  Tefprit  de  propriété 
en  efprit  de  communauté ,  i?.  lorfqu'elles  (ont  accordées  à  des  preuves  de 
cette  dernière  forte  d'efprit  ;  iP.  en  accoutumant  tes  citoyens  à  regarder- 
comme  des  récompenfes  les  nouvelles  occafions  qu'on  leur  donne  de  facrl* 
iier  nntérét  perfbnnel  à  Fintérét  de  tous. 

Le  Légtflateuf  peut  donner  un  prix  infini  à  fa  bienveillance  »  en  œ  Pac<* 
cordant  qu'aux  hommes  qui  ont  bien  fervi  TEtat. 

Si  les  rangs ,  les  prééminences ,  les  honneurs  font  toujours  te  prix  àeéf 
lervices ,  &  s'ils  impofent  le  devoir  d'en  rendre  de  nouveaux  ^  ils  n'exci*^ 
reroor  point  Tenvie  de  la  multitude  ;  elle  ne  fentîra  point  l'humiliation  do 
l'inégalité  des  rangs  ;  le  Légiflateur  lui  donnera  d'autres  confblations  fu^ 
cette  inégalité  des  richeflës ,  qui  efl  un  effet  inévitable  de  la  grandeur  des 
Etats  \  if  fiiut  qu'on  ne  puifle  parvenir  à  l'extrême  opulence  que  par  une 
tnduftrie  qui  enrichifle  l'Etat,  &  jamais  aux  dépens  du  peuple;  il  aut faire 
tomber  les  charges  de  U  fociété  fur  les  hommes  riches  qui  jouiflènt  dei 
avantages  de  la  fociété.  Les  impôts  entte  les  mains  d'un  Légiflateur  qui 
adminifire  bien  ,  font  tin  moyen  d'abolir  certaips  abus ,  une  indufirie  m* 
oefte ,  ou  des  vices  ;  ils  peuvent  hvt^  un  nioyen  d'encourager  le  genre  d'in« 
duftrie  le  plus  utile  \  d'exciter  certains  talens ,  certaines  vertus. 

Le  Légiflateur  ne  regardera  pas  comme  une  chofe  indifférente  ^étiquette , 
les  cérémonies  ;  il  doit  frapper  la  vue ,  celui  des  fens  qui  agit  le  plus  fur 
l'imagination.  Les  cérémonies  dpivent  réveiller  dans  le  peuple  le  fentiment 
pour  la  puiflànce  du  Légiflateur,  mais ^ on  doit  aufli  les  lier  avec  l'idée  de 
la  vertu  ;  elles  doivent  rappeller  le  fouveiiip  des  belles  aâions ,  la  mémoire 
des  magiflratSt  des  guerriers  illùflres,  des  boïis  citoyens.  La  plupart  des 
cérémonies  «  des  étiquettes  de  nos  gouvememens  modérés  de  l'Europe ,  ne 
conviendrotent  qu'aux  defpotes  de  TAGe  ;  &  beaucoup  font  ridicules ,  parce 
qu'elles  n'ont  plus  avec  les  mœurs  â(  les  ufages  les  rapports  qu'elles 
Avoient  au  temps  de  leur  ioftitution  ;  elles  étoient  refpeâables  ,  elles 
Ibnt  nte. 

Le  Légiflateur  ne  négligera  pas  les  manières  ;  quand  elles  ne  font  plut 
rèxpreffîon  des  mœurs ,  elles  en  font  le  &ein;  elles  forcent  les  hommes  à 
paroitre  ce  qu'ils  devroient  être  ;  &  fi  elles  ne  remplacent  qu^ioiparfaite- 
ment  les  mœurs ,  elles  ont  pourtant  fouvent  les  mêmes  effets  :  c'eft  du  lieu 
de  la  réfidence  du  Légiflateur^  c'eft  par  fes  exemptas,  par  celui  deshom<« 
mes  refpeâés ,  que  les  manières  fe  répandent  dans  le  peuple. 

Les  jeux  publics,  les  fpeâacles,  les  aHèmblées  feront  un  des  moyens 
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dont  le  Lëgiflatôur  fe  fervira  pour  unir  entr*eux  les  citoyens  :  lesjeuz  àe% 
Grecs,  les  confrairies  desSuiftes^  les  cotteries  d'Angleterre,  les  fêtes,  les 
fpeâacles  répandent  refprit  de  fociété  qui  contribue  à  refprit  de  jpatrio- 
tifme.  Ces  afTembtées  d'ailleurs  accoutument  les  hommes  à  fentir  le  prix 
des  regards  &  du  jugement  de  la  multitude  ;  elles  augmentent  l'amour  de 
la  gloire  &  la  crainte  de  la  honte.  Il  ne  fe  fépare  de  ces  aflemblées  que 
le  vice  timide  ou  la  prétention  fans  fuccès  ;  enfin  quand  elles  n'auroienc 
d'utilité  que  de  multiplier  nos  plaifirs,  elles  mériteroient  encore  l'attention 
du  Légiflateur. 

En  Te  rappellant  les  objets  &  les  (principes  de  toute  légiflation ,  il  doit , . 
en  proportion  de  ce  que  les  hommes  ont  perdu  de  Iqur  liberté  &  de  leur 
égalité ,  les  dédommager  par  une  jouiflance  tranqMÎlle;  de  leurs  biens  ,   & 
une  proteâion  contre  l'autorité  qui  les  empêche  de  défirer  un  gouvernement . 
njoins  abfolu ,  où  l'avantage  de  plus  de  liberté  eft  prefque  toujours  troublé 
par  l'inquiétude  de  la  perdre. 

Si   le  Légiflateur  ne  refpeâe  ni  ne  confultO:  la  vojonté  générale;  s'il 
fait  fentir  fon  pouvoir  plus  que  celifi  de  la  loi;  s'il  traite  l'hoçime  avec? 
Ofgùeil,  le  mérite  avec  indifférence,  le  malheureux  aveiç  dureté;  Sc'il  facrifie 
fes  fujets  à  fa  famille,  les  finances  à  fes  fantaifîes,  la  paix  à  fa  gloire;  (i 
fa  faveur  efl  accordée  k  l'homtpe  qui  fait  plaire   plus  qu'à  l'hornme  qui 

{^eut  fervir;  fi  les   honneurs,  fi  les  places  font  obtenues  par  Pincrigue  ;  fi 
es  impôts  fe  midtiplient ,  alor^  l'efprit  de  communauté  difparolt  v  l'impa* 
tience  faifit  le  citoyen  d'une  république  ;.  la  .  lang/ueur  s-'empare  du  citoyea 
àp  la  monarchie;  il  cherche  T^t,  oc  ne  voit  plus  que  la  proie  d'un  mal* 
tre;    l'aâivité  fe  ralentit;  l'homip4  prudent  refle  oifif;  l'homme  vertueux. 
n[eft  que  dupe  ;  le  voile  do.  Topinion  tombe  ;   les  prmcipes  nationai^x  ne 
paroilïent  plus  que  des  préjugés ,  &  ils  ne  font  en  effet  que  cela  ;  on  fe 
rapproche  de  la-  loi   de  Ja^ nature ^  prc^.qjie  U  légiflation  en  blefle  les 
droits;  il  n'y  a  plu&  de  mœuri;  la^. nation  fieurd  fon  caraâere;  le  Légifla- 
teur eft  étonné  d.^étrfs  mal  feryi^  îl.i^ginente: tes  réçompenfes;  mais  celles* 
q^i  flaitoient  la  vertu,  ont  ^  perdu  Jeurprips;  qyfelles  ne  tenoient  que  de 
l'fODiniôn;  aux  pallions  nobles  qui  animoieot  autrefois  les  peuples,  le  Lé«. 
gjidateur  eifaie  de  fubftituer  1^  cupidité  &  la  crainte ,  &  il  augmente  en* 
cpre  dans  la  nation  les  vices  &  Paviliflement.  Si  dans  fa  perverfité  il  con- 
ferve  ces  formules,  ces  expr^fli^ps  de  biçoveill^uiice  avec  lefquelles  leurs 
prédécefTeurs  annonçoient  leurs  volontés   utiles  ;   s'il   conferve  le  langaget 
d^un  père  avec  la-  conduite  .d'ufA  deiifpote,  il  jo^  le  rôle  d'un  charlatan  mé- 
pirifé  d'abord,.  d(  bientôt  imité  ;.  il   introduit  dans  la  nation  la  fkuffeté  &' 
la  perfidie, '&,  comme  dit  le^Guarjni,  vifo  di  cariià  mente  dinvidia^ 

Quelquefois  le  Légiflateur  vo^  la  conflitutiao  de  TEfat  fe  diflbudre,  & 
le.  génie  des  peuples  s'éteindrei  parce  qqe  U  légiflation  n'ayoit  qu'un  objet, 
&  que  cet  objet  venant  à  changer ,  le^  mams  d'abord ,  &  bientôt  les 
lQi)(. n'ont  pA  reftecles  mêii^^..  IiafédémoBe.éiqM.inâ»tu^e  pour •<onferver 
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Il  liberté  au  milieu  d*une  foule  de  petits  Etats  plus  bibles  qu*elle,  parce 
outils  n'avoienc  pas  Ces  mœurs;  mais  il  lui  manquoit  de  pouvoir  s'agrandir 
laos  fe  détruire.  L'objet  de  la  légifktion  de  la  Chine  étoit  la  tranquillité 
des  citoyens  par  l'exercice  des  vertus  liouces  :  ce  grand  empire  n'auroit  pas 
été  la  proie  de  quelques  hordes  de  tartares,  fi  les  Légiflateurs  y  avoietic 
Animé  oc  entretenu  les  vertus  fortes,  &  (i  on  y  avbit  autant  penfé  ^  élever 
Tame  qu'à  la  régler.  L'objet  de  la  légiflation  de  Rome  étoit  trop  i'agran- 
diflement;  la  paix  étoit  pour  les  Romains  un  état  de  trouble,  dé  feaions 
&  d'soarchie  ;  ils  fe  dévorerem  quand  ils  n'eurent  plus  le  monde  à 
dompter.  L'objet  de  la  l^ifla'rion  de  Venife  eft  trop  de  tenir  le  peuple 
dans  l'efclavage  ;  on  l'amollit  ou  l'avilit  ;  &  la  fagefle  tant  vantée 
de  ce  gouvernement ,  n'eft  que  l'art  de  fe  maintenir  fans  puiflance  & 
lans  verras; 


fange 
doaae 
fon  goût  particulier,  à  fèn  MttiStere^ 

Le  conqnéram  avide  de  conquêtes  négligera  h  jiirirpruéence,  le  com- 
merce ,  les  arts.  Un  autre  ^ncM  la  nation  au  comn^erce ,  &  tiéglige  H 
guerre.  Un  trmfieme  Êivorife  trop  les  arts  de  luxe ,  &  les  arts  utiles  fotft 
avilis;  aîofî  du  refte.  Il  n^  a  point  de  nation,  du  moins  de  grande  nation^ 
qui  ne  puifTe  être  à  la  foh^  fous  un  bon  gouvernement,  guerrière,  corn* 
merçante ,  favaate  &  polie.  Je  vais  terminer  cet  attide ,  par  quelques  ré« 
flexions  far  l'état  préfent  de  l'£arope. 

Le  fyftême  d'équilibre,  qui  d'une  multitude  d'Etats  ne  forme  qu^un  feul 
corps,  influe  fur  les  réfolotions  de  tous  les  Légiflateurs.  Les  loix  tonffittf* 
rivet,  les  loix  civiles,  l'adminiftration  font  plus  liées  aujourd'hui  avec  te 
droit  des  gens,  &  même  en  fmt  plus  dépendantes  qu'elles  ne  Tétoient 
autrefois-:  il  ne  fo  pafTe  plus  rien  dans  un  Etat  qui  n'intérefle  totfS 
les  autres,  de  le  Légiflateur  d'un  Etat  puifiant  influe  fur  la  delHnée  de 
l'Europe  entière. 

De  cette  nouvelle  fitnation  des  hommes  il  réfulte  plufleurs  conféquences. 

Par  exemple ,  il  peut  y  avoir  de  petites  monarchies  &  de  grandes  réptf* 
bliques.  Dans  les  -  premières,  le  gouvernement  y  fera  maintenu  par  àc% 
aflbciations,  des  alliances,  &  par  le  fyftême  général.  Les  petits  prince 
d'Allemagne  &  dicalie  font  des  monarques  ;  &  fi  leurs  peuples  fè  laflbîem 
de  leur  gouvernement ,  ils  foroient  réprimés  par  les  fèuverains  des  grairas 
Etats.  Les  difleotnms ,  !<»  partis  inféparables  ûen  grandes  républiques  vk 
pourroient  aujourd'hui  les  aflfoiUir  au  point  de  les  expofer  à  erré  éûvàhle^. 
rerfonne  n'a  profité  des  guerres  civiles  de  la  Suifie  :  plufieurs  puiilknc^ 
fe  ligoerooc  toujours  contre  celle  qui  voudra  s';) grandir.  Si  rSfpagAe  étoit 
une  république,  &  qu'elle  fut  menacée  parla  France,  elle  fef  oit  défendue 
par  TAflglecene,  ta  Hollande,  6^. 

G  a 
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Il  y  »  auiourd'hui  en  Europe  uoe  impoflîbilité  morale  de  Faire  des  cofi- 
quéiei  ^  &  de  cette  impofTibilité  il  efl  jufqu'à  préfent  rëfulté  pour  les 
peuples  plus  d'inconvéniens,  peur-être , -que  d'avantages.  Quelques  Légifla- 
teurs  fe  font  négliges  fur  la  partie  de  radmÎDiflraiîoo  qui  donne  de  la 
force  aux  Etats j  &  on  a  vu  de  grands  royaumes  fous  un  ciel  favorable, 
languir  fans  richeHes  St.  fans  puiflances. 

D'autres  Légiflateurs  n'ont  regardé  les  conquêtes  que  comttie  difficiles, 
&  point  comme  impoffibles ,  ôt  leur  ambition  s'eft  occupée  ii  multiplier 
les  moyens  de  conquérir;  les  uns  ont  donné  à  leurs  Erats  une  forme  pure- 
ment militaire ,  &  ne  laifleot  prefque  à  leurs  fojets  de  méiier  à  fiirc  que 
celui  de  (oldat;  d'autres  entretleoDeoi  même  en  paix  des  armées  de  merce- 
naires, qui  ruinent  les  finances  &  favorifeot  le  defpoiirme  ^  des  magidrats 
&  quelques  lideurs  feroient  obéir  aux  loix,  &  il  faut  des  armées  immenfes 
pour  faire  fervir  un  maître.  C'efl-là  le  principal  objet  de  la  plupart  de  nos 
Légiflateurs;  &  pour  le  remplir  ils  fe  voyent  obligés  d'employer  les  triftes 
moyens  des  dettes  8c  des  impôts. 

Quelques  Légiflateurs  ont  profite  du  progrès  des  lumières  qui  depuis 
cinquante  années  fe  font  répandues  rapidement  d'un  bout  de  l'Europe  à 
l'autre^  elles  ont  éclairé  fur  les  dëiails  de  Tadminiflration ,  fur  les  moyeit» 
de  favorifer  la  population  ,  d'exciter  rindufîrie ,  de  confer^-er  les  avantages 
de  fa  fituation ,  &  de  s'en  procurer  de  nouveaux.  On  peut  croire  que  le» 
lumières  confervées  par  l'imprimerie ,  ne  peuvent  s'éteindre ,  &  peuvent 
encore  augmenter.  Si  quelque  defpoie  vouloit  replonger  fa  nation  dans  le» 
ténèbres,  il  fe  trouvera  des  nations  libres  qui  lui  rendront  le  jour. 

Dans  les  (îecles  éclairés,  il  efl  impofTible  de  fonder  une  légidation  fur 
des  erreurs;  la  charl.itanerie  même  &.  la  mauvaife  foi  des  miniflres  foiït 
d'abord  apperçites,  &  ne  font  qu'exciter  l'indignation.  Il  eft  également 
difficile  de  répandre  un  faoatirme  deflruâeur,  tel  que  celui  des  difciple* 
d'Odin  &  de  Mahomet  \  on  ne  féroit  recevoir  aujourd'hui  chez  aucun 
peuple  de  l'Europe  des  préjugés  contraires  au  droit  des  gens  Si  aux  IoÎk 
r  de  la  nature. 

Tous  les  peuples  ont  aujourd'hui  des  idées  affez  juffes  de  leurs  voifins, 
&  par  conféquent  ils  ont  moins  que  dans  les  temps  d'ignorance  l'en- 
thoufiafme  de  la  patrie,  il  n'y  a  guère  d'enthoufiafme  quand  il  y  a  beau- 
coup de  lumières;  il  efl  prefque  toujours  le  mouvement  d'une  ame  pluf 
Îtaflionnée  (ju'inftruite  ;  les  peuples  en  comparant  dans  toutes  les  nations  le» 
oix  aux  loix,  les  talens  aux  talens,  les  mœurs  aux  mœurs,  trouveront  G 
peu  de  raifoQ  de  fe  préférer  i  d'autres,  que  s'ils  conferveni  pour  la  patrie 
cet  amour,  qui  efl  le  fruit  de  l'intérêt  perfonnel,  ils  n'auront  plus  du  moii^ 
cet  enihoufufme  qui  eft  le  fruit  d'une  eflime  exclufive. 

Od  ne  pourroit  aujourd'hui  par  des  fuppofiiions ,  par  des  itiiputations ,  pu 
ées  artifices  politiques  ïofpirer  des  haines  nationales  aulTi  vives  quon 
•a  iafpiroU  uitrefou;  les  libelles  que  des  voilîas  pubticot  contre  ua 


^^ 


lÉGISLATEUR. 


^î 


Et«t  ne  font  guère  d'effet  que  fur  une  foible  &  vile  partie  des  hab;- 
raos  d'unp  capirale  qui  renferme  la  dernière  des  populaces  &  le  premier 
des  peuples. 

La  religion  de  jour  en  jour  plus  éclairée,  nous  apprend  qu'il  ne  faut 
point  haïr  ceux  qui  ne  penfent  pas  comme  nous  ;  on  fait  dillinguer  au- 
jourd'hui l'crprit  (ubiime  de  la  religion,  des  fuggeflîons  de  fes  miniffres; 
nous  avons  vu  de  nos  jours  les  puiffances  protertantes  en  guerre  avec  lei 
puifTaaces  catholiques,  &  aucune  ne  létinir  dans  le  defïein  d'infpirer  aux 
peuples  ce  zele  brutal  fit  fëroce  qu'on  avoit  autrefois  l'un  contre  l'autre, 
même  pendant  la  paix,  chez  les  peuples  de  différentes  feéîes. 

Tous  les  hommes  de  tous  les  pays  Ce  fcni  devenus  néceflaircs  pour  l'é- 
change des  fruits  de  l'indiiflrie  6i  des  produélions  de  leur  fol;  le  commerct 
efl  pour  les  hommes  un  lien  nouveau  ,  chaque  cation  a  intérêt  aujourd'hui 

Î|u*une  autre  nation  conferve  fes  richeflès ,  fon  induflrie,  fes  banques, 
on  luxe  &  fon  agriculture  ;  U  ruine  de  Leiplick ,  de  Lisbonne  &  de  Li- 
ma ,  fiit  faire  des  banqueroutes  fur  toutes  les  places  de  l'Europe ,  Si  a  in- 
flué fur  la  fortune  de  plufieurs  millions  de  citoyens. 

Le  commerce,  comme  les  lumières,  diminue  la  férocité,  mais  au(fi 
comme  les  lumières  ôtent  renthoufiafme  d'eftime ,  il  ôre  ,  peut-être,  l'en- 
thouliafme  de  vertu  ;  il  éteint  peu  à  peu  l'efprit  de  défintéreffement ,  qu'il 
remplace  par  celui  de  juftice;  il  adoucit  les  mœurs  que  les  lumières  po- 
li^nt  ;  mais  en  tournant  moins  les  efprits  au  beau  qu'à  l'utile ,  au  grand 
qu'au  fage ,  il  altère,  peut-être,  la  force,  la  générofiié  &  la  nobleffe 
des  mceurs. 

De  l'efprit  de  cotnmerce  &  de  la  connoiffance  que  les  hommes  ont  au- 
jourd'hui des  vrais  intérêts  de  chaque  nation  ,  il  s'enfuit  que  les  Légifla- 
teurs  doivent  être  moins  occupés  de  dcfênfes  &  de  conquêtes  qu'ils  ne  l'ont 
été  autrefsiï  j  il  s'enfuit  qu'ils  doivent  favorifer  la  culture  des  terres  &  des 
ans,  la  confommation  &  le  produit  de  leurs  produâions,  maïs  ils  doivent 
reiller  en  même  temps  à  ce  que  les  mœurs  polies  ne  sr'aiToiblillènt  point 
trop  &  k  maintenir  l'enime  des  vertus  guerrières. 

Car  il  y  aura  toujours  des  guerres  en  Europe,  on  peut  s'en  fier  IS-delTui 
aux  intérêts  des  minidres;  mais  ces  guerres  qui  étoient  de  nation  ï  nation 
ne  feroQE  fouvent  que  de  Légiflaieur  à  Lëgiflateur. 

Ce  qui  doit  encore  embraler  l'Europe  c'eft  la  différence  des  gouveroe- 
mens  ;  cette  belle  partie  du  monde  cft  partagée  en  républiques  &  en  mo- 
narchies :  l'efprit  de  celles-ci  eft  aftif ,  &  quoiqu'il  ne  foit  pas  de  leur  in- 
térêt de  s'étendre ,  elles  peuvent  entreprendre  des  conquêtes  dans  les  mo- 
mens  où  elles  font  gouvernées  par  des  hommes  que  l'intérêt  de  leur  nation 
De  conduit  pas  ;  l'efprit  des  républiques  eft  pacifique ,  mais  l'amour  de  la 
liberté,  une  crainte  fupernitictife  de  la  perdre,  porteront  fouvent  les  Etats 
républicains  à  faire  la  guerre  pour  abaïflèr  ou  pour  réprimer  les  Etats  mo- 
narctiiques  ;  cette  ûtuatiou  de  l'Europe  eotretieodra  l'émulatioD  des  vertus 
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fortes  &  guerrières  {  cette  diverfîté  de  fentimeos  &  de  mœurs  qui  naUTent 
de  dlffirens  gouvernemens,  s'oppoferont  au  progrès  de  cette  moUefle.,  d« 
cette  douceur  exce(five  des  mœurs ,  effet  du  commerce,  du  luxe  6c  des  Ion* 
gués  paix. 
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Du    Fou  VOIR     LéciSL  ATIF,     BT     DE    L'OsélSSANCB 

QUI     LV  l    EST    DUE. 

I.   Origim  &   car/i3crc    du  pouvoir  IcgiJUuif  &    des    loix  rui   en 

émanent. 

JLiES  pallioos  'biea  i^Iées  font  néce&ires  à  la  coofervatton  de  rhoo^ 
me ,  mats  les  paflîons  dérégUies  tendent  k  ùl  deftni£tion  totale.  La  colère 
pa  veut  à  ÙL  vie ,  l'ambition  i^  fa  liberté  ^  l'avarice  à  Tes  biens ,  fenvie  à 
J(bn  mérite  ou  à  les  fuccès ,  la*  concupifcencc  ï  fon  honneur  &  à  fa  vertu. 
il  a  donc  £illu  acmer  la  juâice  &  la  rai  fon  contre  les  pallions  déréglées, 
&c  c'eft  ce  qu'on  a  exécuté  en  leur  oppofant  l'c^rdre  politique ,  comme 
;Une  barrière  contre  la  fureur  de  leurs  attaques.  Les  hommes  avoient  befoin 
4'un  freii^ ,  &  les  loix  font  venues  au  fecours  de  leur  (bible  raifon. 

L'Etat  eft  un  corps  moral  qui  n'a  qu'une  (eule  volonté  ;  il  e(l  par  cottr 
iéquent  néceflaire  qu'il  y  mc  àe$  marques  certaines  à  quoi  les  êtres  phyfi- 

2ues  qui  compofent  ce  corps  moral ,  qui  font  partagés  en  divers  feniimens^ 
[  qui  ont  diverfes  inclinations ,  pi;^eat  recoonoicre  la  volonté  fupréme 
du  corps  à  laquelle  ils  doivent  réunir  U  teur«  L'intérêt  puUic  a  voulu  que 
le  ibuverain  réglât  ce  que  chaque  particulier  doit  regarder  comme  fien  oo 
comme  appartenant  à  autrui,  ce  que  chaque  citoyen  doit  tenir  pour  jufte 
ou  pour  injufte;  jufqu'à  quel  point  il  conferve  (k  liberté  naturelle;  &  corn» 
ment  il  doit  uîêr  de  fes  droits,  pour  ne  pas  troubler  l'ordre  public. 

La  majefté  fouveraine  dait  être  non-feulemeiy  oraée  de  la  puiflaace  des 
armes ,  mais  armée  de  U  jufiice  des  lotx ,  afin  que ,  dans  l'un  &  dans  l'autre 
temps  de  la  guerre  &  de  U  paix ,  l'Etat  ibit  maioieou  dans  la  (pleodeur  (a). 
H  n'eût  jpas  (uffi  que  le.  prince  om  le^  magiftftts  qu'il  établit  «  décidallent  les 
affaires  lelon  l'ufage.  11  a  fiiUu  que  TEut  eût  des  règles  générales  éé  coo* 
duite,  afin  que  le  gouvernement  fit  confiant  &  uoubrme. 

Telle  eft  l'origine  de  pouvoir  de  porter  des  loix ,  d'en  &ire  de  nouvel^ 


m 


(a)  Imptratoriam  majeflatem  non  folltm  armis  decoratam  ,  fed  ettam  UûSus  oportet  iJTk 
éÊmatam ,  ut  utrumqmi  itmpuê  &  Mhmm  ê*  facU  nHk  poffk  gnheaiêru  Pré£  des  limi 
de  Juftinieo.  . 
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Jes  /  &  d^abroger  les  anciennes  ;  c'eft  une  propriété  eflentielle  à  la  fouve- 
.      .   ,.    /i  ^-rjjement  juftc  &  néceflaîre  que  le  prince  "  ^'^  '" 

e  l'eft  du  gouvernail  oui  deviendroit  ei 
permis  de  le  tourner  luivant  la  dirpoliti 
6]loit  cha<^  fois  demander  les  avis  de  ceux  qui  font  dans  le  vaiflèau, 
il  feroit  plutôt  fubmergé  que  l'on  n'auroic  pu  les  confulter. 

Ce  pouvoir  l^flatif  n'exifte  que.  daqs  la  piiiflance  fouveraine.  Si  les 
coutumes  que  les  betbins  éti^bliflent  inieniîblement  dans  les  différentes  par- 
ues d'un  £tat,  peuvent  être  regardées  comme  des  loix,  ce  n'efl  que  parce 
2ue  la  perpétuité:  de  leqr  obfervation  fiiit  préfumer  qu'elles  font  connues, 
u  fouverain,  &  qiie  n'en  ayapt  pas  antêté  le  cours.,  ileft  cecfé  leur  avoir? 
imprimé^  Vautorké^  de  la  loi  pM*'  un  confentement  tadte. 
.  On  appelle  donc  loîx  lés  vdonnances ,  par  lefquelles  Je  fouverain  ptref- 
crit  à  tous  les  ciuyyem  en  général  &  è  chacun  d'eux  en  particulier ,  la  ma- 
nière dont  ils  doivent  fe  conduire  pour  l'intérêt  ou  corps  eoiier,  ii  par 
conféguent  pour  celui  de  chacun  de  fes  membres. 

Çiçéroo  dit  f^^  4^  trièsTfavans.  honmips  déliniflbi^nt  la  loi  une  première 

raifon  imprimée  dans  lu  nature,  qui  prefcrit  les  chofes  à  faite  Çf  qui  dir 

fend  celles' à  éaûtex i  3^  \\  ajoute^ de>  fo^  chef ^  que  cette  même  raifon^  quand 

elle  a  reçu  fon  accroiflement  &c  ù,  per&âion  dans  refprit  de  l'homme  eil 

la  loi  (a). 

Elle  eft  la  règle ,  cette  loi ,  de  toutes  les  aâions  des  hommes ,  elle  efl 
inflexible  &  inexorable  {b) ,  â^u  lieu  que  les  volontés  des  hommes  fonjC  va* 
riables  &  incertaines^.elle  eft  fans  intérêt  comme  jfans  paflion  ^  fans  tache 
&  fans  corruption;  elle  partec  &ns  déguifemenr  &  fans  flasterie;  elle  raf*- 
femble  les  lumières  les  plus,  pures  de  la.  raifon ,  elle  fuit  les  principes  do 
l'équité  naturelle ,  elle  fait  la  gloire  du  fouverain  &  le  bonheur  du  peuple. 
La  loi  commande,  défend,  permet»  punit,  récompenfe.  Elle  commande 
le  bien  »  elle  défend  le  mal ,  elle  permet  ce  qui  eft  indiâërent ,  elle  punit 
la  tranfgreffion ,  elle  récompenfe  l'ob^Hance^  Pjuifqu'elle  contient  les  règles 
des  fociétes  civiles.,,  il  faut  que  fon  aptorîté  foit  appliquée  aux  divers  ufa« 
ges  qui  doivent  y  former  ou  y  maintenir  l'ordre»  Elle  ordonne  ce  qu'on 
doit  taire,  elle  défend  les  chofes  dont  on  doit  s'abftenir.  Elle  reftreint  la 
liberté,  foit  qu'elle  invite  à  l'obéiifance  par  l'attrait  des  promeffes,  foit 
qu'elle  y  oblige  par  la  crainte  des  menaces* 

L'efpérance  &  la  crainte  font  les  deux  pôles  fur  lefquels  tourne  le  genre 
fiumain  ;  &  les  récompenfe$  Si  les  peines,  les  deux  fondemens  du  bonheur 
des  fociécés  civiles.   Ceft  d'elles  que  les  loix  civiles  tirent  toute  leur  force. 


{a)  i/t  lUcm  {do^ijfimî  vïri)  definïunt\  Lcx  eft  ratio  fumma  infita  in  naturâ,  qua:  juhet 
ta  qux  facienda  funt  y  prohibetquc  contraria,  Eadan  ratio  ^  cum  cjl  in  hominis  mente  confer* 
vata  &  conféra  ,  lex  eft,  Cicer.   de  Legib.  lib.  1* 

it)  Lcx  furda  &  inexorabilis  magiftra. 
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L'aatorité  publique  ne  faiiroit  être  refpeflée ,  fi  les  crimes  demturoient  im- 
punis, &  it  eft  indifpenfable  que  le  légiflateiir  {'oumeite  à  des  peines  ceux 
<jui  contreviennent  à  les  loix  &  qui  troublent  l'ordre  de  h  fodété.  Mais  Ci  les 
punitions  font  nécelTaires,  les  récompenfes  ne  le  font  pas  moins.  Uo  fou- 
venin  ne  doit  [ailler  aucune  bonne  ad^ion  fans  récompenfe,  ni  aucun  cri^' 
me  fans  punition.  Quand  je  parle  de  récompenfe  pour  de  bonnes  aâioni;* 
j'entends  parler  des  fervices  qu'un  fujet  rend  à  l'Etat ,  car  un  citoyen  qui 
obferve  tout  finiplemeni  les  loîx,  fans  rien  faire  au  furplus  pour  fa  patrie, 
«•abdient  fimplemem  d'un  crime  &  ne  mérite  aucune  récompenfe  ;  il  évito 
uniquement  d'être  dans  le  cas  de  fubir  une  peine.  S'il  talloit  donner  des 
récompenfe)  ^  ceux  qui  obfervent  les  loix,  l'Etat  rendroic  à  tous  les  parti- 
culiers comme  récompenfe  ce  qu'il  en  auroit  reçu  à  titre  de  raie.  Quand 
je  parle  aufTï  de  peines ,  j'enrendt  parler  de  celles  qu'on  inBige  à  quicon- 
que viole  les  loix,  &  non  de  peines  k  impotèr  à  quiconque  néglige  de 
Kndre  quelque  fervîce  ^  fa  patrie.  Les  loix  ne  font  pas  û  (everes ,  &  nous 
verrons  bientôt  qu'elles  laifïent  en  même-temps  fans  châtiment  les  péchés,' 
les  psnfées,  les  padions  &.  les  vices  qui  ne  troublent  pas  extérieurement 
les  fociétés  civiles. 

La  loi  n'ed  pas  toujours  obligatoire,  elle  ne  force  pas  toujours  indif- 
penfablement  à  agir  ou  à  ne  pas  agir ,  elle  n'eft  pas  toujours  conçue  ca 
termes  impératifs  ou  prohibitifs.  Le  fupérieur  de  qui  la  loi  émane ,  a  droit 
de  régler  pofitivement  toutes  les  a£Kons  extérieures  de  ceux  qui  dépendent 
de  lui ,  il  peut  impofer  la  DécefTité  d'agir  ou  de  ne  pas  agir  d'une  cer- 
uine  manière  \  mais  luctia  fiipérîeur  n'exerce  foo  autoricé  avec  cette  ri- 
gueur, &  il  y  a  toujours  un  afiez  grand  nombre  de  chofes  par  rapport  à 
quoi  il  laifTe  ï  chacun  la  liberté  de  &ire  ce  qu'il  juge  k  propos. 

Cette  liberté  que  le  légillateur  lailfe,  n'efl  point  lue  ina^an  de  la  loi, 
s'il  ed  permis  de  parler  aiod ,  c'eft  une  vraie  aâion,  c'efl  un  afle  pofi> 
lif,  quoique  tacite  pour  l'ordinaire,  par  lequel  le  léginateur  fe  reUche  da 
fbn  droit  i  c'efl  uo  effet  auflî  réel  de  la  loi  prife  dans  toute  fon  étendue, 
que  l'obligation  la  plus  forte  &  ta  plut  indifpenfable  :  de  forte  que,  com- 
me les  aétions  ordonnées  ou  défendues  font  réglées  pofitivement  par  U 
loi ,  en  tant  qu'elle  impofe  une  nécetricé  iDdifpenfable  de  faire  les  pre- 
mières &  de  5*abftenir  des  autres,  les  aiâions  permifes  font  aulTt  pofiti- 
vement réglées  par  U  loi,  à  leur  manière  &  félon  leur  nature,  en  tant 
quVIle  lai^  une  liberté  qu'elle  auroit  pu  ôier  en  tout  ou  eu  partie.  Tout 
ce  qui  n'en  pas  défendu  par  la  loi ,  efl  permis. 

Les  loîx  accordent  quelquefois  une  permidïoD  exprcfTe  ou  ï  tous  ceux 
qui  font  fous  U  puiffance  du  légillateur,  ou  finiplement  ^  quelquei-uns. 
Oo  trouve  oéanmoins  bien  rarement  cette  permi&ion  &  dans  le^  loix  di- 
vines &  dans  les  toîx  humaines  «  mais  auHi  n'efï-it  point  néceOaire  qu'elle 
foit  exprefle.  Le  filence  du  légîflateur  fuRît  pour  donner  lieu  d'inférer  une 
permilDoD  poiiùvCi  Lorfque  Dieu,  qui  feui  peut  régler  toutes  le»  avions 
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dei  hommei ,  de  quelque  nature  qu'elles  foienr,  défendoit  aux  Juifs  de 
nunger  de  U  chair  de  certaios  animaux ,  lui  qui  auroii  pu  ,  s'il  eût  voulu  ^ 
]eur  interdite  rouies  les  autres  efpecest  il  dooooit  vëritablemeot  &  pofi- 
tivemenc  la  liberté  de  manger  de  toutei  les  autres ,  par  ceU  feul  qu'il  ne 
défèndoit  que  celles>là. 

Les  loix  humtinet  peuveot-étre  envifagées  dans  deux  points  de  vue  dif- 
fërens.  Dans  Tua  »  elles  roulent  fur  des  chofes  qui  étoieni  dé\^  comman- 
dées ou  défendues  en  quelque  manière,  par  le  droit  divin,  foit  naturel  ou 
révélé  ;  &  eo  ce  cas  U ,  elles  accordent  autant  qu*ea  elles  eft ,  la  permif- 
fîon,  de  &ire  plulîeurs  autres  chofes  de  ce  genre,  fur  quoi  elles  oe  pref- 
Criveni  rien  i  c'eft  une  fuite  nécefiaire  de  l'impunité.  Dans  l'autre,  elles 
regardent  des  chofes  d'ailleurs  indifférentes  en  elles-mêmes;  &  ici  à  plus 
forte  raifon ,  elles  permettent  tout  ce  qu'elles  ne  défendent  point,  parce 
qu'il  y  a  UQ  nombre  prefque  inBni  d'avions  fur  lefquelles  ur  homme 
revêtu  d'autorité  fur  un  autre ,  peut  gêner  en  différentes  manières  la  li- 
berté que  le  droit  naturel  n'accordoit  qu'autant  qu'un  fupérieur  légitime 
le  /ugeroit  it  propos.  Dans  l'une  &  dans  l'autre  de  ces  hypochefes,  la  loi 
reofiîrme  une  vraie  permiflion,  c^r  le  fupérieur  qui  marque  cerutnes  bor- 
nes que  l'on  ne  doit  pas  pafler ,  fait  voir  qu'il  confent  que  l'on  aille  juf- 
ques  là  11  l'on  veut. 

La  permilBon  qu'une  loi  donne  à  quelqu'un  împofe  aux  autres  l'obliga- 
tîoD  de  ne  lui  caufer  aucun  obAacle ,  lorsqu'il  prendra  le  parti  de  faire  ce 
que  la  loi  permet  :  or  cette  obligation  ne  fauroit  être  produite  que  par 
ua  droit  attaché  à  la  perfonne  que  la  loi  laiffe  dans  une  liberté  d'agir  \ 
foa  gré;  car  dans  toutes  les  obligations  ou  Ton  eft  par  rapport  ï  autrui, 
il  y  a  toujours  quelque  droit  qui  y  répond.  Ce  n'efi  point  parce  qu'on  efî 
obligé  de  faire  telle  ou  telle  chofe ,  que  quelqu'un  a  droit  de  l'exiger, 
c^efl  au  contraire  parce  que  quelqu'un  a  droit  d'exiger  telle  ou  telle  cho- 
.ie  ,  qu'on  eii  obligé  de  U  faire.  Dans  l'efpece  que  j'examine  ici ,  le  droit  ne 
peut  venir  que  de  U  loi.  C'eft  en  vertu  de  cette  permitHon  que  nous 
pouvons  réfiller  à  ceux  qui  nous  troublent  dans  la  jouifTance  de  ce  droit» 
&  que  nous  pouvons  employer  ou  les  voies  ordinaires  de  la  juAice,  quand 
nous  fommes  ï  portée  d  implorer  U  proteâion  d'un  juge  commun,  ou  la 
force  des  armes,  fi  nous  n'avons  d'autre  relTource  que  celle  de  nous  faire 
ju/iice  \  noui-mâmes.  La  permtlfîoQ  eH  par  conféquent  une  vraie  aâioa 
de  la  loi. 

Au  re/?e ,  les  loîx  ne  règlent  que  les  af&îres  \  venir  fans  toucher  aux 
paffiées.  (a)  Elles  n'inBuent  pas  fur  un  temps  où  elles  n'exifloient  point. 
Que  fi  le  légiflaieur  donne  un  effet  rétroaélif  à  la  loi ,  elle  doit  avoir  fon 
exécution  pour  le  paffé  comme  pour  l'avenir,  autant  que  cela  efl  expliqué 
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dans  la  loi ,  parce  qu^eUe  doit  être  exécutée  dans  toute  Téten^ue  que  le 
légiflateur  a  jugé  à  propos  de  lui  donner  ^  mats  dans  le  lîlencs  de  la  loi, 
fon  exécution  eft  renl^rmée  dans  les  bornes  du  droic  naturel ,  fuivant  le- 
quel une  atTaire  ne  peut  être  foumire  à  une  loi  qui  n'exifioîi  pas  lorfque 
raffàire  a  été  conclue. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  commandement  avec  le  confeil.  Pour  împofer 
une  loi ,  il  fau[  être  revêtu  d'autorité  ;  pour  confciller ,  il  fuffit  d*être  éclairé. 
Ce  a'eit  pas  abfolument  la  juRice  des  loix  qui  fait  leur  force ,  c'efl  l'au- 
torité des  légiflateurs;  le  confeil ,  au  contraire,  ne  tire  fa  force  que  des 
raifons  fur  lefquelles  il  eft  fondé.  La  loi  oblige ,  &  le  .confeil  peut  bien 
faire  impreflion  fur  l'efprit  de  celui  à  qui  on  le  donne;  mais  il  ne  lui  im- 
pofe  directement  aucune  obligation.  (  a  )  11  lui  fournit  des  lumières  qui 
peuvent  produire  en  lui  quelque  nouvel  eDgagemeni  ou  rendre  plus  fort 
celui  où  il  étoit  déj^  ,  félon  que  les  raifons  fur  lefquelles  on  fe  fonde  font 
bonnes  \  mais  il  ne  le  met  pas  dans  la  néceUîté  de  les  fuivre. 

Tous  les  corps  d'un  Etat ,  tous  les  particuliers  même  qui  le  compofent , 
peuvent  donner  des  avis  ou  faire  des  remontrances  au  fouverain.  Il  eft  de 
U  judice  qu'il  doit  à  fes  peuples ,  d'écouter  ce  que  le  zèle  du  bien  public 
infpire  à  des  citoyens.  Les  princes  font  d'autant  plus  expofés  à  U  furprife, 
que  les  grâces  qui  coulent  de  leurs  mains  attirent  autour  d'eux  plus  d'inté- 
rêts &  de  pafTions  ;  mais  les  corps  &  les  particuliers  qui  font  ces  remon- 
trances ou  qui  donnent  ces  avi<,  en  propofant  la  règle  au  prince,  ne  doi- 
vent jamais  manquer  ï  l'obéiflance  que  la  règle  prelcrit.  Le  fouverain  doit 
tenir  à  honneur  de  changer  fes  ordonnances ,  s'il  reconnoît  que  le  bien  pu- 
blic le  demande,  &  qu'il  fe  foit  trompé  en  les  (aifant  ^  mais  la  rétratU- 
tion  doit  être  l'ouvrage  de  la  raifon  &  du  jugement  du  ptince. 

II  y  a  aufli  une  différence  effeniielle  entre  la  loi  &  la  convention.  La 
convention  eft  une  promelTe  ;  la  loi ,  un  commandement.  Dans  la  conven- 
tioa  ,  on  dit  :  je  ferai  ;  dans  la  loi  :  vous  ferez.  Les  conventions  font  vo- 
lontaires dans  leur  origine  ;  on  y  détermine  les  chofes  auxquelles  on  s'en- 
gage ,  avant  que  d'être  dans  aucune  obligation  de  les  exécuter  :  au  lieu  que 
fa  loi  fuppofe  dans  celui  qui  la  fait ,  une  puiffance  qui  a  précédé  la  pro- 
mulgation de  la  loi.  Une  convention  oblige  en  vertu  de  l'engagement  vo- 
lontaire où  l'on  entre  ;  mais  ta  loi  oblige  en  vertu  de  l'engagement  où  l'on 
dtoit  déjà  d'obéir  au  légitlateur. 

Ni  les  loix  naturelles  ni  les  loix  divines,  poiiiives,  ni  Içs  loix  cîviler, 
ne  fauroient  être  regardées  comme  des  conventions. 

U  eft  évident  que  les  loix  naturelles  ni  les  loix  divines  ne  doivent  point 
leur  origine  aux  conventions  des  hommes. 


(a)  f^tiao  <x   cuBi 
niaitt  éBud  f*  txpL 

v..%.C       ^ 


<t!>lio  Migjtur,  eiiam  fi  non    txptJîj 
t  ds   txf<dUt  fbi  Confiiium,   S. 


eui  Jjtaïur,  guU  littrum  rjt 
,   17.  itunjjii  vtl  içnira.  Leg. 
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Pour  les  loix  civiles,  il  a  bien  pu  intervenir  des  conventions  dans  l'éu* 
blifleroent  du  pouvoir  légiflatif-de  r£rac;  mais  l'Etat  une  fois  formé,  le 
pouvoir  légiflatif  une  fois  établi ,  on  ne  peut  fans  abfurdité  regarder  le  droit 
de  légiflaâon  couDime  une  convention  entre  ceux  qui  gouvernent  &  ceux  . 
qui  font  gouvernés.  Inféparablement  attaché  à  la  fouveraineté  ,*  il  exige 
une  obéiflànce  exaâe  &  exclut  l'égalité  qui  îe  trouve  dans  la  formation 
des  conventions. 

Si  le  titre  de  convention  pouvoît  convenir  à  quelques  loix  civiles,  ce 
ne  pourroit  être  qu'à  celles  des  Grecs  qui  les  fitifoient  fur  la  proportion 
du  magiftrat,  du  confentement  &  de  l'ordonnance  du  peuple,  &  par  confé- 
quent  avec  une  efpece  de  ftipulation ,  &  néanmoins  le  terme  de  conven- 
tion ne  peut  être  proprement  appliqué  ni  à  ces  loix  des  républiques  de  la 
Grèce ,  ni  en  général  aux  loix  des  gouvememens  démocratiques.  Il  eft 
vrau  que,  ^ans  cei  gouvernemens  populaires^  la  plus  grande  partie  du 
peuple  doit  concourir  à  établir  les  loix;  mais  ce  concours  n'eft  que  la  ma- 
nière dont  le  pouvoir  fouverain  fe  déploie  dans  cette  forme  de  gouver- 
nement. Le  fuf&age  que  chaque  citoyen  donne  dans  les  afTemblées  du 
peuple,  lorfqu'il  s'y  agit  de  faire  quelque  loi ,  diflere  du  confentement  qui 
intervient  dans  les  conventions,  en  ce  qu'en  matière  de  convention,  un 
particulier  n'eft  tenu  à  rien  quand  il  n'a  pas  confenti,  car  il  ne  peut  y 
avoir  de  convention  fans  confentement  :  au  lieu, qu'on  eft  obligé  d'o* 
bffir  aux  loix,  quoiqu'on  n'y  ait  pas  donné  de  confentement  lorsqu'elles 
ont  été  portées ,  parce  que  la  pluralité  des  fufFrage!»  forme  l'obligation. 

Qu'on  fuppoie  ,  fi  l'on  veut,  qu'une  multitude  de  gens,  hors  de  toute 
fociété  civile,  s'engagent  d'un  commun  accord,  à  obferver  certaines  re-, 
gles  de  conduite  ;  cet  engagement  n'aura  pas  plus  d'effet  qu'en  ont  les  con- 
ventions par  le  droit  naturel  tout  feul,  puifqu'il  n'y  aura  point  de  pouvoir 
fouverain  armé  de  forces  néceffaires  pour  punir  les  contrevenans.  Il  faudra 
indifpenfablement  ranger  cet  engagement  dans  la  claffe  des  conventions ,  qui 
font  infuffifantes  pour  régir  les  fociétés. 

Difons  donc  que  dans  tous  les  cas,  les  loix  font  effemiellement  diffé- 
rentes  des  conventions  même  dans  les  républiques. 

11  y  a  encore  de  la  différence  entre  la  loi  &  le  droit. 

Le  foin  de  maintenir  la  fociété  d'une  manière  conforme  aux  lumières  de 
l'entendement  humain,  eft  la  fource  du  droit  proprement  dit  qui  fe  ré- 
duit en  général  à  ceci  :  qu'il  faut  s'abflenir  religieufement  du  bien  d'autrui 
&  tenir  fa,  parole. 

Les  conventions  par  lefquelles  les  hommes  règlent  ce  que  les  uns  doi*^ 
vent  &ire  &  les  autres  recevoir,  ou  ce  qu'ils  doivent  faire  Si  recevoir  ref- 
peéHvement,  font  une  autre  fource  de  droit. 

Par  droit  en  général ,  on  entend  le  pouvoir  de  faire  &  de  pofTéder  cer- 
taines chofes  félon  une  loi. 

Le  terme  de  droit,  pris  pour  un  recueil  de  loix,  comme  il  fe  prend 

H  z 
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lorfquM  eft  employé  abrolument  &  dans  le  feris  que  Ton  dii ,  droit  na- 
turel,  droit  écclëriaflique,  droit  privé,  droit  public,  a  le  même  fens  que 
celui  de  loi. 

Mais  il  ne  faut  pas  coofoodre  avec  l'idée  de  la  loi,  cette  fignification 
du  mot  de  droit,  par  laquelle  on  défigne  ce  qui  eii  jufle  dans  un  (ens  né- 
gatif plutôt  que  polîtif  (ti) ,  &  la  permiOîoD  de  faire  certaines  chofes,  qui 
efl  donnée  en  termes  exprés  par  une  conveniion ,  ou  accordée  tacitement 
par  U  loi.  On  dit  qu^un  particulier,  a  droit  de  faire  ce  dont  il  eft  légiii- 
niement  convenu  avec  un  autre  particulier,  fans  que  cet  autre  particulier 
puifle  l'en  empêcher  -,  &  en  parlant  ainfi ,  Pon  parle  exaâemenl.  Quand 
une  loi  ne  défend  pas  formellement  de  faire  certaines  chofes ,  la  manière 
ordinaire  de  parler  eîi  d'alTurer  que  ,  par  cette  loi ,  on  a  droit  de  faire  ces 
chofes-là ,  &  cet  ufage  eft  fondé  fur  ce  que  les  hommes  ont  la  liberté  de 
faire  tout  ce  qu'ils  font  en  état  d'exécuter  par  leurs  forces  naturelles,  à 
moins  que  quelque  loi  ne  le  défende.  Dans  ces  cas-là  ,  le  mot  de  droit  n'a 
pas  le  même  fens  que  celui  de  loi,  il  (ignifie  la  liberté  d'agir,  au  lieu  que 
la  loi,  généralement  parlant,  emporte  l'idée  d'un  engagement  particulier 
qui  reflreint  la  liberté  naturelle. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  avec  le  mot  de  droit  employé  dans  un 
fens  négatif  6t  la  pertnilTion  qui  efl  donnée  par  une  convention  ou  par  la 
loi ,  une  autre  fignîficaiion  de  ce  terme  de  droit  qui  e(l  différent  &  qui 
néanmoins  tire  àe\ï  fon  origine  &  fe  rapporte  directement  aux  perfonces. 
En  ce  dernier  fens;  le  droit  eft  une  qualité  morale  attachée  à  la perfonnt 
en  vertu  de  quoi  Von  peut  légitimement  avoir  ou  faire  certaines  chofes.  On 
dit  attachée  à  la  pcrfonne,  quoique  cette  qualité  fuive  quelquefois  les  cho- 
fes, comme  cela  fe  voit  dans  les  fervirudes  de  fonds  âc  d'héritages  qui  font 
appelles  des  droit%  réels ,  par  rapport  3i  d'autres  droits  purement  perfonnels. 
Tel  efl,  par  exemple,  le  droit  d'un  père  fur  Tes  enfans,  le  droit  d'un  mari 
fur  fa  femme,  le  droit  d'ufufruit ,  le  droit  d'exiger  l'effet  d'une  promeffe. 
Ce  n'efl  pas  que  les  droits  réels  ne  foient  attachés  ï  U  perfonne,  auHî-bien 

Î|ue  les  perfonnels ,  c'eff  parce  qu*ils  ne  font  attachés  qu'il  celui  qui  pof- 
ede  telle  ou  telle  chofe,  C'e/l  ainfi  que  le  droit  de  paflage  qu'a  le  proprié- 
taire d'une  maifon  de  campagne  fur  un  fonds  voifin,  n'efl  attaché  qu'à  ce- 
lui qui  poflede  cette  maifon,  &  qu'il  fe  cranfmet  à  tous  ceux  qui  la  pof- 
fedect,  queig  qu'ils  foient,  À  aufH  longtemps  que  le  droit  n'efl  pas  éteint. 

I  i.  Du  pouvoir  légijîalif  conjidcrè  dans  le  fouverain  légitime. 

Wn  ne  peut  en  bonne  morale,  feire  une  aâion ,  lorfqu'on  eft  iocertùo 
fi  elle  efi  jufte  ou  injufte;  &  les  fujets  ne  peuvent  fans  crime,  révoquer 


(u  )  CVll-^-dire  ce  qui  n'efl  poist  injufte  6c  «  qui  a'eft  |>«ict  conuaire  ï  une  fodiié 
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en  doute  l'obéiffance  qui  eft  due  au  fouverain.  Voîli  deux  principes  certain» 
oui  lous  deux  doiveot  avoir  leur  ufage  dans  la  queftion  de  lavoir  fi  un 
fujet  peut  pécher  en  exécutant  les  ordres  injufies  de  fon  fouvêràîn ,  lorlquc 
ce  fujet  n'agit  qu'en  qualité  de  fimple  exécuteur,  &  qu'il  laiffe  au  fouve- 
rain le  (bio  d'examiner  £i  ces  ordres  font  jufles  ou  non.  Je  parle  d'ordres 
&  non  de  loix;  &  il  y  a  cette  différence  encre  ces  deux  fortes  de  com- 
Tniodemeos,  que  les  loix  font  générales  &  regardent  tous  les  citoyens,  au 
lieu  que  les  ordres  s'adreffent  à  quelque  fujet  en  particulier. 

11  efl  évident  que  des  gens  de  bien  n'ont  entendu  vouer  leur  obéilTaDce 
au  fouverain ,  qu'a  condition  qu'il  ne  leur  ordonneroit  rien  qui  fôt  mani- 
fêAement  conitaiie  au  droit  naturel  &  au  droit  divin  pofiiif  ;  car  pour  les 
ordres  qui  feroient  {îniplement  contraires  aux  loix  civiles  ,  il  eft  hors  de 
doute  que  le  fujet  peut  obéir  fans  fe  rendre  en  aucune  manière  coupable  envers 
Dieu.  De  cette  /uppofition  on  peut  inférer,  que  lorfquc  l'ordre  eft  injufte, 
le  fujet  efl  difpenfé  d'obéir.  De  quelque  manière  que  le  fujet  aglffe  ou  en 
foa  Dom  ou  au  nom  du  prince,  fa  volonté  concourt  toujours  en  quelque 
ibrie  1  l'aâiofl  Criminelle  qu'il  exécute  par  l'ordre  de  fon  fouverain.  Ainfi, 
ou  il  fïui  toujours  lui  imputer  en  partie  ces  fortes  d'aâions,  ou  il  ne  fauc 
jamais  lui  en  imputer  aucune. 

Il  femble  donc  qu'on  puilTe  foiitenîr  généralement  8i  fans  redriâion , 
que  les  plus  grandes  menaces  du  monde  ne  doivent  jamais  portera  faire, 
même  par  ordre  &  au  nom  d'un  fupérieur,  la  moindre  chofe  qui  paroiflè 
manifeAemenl  injufle  ou  criminelle,  Sx  qu'encore  que  l'on  foit  fort  excufa- 
ble  dans  les  tribunaux  humains  d'avoir  fuccombé  dans  une  fi  rude  épreuve  , 
on   ne  l'ed  pas  entièrement  au  tribunal  de  Dieu. 

Mais  n  l'on  admettoit  ce  lentîment ,  il  s'eofuivroit  que ,  pour  y  confor- 
mer  leur  conduite,  les  foldais ,  les  huidiers.^  les  archers,  les  bourreaux 
devroient  entendre  le  droit  public  &  particulier,  la  politique  &  les  intérêts 
des  Etats;  &  qu'ils  pourroient ,  à  leur  gré,  fe  rcfufer  à  l'obéiflance ,  fous 

C rétexte  qu'ils  ne  feroient  pas  bien  convaincus  de  la  juftice  de  ce  qu'on 
;ur  commanderoil.  Cela  réduiroii  à  rien  l'autorité  du  prince,  &  le  met- 
troit  bon  d'état  de  remplir  les  fonâions  du  gouvernement.  S'il  éioit  per- 
mis uo  fujet  dVxaminer  les  ordres  du  fouverain,  pour  favoir  s'ils  font  juives 
oa  non,  il  n'y  auroii  prefque  aucun  foldat  qui  fil  innocemment  fon  métier. 
Oi!l  font  les  foldats  qui  connoilîent  les  ratfoos  du  prince  ?  Quand  ils  en 
lêroieni  ioQnnis,  combien  y  ena-i-îlqui  fuient  capables  d'en  juger}  Les  gens 

Îiue  le  fouverain  &it  marcher  fous  fes  drapeaux  ,  ne  peuvent  pas  s'excufer 
ur  les  doutes  qu'ils  ont  de  la  judice  de  la  guerre ,  cela  demande  une  dif- 
cuflîoo  qui  efl  au-delTus  de  leur  portée  ;  mais  îls  n'ont  pas  befoin  d'une 
grande  pénéiration  pour  être  clairement  convaincus  de  l'obligation  d'obéir 
a  leur  (ouverûo.  Des  huiflîers,  des  archers  ne  font  pas  obligés  de  s'infor- 
mer, ti  le  magifb-at  qui  leur  commande  dVréter  une  perlonoe  a  eu  un 
jufie  fuijet  de  le  faire  ;  Sx  les  uécuieurt  de  k  bute  juftice  ne  font  pas 
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tenui  non  plus  d'examiner  Ci  le  juge  a  eu  raifon  de  prononcer  une  Tentence 
de  mort  contre  ceux  qu'on  livre  au  dernier  fupplice.  Ce  n'eft  pas  là  le 
miniftere  dont  U  juftice  les  a  chargés.  La  préfomption  eft  que  le  ma- 
giflrat  n'a  rien  fiit  que  dans  les  règles  Mais  ce  que  je  dis  ici  prouve  feu- 
lemenc  que  les  lujcis  ne  peuvent  m  ne  doivent  pas  toujours  examiner  les 
ordres  de  leur  fouverain,  pour  favoir  s'ils  font  jiifles  ou  non.  La  quefiion 
de  favoir  (î ,  lorfque  les  ordres  font  maQÏfeAement  injuHes ,  on  doic  y  obéir, 
demeure  donc  en  fon  entier. 

Il  feroic  également  dangereux  &  pour  le  bien  de  l'Etat  en  général ,  & 
pour  la  conlcience  des  fujeis  en  particulier  ,  que ,  pour  un  iimple  fcrupule 
ou  pour  un  doute  qui  s'élève  dans  l'eTprît  fur  U  juHice  des  ordres  du  fou- 
verain,  les  fujets  puffent  légitimement  refurer  de  lui  obéir,  L'Etat  ne  fe- 
roii  point  {ervi ,  &  les  fujets  feroieni  fouvent  réduits  i  la  néceiïïté  de  pé- 
cher, pjifqu'ils  agiroîeni  contre  leur  confcience,  s'ils  obéidbient,  &  con- 
tre la  roumifTion  qu'ils  ont  promife  à  leurs  fouverains,  s'ils  n'obéiffoicnt 
pas.  Dans  le  doute ,  on  doit  prendre  le  parti  le  plus  fur  :  or  l'on  court  beau- 
coup moins  de  rifque  de  pécher ,  en  obéiflant  aux  ordres  précis  de  fon  fou- 
verain ,  que  l'on  ne  fait  pas  avec  une  entière  certitude  être  injufïe,  qu'en 
manquant ,  pour  un  fimple  doute ,  aux  engagemens  où  l'on  efl  envers  lui. 
Le  fouverain,  peut  n'avoir  pas  raifon  de  ftire  on  commandement-,  mais  le 
fujet  en  a  une  très-légitime  d'y  obéir.  Le  fouverain  pèche  lorfqu'il  fait  un 
commandement  contraire  à  la  juflice;  mais  le  fujet  qui  doit  toujours  mettre 
U  préfomption  du  côié  de  fon  fouverain,  efl  obligé  d'obéir,  lors  même 
qu'il  ne  voit  pas  la  raifon  du  commandement ,  ou  que ,  croyant  la  voir , 
elle  ne  lui  femble  pas  fondée,  11  doit  penfer  que  le  fouverain  a  des  vue» 
que  lui  fujet  n'efl ,  ni  en  droit ,  ni  en  état  d'examiner ,  Se  doit  fe  rap- 
peller  un  principe  inconteftable ,  favoir  que  toute  conduite  du  fujet  qui  a 
pour  règle  Cefprit  particulier  dans  une  affaire  publique  ,  a  fon  principe  dans 
une  fource  tmpoifonnée. 

Que  fi  l'ordre  du  fouverain  efl  évidemment  injulle,  l'on  ne  peut  Texé- 
einer  innocemment  que  lorfque  trois  conditions  concourent,  i".  Que  ce- 
lui qui  exécute  un  ordre  injufie  ,  t'exécu:e  comme  une  aftion  d'autmi  & 
non  comme  fon  propre  fait,  c'eft-à-dire  qu'il  prête  amplement  fes  forces 
Jk,  l'exécution  de  l'aâion  que  le  fouverain  commande ,  fans  rien  faire  d'ail- 
leurs qui  puilfe  y  fervir  d'occafion  ou  de  prétexte  ,  &  fans  l'autorifer  en 
aucune  manière  de  fon  fuffrage  [a).  2".  Que  le  refus  d'exécuter  les  or. 
dres  injuAes  du  fouverain  expofe  celui  qui  feroii  ce  refus  à  une  mort  cer- 
taine ou  à  quelque  autre  mal  confidérable  auquel  ni  les  règles  de  la  juflî- 
ce  f    ni  les  devoirs  de  la  charité  ne  l'obligent  en  aucune  manière  de  s'ex- 
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(^)    Dtwn   limett  :    Rentra  honorific^M ;  ftrvi  fukditi  tflott  ta    omni  timort    Jominlt 
itttm  bonii  6/  mijJtJis ,  f'd  tiium  difiolu.  tfte  tjl  titiai  [rjÙJ  ,  f  ptopiir  Dti  coi^;u: 
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pofer  en  faveur  d'autrui»  Ce  fécond  motif  eft  encore  plus  puiflant ,  sM  n^ 
a  tucun  fujec  de  douter  que  d'autres  perfonnes  ne  rexécuraflent  fi  le  fou- 
▼erain  le  leur  ordonnoit.  3^.  Qu'il  n'obéifle  qu'avec  une  extrême  rëpug^ 
nance ,  &  qu'après,  avoir  £ùt  tout  ce  qui  dépendoit  de  lui  pour  être  dif« 
penfé  d'un  fi  triiie  emploi. 

Je  prie  le  leâeur  de  faire  attention  qu'il  y  a  une  grande  différence  en- 
tre dire  qu'on  eft  tenu  en  confcience  d'obéir ,  &  dire  ,  comme  je  &is^ 
qu'on  peut  obéir  innocemment  pour  détourner  un  grand  mal  dont  on  eft 
menacé.  La  néceffité  autorife  à  des  chofes  qu'on  n'eft  pas  obligé  de  fidre  en 
confcience. 

Un  ordre  contraire-  aux  loix  divines  n'a  aucune  ibrce  d'obliger.  AfH 
deflbsde  tous  les  einpires  eft  l'empire  de  Dieti.  Ainfi ,  l'on  ne  pèche  point 
du  tout  lorfqu'on  refufe  d'exécuter  un  ordre  qui  eft  direâement  contre  les 
loix^  divines.  On  pécheroit  au  contraire ,  fi  on  l'exécutoir. 

Il  eft  au/fi  des  aâions  fi  abominables ,  que  la  fimple  exécution  doit  par 
rolrre  beaucoup  plus  àffireofe  que  la  mort  même.  Lucain,a  mis  un  fentif- 
ment  barbare  dans  la  bouche  d'un  foldat  parlant  ^  Céfar ,  '■  lorfqu'il  lui  k 
fait  dire  :  Si  vous  -me  commande^  de  plonger  mon  épie  dans  le  fein  de 
mon  frère  ^  dans  la  gorge  de  mon  père ,  0  dans  les  entrailles  de  ma  femme 
grojfe^  f obéirai  avec  regret^  mais  f obéirai  (a).  Dans  l'examen  des  ordres 
du  prince ,  Ton  ne  doit  jamaTs  perdre  de  vue  la  dépendance  où  les  princes 
les  plus  abfolus  font  des  loix  divines  &  naturelles  &  de  celles  qui  ont 
£>ndé  la  fouveraineté. 

Je  n'ai  garde  de  penfer  non  plus  qu^l  puifle  jamais  être  permis  à  uQ 
homme  ï  qui  l'on  peut  feire  foufiHr  la  mort  juftément  méritée ,  d'accepter 
la  vie  qu'on  lui  ome,  à  condition  qu'il  tuera  un  autre  homme  qui  a  conr 
fervé  fon  innocence ,  car  ce  feroit  donner  la  vie  d'autrui  pour  racheter  la 
fienne.  Il  y  a  bien  des  chofes  qu'on  ne  peut  pas  faire  par  intérêt  pour 
foi  ,  quoiqu'elles  foiem  permifes  d'ailleurs  par  une  raifon  &  dans  d'au- 
tres vues. 

On  ne  doit  pas.  fe  prêter  à  une  aâion  évidemment  mauvaife.  On  doit 
s'y  refufer ,  tant  pour  fon  honneur,  que  pour  n'être  point  miniflre  de  la 
honte  &  du  déshonneur  du  prince.  ^ 

Entre  les  chofes  vicieufes ,  il  y  en  a  qui  le  font  telletnent  Qu'elles  ne 
peuvent  pas  être  bonnes;  ce  font  celles  queïe  droit  naturel' .«  le  droit 
divin  pomif  défendent.  Il  y  en  a  d'autres  qui  font  tantôt  vicieufes  &  tan- 
tôt bonnes,  félon  les  circonftances  qui  les  accompagnent.  Un  fujet  ne 
doit  jamais  obéir  à  fon  prince  dans  les  premières ,  quelque  ordre  qui!  en 
reçoive ,  puifque  ces  ordres  font  contraires  à  des  ordres  fupérieurs.  La  défo- 
— —  ■  ■    -  --  —  — - —     . — - — . 

{s)  Pe  flore  /?  fratris ,  gladJum  jugulare  parentîs  , 
Condere  me  juheas ,  graviiiceque  in  vijcera  pjrra 
Cg/y'usis^  invita  peragatn  iumcn  onuùa  utxtTu, 
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béilTmce  dans  lec  autres  foufTre  de  Ii  dil^culté.  On  ne  peut,  dans  celte- 
\\  ,  défcrbéir  au  prince  qu'en  jugeant  que  ce  qu'il  commande  efl  vicieux 
&  qu'il  n'a  pas  le  pouvoir  de  le  commander  ^  mais  les  fujets  ont  renonça 
à  leur  propre  jugement  pour  fuivre  celui  du  prince. 

Nous  avons  deux  fortes  de  connoiflànces  :  les  unes  font  ftmplet  &  claïreg 
.par  elles-mêmes ,  &  les  autres  dépendent  d'une  longue  fuite  de  raifonne' 
mens.  Les  premières  ne  nous  trompent  point,  tes  autres  nous  en  impofeot, 
quelquefois.  Je  oe  puis  foumettre  mon  jugement  à  celui  d'un  autre  dans 
les  premières  connoiflànces ,  mais  je  puis  le  (aire  dans  les  fécondes  qui 
font  elles-mêmes  des  jugemens;  car  juger,  c^eH  connoUre  avec  difcullioa  : 
or  ce  qui  efl  vicieux,  parce  que  le  droit  naturel  &  le  droit  divio  pofitif 
le  défendent,  appartient  aux  premières  connoilTances ;  &  lorfque  j'ai  re- 
noncé à  mon  jugement,  je  n^ai  pas  renoncé  à  me  conduire  en  une  telle 
conjonâure ,  par  ces  counoiflances  qui  n'étant  pas  des  jugemens,  ne  font 
3as  compiifes  dans  la  renonciation  que  j*ai  &îte.  A  l'égard  des  chofes  qui 
font  tantôt  vicieufes  &  tantôt  bonnes,  félon  les  circonitances ,  comme  oa 
n'en  peut  faire  la  dtfTtirence  que  par  U  voie  de  l'examen  &  par  une  fuite 
de  raifoonemens ,  ces  connoîflaacet  font  de  véritables  jugemens,  d'où  il 
fuît  que  j'y  puis  foumettre  le  mien  à  celui  d'un  autre.  C'efl  pourquoi ,  H 
mon  prince  me  commande  quelque  chofe  de  vicieux  de  cette  efpece ,  je 
fuis  obligé  de  lui  obéir,  car  |e  ne  puis  refiifer  de  lui  obéir  qu'eti  jugeant 
ie  fon  commandement  i  &  je  ne  dois  pas  en  juger.  Je  fuis  donc  obligé 
de  lui  obéir',  &  je  ne  puis  le  faire  fans  fcrupule,  parce  que  le  mal  qu'il  y 
a  dans  ce  qu'il  me  commande  le  regarde  &  non  pas  moi  qui  ne  fais  que 
lui  obéir.  Au  contraire,  mon  obélflance  eil  louable,  &  je  pécherois  fi  je 
ne  lui  obéiflbis  pas.  Une  a^ion  n'efl  vîcieufe  que  quand  celui  qui  la  fait 
la  croit  ou  la  doit  croire  vicieufe.  Or  je  ne  dois  pas  croire  vicieux  ce  que 
je  fais  par  l'ordre  de  mon  prince ,  puifqu'il  ne  m'eil  pas  permis  de  juger 
de  lui.  Je  ne  dois  pas  agir  en  homme  qui  juge^  mais  en  fujec  qui  n'exa- 
mine pas  &  qui  ne  doit  point  examiner. 

III.    Du    pouvoir   légifaûf  conpdèrc    dans    Fufurpatcur    &   h 
conquérant. 

Xl  n*y  a  que  trop  de  prîeces  qui  ufurpent  des  couronnes,  qui  lei  arra- 
chent de  defTus  les  têtes  qui  doivent  les  porter,  6t,  qui  penfent  comme  cet 
ambitieux,  {a)  lequel  failoit  dépendre  les  règles  du  vol  de  l'importance 
de  U  choie  volée.  L'homme  dont  je  parle  avoit  toujours  dans  ta  bouche 
ces  mots  d'EthéocIe  dans  les  Phéniciennes  d'Euripide  :  »  S'il  faut  violer  la 
■  juflice ,  ce  oe  doit  être  que  pour  monter  fur  le  trône.  Qu'en  toute  autre 
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^  chofe  on  rcfpeâe  lesloix  de  la  probité  &  de  ta  vertu,  (a)  Quel  crime 
m  ï  Ethéocle  ou  plutôt  à  Euripide  (s^écrie  Cicéron)  d'avoir  fait  une  excep* 
9  tion  à  Tobligatioo  de  garder  la  juftice  ^  &  de  l'avoir  fait  en  faveur  du 
»  plus  horrible  de  tous  les  attentats t  (b) 

Seneque  nTa  pas  fait  parler  Folinice  dans  la  Thebaïde ,  autrement  que  Ton 
frère 9  puifqu'il  lui  fait  dire  aue,  pour  monter  fur  le  trône,  il  facrifiera 
tout,  qu'il  livrera  tout  aux  nammes ,  fa  patrie,  fon  palais,  fa  femme 
même  (c). 

Ces  (èntimens  iojuftes  &  cruels  convenoient  au  fang  dont  ces  deux 
princes  étoienc  nés  (d). 

n  6ut  coonoitre  d'abord  fi  les  ordres  d'un  ufurpateur  lient  dans  le  for 
intérieur  :  or  on  n'eft  tenu  d'obéir  que  lorfque  ceux  qui  commandent  ont 
un  pouvoir  légitime  de  commander.  La  force  toute  feule  peut  bien  ré- 
duire à  la  foumtlfion,  elle  peut. contraindre  ceux  fur  qui  elle  eft  exercée ^ 
à  des  cho/ês  aufquelles  ils  ne  confentent  ni  ne  font  obligés 'de  confeniir; 
maïs  elfe  ne  (auroit  avoir  la  vertu  de  lier  la  confcîence ,  en  forte  qu'on 
(bit  coupable  de  rébellion,  fi  l'on  refiife  d'obéir.  Tant  que  les  vaincus 
n'ont  rien  promis ,  ils  peuvent  fecouer  le  joug  par  la  voie  des  armes  qu'on 
a  prifc  pour  le  leur  impofer. 

L'on  peut  conferver  par'^la  douceur  ce  qu'on  a  acquis  par  la  force.  Si 
un  prince,  après  s'être  injuflement  emparé  de  la  puifTance  fuprême ,  règne 
en  bon  (buverain,  il  peut  paflèr  pour  un  prince  légitime,  quoiqu'il  ne  fe 


menti  fur-tout  fi  Tuiurpation  eft  ancienne.  Alors,  les  citoyens  font  réputés 
s'être  (bumis  tacitement  à  l'empire  de  Tufurpateur,  ôtêtre  entré  dans  un 
vériuble  engagement  de  lui  obéir. 

Tout  le  monde  fait  par  quelles  voies  les  premiers  empereurs  Romains 
étoient  parvenus  à  l'erhpire.  Cependant  l'apôtre  faint  Paul  nous  les  i&it  re- 
garder comme  des  puiflances  établies  de  Dieu ,  auxquelles  on  devoit  être 


{a)  Nom  fi  violandum  eft  jus ,  regnandi  gratiâ ,    ^    ' 

Violandum  eff»  Ali'u  rébus  pietatem  colas.  Euripid.  aâ.  2. 

(  i  )  Cdphalis  EthiocUs  vtl  potîus  Euripidcs  qui  id  unum  juod  omnium  fcelerattj/îmum  fuc" 
fat  9  exeepcrit.  Off.  lib.  3.  Cap.  2i* 

(  c  )  ..••..  .  Pro  ngno ,  vclim  ,  patrîam  f 
P-inatis^  eenjugem  y  fiammU  Imperia^ 
Pntio  quolibet  dare  conflant  bene»    ^ 

(  d)  Ethéocle  &  PoHnîce  étoîcnt  nés  de  Tîncefte  d'CEdîpe  &  de  Jocafte  fa  mère.  Ethéocle 
Toulut  demeurer  aiCs  fur  le  trône  de  Thebes,  malgré  la  convention  qu'il  avoit  faite  avec 
Poltnîct  de  régner  chacun  à  fon  tour  t  et  qui  excita  diverfes  guerres  entre  les  deux  frè- 
res qui  fe  tuèrent  enâo  l'un  Tauue*  . 
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fournit ,  non  feulement  par  la  crainte  àe  la  punition ,  mais  encore  par  ua 
motif  de  confcience.  Notre  Sauveur  même  ordonne  de  rendre  à  Céfar  ce 
qui  appartient  à  Céfar,  comme  on  doit  rendre  à  Dieu  ce  qui  appartient 
à  Dieu.  Il  n'y  avoil  point  alors  d'autre  citoyen  Romain  qui  eût  plus 
de  droit  ^  Tempire,  &  le  fénat  s'ëtoit  dépouillé  du  lien.  Il  Tavoit  fait 
par  crainte  ou  par  impuiflance,  plutôt  que  par  un  libre  confenrement 
&  pir  une  véritable  approbation  du  gouvernement  des  Céfars,  mais  enfin 
il  l'avoii  fait. 

Le  premier  de  tous  les  principes  de  la  focîété  eft  celui  de  la  juflice 
diâributive.  Il  eft  fondé  fur  Is  droit  naturel  que  chaque  fociëté  &  chaque 
membre  de  cette  fociété  ont  d'être  régis  avec  équité  pour  leur  défenfe 
commune  &  leur  bonheur  général  ôt  panicutier,  &  fur  le  droit  pofitif 
qui  en  établilTant  les  fociétés  fous  le  gouvernement  d'un  ou  de  plufieurs, 
a  confirmé  le  droit  naturel  que  tous  les  hommes  tiennent  de  leur  eflence. 
Or  fi  le  droit  même  de  conquête  qui  efl  le  plus  fort  de  tous,  ne  peur, 
aux  yeux  de  la  junice  &  de  la  raifon ,  changer  ce  premier  principe  t'y 
droit  naturel ,  ni  ôier  aux  peuples  conquis  le  droit  d'être  gotivernés  avec 
équité  par  le  conquérant ,  tous  les  autres  droits  qui  t/anfmenent  la  puif- 
fance  (ouveraine  par  éleéîion  ou  par  fucceiTîon  le  peuvent  encore  moins, 
parce  que  les  hommes  n'ont  ni  voulu  ni  pu  fe  foumeitre  à  des  loix 
COI  traires  à  leur  bonheur  &  aux  droits  quMs  tiennent  de  leur  elTence 
niême. 

Le  bien  public  exige  que  l'Etat  foit  gouverné  par  l'ufurpateur  même  i 
plutôt  que  d'être  fujei  à  des  troubles  continuels  par  les  fréquens  change- 
mens  de  mjître.  Le  confentement,  ou  exprès  ou  tacite  du  peuple,  eft  d'un 
grand  poids  pour  rendre  la  pofleffîon  légitime.  Qu'il  fcroii  beau  voit  deux 
tuteurs  fe  contefler  la  Tutelle  aux  dépens  du  pupille ,  eux  qui  ne  font  tu* 
leurs  que  pour  le  protéger  &  le  conferver  !  Ne  vaudroii-il  pas  mieux  que 
celui  qui  a  le  meilleur  droit  le  cédât  h  l'autre,  plutôt  que  de  ruiner  am(î 
le  pupille  }  Il  en  eft  de  même  des  prétendans  au  trône.  Les  rois  qui  font 
les  tuteurs  des  peuples  ,  tiennent  une  conduite  infînimeni  odieufe  ,  lorf- 
qu'ils  conteftent,  aux  dépens  du  fang  du  peuple,  ï  qui  ea  aura  le  gou- 
vernement. 

Une  loi  de  Henri  VII  roi  d'Angleterre  eft  digne  de  remarque.  Ce  prince 
défendit  de  condamner  jamais  ni  de  rechercher  ,  par  la  voie  des  jufticef 
ordinaires ,  ni  par  celle  des  afles  du  parlement  ,  ceux  qui  atiroient  fuivt 
le  parti  du  prince  qui  feroit  ai51ue1Iement  en  pafrelîîon  de  la  couronne  , 
foit  qu'il  y  eut  un  droit  légitime  ou  non. 

Il  ne  faut  (difoii  l'impératrice  Irène)  ni  aller  chercher  un  empereur 
abfent,  ni  chafler  celui  qui  eft  ptéfent  :  excellent  confeil  pour  Tes  peuples! 
Avant  que  l'ufurpateur  ait  envahi  le  trône  ,  lorfque  le  prince  légitime  & 
les  peuples  font  encore  arméi  contre  lui ,  chacun  doit  faire  des  efforts 
«ontie  l'ennEmi  public.  Mais  dès  que  l'ulurpateur  eft  une  fois  en  pcffelTion, 
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d^i  que  ,  pir  la  force,  il  s'efî  empiré  de  la  ptiifTince  fouveraine,  chaqtie 
puticulier  doit  lailTer  lei  concitoyens  vivre  en  paix  fous  un  ufurpaceur 
plutôt  que  de  mettre  la  patrie  en  combuftion  ,  par  une  entrep'ife  hors  de 
faifon.  On  jugea  plus  à  propos,  dit  Titc-Live  (a),  de  laiffer  en  paix  à 
Lacédémone  le  tytan  Nabis,  que  de  l'opprimer,  parce  qu'on  ne  le  pouvoir 
faire  qu'eo  ruinant  la  république. 

Dans  le  concours  de  deux  ou  de  plufieurs  pr^teodans  dont  aucun  n'a  ua 
droit  clair  6c  incoateflable  ^  un  royaume  héréditaire,  le  plus  fur  eft  d'obéir 
à  celui  qui  fe  trouve  en  poflsffion  de  la  couronne ,  en  attendant  que  le 
diffiread  foit  terminé  ou  par  un  accommoiement  à  l'amiable  ou  par  le 
fort  des  armes,  C'efl  à  quoi  revient  le  difcours  que  tint  autrefois  un  féna- 
teur ,  nommé  CaTius-Clever  à  Severe,  dans  le  temps  même  qus  cet  em- 
pereur le  condamnoit  pour  avoir  fuivi  le  parti  de  Niger  :  a  Sans  être  lié 
a  (lui  dit-il)  d'aucune  habitude  particulière  avec  vous  ni  avec  Niger,  je 
B  me  fuis  trouvé  dans  fon  parti  ,  &  j'ai  obéi  à  la  nécefTiié  du  temps  qui 
*  m'engageoit  1  pourfuivre  Julianus  plutôt  que  de  vous  faire  la  guerre.  Js 
m  n'ai  donc  fiit  aucune  injunice ,  ni  dans  le  commencement,  lorfque  t^at 
»  fuivi  le  même  parti  que  vous,  ni  dans  la  fuite,  lorfque  je  fuis  demeuré 
i>  fidèle  à  celui  que  les  Dieux  m'avoîent  donné  pour  maître  ,  &  que  jf 
a  n'ai  pat  vojIu  abandonner  pour  me  ranger  de  votre  côté.  Faites  donc 
V  moins  de  réHexion ,  s'il  vous  plaît,  fur  nos  perfoanes  &  nos  noms,  quv 
»  fur  l'état  préfent  des  affaires.  Vous  ne  fauriez  me  condamner  que  vouï 
»  ne  vous  condamniez  vous  &  vos  amis. 

Ce  que  je  viens  de  dire  relativement  aux  fujets ,  a  Heu  ,  Il  plus  fort* 
raifon ,  par  rapport  aux  étrangers.  Il  ne  leur  appartient  pas  d'examiner  i 
quel  titre  un  prince  ell  devenu  iniîire  de  la  couronne.  Ils  doivent  recon- 
norire  fimplemeot  pour  fouveraîn  celui  qui  eO  en  pofleflîon  &  auquel  le« 
peuples  obéiffent. 

Lorfque  l'ufurpateur  a  chaffé  le  légitime  fouverain  ,  que  doit  faire  ua 
bon  fujet  ?  Il  n'cH  pis  dégagé  de  la  fidélité  qu'il  devoit  à  fon  ancien  maî- 
tre ,  tant  que  cet  ancien  maître  eft  en  vie.  Mais  refufera-t-il  d'obéir  là 
l'ufurpateur,  lorfque  cet  ufurpateur  eft  trtrs-puiflant,  &  que  le  prince  légi- 
fe  trouve  abfolumeni  hors  d'éiat  d'exercer  aucune  des  foni^ioas  de 


la  fouverataeié  t   Quoique  les  ordres   de  l'ufurpateur  n'émanent    pas    d'un 

Eouvoir  légitime ,  «  qu'ainfi   ils  n'ayent  pas ,  par  eux-mêmes ,  force  d'o- 
liger,  la  prudence  veut  que  chacun  règle  fa  conduite  fur  la  fituation  pré- 


fente  des  affaires,  pour  ne  pas  expofer  fans  néceflîté  fa  vie  &  fes  biens, 
par  une  réfîftance  inutile  à  la  patrie  &  au  roi  dépoffédé.  L'Etat  ne  peut 
fubfîAer  fans  gouvernement,  &  un  citoyen  qui  aime  fa  patrie,  ne  doit  pas 
donner  occafioo  i  de  nouveaux  troubles  par  une  vaine  oppofition  aux  or- 
dres d'un  prince  qui  maintient  en  quelque  forte  la  tranouillité  publique. 
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Comment  les  citoyens  peuvent-îk  eue  obligés  en  même- temps  à  la 
fidélité  envers  leur  légitime  fouverain  &  envers  rufurpateur  !  Le  gioyen  de 
remplir  à  la  fois  ce  double  -engagement  >  envers  deux  concurrens  dont  les 

E rétentions  font  oppofêes  &  oui  ne  refpirent  oue  la  perte  Pun  de  Tautre  ! 
a  promeile  forcée  que  les  (ujets  otit  faite  k  rufurpateur  ne  diminue  pas 
plus,  ce  femble,  les  droits  du  prince  légitime  i  quête  traité  qu^un  fermier 
feroit  avec  des  voleurs  pour  garantir  fes  terres  du  pillage  ^  ne  diminutroie 
les  droits  du  propriétaire  i  mais  il  faodroit  qu'un  prince  fut  bien  déraîfon- 
nable  pour  vouloir  que  fes  fujets  fe  facrifiident ,  fans  quM  lui  en  revint 
d'autre  fruit  que  de  recevoir  des  marques  d'un  zèle  impuiffant.  Si  Iç  prince 
légitime  fe  trouve  réduit  en  un  tel  état  qu'il  lui  foit  impolfîble  de  délfèndre 
fes  fujets,  comme  il  y  eft  obligé  en  tant  que  fouverain ^  &  aue  les  fujets ^ 
de  leur  côté ,  n'ayent  pas  non  plus  aflez  de  force  pour  réfiuer  à  Tofurpa- 
teur ,  fans  s'expofer  à  une  ruine  certaine ,  il  y  a  lieu  de  préfumer  que  le 
prince  dépofTédé  décharge  f^s  fujets ,  autant  qu'il  eft  néceflàire  pour  leur 
propre  confervation »  de  l'obligation  où  ils  étoient  envers  lui,  jufqu'à  ce 
que  la  providence  lui  ouvre  quelques  voies  &vorab1es  pour  remonter  fur 
le  trune.  Le  devoir  des  fujets  envers  leur  prince  légitime  efl  poiîr  lors 
comme  fufpendu.  Les  engagemens  où  ils  font,  en  vertu  du  ferment  de 
fidélité  qu'ils  ont  prêté  à  l'ufurpateur,  ne  vont  pas  au-delà  des  événe* 
mens  qui  peuvent  faire  une  nouvelle  révolution  dans  l'Etat  &  rendre 
la  couronne  au  prince  légitime ,  parce  que  ces  engagemens  ne  font 
pas  tant  fondés  fur  un  motif  de  confcience,  que  fur  une  impreflioa 
de  crainte.  ^ 

Sans  difcuter  ici  quelles  conquêtes  font  légitimes  &  quelles  injuffes,  (a) 
relativement  au  prince  fur  qui  on  les  a  faites  »  examinons  ce  qu'elles  exigent 
doBéiflànce  de  la  part  des  fujets. 

Toute  conquête  légitime  fuppofe  que  le  vainqueur  a  eu  un  jufle  fujec 
de  prendre  les  armes,  mais  quelque  légitime  qu'elle  foit ,  elle  n^oblige 
les  vaincus  à  l'obéiflànce ,  qu'autant  qu'ils  s'y  font  engagés  par  une  con- 
vention. Sans  cela ,  ils  font  avec  lui  dans  un  état  de  guerre ,  &  il  ne  fera 
par  conféquent  leur  fouverain,  qu'autant  de  temps  que  durera  la  force 
qui  l'a  rendu  tel.  Son  trône  ne  peut  être  affermi  que  le  temps  n^ait 
rendu  fa  poireflion  légitime.  Deux  ennemis  ne  peuvent  fe  réconcilier  fans 
convention,  &  l'on  ne  peut  être  obligé  d'obéir  à  celui  à  qui  Ton  n'a 
rien  promis. 

Il  efl  vrai  qu'un  conquérant ,  devenu  tel ,  par  une  guerre  jufte ,  n'a  pas 
befoin,  pour  rendre  fa  domination  légitime,  d'obtenir  un  confentement 
abfolument  volontaire,  par  lequel  les  vaincus  lui  promettent  une  obéiffance 
exaâe,  il  peut  fe  fervir  des  torces  qu'il  a  en  main  pour  arracher  ce  con- 
fentement. Celui  qui  aflujettit  les  peuples  par  les  armes,  &  qui  a  la  puif- 

ia)  Voyvz  le  mot  CoNQuâri; 
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fâûcede  les  détruire»  ne  leur  laifTé  la  vie,  &  ne  les  conferve  qu'à  con- 
ditioD  qu'il  fera  leur  maitre  \  &  les  peuples  à  qui  la  vie  eft  plus  chère 

Î[Qe  tout  le  reUe,  fe  foametient  à  fa  domination,  &  s'engagent  à  Tobéif^ 
ance.  Four  lors^  Tempire  du  conquérant  4^ient  légitime ,  non  pas  feule- 
ment à  caufe  de  l'aâe  de  clémence  qu'il  exerce  envers  les  vaincus ,  en  leur 
laiflànt  une  vie  qu'il  .pourroit  leur  ôter,  mais  encore  parce  que  les  vaincus 
s'étant  engagés  dans  une  guerre  ïnjuftc,  ils  fe  font  «xpofés  au  fort  des 
armes ,  &  ont  tacitement  confenti  par  avance  à  toutes  les  conditions  que 
le  vainqueur  jugeroit  à  propos  de  leur  impofer. 

Les  peuples  qui  ont  promis  d'obéir  au  conquérant  ne  font  pas  en  droit 
de  fecouer  le  joue  auquel  ils  fe  font  foumk ,  parce  que  leur  foi  y  ell  en^ 
gagée.  La  force  du  vi Aorieux  qui  les  4  contraints  i  cette  promefle ,  ne  lea 
diipenfe  pas  de  la  tenir.  La  foi  doit  être  gardée,  même  au  dommage  de 
ceux  qui  la  donnent  ;  la  vie  confèrvée  au  vaincu  fous  cette  promette ,  eft 
un  bénéfice  qui  lie  la  confcience  au  promettant,  malgré  la  contrainte  où 
il  eu  icrfqcnî  promet.  H  £iut,  ou  ne  point  promettre,  eu  tenir  ce  qu'on 
promet.  La  chofe  promife  ne  regarde  que  rimérêt  temporel  du  promet- 
unt  1  &  la|>romefIe  eft  ftrivte  '  d'un  bien  qu^on  n'obtiendroir  pas  fans  elle. 
Le  violement  de  cène  promciTe  regarde  le  bien  fpiritnel  de  la  confcience. 
Celui  qui  jure  de  garder  la  foi  &  qui  fe  réferve  intérieurement  de  la  vio- 
ler quand  il  le  pourra ,  eft  un  fourbe  inezcufable  devant  Dieu  &  devant 
les  hommes. 

Quant  aux  conquêtes  injufles ,  la  queftion  eft  de  fav^oir  comment  uff 
ufurpateur  peut  acquérir,  par  la  fbumiffion  forcée  de  icux  dont  il  s'eft  rendu 
le  maître,  un  pouvoir  légitime  que  fa  ct^nfcience  lui, permette  d'exercer; 
Une  convention  extorquée  par  une  crainte  injufte  ne  peut  appaifer  les  mou* 
vemens  de  la  confcience ,  «&  celui  qui  a  caufé  du  dommage  eft  indifpen- 
fablement  tenu,  dans  le  for  intérieur,  de  lé  réparer.^ 

Si  c'eft  un  Etat  monarchique  que  l'ufurpateur  a  envahi ,  il  eft  obligé  de 
rendre  la  couronne  à  celui  qu'il  en  a  dépouillé,  tant  que  celui-ci  ou  ku 
héritiers  font  au  monde ,  ou  du  moins  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  manifefte* 
ment  renoncé  à  toutes  leurs  prétentions ,  comme  on  préfume  qu^its  l'ont 
fait,  lorfqu'il  s'eft  paffé  un  fort  long  efpace  de  temps,  fans  qu'ils  ayent 
fait  le  moindre  effi>rt  pour  recouvrer  le  royaume  ;  mais  cela  n'empêche  pas 
que ,  pendant  même  que  l'-ufurpaïqMr  n'a  encore  acquis  aficun  titre  capable^ 
d'appaifer  les  mouvemens  dé  fa  confcience ,  les  fujets  ne  foient  indifpen- 
fablement  tenus  de.  lui  rendre  .  l'iobéiffance ,  qu'ils  lui  ont  promife;  bien 
entendu  qu'ils  ne  lui  ayent  prêté  le  ferment  par  lequel  ils  fe  font  enga- 
gés à  cette  obéiftance,  qu'après  avolt  fait,  en  faveur  du  roi  dépoffédé, 
tout  ce  qu'il  pou  voit  raifonnablement  exiger  d'eux. 

Si  c'eft  un  Etat  firiftocra tique  que  l'ufurpateur  a. envahi,  il  eft  xenu  de 
rétablir  l'ancienne  fbrtne  de  gouvernement  pendant  aufli  long-temps  que 
le  peuple  paroit  la  reg^^cter.  C'eft  fou  intérêt,  qu'il  faut  conTuUer  enc 
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plus  que  celui  des  fônateurs  qu'oo  a  privés   du  droit  de  le  gouverner. 

Si  c'eft  un  gouvernement  démocratique  que  rufurpateur  a  changé  eq  uoe 

monarchie,  on  préfume  qu^un  peuple  pouvant  être  auflî  heureux  fous  un 

Î gouvernement  monarchique  que  fous  un  gouvernement  démocratique,  il 
e  confole  aifément  de  la  perte  de  fon  indépendance  ,  lorfque  le  nouveau 
roi  le  traite  avec  douceur  &  gouverne  équitablement.  Il  fuffit  par  confé- 
quent  que  le  fouverain  aie  régné  paifiblement  pendant  quelque  temps  pour 
donner  lieu  de  croire  que  le  peuple  s^accommode  de  fa  domination,  &  pour 
effacer  ce  quM  y  avoit  de  vicieux  dans  la  manière  dont  elle  avoitité  éta- 
blie. Le  murmure  d^im  petit  nombre  de  citoyens  n^eft  pas  digne  de  cou* 
fidération ,  puifqu^il  n'y  a  point  de  forme  de  gouvernement  »  fans  en  ex- 
cepter celle  que  les  citoyens  eux-mêmes  ont  établie  avec  une  entière  liberté, 
qui  foit  toujours  au  gré  de  tous  les  particuliers,  &  qui  ne  fafle  des  mé- 
contens.  Que  fi  un  Prince  qui  s'eft  rendu  maître  par  force  d^une  républi- 
que, maltraite  les  citoyens  &  abufe  des  droits  de  la  vidoire,  on  ne  peut 
raifonnablement  penfer  qu'ils  foient  obligés  en  confcience  de  lui  obéir. 
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A  meilleure  Légiflarion  eft  celle  qui  efl  la  plus  (impie  &  la  plus  con- 
forme \  la  nature;  il  rie  s'agit  pas  de  s'oppofer  aux  pafHons  des  hommes;, 
mais  au  contraire  de  les  appliquer  à  intérêt  public  &  particulier.  Par  ce 
moyen,  on  diminuera  le  nombre  des  crimes  &  des  criminels,  &  Ton 
réduira  les  loix  à  un  très-petit  nombre. 

Si  Ton  recherche  en  qtioi  confifte  principalement  le  plus  grand  bien 
de  tous,  qui  doit  être  la  fin  de  toute  Légiflation,  on  trouvera  qu'il  fe  re« 
duit  à  ces  deux  objets  émioens,  la  liberté  &  Tégalité  ;  la  liberté,  parce 
que  toute  dépendance  partictrtiere  eft  autant  de  force  ôtée  au  corps  de 
TËtat  :  régalité ,  parce  que  la  liberté  ne  peut  fubfifter  fans  elle. 

Nous  n'entendons  pas  ici  par  égalité  que  les  dégrés  de  puifTance  &  de 
richefles  foient  abfolument  les  mêmes  ;  mais  que ,  quant  a  (a  puiflance  ^ 
elle  ioit  au'delfous  de  toute  violence  &  ne  s'exerce  jamais  qu'en  venu  du 
rang  &  des  loix  ,  &  quant  à  la  richefle ,  que  nul  citoyen  ne  foit  affez 
epulent  pour  en  pouvoir  acheter  un  autre,  &  nul  aflez  pauvre  pour.Stre 
contraint  de  fe  vendre.  Ce  qui  fuppofe  du  côté  des  grands,  modération  de 
biens  &  de  crédit ,  &  du  côté  des  petits ,  modération  d'avarice  &  de  con- 
yoitife.  Voulez- vous  donc  donner  &  l'Etat  de  la  confiftance?  rapprochez 
les  degrés  extrêmes  autant  qu'il  eft  poflîble  :  ne  foufFrez  ni  des  gens  ex- 
ceffîvement  opulens  ni  des  gueux.  Ces  deux  états,  naturellement  infé- 
parables,  font  également  funfeftes  au  bien  commun;  !de  l'un  fortent  les 
mueurs  de  la  tyrannie ,  .&  dt  l'autre  tes  tyrans  (  c'eft  toujours  entr'eur 
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que  fe  fait  le  trafic  de  la  liberté  publique  \  Tuo  Tacheté  &  Tautre  la  vend. 

Cette  égalité,  difetit-ils,  eft  une  chiiraere  de  fpéculation  qui  ne  peut 
extffer  dans  la  pratique  :  mais  fi  Tabus  e(l  inévitable»  s^enfuit-il  qu^il  ne 
fiille  pas  au  moins  le  régler?  Ceft  précifément  parce  que  la  force  descho« 
fes  tend  toujours  à  détruire  régaliié,  que  la  force  de  ta  Légiflation  doit 
toujours  tendre  I  la  maintenir. 

Mais  ces  objets  généraux  de  toute  bonne  inftitution  doivent  être  modi- 
fiés en  chaque  pays  par  les  rapports  qui  naifTent ,  tant  de  la  fituation  locale  » 
que  du  caraâere  des  habitans ,  &  de  la  forme  conftitinionnelle  de  la  fo- 
ciété  politique  ;  &  cVft  fur  ces  rapports  quUl  faut  afiîgner  à  chaque  peû« 
pie  un  fyfiéme  particulier  d'inftitution  ,  qui  foit  le  meilleur,  non  peu^étre 
en  lui-même,  mais  pour  l'Etat  auquel  il  eft  defiiné.  Par  exemple,  le  fol 
eft*il  ingrat  À  ftèrile,  ou  le  pays  trop  ferré  pour  les  habitans?  Tournez- 
vous  du  côté  de  l^iuftj  ie  &  des  arts ,  dont  vous  échangerez  les  produc- 
tions contre  les  denrées  qui  vous  manquent.  Au  contraire,  occupez- vous 
de  riches  plaines  &  des  coteaux  fertiles?  Dans  un  bon  terrejn,  manquez* 
vous  dliabitans  ?  Donnez  tous  vos  foins  à  Tagriculcure  qui  multiplie  les 
hommes,  &  chaflez  les  arts  futiles  &  de  pur  agrément  qui  ne  reroient 
qu'achever  de  dépeupler  les  pays ,  en  attroupant  fur  quelques  points  da 
territoire  le  peu  d%abitans  qu'il  a.  Occupez-vous  des  rivages  étendus  & 
commodes?  Couvrez  la  mer  de  vaifTeaux,  cultivez  le  commerce  &  la  na- 
vigation ;  vous  aurez  une  exiftence  brillante  &  courre.  La  mer  ne  baigne^ 
r-elle  fur  vos  côtes  que  des  rochers  prefqu'inacceflibles  ?  Refiez  barbares 
&  ichtyophages ,  vous  en  vivrez  plus  tranquilles;  meilleurs  peut- être  ^ 
&  furement  plus  heureux.  En  un  mot,  outre  les  maximes  communes  à 
tous,  chaque  peuple  renferme  en  lui  quelque  caufe  qui  les  ordonne  d'une 
manière  particulière  &  rend  fa  Légiflation  propre  à  lui  feuK  Cefl  air.fi 
qu'autrefois  les  Hébreux  &  récemment  les  Arabes  ont  eu  pour  piincipal 
objet  la  religion  ;  les  Athéniens ,  les  lettres  ;  Carthage  âc  Tyr ,  le  com- 
merce; Rhodes ,  la  marine  ;  Sparte,  la  guerre;  &  Rome ,  la  vertu.  L'aun 
teur  de  Ycfprit  des  loix  a  montré  dans  des  foules  d'exemples,  par  quel 
art  le  légiflateur  dirige  l'inftitution  vers  chacun  de  ces  objets. 

Ce  qui  rend  la  confiitution  d'un  Etat  véritablement  folide  &  durable  ^ 
c^eft  quand  les  convenances  font  tellement  obfervées  que  les  rapports  na- 
turels &  les  loix  tombent  toujours  de  concert  fur  les  mêmes  points ,  & 
que  celles-ci  ne  font,  pour  ainfi  dire,  qu'aflurer,  accompagner,  reftifier 
les  autres.  Mais,  fi  ie  légiflateur,  fe  trompant  dans  fan  objet,  prend  un 
fmncîpe  diâërent  de  celui  qui  naît  de  la  nature  des  chofes ,  que  l'un  tende 
ila  fervirude  &  l'autre  1^  la  liberté,  l'un  aux  riçhefTes,  l'autre  à  j^  popu- 
lation ,  Tun  \  la  paix  ,  l'autre  aux  conquêtes ,  on  verra  les  loix  s'aftbiDÛr 
infenfiblement,  la  confiitution  s'altérer,  &  l'Etat  ne  ceffèra  d'être  agité 
jufqu'li  ce  qu'il  foit  détruit  ou  changé ,  &  que  l'invincible  nature  ait  repris 
fon  empire. 
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L*ESPRIT    DE    LA   LEGISLATION,    (a) 

i  jEs  hommes,  en  fc  formant  en  focîëté,  foît  iju'ils  fe  fuflètit  réunis 
d-eux  mêmes ,  foii  que  le  hafard  les  eût  raflemblés ,  purent  d'abord  avoir 
différentes  vues ,  comme  de  combattre  plus  furement  les  bêtes  fëroces ,  de 
pourvoir  plus  aifément  à  leur  fubfiftance ,  de  s^aider  mutuellement  à  fe  mettre 
à  couven  de  Hmempérie  des  faifons ,  ou  d'autres  vues  femblables.  Un  feu] 
homme  d'abord  ,  enuiite  queloues  familles  éparfes ,  ceux^-U  ont  peuplé  cette 
terre.  Mais  quel  étoit  le  caraâere  de  ces  premiers  habitans  >  c^eft  ce  que 
nous  ne  pouvons  connoitre ,  parte  qu'il  ^udroit  connoitre  la  manière  dont 
ils  ont  été  fermés.  Ce  qu'il  y  a  de  bien  certain^  c^efl  que  les  premiers 
hommes  n'ont  pu  avoir  d'eux-^mêmes  les  Iciences,  les  arts  &  les  commo- 
dités de  la  vie ,  ious  la  même  ferme ,  fi  Je  puis  m'exprimer  ainfi  ^  que  nous 
les  avons  aujourd'hui.  On  ne  peut  leur  fuppofer  aucune  it^uâion  direfle, 
&  pofitive,  que  celle  qu'ils  recurent  du  Créateur*  On  ne  doit  donc  pat 
regarder  les  premiers  habitans  ée  la  terre  comme  femblables  à  ces  iau- 
vageSf  foit  difperfés,  foit  rallemblés  en  nations  que  nous  connoiflbns;  & 
parce  que  dans  certains  pays  nous  ne  trouvons  aucun  vefiige  des  arts  & 
des  fcieoces,  nous*  ne  devons  pas  en  conclure  qu'ils  y  ayent  toujours  été 
inconnus ,  ni  établir  là-deflus  la  définition  de  l'homme  fauvage.  Le  progrès 
des  fciences  &  des  arts  s'eft  £iit  infenfiblemem.  Les  hommes  placés  par 
le  hafard  on  par  la  nature  fur  des  montagnes  ^  promenant  leurs  regards 
de  côté  &  d'autre^  acquirent  aifémenr  certaines  connoiflances  géographi» 

Sues ,  &  fe  fermèrent  coma»  des  cartes  natoffelles  &  des  plans  oe  voyages 
c  de  conquêtes. 

Les  cavernes  dans  lefquelles  ils  habltoient  d'abord  ^  leur  firent  naître 
Kdée  de  confiruire  des  cabanes ,  &  le  travail  des  abeilles ,  des  feurmis , 
ées  caftorsy  leur  apprit  la  manière  de  bâtir,  &  leur  domina  une  certaine 
idée  de  l'architeâure  ;  &  diffêrens  caraéleres  gravés  fur  de  petites  pierres  & 
des  coquillages  ont  fans  doute  été  pour  eux  les  élémens  de  l'écnture.  De 
même  on  ne  peut  fuppôfer  que  les  premières  fociétés  qui  fe  fermèrent 
parmi  les  hommes ,  euÂTént  une  certaine  fiabilité.  Ceux  qui  avoient  les  mê« 
mes  vues  reftoient  réunis  i  les  autres  fe  féparoieot ,  k  moins  qu'on  ne  les 
retint  par  l^s  voies  de  la  violence  ou  de  la  perfuafîon.  Ainfi  les  fociétés 
fe  détruifoient  auffi  promptement  qu'elles  s'étdient  fermées.  Une  fociété 
d'hommes  méchans  ne  pouvoit  fubufter,  &  leur  chef  ne  pouvoit  être  un 
moment  en  fureté.  Mais  enfin  le  goût  pour  la  vie  fociale  étant  devenu  le 
goût  général  i  d'un  6oté  les  hommes ,  feit  bons ,  foie  méchans ,  (e  réuni- 


(if)  C'eft  le  titre  d'un  ouvrage  anonyme  dont  nous  allons  donner  l'analyfe  fans  nous 
rendre  garans  des  principes  de  Tauteur.  Ces  analyfi^s  complettent  cette  Bibliothèque.  Nous 
répondons  de  leur  fidélité;  mais  le  fond  n'eft  pas  de  nous,  &  npus  «'en  fommes  pas  rtl* 
l»oa£ibles>. 
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rcBt  péle-méle,  &  porerent  tes  fondemens  â*un  peuple  qui  eut  pu  fe  dvi- 
lifer ,  comme  refter  barbare.  Ceux  qui  eoorervoieni  encore  au  penchant 
pour  leur  liberté  oaturtlle ,  furent  incorporés  comme  malgré  eux  dans  la 
îbciécé,  ic  gardés,  pour  ainfi  dire,  à  vue,  à  peu  prèc  comme  des  foIdaU 
doat  OQ  fe  méfie  dans  une  armée.  D'un  autre  côté,  des  familles  civilifée* 
en  quelque  façon,  quoique  dirperféei,  fe  réunirebt,  &  donnèrent  aînfîcom- 
inencemeot  à  une  nation  civilifée.  II  y  eut  donc,  parmi  les  premiers  ha- 
bitatu  de  U  terre,  des  hommes  civililét  6c  des  hommes  fâuvages  ;  &  U 
diflinâion  det  peuples  policés  &  des  peuples  barbares  eut  bieniôt  lieu. 

Les  hommes  ayant  vécu  quelque  temps  en  focié{rf ,  s'accoutumèrent  in- 
fcnfibleraeot  à  avoir  les  uns  pour  les  autres  des  égards  mutuels.  Néanmoins 

Suoiqu'on  remarquât  çï  &  I&  parmi  eux  un  goût  naturel  pour  des  mœurs 
KÎdblcs  &  policées ,  on  ne  doit  pas  conclure  que  les  vues  de  la  nature  fuf- 
fent  que  ce  goût  devint  général.  Tous  les  hommes  n'étoient  pas  portés  poinr 
la  vie  TiKtaie }  ceux  qui  y  étoieni  portés  agifToieot  coofbrmémeni  h  ce  goût , 
pour  l'avaDiage  des  autres ,  &  lâchoient  de  le  répandre.  Par  là  ils  prépa- 
roieni  peu  ï  peu  les  Hommes  i  Ce  foumettre  aux  loix  d'une  fociété  réglée. 
Enfuite  comme  chacun  cherchoit  à  conferver  l'on  indépendance  ,  les  hom- 
mes fe  mirent  fous  l'efcUvage  des  uns  pour  fe  fou/ïraire  au  joug  des  au- 
tres, de  qui  ils  ne  vouloient  dépendre  en  aucune  manicre.  A  peine  un 
Etat  étoii-il  formé  que  l'indépendance  de  ceux  qui  le  compofoieot,  paroif- 
foit  afTjréc.  Les  cheft  étant  entièrement  indépendans  de  toutes  les  autres 
fociéiés  répandues  fur  la  terre  ;  cette  indéperdmce  des  chefs  étoic  celle  du 
peuple  même  qu'ils  ne  faifoient  que  repréfenter,  &  parmi  lequel  chacun 
étoit  réellement  maître  &  indépendam. 

Quant  i  la  religion  ,  des  circonllances  imprévues  &  inévitables  purent 
•"gager  les  hommes  à  fe  réunir,  fans  qu'elle  y  enri.\t  pour  rien,  &  les 
déterminer  i  régler  leurs  droits  refpeflifs  les  uns  vis-à-vis  des  autres.  Mais 
biencot  la  religion  &  la  fupernition  le  mêlèrent  i  &  fi  elles  contribuèrent 
en  quelque  chofe  à  l'établillèment  des  fociéiés  humaines,  ce  ne  fu:  que 
comme  des  caufes  accidentelles  &  fuperflues  qui  peuvent  cependant  agir 
feules.  Dès  que  les  hommes  fiirenc  parvenus  à  la,  connoiffance  d'un  Etre 
fuprème  ,  un  orage  fuivi  d'éclairs  &  de  tonnerre  dut  naturellement  leur  faire 
penfer  que  les  dieux  étoient  irrités.  Il  fe  trouva  parmi  eux  quelqu'un  qui , 
voyant  les  efprits  f  appés  de  crainte  ,  fai^t  adroitement  l'occ^lion  ,  &  parla 
d'expiations  &  de  facrificcs.  Au(H-tôt  on  vit  couler  le  fang  des  béliers  & 
des  taureaux  ;  bientôt  celui  des  hommes  mêmes  :  là  fuperlHtion  alla  tou- 
jours ea  augmentant.  Mais  on  fe  trompe  quand  on  penfe  que  ces  fourbe- 
ries, qu'on  pourroit  regarder  d'un  côté  plus  favorable,  furent  le*  moyens 
dotu  les  -premiers  fondateurs  de  la'  »îe-  civile  fe  fcrvirent  pour  affujétir  les 
hommes.  La  nature  feule  leur  apprit  i  borner  mutuelltment  leurs  droits 
Uss  uns  les  autres  :  ils  s'y  accoutumèrent  comiliô  ï  un  lien  naturel  de  fo- 
ciéié ,  dont  l'efficacité  dît  toujours  conftanie,  Leï^hotTihtes  n'ont  jamair 
TtffTie  XXIII.  K 
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changé  de  nuure;  mais  tU  ont  bientôi  palïe  d'une  rapeiflitîotr  i  l'autre, 
&  de  U  fupcrfiiùon  li  l'ifiiizion  6c  à  WactéduVué.  Il  n'en  eH  pat  de  même 
de  U  vraie  religion.  Pk»  toite  tjue  la  nature ,  elle  sVIeve  aa  defTus  de 
toutes  let  puillànces  de  la  terre.  Si  lumière  cA  plus  vive.  <]ue  celle  du  fo- 
teil  ;  elle  triomplie  des  palTions  les  plus  violences;  elle  fe  foutinc  au  niilieu 
iei  tourmeos  &t  des  perfécutions.  Sa  voix  efl  un  fan  hartnoaJeux  pour  ceux 
]ui  lui  font  fournis,  &  un  tonnerre  ei&ayaiit  pour  ceux  qui  s^écanent  de 
les  loix. 

II  ne  faut  pa->  croire  que  dans  les  commencemens  de  IVtïblifTernent  de« 
fociécés,  les  chefs  fiiflent  revêtus  de  toute  cette  autorité,  de  cette  pompe 
&  de  cette  magn)6cence  qui  les  environnent  aujourd'hui.  Le  chef  n'étoit 
que  l'ami  des  peuples ,  leur  arbitre  ,  un  conduâcur  lâge  qu'ils  sVioient  enx'* 
taêmes  choitî.  Mais  les  lumières  primitives  s'obfcurcinànE  peu  h  peu ,  on 
commença  k  sVearier  des  loix  de  l'ëquiié  naturelle  ,  &  il  arrivoit  fouveni 
qu'on  fe  gênoit  mutuellement  dans  l'exercice  de  fes  droits.  Il  devint  donc 
nécellàire  de  donner  plus  d'autorité  au  chef,  &  de  choiHr  un  arbitre  com- 
mun ,  adopté  &  reconnu  de  toute  la  fociété ,  qui  fut  chargé  de  maintenir 
qluque  particulier  dans  fes  droits  mêmes,  ou,  ce  qui  efl  Kt  même  chofe , 
qui  déterminât  U  manière  dont  on  devoit  mutuellement  les  reftreindre  pour 
le  bien  commua,  Sa  par  conféqueni,  pour  l'avantage  de  chaque  particulier. 
Auifi  chaque  individu  confervoit  fa  liberté,  en  fe  foumettani  à  un  ou  plu- 
fieurs  chefs  qui,  entièrement  indépendans  de  toutes  les  autres  fociétés  exif- 
tantes  dans  les  différentes  parties  de  ta  terre ,  dépendoieni  ï  leur  tour  de 
la  fociété  qui  les  «voie  élus.  Mais  cela  n'eût  pas  fufiî  pour  affurer  l'indé- 
pendance de  la  fociété  entière;  il  falLott  veiller  coaiinuellement  fur  Us  hom- 
mes qui,  n'ëcant  point  membres  de  U  fociété,  euffent  pu  former  des  en- 
treprites  contre  elle.  La  confervaiion  de  la  liberté  &. de  l'indépendance  na« 
tutelle  fut  donc  le  vrai  fondement  des  fociétés.  Pour  être  indépendant , 
l'homme  borna  fct  droits;  mtis  ï  condition  que  tes  autres  borneroient  de 
même  les  leurs v&  qu'ainft  il  ne  dépendoit  en  aucune  faconde  perfonne, 
qui,  i  fpn  tour,  ne  dépendît  de  lui.  L'indépendance  desTauvages,  vivant 
difperfét  dans  le»  forêts,  efl  quelque  chofe  d*acctdeniel  &  d'incertain;  Si 
peu  importe  pour  l'état  de  la  queflion ,  qu'il  y  ait  dans  te  monde  de  tels 
iaavages  ou  non.  11  s'agit  ici  de  eonfîdérer,  fi  un  homme  placé  dans  cer- 
tains rapports  vis-à-vis  d'autres  hommes  eft  réellement  libre.  11  ne  peut  l'ê- 
tre,  fi  ceiix  dont  il  dépend,  ne  dépendent  auffi  de  lui.  Si  l'homme  obéit, 
c^eÂ  pour  forcer  ^  l'obéilTancs  ceux  qui  auroteor.  voulu  ulurper  fur  lui  une 
autorité  arbitraire.  S*il  ex^ure  les  ordres,  d'un  de  fes  femblabla,  c'efl  afrn 
qu'ils  foient  auflî  eicécuiét  par  les  autres ,  dans  les  oecafîons  qui  fe  trouvetic 
a.voir  quelque  rapport  avec  la  confervatisn  de  fa  libeFté.  Tel  efi  le  vrai 
fondement  de  tous  les  empires  &  le  plus  fur  lien  de  la  fociété.  C'efl  l'a- 
mour de  l'indépendance  gravé  dans  le  ctrur  de  tous  les  hommes  qui  le» 
a  riuiâu  Oo  a  vu  des  Etais  ddtruiti  &  reavcHïs  de  foad  ea  combla  j  mai» 
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0(1  n*&  jamtîi  vu  que  Ie«  hommes  qui  let  comporoient ,  fe  Toîent  tronvét , 
•prc«  leur  ruine ,  dans  l'écat  des  fauvaget  difperfét. 

Pour  bien  fe  convaincre  de  cette  vérité,  on  doit  conti^crer  Vêtu  nitu- 
rel  de«  hommes  ou  en  roi-méme ,  ou  en  oppolîtioa  i  l'étai  poIîci<]iic  Oc 
«ivil.  Suivant  l«  loix  de  U  nature ,  il  doit  y  avoir  une  fubordinaiion  na- 
ttirelle.  Le  fort  cfl  naturellement  lupéfieur  au  foiblci  le  grainl  nombre  au 
petit  nombre.  Un  Etat  déji  formé ,  domine  oéceflairement  fur  ceux  qui 
n*A)rani  aucune  forme  de  fociété  fixe ,  fe  trouvent  i  fa  portée.  Pour  main- 
tenir leur  indépendance  ,  ils  font  obligés  de  fe  réunir  &  d'imiter  la  confli- 
njiion  de  l'Etat  voifin.  Les  nations  fauvages  même  ne  font  pas  en  ce  fenc, 
fânt  une  certaine  dépendance.  Elles  obéinent  direftement  ou  inditedement 
1  un  ou  plu(ieurs  chefs;  elles  dépendent,  fans  le  favoir,  des  Etats  établis 
dans  les  différentes  parties  de  la  terre ,  à  portée  defquetles  elles  fe  trou- 
vent avoir  quelque  relation.  D'ailleurs  il  eft  nature!  que  chacun  exige  des 
autres  qu'ifs  s'abftiennent  de  ce  qui  leur  feroit  contraire.  Le  chef  main- 
tieof,  au  nom  de  tous ,  ce  droit  naturel;  il  détermine  les  bornes  mutuelle* 
àtt  droits  refpeHifs  de  chacun.  II  change  en  un  rappoi't  harmonieux  leur 
dépendance  réciproque  les  uns  des  autres.  Les  droits  de  chaque  membre 
de  la  fociété  fe  réunifient  6t  forment  un  tout  qui  compofe  le  droit  com- 
mun de  la  fociéiê,  &  qui  devient  la  conflitutîou  morale  intrinfeque  de 
TEtat.  Un  chef  efl  donc  en  fécond  lieu,  un  membre  diltingué  de  la  fo- 
ciété, qui  détermine  les  droits  refpeâifs  des  particuliers,  fuivant  les  loix 
de  la  nature,  &  qui  tes  exerce  &  les  maintient  au  nom  de  tous,  contre 
tour  ce  qui  pourroit  être  contraire  à  l'indépendance  naturelle. 

Dejpareîli  chefs,  établis  conformément  aux  inlhuflions  de  la  nature, 
Rt  renrennés  dans  leurs  bornes  naturelles,  n'ambitionnent  guère  ces    mar- 

Îoes  afteÉiées  de  refpeâ  qui  fe  font  introduites  dans  la  fuite  des  temps, 
a  nature  ne  connoîi  pas  les  loix  lyranniques  de  la  majeflé,  prifes  dans 
toute  leur  étendue.  Celui  qui  cefToit  d'être  chef,  devenoit  en  tout  égal 
aux  autres  membres  de  la  lociéîé.  Comme  c'étoit  la  nature  feule  que  l'on 
Cpnfultoit,  on  traitoît  les  che&  qui  étoient  faits  prifonniers  audi  duremeoi 
qu'on  tiaite  parmi  nous  les  plus  miférables  d'entre  les  hommes.  On  no 
connoiffoit  point  alors  ces  loix  établies  parmi  nous  qui  aflurent  le  refpefl 
aux  chefs,  même  dans  Its  circonftances  les  plus  malheureufes.  Il  ne  fau- 
4roir  avoir  aucune  connoiHànde  de  l'hiftoire  pour  ignorer  que  l'on  no 
fendait  point  tut  premiers  rois  les  honneurs  que  nous  leur  rendons  au- 
purd'hui.  A  préfent  chaque  moriarque  fe  refpecla  foi-rmême  dans  la  pet- 
(oant  de  Tes  égaux. 

L'Erae  naturel  de  l'homme  eft  donc  celui  oi,  foir  en  fociété,  foît  hors 
ée  la  fociété,  foumis  à.  des  chefs,  ou  n'en  reconnoiffant  point,  il  jouit 
de  fa  liberté  naturelle,  conformément, aux  loix  de  la  nature  &  aux  bor- 
nes qu'elle  loi  prefcrit.  Car  la  nature  permet  généralemetit  aux  hommes  de 
faire  nfage  de  )qA  libei^  dans  toute  um  étradue  ;  e{4e  voit  qu'on  y  fâche 
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meure  des  bornas  conféquemment  aux  circonflances  &  à  la  pofîiion  où 
l'on  fe  itouve.  Un  lauvage  feul  dans  les  bois ,  vit  comme  il  veut  6t 
comme  il  peut.  Un  fauvage  vivant  en  focîété  obéît  à  la  nature,  qut  lui 
apprend  ï  borner  Tes  droits  oaiurels,  &  ik  Te  conduire  dans  cetce  circonT- 
tance  autrement  qu'il  ne  fsroii ,  s'il  éioii  feul  dans  les  bois.  Oelà  il  efl 
aifé  de  voir  qu'il  y  a  un  genre  de  fociéié  niiurelte ,  &  un  genre  de  fo- 
ciété  ariificielle.  La  fociéié  naturelle  ne  détruit  poiiit  Pétat  naturel.  Plu- 
lîeurs  hommes  peuvent  vivre  enfemble  &  avoir  des  vues  communes,  Sf 
maintenir  cependant  leur  liberté  naturelle  dans  toute  fon  étendue,  fans 
qu'elle  foit  reftreinte  dans  d'autres  bornes,  que  celles  qu'ils  y  mettent  vo- 
lontairement pour  parvenir  à  leurs  fins.  La  l'ociété  naturelle  eO  aufli  natu- 
rellement ou  artificieufement  telle.  Cela  fuppofe  nécefTairement  des  mœurs 
&  un  chef  dont  l'autorité  doit  être  bornée ,  de  façon  qu'il  ne  puifTe  agir 
vit-à-vis  de  ceux  qui  lui  font  fournis,  que  conformément  aux  inHruâions 
de  la  nature.  L'homme  dans  cette  focîécé  vit  toujours  dans  l'état  naturel  ^ 
car  on  doit  compter  pour  rien  quelques  légers  changemens  qu'on  y  re- 
marque. On  reconnoît  une  fociété  artincieufeTiient  civile,  fi  l'on  peut  s'ex- 
primer ainfi,  foit  «i  fa  confliturion  qui  s'écarte  en  tout  ou  en  partie  de  la 
nature,  foit  À  des  mccurs  affeâi^es  &  contraires  à  la  nature. 

Obfefvons  encore,  que  dans  les  premières  fociéiés  naturelles  les  chefii 
ne  jouilToient  pas  de  la  conlidéraiion  ôi.  de  la  dillinétion  dont  ils  jouifTent 
parmi  nous.  Les  préiogatives  attachées  à  cette  dignité  étoient  trop  peu 
ConCikrables,  pour  que  les  enfjng  d'un  chef,  ou  fes  proches  ambition- 
naffeni  avec  ardeur  ife  lui  fuecéder ,  ou  qu'il  fe  trouvaflent  offjnfés  d'élre 
exclui  de  fa  (jcccfTion.  .Suivant  les  circonHances  où  fe  trouvoii  la  fociété, 
tantôt  c'étoit  un  homme  diAingtié  par  Tes  lumières,  tantôt  un  homme  (a^ 
périeur  aux  autres  par  les  forces  du  corps  &i  par  ion  habileté  dans  l'art 
niiliiaire ,  qui  fans  attendre  d'éle^ion  prenoit  lui-même  le  timon  des  af- 
faires. Ce  qui  prouve,  d'une  manière  non  éotuvoque  ,  l'a  (foi  bli  fie  ment  &  U 
déctdence  d'un  Etat,  c'efl  lorfque  la  fuccedion  au  trône  ell  tantôt  hérédi- 
lnire ,  tantôt  par  voie  d'éleâion,  fur-tout  d'éleâion  militaire.  Pendant  plus 
de  quatre  cents  ans,  les  empereurs  Romains,  foit  chrétiens.  Toit  payens  , 
fe  font  fuccédé  par  voie  d'éleâion  militaire  :  fi  on  peut  toutefois  donner 
ce  nom  aux  proclamations  tumuliueuf^es  des  fotdats  qui  revétoient  de  la 
pourpre  impériale  ceux  qui  leur;  étoient  Us  plus  agréables,  &  enfin  ceux  qui 
Uvoient  gagner  leurs  Tuffrage^  par  de  plus  grandes  largelTes.  C'étoit  une 
cçnfuGon  plus  pitoyable  dans,  l'empire  d'orient,  lî  l'on  en  excepte  quel- 
ques règnes  heureux.  Un  prêtre  pouvoir  prétendre  auftî  haidimeot  au  trône, 
sue  le  plut  fameux  général,  iflu  des  familles  les  plus  illuOresi  Si  il  étoit 
ùr  de  f^ire  réuflir  plut  aifémeni  fon  éleâion,  que  ne  peut  le  faire  un 
Folot>ois,  fier  de  l'ancienne  nobU/Te  de  Tes  ayeux.  Malgré  une  telle  coa- 
fu/ion ,  cet  empire  ie  fouiioi  jufqu'au  milieu  du  cinquième  fiecle. 
J'ius  UQ  Ëiat  l'vgraDdit,  Toti  i^i^tieufcin»!  pv  li  populatioo ,  foir  ca 
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ëteodâot  fes  bornes  extérieures ,  plus  l'influence  immédiate  du  chef  fur  1er 
aâions  des  particuliers  diminue.  Ce  chef  qui  repréfente  la  fociécé  entière  a 
alors  lui-même  befoin  de  (ous-repréfentans.  Loin  <|ue  cela  nuife  a^i  bien 
commun  ,  cela'  fert  au  contraire  à  fuppléer  ce  qui  pourroit  manquer  au. 
chef,  &  à  empêcher  le  mauvais  effet  des  erreurs  dans  lefquelles  il  pour* 
rott  tomber ,  ou  des  fautes  qu^il  pourroit  faire.  Plus  le  gouvernement  d^un 
Etat  e(l  fbible ,  plus  les  hommes  qui  en  font  les  membres ,  fe  gouvernent 
en  un  cenaio  fens  eux*mêmes.  Mais  les  relations  qu'un  tel  Etat  qui  s'af- 
foiblit  &  qui  femble  tendre  à  fa  chute  «  a  avec  les  autres  Etats,  s'oppo* 
faot  à  ta  deftruâion  de  fa  conftituiion  politique,  le  foutiennent  dans  cette 
crifè  intérieure,  &  empêchent  la  difpernon  (fes  membres  qui  le  compofenr. 
Ces  mêmes  rapports  le  maiotienneût  encore  fouveoc  contre  les  attaques  dW 
ennemi  étranger, 

-  D'après  cous  ces  détails ,  il  efl  aifé  de  fe  former  une  idée  du  gouverne* 
ment  nacuref.  On  entend ,  par  un  Etat  naturel ,  une  fociété  d^hommes  qui 
s'uni/Tèot  pour  maintenir  leur  indépendance.  Mais  cette  forme  de  gouver- 
nement ne  donne  aucune  autorité  aux  uns  fur  les  autres.  La  nature  n^af- 
fujettic  perfonne.  Elle  ienore  la  diflinâion  de  maître  &  de  fujet.  Sous  fes 
loix  tous  les  hommes  ^nt  libres  &  n'ont  entre  eux  que  certains  rapports 
extérieurs,  tels  que  ceux  qui  lient  encore  aujourd'hui  entre  eui^  les  fouve**, 
rains  de  différens  Etats.  Dans  un  tel  gouvernement ,  le  chef  repréfente  & 
dirige  la  fociécé,  mais  ne  la  gouverne  pas.  Quelle  que  foit  la  forme  que  ce 
gouvernement  acquiert  par  la  fuite. des  temps  ,  ces  principes  fondamen- 
taux fubfiftenc  toujours  ;  &  il  n'eft  aucun  Etat  dont  on  puifle  regarder  la 
conflitution  comme  naturelle ,  ou  qui  puifle  fubfiiler  naturellement  fi  l'au- 
torité fopveraine  y  efl  illimitée.         .      .  <,  . 

Le  caraâere  diflinâif  d'une ,  conflitution  de  gouvernement  naturelle  eft 
donc  la  limitation  de  la  puiffance  fuprême ,  quelque  forme  qu'on  donne 
d'ailleurs  à  cette  conflitution.  Sous  la  conduite  des  chefs  qu'on  s^efl  choifis, 
la  fociété  peuc  fe  réunir  pour  ufer  de  fes  forces  phyfiques  contre  quelques 
membres  patticuliers ,  dés  que  les  circonflances  le  demandent  pour  le  mairi- 
tien.de  la  popfliiMtion  &  Je  bien  commun  de  la  fociété.  Mais  à  ne  con*» 
fttlter  que  jes  loîx.  de  la  nature  ,  on  ne  fauroit  regarder  comme  coupables 
ceux  contre  qui  la  fociété  emploie  fes  forces ,  lorique  à  leur  tour  ils  em- 
ploient la  force  pour  lui  réfifler^  ou  qu'ils  tâchent  d'éluder  fa  puiffance  par 
2uelqtie  autre  moyen.  Il  n'en  eft  pas  de  mêlne  de  la  puiffance  morale  con« 
dérée  dans  fon  oppofition  à  la  puiffance  ou  à  la  force  phyfique.  Si  la  fo* 
ciété  avoir  une  pareille  puiffance  fuprême  fur  chaque  particulier,  il  s'en* 
fuivroit  ûue  Ijbs  deux  tiers  doaneroient  toujours  fur  l'autre  tiers,  &  pour- 
roient  A  leur  gré  le  priver  de  fa  liberté ,  de  fes  biens ,  de  fa  vie  même« 
Tout  cela  prouve  évidemment  qu'une  conflitution  naturelle  de  gouver* 
oement  ne  peut  être  ni  monarchique,  ni  ariflocratiaue ,  ni  démocratique  « 
puifque  toutes  ces  différentes  confUtutions  font  fondées  fur  ujie  puiifance 
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fouveraine ,  foit  qu'elle  réGde  dans  une  feuie ,  ce  qui  conftîcue  fa  mooar* 
chte ,  foie  qu'elle  réfide  dans  les  principaux  de  la  nation  ,  ce  qui  forme 
.  l'ariftocratie ,  foit  enfin  qu'elle  rende  dans  le  peuple  en  général ,  fans  dif- 
tinâion  d'états  >  d'où  réfulte  la  démocratie.  En  un  mot ,  ni  la  fociété  en- 
tière ,  ni  les  chefs  qui  la  repréfentent ,  n'ont  dans  une  conftitution  natu- 
relle, aucune  puiflance  fur  les  diifërens  membres  de  la  fociété.  Elle  ne 
ùit  au  contraire  qu'afTurer  leur  indépendance  »  maintenir  leur  égalité  & 
les  foufiraire  à  une  fulordination ,  phyfiqiie.  11  eft  néceffaire ,  &  il  fuffit^ 
dans  une  fociété  naturelle ,  de  borner  mutuellement  fes  droits  naturels  ;  de 
favoir  diftingger  ce  qui  peut  être  permis  ou  convenir  à  la  fociété  entière  ^ 
il  ne  pas  être  permis  aux  particuliers ,  de  remplir  les  devoirs  relatifs  à  U 
vie  fociale  y  &  tendants  au  oien  commun.  Or  tout  cela  n'a  rien  de  corn* 
mun  avec  la  fouyeraine  puiflance.  Le  pouvoir  fupréme  au  contraire  détruit 
routé  égalité  entré  tes  membres  de  la  fociété.  Le  chef,  au  lieu  de  repré- 


[|  de  foie. 

La  conftitution  d'jin  gouvernement  ne  ibfKt  pas  feule  pour  en  maintenir 
l'indépendante.  Par  les  rapports  qu'ils  a^vec  les  Et^ts  voifins,  il  doit  cher« 
cher  a  maintenir  fa  liberté  &  fes  avantages,  &  telle  eA  l'origine  de  le 
politiaue.  Je  ne  parle  pas  ici  de  ce  fyftéme  puéril  de  bafles  fineiTes ,  donc 
tant  de  petits  génies  tirent  vanité  \  de  cette  toile  d'araignée  artiftement 
conflruite,  où  il  ne  fe  prend  que  quelques  mouches  imprudentes.  Tout  celé 
n'a  rien  de  commun  avec  la  vraie  notion  qu'on  doit  fe  former  de  la  poli- 
tique des  Etats.  En  général  le  but  de  celle-^ei  ^ft  de  maintenir  l^indépen^ 
dance  de  la  fociété  entière ,  &  de  ta  mettre  dans  la  pofition  la  plus  heureufe 
qu'il  eft  poifîble.  Il  ne  fiiut  pourtant  pas  confondre  les  vues  particulières  du 
chef,  qui  peuvent  être  contraires  à  ce  but ,  &  les  vues  de  l'Etat  en  gêne- 
rai. On  peut  conHdérer  la  politique  ou  comme  l'art  de  former  des  projeta, 
qui  pour  $tre  bons  dof^ent  toujours  être  conformes  aux  loix  de  la  nature» 
ou  comme  l'art  de  trouver  les  moyens  les  plus  analogues  à  fes  vues.  Le 
but  principal  d'un  Etat  doit  être  le  maintien  de  l'indépendance  générale» 
&  le  honneur  de  la  fpciété.  Il  faut  donc  que  la  fociété  ou  fon  chef  pen* 
fent  à  donner  à  l'Etat  qu'ils  fondent  l'étendue  néceflaire  pour  pouvoir  rér 
fifter  aux  forces  étrangères.  Quand  un  tel  Etat  commence  à  fe  fermer,  il 
doit  confidérer  s'il  n'y  eii  a  pas  déj^  quelqu'autre  qui  fubfifte  dans  la  mê- 
me contrée  ;  ou  s'il  ne  s'en  élevé  pas  un  autre  en  méme*temps}  ou  enfia 
fi  dans  ra  fùitt^,  iVih'  péUt  jJa^  /ïb-fbrYhérîjfufelâué 'nouveau: • 

Il  faut  au fli  avoir  égard  à  la  fîtuatibn  phyfique  ou  terrein.  Les  montagnes^ 
les  rivières ,  les  mers  font  en  un  certain  fens  des  bornes  naturelles.  Au 
commencement  on  augmente  l'étendue  d'tm  Etat ,  à  mefure  que  tes  befoins 
naturels  de  la  fociété  le  demandent  \  mais  il  vient  un  temps  oii  il  fiiut  dé-- 
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terminer  fes  Kmites  avec  réflexion.  Pïus  les  hommes  fe  divireni  en  peti- 
tes fociiiéï  tigalement  indépendantes  les  unes  des  autres,  plus  leur  indé- 
pendance augmente  naturellement.  Il  eft  donc  de  !a  vraie  politique  qu'un 
Beat  qui  eft  parvenu  peu  à  peu  à  une  grandeur  exceflive,  fe  divife  comme 
en  plufieurs  membres  ;  de  fjçon  cependant  qu'il  ne  forme  toujo'jrs  quVn 
môme  cofpj  viï-i-vîs  des  puilfances  étrangères.  La  nature  elle-même  opère 
CCS  dÏTifion! ,  quand  les  fondateurs  des  Etats  de  leurs  fuccefleurs  ont  négligé  de 
les  faire.  A  mefure  que  le  nombre  des  hommes  augmente  par  la  poptilaiiorr, 
&  qu'ils  font  obligés  de  s'étendre,  afin  de  fe  procurer  des  habitations  & 
de  pourvoir  à  leur  fubfiflance ,  leur  penchant  poar  l'indëpendaDce  agit  plus 
virement  en  eox  ;  &  fans  avoir  l>-de(Tus  des  idéej  réKéchîes,  ils  s'apper- 
çoivem  par  un  infttnft  naturel ,  que  leur  liberté  augmente  en  raîTon  de  la 
diminution  de  leurs  relations  avec  les  autres.  C'eft  ce  qui  occafionne  ces 
divtiîont  violentes  &  ces  guerres  inteftînes ,  que  !e  fondateur  de  PErat, 
qu*un  tégiJlateur  prudent  auroient  prévenues ,  fi  dés-  le  commencement  ils 
euifent  divifé  à  propos  &  d'une  manière  conforme  à  la  vraie  politique,  le 
terrein  occupé  par  l'Etat  qu'ils  fondoient  après  avoir  fixé  les  bornes  na- 
turelles. 

Les  vues  de  la  vraie  politique  devant  toujours  être  pures  &  droites,  elles 
doivent  par  conféquent  être  fondées  fur  les  principes  que  nous  venons  d'é- 
tablir. Ce  feroic  s'écaner  de  l'état  de  la  queftion,  que  de  vouloir  tirer  des 
objeflions  de  l'état  afluel  des  empires  qui  fubfifîcnt  à  préfent,&:  de  leurs 
relations  mutuelles.  La  politique  la  plus  parfaite  &  qui  tend  d'abord  direc- 
tement k  fon  but,  rencontre  fouvent  des  obOadcs  occafionnés  par  des  évé- 
nement qu'il  ne  dépend  point  d'elle  de  prévoir  Sx  d'empêcher ,  &  qui  la 
forcent  de  donner  à  fes  deffeins  une  autre  direâîon.  D'un  aune  côté  Fe 
fondement  de  toute  politique  doit  être  le  maintien  de  l'indépendance  prife 
dtnt  fon  vrai  fens,  tel  que  nous  l'avons  expofé.  Il  n'eft  perfonne  qui  puiffe 
exercer  d'une  manière  exclufive.  Tes  droits  naturels  ;  droits  qui  font  les  mêmes 
dans  tous  les  hommes  en  général.  Ainfi  U  co-exiflence  des  hommes  les 
force  momellement  à  borner  leurs  droits  refpeSifs.  Delà  dérive  l'égalité 
entre  Ici  hommes,  &  la  vraie  liberté  des  fociétés  entières.  De  grands  Etats 
doivent  i  cet  égard  agir  entre  eux ,  comme  les  particu'iers  agiffent  les  uns 
envers  les  autre-: -,  fans  cela  ils  ne  fauroient  fub'fifter  enfemble.  Un  Etat,oU 
le  corpt  entier  de  la  fociété  ,  ne  doit  cependant  paj  borner  fes  droit»  vis-à- 
ris  des  particuliers  qui  ne  forment  pas  une  fociété  j  comme  chaque  parti- 
culier efr  obligé  de  le  faire  ^  l'égard  des  autres  ;  ou  comme  plufieurs  par- 
ticuliers ne  formant  pas  de  fociété  entre  eux,  doivent  les  borner  à  l'égard 
d'un  Etat  ou  d'une  fociété  déji  formée. 

Il  e/ï  encore  de  la  vraie  politique  d'employer  la  voie  de  la  négociation 
aritit  celle  des  armes.  On  ne  devroil  jamais  entreprendre  de  guer/e  que 
pour  fa  propre  dëfenfe.  Malheur  aux  Etats  auxquels  l'ambition,  le  luKe  ou 
UQ  efpftt  d'intérêt  mènent  les  armes  à  U  main.  Ces  guerres  font  toujours 
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injuftes  &  fùnefies ,  quoiaue  la  nature  putfTe  réparer  ce  qug  les  hommet 
ont  détruit  en  s^écartant  de  fes  loîx.  Prendre  les  armes  pour  forcer  qa 
Etat  voifin  à  fe  maintenir  dans  fes  bornes  &  dans  ibn  état  naturel  ;  c*e(l 
une  guerre  vraiment  défenlive.  Un  vrai  politique  ne  fe  laifle  point  éblouir 
par  les  apparences.  H  prend  en  toute  occalion  fes  mefures  ,  conformé- 
ment au  plan  de  politique  quM  s^eft  formé  en  prenant  la  nature  pour 
guide.  Il  ne  cherche  point  à  envahir  l'Etat  de  fes  voifins  ;  il  les  laifle  fub« 
lifter  tels  quMs  font,  tant  quMs  ne  peuvent  point  nuire  à  la  confervatipa 
du  Hen.  Il  étudie  leurs  mguvemens  &  les  reflbrts  fecrets  qui  les  font  agir| 
il  réfléchit  fur  les  tempéramens  politiques  dont  il  pourra  uler  conformément 
aux  circonflances  ;  &  quand  le  moment  en  efl  arrivé ,  il  aflbiblit  un  Etat 
dont  la  grandeur  auroit  pu  être  à  craindre  \  il  donne  à  un  autre  une  plus 
grande  étendue  &  conferve  toujours  le  flen  dans  les  bornes  naturelles.  S'il 
manque  quelque  chofe  à  fon  arrondiflement ,  il  le  lui  procure,  fans  oéan-* 
moins  lui  donner  une  étendue  fuperflue,  de  par-là  même  dangereufe,  aui 
fbrceroic  tôt  ou  tard  cet  Etat  à  le  divifer,  ou  qui  rendroit  les  autres  les 
ennemis  naturels. 

Quoique  les  fyflêmes  d'Etat  aâuels  occupent  beaucoup  les  vrais  poHti* 


plus  comprer  fur  la  fui  publique  &  ^exécution  des  traités  ;  que  chaque 
Etat  a  des  vues  d^agrandiflement ,  &  que  la  ptupait  des  princes  pu  leurs 
miniflres  penfent  plutôt  à  leur  intérêt  propre  qu'à  l'intérêt  de  l'Etat.  Oa 
ne  doit  pas  pour  cela  abandonner  les  principes  naturels  qui  font  toujours  vrais 
&  immuables;  comme  on  n'abandonne  pas  l'ufage  de  la  bouflole,  quoi- 
qu'elle décline  confldérablemeiit  fous  certains  degrés ,  &  qu'elle  devienne 
entièrement  inutile  fous  d'autres.  Un  homme  d'Etat  peut  dans  des  cas  cri* 
tiques  oppofer  des  opérations  contraires  aux  opérations  de  ceux  qui  agiflèoc 
après  de  fdux  piincipes.  Mais  ces  opérations  doivent  avoir  pour  bjifç  les 
principes  fondamentaux  de  la  politique,  &  ne  doivent  pas  fe  confondre 
avec  le  plan  général  qu'il  s'efl  formé  ;  ainfl  elles  ne  doivent  rien  changer 
aux  principes  naturels,  qui  doivent  être  le  principal  guide  du  vrai  politr- 
que.  Dès  qu'un  fouverain  du  un  miniflre  n'a  en  vue  que  le  bien  de  l'E- 
sat ,  dès-lors  c'efl  avec  l'Etat  même  qu'on  a  à  faire^  n'importe,  p>ir  qui  il 
efl  repréfenté.  Mais  un.  homme  d'Etat  a  fouvent  à  faire  avec  les  louveraina 


eonféquent  les  vrais  principes  de,  U  politique  fubflflent  toujours. 

Quant  au  djoit  des  gens ,  il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  droit  per« 
fonnel    des  fouverains  ,  quand  même  l'intérêt  des  peuples  s'y  trouveroit^ 
k>int.  Cela  prévaut   cependant  aujourd'hui ,  &  il  y  a  plufle ufi  Euts  i  é^ont 
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U  poncion  intérieure  eft  telle  qu'ils  refTemblent  moins  ï  des  empires  qu'l 
de  grandes  terres  dont  le  propriétaire  tâche  de  retirer  tout  le  proBt  pofTt- 
ble  ,  comme  un  particulier  de  fes  héritages.  Ces  prétentions  &  les  diffé- 
reoies  manières  de  les  acquérir,  qui  font  autorifées^  peuvent  fervir  à  pro- 
curer fouveot  de*  lempéramensDolitiques  ,  nëceflàircs  pour  le  bien  des 
Etats.  Ceux  que  leur  puilTance  (upérieure  niec  en  droit  de  décider,  aflli- 
reot  à  ceux-ci  leurs  prétentions  &  détruifent  celles  des  autres.  Néanmotniî 
il  feut  raifonner  différemment  fur  l'état  des  hommes,  panni  lefquels  it  frV 
gît  encore  de  borner  réciproquement  fes  droits  naturels  ,  &  fur  Tétac  de 
ceux  qui  ont  déj^  déterminé  ces  bornes  &  leurs  relations  mutuelles,  &  qai 
iuivent  un  ceruin  plan  ,  comme  dans  une  fociété  politique.  Comme  les 
ioix  poOcives  augmentent  dans  un  Etat  l'obligation  des  conventions  hUes 
entre  les  particuliers,  les  conventions  entre  différens  peuples,  qui  fui  vent 
uo  même  plan ,  en  reçoivent  aulïï  une  nouvelle  force.  Plufieurs  Etats  na- 
lurellement  liés  eotr'eux  ,  forment  une  forte  de  grande  fociécé,  dans  la- 
quelie  rouf  les  Etats  pris  enfemble  font  le  chef  de  chaque  Etat  en  parti- 
culter  -y  de  fa^on  cependant  qu'il  n'en  eR  aucun  qui  ,  pris  féparément , 
puiâe  être  regardé  comme  le  chef  des  autres.  Si  tous  ces  Euts  font  civî-r 
lifés,  &c  B^îls  règlent,  par  des  conventions  qui  tiennent  lieu  de  loix  pontî- 
vcs  ,  leurs  relations  mutuelles ,  c'eft  dès-lors  une  efpece  d'Etat  civil  dani 
lequel  les  fouverains  vivent  enfemble.  En  un  mot,  on  ne  doit  pas  regarder 
comme  un  Etat  purement  naturel  l'Etat  public  oi!i  ils  vivent  ;  aiofi  il  fem- 
ble  qu'on  devroit  dire  que  les  fouverains  vivent  dans  l'Etat  du  droit  pu- 
blic,  pour  ne  pas  confondre,  comme  on  fait  ordinairement,  l'Etat  civi! 
avec  I  Etat  particulier  ou  des  particuliers.  II  ell  d'autant  plus  eflèntiel  de 
diSmêler  ces  nocions ,  qu'on  attribue  ordinairement  aux  fouveratos  tout  ce 
qu'on  peut  leur  attribuer  conformément  au  droit  naturel ,  pris  dans  fa  plus 
grande  étendue. 

II  n'eft  guère  poflîble  que  parmi  pluJleurs  Etats  qui  forment  enfemble 
un  plan  général ,  il  ne  s'en  trouve  toujours  quelqu'un  qui  ait  des  -avanta- 
ges naturellement  contraires  au  fyftème  commun.  Mais  lorfque  ces  Etats 
n'abufent  point  de  ces  avantages,  on  ne  doit  pas  rompre  la  paix  fous  ce 
prétexte,  ou  fous  prétexte  qu'il  a  deflein  d'en  profiter.  Il  vaut  mieux  at- 
tendre que  U  rupture  de  la  paix  vienne  d'un  autre  coté.  En  vain  l'Etat  qui 
fe  croit  offetifé,  Si,  qui  fe  trouve  plus  foible ,  objeâeroit-îl  qu'il  perdroit 
par-là  l'occafion  de  prévenir  cet  Etat  puiflknt ,  puifqu'il  e(ï  incertain  fi  cet 
£tat,  dont  on  craint  tes  enireprifes,  a  réellement  les  vues  qu'on  luifuppofe', 
£c  s'il  en  viendra  i  l'exécution.  C'ell  une  politique  dangereufe  de  vouloir 
prévenir  uo  ennemi  fuppofé.  Il  efl  toujours  plus  fur  d'obferver  les  c.on' 
ventiont  qui  fubGftent.  D'ailleurs ,  fi  on  manque  fon  coup ,  il  peut  arriver 
que  l'Etat  dont  on  a  voulu  prévenir  les  entreprifes ,  fe  fervira  de  U  fupé- 
norité  de  fes  forces,  pour  ecrafer  fon  agrefTeur.  Un  Etat  foible  ne  fau- 
roit  donc  mieux  ^îre  que  d'attendre  le  cours  des  lévolmioas  naturelles, 
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qui  netardcoî  pas  ordinairement  long-temps  i  arriver.  Parmi  des  pe-jples 
chrétiens /U^raifon  ,  les  mœurs,  la  religion  doivent  être  la  bafe  de  toutes 
les  opéraùooS.  Quoiqu'il  arrive  (buveni  le  contraire  dans  ces  Heclcs  cor- 
rompus ,  00  ne  doit  pas  juger  dis  lois  des  fouverains  d'après  les  loix  de  la 
Cniple  nature  ï  mais  conformément  à  fa  nature  perfeélionnée  &(  dirigée  par 
une  raifon  plus  éclairée  ,  par  des  mœurs  plus  polies ,  par  la  faïntet?  de  U 
religion  chrétienne.  Le  politique  chrétien  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  les 
loix  d^une  providence  fupërieure. 

On  ne  doit  pas  regarder  comme  provenant  d'un  efprït  d'intérêt ,  les  vuei 
qui  naiffent  néceffairement  des  loix  établies  par  la  nature  ,  &  des  cir- 
conûances  inévitables  oii  l'on  fe  trouve.  Ceft  alors  l'intérêt  derefpeceen 
général.  Les  focictés  que  les  hommes  f'ormenr  entre  eux  ,  lors  même 
qu'elles  font  foumifes  1  un  chef,  tendent  de  leur  nature  à  maintenir  St  ^ 
afltirer  l'indépendance  &  l'égalité  des  hommes.  Cela  démontre  clairement 
que  l'homme  généralement  n'agit  point  par  intérêt  propre.  Qu'il  y  ait  des 
-  hommes  en  qui  cet  intérêt  particulier  eft  le  premier  mobile  de  leurs  ac^ 
tioDs ,  c*eft  ce  ■qu'bn  ne  fauroit  nier.  Mais  cela  ne  conclut  rien  pour  VeC' 
pecé  en  général.  Chaque  individu  périt ,  mais  l'efpece  entière  fubfifie  ;  êc 
rioflinâ  quff  nous  avons  reçu  de  la  nature  eft  tel,  que  nous  agiflbns  plu- 
tôt pourle  bien  &  la  coofervation  générale  du  genre  hiim.iin  ,  que  pour 
notre  propre  confervation.  On  ne  fauroit  regarder  comme  l'objet  principal 
que  nous  avons  en  vue  l'avantage  particulier  qui  en  réfulte  pour  nou?.  Il 
arrive  fouvent  que  nous  ne  pouvom  travailler  pour  le  bien  public  ,  fans 
notis  expofcr  à  une  perle  certaine  &  que  nous  avons  bien  prévue.  Les 
foiilî  que  les  pères  prennent  de  leurs  enlans, 'tendent  à  la  confervation  de 
l'efpece  en  général.  Par  une  compaffion  mal-entendue,  les  eofans ,  chez 
certains  peuples,  égorgent  leurs  parens  dés  qu'ils  font  parvenus  à  un  cer- 
tain .îge,  pour  leur  épargner  les  infirmités  de  la  vieillefle.  Cette  couiame 
larbare  ne  diminue  rien  des  tendres  foins  des  pères  pour  leurs  enfant, 
quoiqQ''iIs  n'ignorent  pas  le  traitement  qti'îls  en  recertoni  dans  un  â^ 
avancé  ,  au-lieu  des  fecours  qu'ils  devroient  naturellement  en  attendre. 
les  bêtes  même  montrent  le  même  dstmtéreflement.  Elles  élèvent  leurs 
petits ,  &  veillent  à  leur  confervation  avec  nne  tendreffe  qui  va  jufqu'à 
leur  faire  expofer  leur  piopre  vie  pour  confervcr  celle  de  leurs  nouirif- 
foos.  Elles  n'ont  cependant  aucune  réconnoi (Tance  3t  en  attendre.  A  peine 
peuvent-iU  fc  pafler  du  (ecours  dé  leur  mete,  qu'ils  la  mécoimolfient. 

Ce  n'efl  donc  point  un  intérêt  particulier  "qui  nous  pone  S  borner  nos 
droits  naturels,  pour  engager  les  autres  ^  borner  aufTi  les  leiu^.  Ces  vues 
réciproques  font  naturellement  liées  avec  le  lïvit  principal,  qui;  a  potrr  ob- 
jet le  ger.re-htimain  en  général.  CVft  â  ce  but  principal  qu'on  TaWifie  un 
nombre  infini  de  vues  particulière*,  qtri  fe  changent  même  fouvent  en  «* 
tant  de  façons  d'agir  délintérelTécs ,  quVio  ne  remarque  &  qu'oir  ne  dHL 
cerne  pas  coihme  elles  le  Mériteroienr.  Qu'on -^vage',  foUturc^  tUos' Ict 
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boil,  ne  penfe  qu'i  foi- même,  ce  n'eft  point  l'erprit  d'intérêr  qui  le  guide. 
II  penferoir  différemment,  s'il  vivoit  eo  fociété.  On  goûte,  en  faifant  une 
aâion  louable,  un  pLùlir  âc  un  contentement  iaiérîeur  qu'on  n'avoic  point 
prévu.  Que  ce  plaifir  innocent  devienne  Toccafion  de  réitérer  cette  adion, 
ce  n'efl  point  U  agir  par  intérêt  propre;  mais  n'avoir  en  vue.quefon  bien 
particulier,  dans  les  ciiofes  qui  iméreffent  le  bien  général  ,  ôt  dans  lef- 
quelle^  nous  devrionï  par  confdquent  l'avoir  en  vue.  Ne  défirer,  n'avoir 
en  vue,  ne  faire  que  pour  foi  ce  qu'on  devroit  défirer  &  faire  eo  même 
temps  pour  les  autres,  &  pour  le  maintien  de  l'égalité;  préférer  foo  in- 
dividu a  toute  Pefpece  en  général  ;  abufer  des  créatures  animées  où  inani- 
mées, comme  fi  eltes  étoient  créées  plutôt  pour  nous  que  pour  l'homme  en. 
général;  traiter  les  êtres  animés  comme  de  pures  machines  dont  on  peut  f£ 
lêrvir  à  fon  gré;  c'efl-Ià  le  caraflere  de  l'intérêt  propre. 

L^humanité  ou  l'amour  du  genre-humain  eîi  un  penchant  fecret,  empreint 
dans  le  cœur  des  hommes,  qui  agit  pour  la  confervatïon  de  l'efpece  ea 
général.  Ce  n'efl  pas ,  il  ejt  vrai ,  dans  chaque  individu  un  penchant  dé- 
veloppé, une  incliiiation  dcijà  mife  en  mouvement.  Les  hommes  confidérét 
en  particulier  peuvent  fe  comporter  entre  eux  ou  avec  ta  férocité  de» 
loups  ou  avec  une  douceur  &  une  bonté  fïupide  comme  celte  des  brebif. 
Mais  dès  qu'ils  (ont  placés  dans  une  polltion  convenable  vis-à-vis  du  tout, 
ils  travaillent  tous  également  pour  le  bien  de  l'efpece  humaine  eo  général. 
L'humanité  confidérée  dans  un  fens  moral  plus  relevé,  exige  d'autres  con* 
dirions.  II  nous  fuffit  d'avoir  démontré  qu'à  confidérer  les  chofes  générale- 
ment, l'efprit  de  défi otéreflè ment  eft  plus  nature!  que  l'efprit  d'intérêt.  On 
a  fi  fon  rafins  fur  l'idée  qu'on  doit  fe  former  d'un  vrai  définiéreffement , 
qu'on  ne  fâuroît  prefque  te  définir,  à  moins  de  le  faire  conlîfter,  comme 
certains  philofophes  y  font  confifter  la  félicité  de  l'être  fuprême,  dans  une 
entière  antipathie  à  l'égard  des  avantages  les  plus  natutels  &  les  plus  in- 
nocent; de  façon  que  l'homme  vraiment  défintéreffé  ne  puifle  fe  propo- 
fer  dans  fes  adîons  aucun  but  qui  lui  foit  avantageux.  On  réduit  donc  tout 
ï  un  pur  dcfintéretTement  méchanique.  C'eft  le  défintéreffement  d'une 
horloge,  qui  fans  le  favoîr,  nous  rend  le  fer  vice  de  nous  apprendre  l'heure 
qu*i!  eft.  Ce  feroîi  ici  le  lieu  de  démontrer  la  différence  qu'on  doit  mettre 
entre  intérêt  Se  iméréi;  mais  les  bornes  que  nous  nous  fommes  prefcriie» 
ne  noui  permettent  pas  d'entrer  dans  un  fi  grand  détail. 

C'eft  néanmoitii  un  préjugé  de  croire  que  le  c(wnmerce  rend  un  Etat 
Horîffànt'St  augmente  fa  puilfance;  &  l'on  prétend' fauflcr^eni  qu'un  Etat; 
qui  attire  chez  lui  beaucoup  d'argent,  augmeore  par4i  fa  puiilance  ref- 
peiSivc.  &  fe  procure  tes  moyens  de  s'agrandir.  L'or  &  l'argent  tie  pro- 
duifent  pas  cet  effet;  un  Etat  dont  le  loi  fournit  de  quoi,  faiisfàire  aux 
befoins  naturels ,  fans  avoir  recours  aux  produélîotis  étrangères ,  s'il  ne 
multiplie  point  fes  befoins  fàâices,  qui  le  / endroiçn^  pécefiairemcnt  dé- 
pendant de  ceux,  qui  lut  fouioiroiem  les  □ioy^a»j^,)^&  (àc^iàùe,  ua  tel 
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Etat,  di"î-je  ,  peut  aiftment  fe  patTer  d'or  &  d'argenr.  Il  peut  fupplécr  \ 
leur  ufage  par  d'autres  (ignes  arbitraires,  qui,  dans  toute  Ion  étendue  au- 
ront le  même  efièt  que  l'argent,  &  remédieront  de  même  aux  incommo- 
dités de  l'échange.  D'ailleurs,  ou  l'agrandifiement  d'un  Eiat  n'cd  autre 
chofe  que  PacquiOtion  d'une  étendue  convenable  &  conforme  aux  bornes 
naturelles  qu'un  Ecat  doit  avoir,  ou  ce  fera  une  extenGon  démefuiée  au- 
deli  de  ces  bornes.  Dans  le  fécond  cas,  chercher  à  l'agrandir,  c'ell  agir 
contre  lesloix  de  la  vraie  politique.  On  peut  aifément,  dans  le  premier  cas, 
parvenir  à  fon  bue  par  des  moyens  plus  naturels,  c'eft-à-dire  ,  en  em- 
ployant la  puifTance  phyfique  &  morale,  qui  eft  la  force  naturelle  &  in- 
térieur d'un  Etat,  toujours  fupérieure  i  la  puiflànce  artificielle  &  fa>^ice  de 
l'argent.  Cette  force  intrinfeque  eft  fuffifaniei  &  on  pourroîi  faire  fubÛfter 
les  armées  qu'on  envoie  dans  les  pays  étrangers,  par  d'autres  moyens  que 
Celui  de  l'argent;  moyen  extraordinaire,  qui  provient  primitivement  du 
luxe  intérieur.  Sans  ce  luxe  interne,  on  pourroit  fe  conduire  comme  le» 
Goihs  firent  vis-à-vis  des  Romains  déjà  affoiblis  par  le  luxe.  N'eft-ce  pas 
fur  les  produâions  naturelles  6c  efFeétives  du  pays  qui  eft  le  théâtie  de  la 
guerre,  qu'il  faut  compter î  &  l'argent  ferl-il  à  autre  chofe,  qu'à  épar- 
gner la  peine  d'un  calcul  difficile,  à  l'égard  des  chofes  de  peu  de  valeur, 
ou  (es  incommodités  de  l'échange  &  des  répartitions  détaillées  î  6e  à  pro- 
curer au  foldat  l'agrément  d'avoir  la  propriété  d'une  choie  dont  il  peut 
difpofer  aifément.  Une  folde  en  nature  paroît  plus  incommode  pour  le 
foldat.  La  folde  en  argent  le  met  à  même  d'épargner  dans  un  temps  pour 
être  plus  à  fon  aife  dans  un  autre.  Mais  cela  même  eft  réellement  une  ef- 
peee  de  luxe ,  6c  ne  peut  intérefTer  les  vrats  foldats  qui  ne  combattent  que 
pour  la  défenfe  de  leur  patrie.  Hors  de  cette  confidération  ,  toute  efpece 
de  mon  noie  de  cours  ,  fût-elle  de  plomb,  feroit  également  utile  au  fol- 
dat, fa  valeur  intrinfeque  n'augmentant  pas  fa  valeur  numéraire.  Les  fruits 
de  la  terre  fe  trouvant  înégalemeni  diftribués  entre  les  mains  des  habïtatis, 
on  aime  mieux  les  leur  laitier  totalement  ou  en  grande  partie ,  6c  impofer 
une  contribution  pécuniaire ,  dont  la  répartition  &  le  recouvrement  font 
plus  alfés  à  faire,  6c  fe  procurer  enfuite,  avec  de  l'argent  comptant,  le^ 
denrées  néceffaires.  Mais  H  ces  contributions  ne  font  pas  fufHfantes,  ou 
qu'elles  ne  foient  pas  levées  aflez  tôt,  il  fiut  avoir  alors  en  main  d'autres 
moyens  pour  approvîfionner  l'année.  Or ,  ne  peut-on  pas  employer  pour 
celi  des  Hgnes  qui  équivalent  à  des  délégations  fur  des  coniributxoas  à 
lever  î  L'or  &  l'argent  font-tls  pour  cela  d'une  néceffité  abfolueî 

Mais ,  ajoutc-t-on ,  le  commerce  eft  un  moyen  lûr  6t  aifé  de  favoir  ce 
qui  fe  pafte  dans  les  autres  Etats,  ce  qu'on  peut  en  avoir  à  craindre^  &c 
par  li  même  on  eft  en  état  de  prendre  i  temps  fes  mefures  ,  ou  pour 
prévenir  leurs  entrepriles ,  ou  pour  s'en  mettre  à  couvert.  Sî  on  ne  peut 
pas  atteindre  aifément  ce  but  avec  un  petit  nombre  de  vaifTeaux  ,  dont  le 
peu  de  cargûfoD  n'iiitroduiroit  pas  un  luxe  général  avec  les  produâioitf 
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êtrtngeres,  parce  qae  ,  lors  même  que  les  nations  étrangères  laiflent  la 
liberté  du  commerce,  il  faut  que  les  vaifleaiix  foient  en  eiat  de  dt-fi;nfe 
comme  en  temps  de  guerre  ;  qii'aiafî  étant  obligé  de  faire  efconer  par  des 
flottes  les  vaifleaux  marchands,  on  e(l  contraint  de  donner  une  plus  grande 
étendue  au  commerce.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  il  ne  feroit  pas  plus  avan- 
tageux de  fjire  ce  commerce  pour  le  compte  de  l'Etat  en  général  ;  ou ,  fi 
l'oD  veut,  d'y  ftire  entrer  en  parhculier  chaque  province  de  l'Ëiat ,  com- 
me membre  de  U  ibcîété  commeiçanie. 

liemarquons  néanmoins  que  l'on  préruppofe  ici  que  le  luxe  n'a  pas  en- 
core pris  racine  dans  cet  Etat;  ou  que  s'il  domine  déjà,  on  veut  prendre 
des  mcfures  pour  rendre  le  mal  moins  pernicieux.  Pour  que  l'éiablilî'emenc 
du  commerce  foit  conforme  à  ce  but ,  il  faut  defliner  pour  d'autres  peu- 
ples les  catgaifoDs  précieufes  ,  qui  ne  confiflent  que  dans  des  produflions 
du  luxe ,  ou  les  échanger  contre  d'autres  produ^ons  plus  nécefTaires  Se 
peu  fuTceptib^es  de  devenir  un  principe  de  luxe  ;  ou  enfin  par  des  loix 
Ibmptuairej,  fagement  établies,  maintenir  dans  la  manière  de  vivre,  une 
oniformîté  morale ,  conforme  à  la  nature  du  commerce  qu'en  fait  ;  uni- 
formité qui  fe  fouiiendra  aifément ,  (1  les  avantages  qu'on  retire  du  com- 
merce fe  trouvent  fagement  répartis,  de  hçot\  que  le  plus  grand  nombre 
des  citoyens  y  ait  part.  Par  U  l'intérieur  de  l'Etat  ne  fe  refientiroît  point 
des  mauvais  tffeis  du  luxe ,  ou  n'en  fouffriroit  que  peu.  Ainfi  on  pourroîi 
comparer  deux  Etats  conmierçans,  mais  dont  la  Légiflation  &  les  mœurs 
font  différentes,  à  deux  millionnaires  qui  font  tous  les  deux  beaucoup  de 
dépenfe,  &  dont  U  table  efî  magnifiquement  fervie  ;  mais  avec  cette  dif- 
Rrence ,  que  l'un  furcharge  tous  les  jours  fon  eHomac  ,  tandis  que  l'autre 
mené  une  vie  fobre  ru  milieu  de  l'abondance. 

De  tout  cela,  il  faut  conclure  qu'il  n'efl  aucun  Etat,  qui,  en  agllTant 
fuivant  ces  principes  &  les  appliquant  à  propos ,  ne  puifTe  au  moins  réulllr 
à  menre  cenaines  bornes  au  luxe.  U  eft  vrai  qu'il  y  a  une  diftinflion  na- 
turelle à  faire  entre  les  Etals  qui  font  afTez  puifTaDs  pour  fe  maintenir  par 
eux-mêmes  ,  &  ceux  qui  ne  peuvent  fubfi/ter  fans  le  fecours  des  auirej. 
Cette  différence  ne  peut  jamais  cependant  empêcher  d'agir  conformément 
à  nos  principes  ,  en  y  apportant  les  tempéramens  que  la  vraie  politique 
fuggéiera.  Il  n'y  a  qu'une  feule  caufe  de  chaleur  &  de  lumière  ^  cepen- 
dant ftiivant  U  difTërence  des  climats,  elle  rend  les  hommes  efféminés  5c 
délicats  dans  un  endroit ,  forts  &  tobufîes  dans  l'autre. 

Quant  à  refpFit  de  la  Légiflation  en  particulier,  on  peut  dire,  en  gé- 
néral ,  que  les  intentions  de  ta  nature  qui  peuvent  fe  remplir  par  des  ac- 
tions libres  &  raifonnables ,  prennent  la  forme  des  loix,  dès  qu'elles  de- 
vietwent  le  motif  déterminant  de  ces  avions  libres.  Mais  foit  qu'on  leur 
donne  le  nom  de  loix ,  ou  fimplement  le  nom  de  motifs  déterminans  na- 
turels ,  c'cfl-i-dire ,  qui  ne  dépendent  point  de  l'imagination  des  hommes, 
c^eft  aa  fond  U  même  chofe.  Les  vraies  loix  poiitives ,  font  les  loix  de  U 
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nature  intrinfëquement  déterminées,  qui  acqurerent  une  détermination  ex* 
térieure.  Si  on  confidere  les  loix  de  la  nature  dans  leur^oppofuion  avec  les 
loix  pofitives^  elles  font  alors  indéterminées  tant  intrinféquement ,  qu'ex* 
trinféquement*  AinG  la  loi  qui  défend  qu'aucun  membre  de  la  fociécé  ne 
s'approprie  ce  qui  appartient  à  un  autre  membre ,  eA  une  loi  de  fa  naturo 
incnDféquement  déterminée.  Le  confentemenc  de  la  fociété  qui  adopte  & 
approuve  cette  l6i  ^  ne  contribue  en  rien  à  Peflence  de  la  loi.  Sans  ce  coo- 
fentement  cependant  ^  ce  ne  feroit  pas  une  loi  poûtive  ;  mais  elle  ne  fe- 
roit  pas  pour  cela  en  oppoHtion  avec  les  autres  loix  positives  ;  elle  oblt- 
gcroit,  au  contraire  »  toujours  Comme  les  loix  écrites.  Les  vraies  loix  pofî** 
lives  font  donc  de  vraies  loix  naturelles;  mais  les  vraies  loix  naturelles  ne 
font  pas  les  loix  pofitives,  quoiqu'à  premlre  les  chofes  dans  un  fens  phi-* 
loCophique^  les  loix  de  la  nature  intrinféquement  déterminées  aient  quel- 
que chofe  de  poHiif.  Mais  tout  ce  qu'on  peut  dériver  des  intentions  de  la 
nature  »  (ans  préfuppofer  l'homme  dans  un  certain  état  »   eft  intrinféque* 
ment  déterminé.  Si  la  volonté  du  légiflateur  détermine  quelque  chofe  »  il 
en  réfultera  une  loi  vraie  ou  faufle.   Mais  tout  ce  qui  n'eft  pas  vraiment 
nature ,  &  qui  n'a  fon  principe  que  dans  l'imagination  du  légiflateur  ^  ne 
mérite  point  le  nom  de  loi.  CjS  n^eft  alors  qu'une  (impie  ordonnance ,  qui 

Î^eut,  il  eft  vrài^  avoir  la  forme  extérieur  d'une  loi,  mais  qui  laifle  toujours 
leu  de  difcuter  fi  elle  oblige^  &  jufques  à  quel  point  s'étend  cette  obli- 
gation. 

Un  commandement  eft  la  Hgnification  d'une  nécedîté  morale  quelcon- 
que »  de  faire  ou  d'omettre  quelque  chofe  avec  la  détermination  de  ce  qui 
éft  ordonné  ou  défendu.  La  différence  qui  éft  entre  la  néceflité  phy(ique  Se 
la  néceffîté  morale ,  confifte  en  ce  qu'on  peut  agir  d'une,  manière  contraire 
it  la  raifon ,  &  tranfgreffer  les  ordres  qu'on  reçoit  ;  au  lieu  que  l'on  ne 
fauroit  agir,  par  exemple^  contre  les  loix  générales  du  mouvement.  Oa 
ne  fauroit  difconvenir  que  tous  les  membres  de  la  fociété  n'aient  égale* 
ment  le  droit  d'exiger  que  les  autres  conforment  leurs  aâions  aux  vues  de 
la  fociété ,  &  qu'ainfî ,  dans  ce  vrai  fens  naturel ,  chacun  n'ait  le  droit  de 
commander;  mais  il  fallut  bientôt  dépofer  ce  droit  entre  les  mains  d'ua 
feul  ou  d'un  petit  nombre  de  perfonnes.  Ce  droit  a  trois  objets  ;  favoir 
l'état  des  hommes^  leurs  droits  &  leurs  obligations.  L'état  naturel  ,  qui 
confjfle  en  ce  qu'il  y  a  une  égalité  morale  parmi  les  hommes  ^  ne  diflerç 
point  quant  à  t'cffentiet  de  l'état  civil.  Il  fufHt  d'obferver  les  diâPérences 
accidentelles  qui  font  entre  l'homme  fauvage  &  l'homme  (bciali  eotie  lea 
fociétés  naturellement  civiles^  ou  artificiellement  civiles. 

Avant  que  le  hafard  ou  la  néceflité  euffeot  porté  les  hommes  à  remet- 
tre entre  les  mains  d'un  feul  le  droit  légitime  de  commander  aux  autres, 
Hs  pouvoieot  également  fubfifter  en  fociété ,  parce  que  la  détermination 
des  droits  naturels  fe  faifoit ,  pour  ainfi  dire ,  d'elle-même ,  &  qu'on  fe 
Mnduifoit  conformément  au|^  vues  de  b  nature  ^  fans  les  regardef  commt 
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des  loix.  Maîî  il  (îroit  inévitable  qu'il  n'arrivât  fouvent  des  cas  où  il  y  avoii 
collilioa  dans  l'exercice  des  droits  réciproques ,  &  dans  la  manière  de  les 
borner.  On  pouvoit  juger  ces  cas  en  décidant  le  f^ii  en  particulier.  Dans 
I«  premières  foctétés  humaines ,  les  chefs  laiRbient  vrailémblablement  agir 
la  nature,  &  De  faifoient  que  les  fondions  d'arbitres  &t  de  juges.  Leur  au- 
torité augmeoiaot  peu  k  peu,  ils  commencèrent  à  doiiaer  des  ordres  aibi- 
iraire»,  qui  furent  enfin  regardés  comme  de  vraies  loix,  &  coofondus  avec 
elles.  Les  philorophes  paruieni  :  la  fagefTe  de  leurs  écrits  fit  impreluon  fur 
relpiii  des  peuples  qui  les  adoptèrent  bientôt  comme  de  vraies  loix. 

Mai»  OQ  ne  doit  pas  regarder  proprement  comme  des  loîx,  les  rdglemetu 
qu'on  fait  pour  fi:ier  le  gouvernement  Ôt  la  cocfliiutioD  d'un  empire,  pour 
y  établir  Tordre  &  régler  les  m<curs^  eo  un  mot  pour  tout  ce  qui  regarde 
l'iniéiêi  particulier  de  l'Ëtat ,  que  chaque  citoyen  ed  obligé  de  procurer 
autant  qu'il  efl  en  lui  ;  quoiqu'on  donne  ordinairement  le  nom  de  loix  à 
toutes  les  ordonnances  qui  regardent  l'ordre  &  la  police  générale  (les  Etats. 
Jt  hut  fans  doute  y  prendre  toujours  la  nature  pour  guide,  &  ne  jamais 
i'écarter  de  fes  vrais  principes.  C'eft  vers  ce  point  de  vue  que  doit  fe  diri- 
ger une  fage  Légiflatioo.  Les  loîx  fauffes  ont  l'efprit  d'iniéréi  pour  principe 
faus  parler-  de  l'ignorance  qui  en  eft  prefque  toujours  inféparable. 

Les  réglemens  qui  dérivent  de  la  forme  naturelle  du  gouvernement ,  & 
qui  peuvent  convenir  i  tous  les  Etats  en  général ,  doivent  être  regardées 
comme  de  vraies  loix ,  plutôt  que  ces  réglemens  arbitraires  qui  peuvent 
convenir  à  un  ét.u,  fans  convenir  à  l'autre.  On  doit  auiÏÏ  regarder  comme 
de  vraies  loîx,  propres  à  tous  les  Eials  ,  celles  qui  déterminent  la  mora- 
lité des  adion%  particulières  des  citoyens,  &  qu'on  peut  appeller  des  loix 
particulières ,  parce  qu'elles  n'ont  pas  un  rapport  immédiat  au  bien  &  au 
gouvernement  de  l'Etat  en  général.  II  fufHt  donc  pour  la  connituiioo  naturelle 
d'un  Etat,  qu'il  ait  des  bornes  naturelles  d^une  étendue  fufHfanie,  &  qui  le 
tncTteni  en  état  de  former  avec  les  autres  une  liaifoo  Habte  ;  qu'il  ne  fe 
laiflè  point  dominer  par  un  efprit  d'intérêt  particulier  ,  &  qu'il  moins  que 
les  befoms  de  l'Ktai  n'exigent  qu'on  porte  d'autres  loix  particulières,  oti 
abatidonne  les  citoyens  à  la  conduite  de  la  nature  ,  eu  tout  ce  qui  coiuerne 
rcxcTcicc  de  leurs  droits  naturels. 

De  tous  ces  principes  il  fuit  évidemment  qu'il  exifle  entre  tout  les  hom- 
mes vîvans  en  fociéié,  une  liaifon  générale  qui  exige  qu'ils  bornent  mu- 
tuellement leurs  droits  naturels ,  afin  de  pouvoir  lei  exercer  réciproquement 
&  fubiïfier  eafembte.  Mais  il  elï  une  liaifoo  plus  éirotie,  qui  fe  forme 
d'elle-même  entre  tes  conciroyens ,  &  qui  exige  d'eux  une  plus  grande 
limitation  de  leurs  droits  &  de  leur  liberté  naturelle,  &t  qui  peut,  luivant 
les  circonflances^  occalionner  des  loix  piiiiculieres.  On  trouve  des  régle- 
mens &  des  ufages  cotiformEi  ^  ces  loix ,  dans  les  Etats  qui  en  perfec- 
Donnant  U  nature,  OQl  introduit  chez  eux  des  mtrurs  policées. 

Ctutpie  peuple  doit  avoir  dei  Loix  qui  lui  foie&t  propres,  fur- tout  ^  lorf- 
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qu'il  &'3gic  des  loix  primordiales,  &  il  ne  doit  pas  les  avoir  reçues  de  Tes 
chefs,  comme  des  maîtres  qui  le  forçoient  ï  s'y  foumenrei  mais  elles 
doivent  éire  dreirées  d'un  commun  confentement.  Sans  cela,  les  toix  qui 
ne  font  faites  que  pour  le  maintien  de  h  liberté  naturelle  ,  ne  fervent  qu'à 
l'opprimer.  Il  arriva  tout  le  contraire  chez  les  Romains  dans  le  commen- 
cement de  cet  Empire.  Trois  (iecles  après  la  fondation  de  leur  ville ,  les 
Romains  tâchèrent  de  réparer  ce  vice  interne,  en  s'appropriant  les  toix 
de  la  Grèce,  en  abohlTant  le  tribunat  &  les  autres  magiflratures  fuprêmes, 
&  en  éiablilfant  les  déccmvîrs,  non  comme  des  légilUteurs,  mats  comme 
autorifés  par  la  république,  pour  mettre  en  ordre  les  loix  Grecques ,  &  les 
adapter  à  la  conflitution  de  leur  gouvernement.  Mais  ils  commirent  en  ceU 
même  deux  &utes  efleniielles.  L'une  d'avoir  tiré  les  décemvirs  du  corps  de» 
fénateurs.  Se  l'autre  de  n'avoir  pas  puifé  chez  les  Athéniens  eux-mêmes  le 
vrai  fens  &  le  vrai  but  de  leurt  loix,  au  lieu  de  s'eo  tenir  à  la  déciTioa 
d'un  cenain   Hermodore ,  banni  d'Athènes. 

Ajoutons  encore  que  la  poGtion  primordiale  des  Romains  n'éioii  nulle- 
meni  propre  a  refprît  de  la  Légîdation.  Les  patriciens  cherchoieni  à  s'at- 
tribuer Eouie  t'auiorité.  Lçs  tribuns  du  peuple  ne  la  leur  dirputoient ,  que 
pour  fe  l'approprier  i  eux-mêmes.  La  réunion  des  Patriciens  &  du  peuple 
droit  donc  moralement  impoffibte.  Dés  que  le  peuple  l'emporroît,  il  exi- 
geoii  que  les  premiers  emplois  fulTent  remplis  en  partie  par  des  plébéiens. 
Les  décemvirs,  â  la  vérité,  furent  établis  deux  fois  pour  remédier  à  ces 
abus,  avec  te  pouvoir  de  drelTer  de  nouvelles  loix;  mais  cette  autorité  lé- 
giOative  n'éioit  en  eux  que  précaire,  &  ils  la  perdirent  toujours  par  l'abus 
qu'ils  voulurent  en  faire.  Ils  ditfërpient  de  porter  les  loix  néceflaires,  pour 
prolonger  la  durée  de  leur  autorité.  Des  événemens  qui  mettoient  dam  tout 
leur  jour  l'abus  qu'ils  faifoient  de  leur  pouvoir ,  occalionnerent  des  révolu- 
tions. Les  chofes  étant  rétablies  pour  quelque  temps ,  le  défordre  recom- 
niençoit  bientôt ,  parce  que  l'Etat  étoit  ébranlé  dans  les  fondemeos.  La  né- 
cellité  fit  avoir  recours  à  un  moyen  qui  portât  un  coup  violent  à  la  liberté. 
On  établit  ta  diâaiure  qu'on  abolit  enfuiie  ;  enfin  après  ptufleurs  révolu- 
tions, ce  grand  corps  le  trouvant  ébranlé  par  des  crifes  violentes ,  occa- 
Uonnées  par  une  maladie  interne ,  on  remit  l'autorité  fuprême  entre  les 
mains  du  grand  Augufïe,  qui  fut  proprement  le  premier  empereur,  niats 
avec  des  reftriiSions.  Les  agitations  de  ce  grand  Empire  avoient  duré  pen- 
dant plus  de  fept  cents  ans ,  &  la  perte  de  la  bataille  de  Pharfale ,  fut  l'efprit 
d'une  loi  qui  étonna  AugiiHe  même,  dont  on  a  porté  tant  de  jugemens 
difËrens. 

Le  droit,  confidéré  féparément  de  la  loi,  s'attache  à  l'examen  &  ^  la 
décifion  des  différends  qui  naifTent  entre  les  ditËirens  citoyens  d'un  Etat, 
ou  entre  eux  ou  avec  les  étrangers.  Le  but  de  la  loi  au  contraire  eft  de 
prévenir  Us  différends  &  d'en  arrêter  le  cours.  On  pourroit  donc  en  ce  fens 
comparer  uacode  de  loi  à  un  traité  de  logique,  qui  apprend  aux  citoyens 
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de  quelle  manière  ils  doivent  régler  leurs  aâîons,  &  qui  leur  apprend  en 
même-temps  ï  éviter  des  erreurs  pratiques.  La  jurirprudence  au  contraire, 
en  tant  qu'elle  gR  occupée  à  l'explication  des  cas  &  des  règles  de  droit, 
peut  être  comparée  à  l'ontologie,  âf  être  appellëe  une  ontologie  juridique. 

Généralement  parlant,  on  peut  dire  que  les  Romains  ne  jouirent  jamai» 
de  cène  précieufe  liberté ,  dans  laquelle  les  hommes  qui  fe  rëunilTent  en 
fociélé  &  qui  choiftfTent  un  chef,  non  un  maitre,  pour  fe  lier  plus  étroite- 
ment, tichent  de  fe  maintenir  par  toutes  fortes  de  moyens.  Ils  n^en  joui- 
rent jamais,  ni  fous  leurs  rois,  ni  fous  leurs  confuls ,  ni  fous  leurs  tribuns 
même ,  qui  n'avoient  été  établis  par  le  peuple  que  pour  afTurer  fa  liberté. 
Ils  furent  toujours  fournis  aux  loix  d'une  autorité  arbitraire,  tantôt  parta- 
gée, tantôt  tempérée.  Nous  ne  parlons  point  ici  de  l'autorité  que  certains 
rois  portèrent  jufqu'au  defpolifme  ,  ni  de  celle  des  confuls  jufques  ^  U  créa- 
tion des  tribuns,  des  décemvirs,  des  diâateurs  ,  &c.  l\  efl  certain  que  les 
pontifes,  les  confuls,  les  fénateUrs ,  les  tribuns  &  les  autres  magiflrats 
joui^ient  d'une  autorité  illimitée.  Augufte  reçut  d'une  manière  fotemnelle 
le  dépôt  de  cette  autorité,  dont  Céfar  avoit  joui  en  effet. 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit  ci-deffus  ,  il  faut  conclure,  d'après  l'auteur 
d'oii  nous  avons  tiré  cet  extrait ,  que  dans  la  Légillation  la  nature  agît  d'un 
côté,  tandis  que  Part  agit  d'un  autre,  d'une  manière  contraire.  Tantôt  ils 
fe  réuniffeni  en  amis  ,  tantôt  ils  fe  féparent  en  ennemis.  La  nature  conferve 
le  deffusi  mais  il  eft  une  infinité  d'efpeces  de  compenfations.  Les  poifons 
même  deviennent  entre  les  mains  de  la  médecine ,  des  remèdes  falutaires. 
La  liberté  s'unit  d'une  manière  fecrete  avec  l'efclavage  ,  &  apprend  aux 
hommes  qu'on  veut  relTerrer,  par  de  fàuffes  loix ,  dans  des  bornes  contrai- 
res à  la  nature,  les  moyens  dVn  fortir.  Les  bons  princes  font  fupporter 
■v=c  patience  le  règne  des  tyrans ,  &  le  ciel  envoie  des  tyrans  dans  le  temps 
où  le  peuple  lyranniferoit  plus  violemment  que  fes  fouverains.  La  mer  eft 
agitée  dans  fes  fbndemens ,  tandis  que  fa  furrace  paroît  calme  ;  &  le  fond 
en  calme ,  tandis  que  la  furface  eft  agitée  par  la  tempête.  Avons-nous  à 
cfpérer  des  temps  meilleurs?  Il  doit  nous  fuffire  de  confidérer  les  chofes 
fuivant  U  vraie  forme  qu'elles  doivent  avoir ,  &  mourir  contens  de  nos 
connoilTaoces. 

De  la.  Législation,  ou  Principes  des  Loix, 

Par  M.  tjibbé  DE    Mab  ir. 

M  ^'auteur  de  cet  ouvrage  lui  a  donné  la  forme  de  dialogue.  Un  An- 
glois  &  un  Suédois  font  aux  prifes.  Ne  renoncerez-vous  jamais  k  vos  loix 
lomptuaires,  dit  l'Anglois;  comment  ne  fentez-vous  pas,  que  la  frugalité, 
qui  fait  la  force  d'une  petite  république ,  hâte  la  décadence  d'un  grand 
royaume i  que  le  liue,  les  arts,  l'agriculture .  font  la  richelTe  d'un  grand 
Terne  JCXIU.  M 


Etat  f  que  c^efl  par  eux,  que  la  population  s'accroît,  &  que  c'eO  par  Ta 
richeffe  5c  la  population  ,  qu'un  vafle  corps  politique  fe  rend  redoutable 
^  Tes  voiHns  ;  que  c'efl  par  ces  moyens  que  IMngleterre  eu  parvenue  ^ 
fouer  un  rôle  dans  PËurope,  &  à  y  tenir  la  balance.  Cette  gloire  nous 
flatte  peu,  répond  le  Suédois;  toutes  les  fois  que  nous  nous  fommes  ren- 
dus redoutables  i  nos  voilîns,  ce  n*a  été  qu'aux  dépens  de  notre  bonheur; 
La  félicité  d'un  Etat  refTcmbleà  celle  du  particulier;  plus  l'homme  s'étend 
hors  de  lui-même ,  plus  il  s'éloigne  du  vrai  bien  :  en  multipliant  Tes  jouif- 
fances,  il  multiplie  Tes  befoins,  &  fes  maux;  Sx  de  même ,  que  le  fage 
fe  borne  au  nécelfaire ,  tout  Etat  bien  conRitué  doit  fe  dépouiller  du  fu- 
perflu.  La  Suéde  a  des  citoyens,  parce  qu'elle  eft  pauvre  ;  l'A  ngleterre  n'a 
plus  que  des  mercenaires, "depuis  qu'elle  eft  riche.  Le  commerce  de  tant 
de  fupertluitéï,  a  introduit  julques  dans  votre  parlement,  le  trafic  delà 
juftice ,  &  même  des  intérêts  nationaux.  Les  mœurs  ne  fe  trouvent  point , 
où  fe  trouvent  te  luxe  &  les  richelTes,  &  fans  mccurs ,  comment  un  Etat 
peut-il  fe  fouteoir  ?  J'efperc  qu'en  obfervant  nos  loix  fomptuaires ,  en  les 
rendant  plus  féveres  encore ,  nous  obtiendrons  par  notre  vertu  cette  con- 
ftdéraiioD ,  que  vous  ne  devez  qu'j  vos  richeffes ,  St  que  nous  ferons  dans 
l'iïurope  ,  ce  qu'étoient  les  Spartiates  dans  la  Grèce.  En  vain  vos  philofophes 

firetendent- ils  ,  que  ce  qui  fait  le  bonheur  du  midi,  ne  peut  faire  ce- 
ui  du  nord,  que  ce  qui  efl  bien  dans  un  fiecle ,  eft  un  mal  dans  un  au> 
ire  :  non  ,  milord  ,  le  bonheur  eft  un,  il  eft  le  même  dans  tous  le&  temps,  dans 
tous  les  lieux  ,  comme  la  raifon  ,  qui  nous  mené  à  lui.  Quelqu'influence  qu'oa 
accorde  ï  la  diveifité  des  climats,  la  diveffïcé  des  ffouvernemens  foffit 
feule  pour  prouver  que  la  plupart  font  défeftucux.  Par-tout  l'homme  a  Ici 
mêmes  défiri ,  les  mêmes  vertus,  les  mêmes  vices,  H  faut  donc  par-toaC 
lui  offirir  les  mêmes  biens,  mettre  le  même  frein  à  fes  partions,  aïTu- 
rer  le  même  prix  à  fes  vertus.  Tout  légifiateur,  qui  avant  d'ciudier  les 
refforts  de  la  machine  politique ,  n'a  pas  étudié  le  cœur  humain,  ne  fait  que 
courir  d'erreur  en  erreur.  De  l'amour  de  foi-même,  naît  la  necedité  a'aimer 
fon  femblable ,  dont  on  a  befoin  ,  &  de  cet  amour  nait  la  fociéié.  Plus  cette  f<»- 
ciéié  eft  étroite,  plus  elle  eft  puilfante;  moins  il  y  a  d'intérêts  à  difcuier,  p1u« 
la  fociété  fe  reflerre.  Un  peuple  pauvre  &  frugal  fera  donc  plus  uni  &  p!u« 
fort  qu'un  peuple  riche  &  avide.  C'cft  dans  cette  union ,  que  conCfte  ïe 
bonheur  public,  comme  celui  du  particulier  confifte  ^  être  en  paix  avec 
lui-même.  Plus  on  s'éloigne  de  la  namre,  plus  on  s'éloigne  de  la  félicité. 
Or,  laquelle  fe  rapproche  le  plus  de  la  nature ,  de  deux  nations,  dont  l'une 
transforme,  change  toutes  fes  produirions ,  &  l'autre  ufe  feulement  de  cel- 
les ,  qu'elle  lui  a  données.  La  Suéde  fera  toujours  la  même ,  toujours  pauvre 
&  heureufepar  fa  pauvreté;  mais  qui  (ait,  fi  par  quelqu'un  de  ces  revers, 
auxquels  expofent  les  grandes  richeffes ,  l'Angleterre  ne  deviendra  pas  un 
jour  indigente,  St  malheurenfe  dans  fon  indigence? 

Le  politique  Anglois  fe  fenl  ud  peu  ébranlé  par  les  difcours  du  philo- 
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fophe;  il  commence  ï  concevoir,  qu'il  peut  y  avoir  on  autre  bonheur,  que 
celui  de  paroitre  riche  &  redoutable;  charmé  de  trouver  tant  de  docilité 
dans  une  tête  bretonne,  le  Suédois  continue. 

Je  ne  vous  répéterai  point,  milord ,  que  c'eft  fe  rapprocher  du  bonheur, 
que  fe  rapprocher  de  la  nature.  Or ,  U  nature  a  deftiné  les  hommes  k  être 
égaux.  Ainfi  plus  un  fyftême  politique  détruira  l'égalité,  plus  il  fera  con- 
traire au  bonheur  public.  Le  luxe  a  rendu  les  condi[ions  inégales;  tous 
les  rairoiinemens,  qu'épuife  une  fauffe  philofophie,  pour  démontrer  qu'il 
rend  les  hommes  heureux ,  font  donc  autant  de  fophifnies.  De  Iloégalité 
des  conditions,  nait  le  défir  de  parvenir  aux  premiers  rangs,  parce  que 
le  mépi-is  eft  le  partage  des.  derniers.  Les  richefles  font  le  Teul  moyen  de 
percer  U  foule,  à  de  i'ëleveri  l'ambition  eft  donc  la  fource  de  l'avarice, 
&  celle-ci  rétrécit  l'ame,  l'avilit,  &  lui  infpire  un  égoïfme,  qui  éteint 
toute  vertu.  Il  ne  peut  y  avoir  des  riches,  qu'il  n'y  ait  des  pauvres.  Ainlî 
d*une  part,  on  trouvera  l'orgueil  &  la  dureté,  de  l'autre,  l'humilîalioa 
&  U  crainte.  Le  riche  fera  fans  courage,  parce  qu'il  n'a  rien  à  redouter, 
&  le  pauvre  parce  qu'il  craint  tout.  Si  le  premier  fe  fent  quelque  valeur, 
e'efl  pour  renverfer  fa  patrie ,  &  élever  fa  fortune  fur  fes  ruines ,  qu'il  en 
fait  ufage.  Si  le  pauvre  ofe  un  moment  braver  les  périls,  c'elï  aux  chefs 
des  façons,  qu'il  vend  fon  fang.  Si  le  gouvernement  daigne  encore  voir 
un  homme  en  lui,  s'il  lui  lairte  le  droit  de  voter,  fon  fuffrage  eft  encore 
vendu.  Tout  eft  vénal  en6n  dans  un  Etat  riche,  la  vertu  même  s'y  vend, 
ou  plutôt  celTe  d'être  venu,  dés  l'inltant ,  oli  on  la  marchande. 

Comment  a-t-on  pu  croire,  que  la  nature,  qui  a  donné  à  tous  les  hom- 
mes ,  les  mêmes  facultés  phyfiques  &  morales  ,  ne  les  ait  pas  deftinés  à 
écre  égaux  *  L'efclave  le  plus  avili ,  o'entend-il  pas  au  fond  de  fon  cœur 
une  voix  ,  qui  lui  crie  »  tu  es  né  libre  ?  i  peut-on  féparer  l'égalité  de 
l'homme  de  fa  dignité  :  &  l'ambitieux  ne  s'abaifTe-t-il  pas  lui-même ,  en 
abaifTant  fon  femblable  >  Il  femble  voir  un  infenfé,  qui  croit  s'honorer  lui- 
même,  en  mutilant  fa  propre  ftatue ,  ou  fon  portrait. 

Jufqu'ici  le  Suédois  triomphe  \  mais  l'Anglois  prend  U  parole  à  fon  tour. 
Il  ne  convient  point  de  cette  égalité  parfaite  dans  les  facultés  morales  & 
phyftques  des  hommes.  ]t  objeae  la  diverfité  des  partions  ,  les  différens 
degrés  de  forces  &  de  lumières  ,  qui  fe  rencontrent  dans  chaque  individu. 
Avant  de  le  fuivre  dans  fes  raifonnemens  ,  nous  obferverons  ,  qu'à  cet 
égard  il  y  a  beaucoup  plus  d'inégalité  en  Suéde ,  qu'en  Danemarc  ;  que 
les  Danois  ont  le  même  efprit ,  adoptent  les  mêmes  opinions ,  fe  livrent 
i  des  penchans  uniformes,  &  que  la  plupart  des  voyageurs  fe  plaignent  de 
ce  que  cette  uniformité  rend  infipide  la  vie ,  qu'on  mené  parmi  eux  ;  le 
Danemarc  eft  cependant  une  contrée  oîi  les  fortunes  doivent  être  inégales , 
puifqu'elle  eft  gouvernée  par  un  defpoie. 

Toute  fociété,  reprend  l'Anglois,  fuppofe  une  fûbordi nation  ,  puifqu'il 
lui  faut  des  Iwx ,    Ci  des  magillrats ,  pour  les  faire  obferver.    L'égalité  eft 
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donc  romptie.  Le  Suédois  a  beaucoup  de  pcioe  à  convenir  de  Pinëgalité 
des  dirpoliiions  naiurelles ,  foït  phyfiques ,  foil  morales.  Tous  tes  hommes 
!ui  fembleot  originairement  de  U  même  trempe.  Le  philofophe  élevé  dans 
uu  hameau  ,  auroii  eu  la  force  du  laboureur  ^  &  le  villageois  élevé  dans 
une  bibliothèque  ,  auroît  eu  les  connoifTances  du  philofophe.  L'éducation 
feule  a  mis  tant  de  différence  entre  ces  deux  êtres!  Il  avoue  cependant, 
qu'il  peut  y  avoir  quelque  difproportîon  entre  tes  dons  ,  que  ta  nature 
a  prodigués  largement  i  celui-ci,  &  ceux  qu'elle  a  donnés  avec  économie 
à  celui- U.  Mais  cette  inégalité  n'approche  pas  de  celle  des  conditions.  La 
fubordinaiion  ell  nécelTaîre  dans  toute  fociété.  Mais  elle  ne  détruit  point 
l'égalité.  Ce  n'efl  point  au  magiftrat  que  le  citoyen  obéit,  c'eft  à  la  loi, 
qu'il  repréfente  :  oc  dans  l'ordre  de  toute  fociété  bien  conÔituée,  la  ma- 
giftrature  n'étant  point  permanente ,  chaque  citoyen  peut  à  fon  tour  ac- 
quérir fur  fon  juge,  l'autorité  que  celui-ci  avoit  fur  lui.  Le  politique  Aa- 
glois  n'efl  point  encore  convaincu  \  it  fe  défend  de  retranchemens  eo  re- 
iranchemens.  Il  ne  conteOe  plus  l'égalité  des  liommes  ;  mais  celle  des  qua- 
lités produélives  de  la  terre,  Quelqu'égal ,  dit- il ,  que  puifie  être  le  par- 
tage des  champs ,  l'équilibre  des  fortunes  fera  bientôt  rompu.  Telle  terre 
eft  ptus  féconde,  telle  autre  plus  ingrate;  tet  laboureur  eH  plusindultrieux, 
tel  autre  moins  habile  ou  moins  heureux.  On  ne  peut  rien  répondre  à  cet 
objeâion  ,  fur-tout,  le  Suédois  ayant  prétendu,  que  la  plus  légère  inéga- 
lité conduit  par  des  degrés  très-rapides  à  une  difproportion  monflrueufe. 
Mais  il  prétend ,  que  le  partage  des  terres  n'efl  point  dans  la  nature,  que, 
dans  l'origine,  tous  tes  biens  étoient  communs ,  qu'ils  durent  l'être  même, 
lorfque  les  hommes  fe  réunirent  en  corps  politiques  ;  6i  àe-h  ,  naît  ua 
nouveau  dialogue  fur  l'époque,  où  commencèrent  te  partage  &  la  propriété. 
Ce  n'efl  point ,  félon  le  Suédois ,  ta  nécelHié  de  conferver  les  propriétés 
particulières,  qui  a  réuni  les  hommes.  It  y  eut  des  fociétés  avant  le  partage 
des  champs^  la  maffe  des  biens  appartenoit  à  la  patrie,  &  les  fruits  étoient 
diUribués  aux  citoyens.  Tant  qu'il  n'y  eut  qu'une  propriété  commune, 
les  deux  Beaux  du  genre-humain ,  l'avarice  &  l'ambition  furent  inconnues. 
Ce  fut  la  propriété  pariîculiere,  qui  les  fit  naître  &  une  fauffe  politique 
établit  cette  propriété.  Mais  quelle  fut  l'origine  du  partage  des  terrei  t 
. peut-être  le  partage  des  fruits,  dans  lequel  tes  magiflrats  étant  les  diflribu- 
teurs ,  fe  favorifereni  eux-mêmes;  peut-être  aulli  l'indolence  de  quel- 
ques citoyens  ,  qui ,  nç  travaillant  point  afl'ez  à  la  culture  commune , 
ment  naître  aux  autres  le  délîr  de  fe  féparer  d'eux,  pour  ne  point  partager 
le  prix  de  leurs  fueurs  avec  des  faincans.  Cependant  ce  même  Suédois, 
qui  hafarde  cette  conjeélure ,  prétend,  que,  dans  une  république,  oii  les 
terres  feroîent  communes,  l'agriculture  lloriroii  au  même  degré,  que  dam 
un  Etat,  où  elles  font  partagées;  ta  confidération  attachée  au  travail, 
dit-il,  lieodtûii  lieu  du  feotiment  de  ta  propriété,  &  te  défir  de  Teflime 
publique,  feioit  faire  aux  uas  ce  que  la  foit  de  l'or  fait  faite   aux  autres. 
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le  feotiment  de  la  propriété  patriotique  eft  plus  généreux,  plus  noble  & 
non  moins  vif,  que  celui  de  la  propriété  particulière.  Il  pourluit  Ton  rêve 
politique,  jufqit'où  il  peut  aller;  &:  lorfqu'on  lui  objefle  que  cette  commu- 
nauté de  biens  eil  inconcevable,  impolTible,  il  répond  qu'on  n*a  plus 
d^idée  de  la  nature.  11  auroît  pu  répondre  qu^en  Suéde  &  en  Danemaro 
&  dans  quelques  montagnes  de  la  SuifTe^  les  forêts  ont  été  communes 
pendant  plufieurs  Hecles  après  Tere  chrétienne,  &  qu'encore  en  Moldavie 
où  elles  appartiennent  au  feigneur ,  le&  fetfs  ont  le  droit  de  couper  autant 
d'arbres,  que  leurs  ^elbins  Pexigent. 

Le  Suédois  convient  qu'il  leroît  abfurde  de  propoTer  aux  grands  de 
defcendre  de  leur  rang,  aux  riches  de  fe  dépouiller  de  leurs  biens,  &  de 
rétablir  cette  égalité  de  fortune,  qui,  peut-être,  n'exifta  pas  même  dans 
Tmigine  du  monde.  Il  fent,  que  le  légiÔateur  qui  tenteroit  de  l^ire  adopter 
une  pareille  loi,  pafTeroit  pour  un  fbu ,  &  qu'on  lui  fêroit  trouver  dans 
quelqu*af]Ie  ouvert  aux  infenfés,  cette  égalité  apiès  laquelle  il  foupire  ; 
IMnglois,  pour  le  raffurer ,  lui  oppofe  la  Te  fie  des  Quakers,  le  ton  altier 
dont  ils  tutoient  les  grands  &  même  les  rots,  leur  btenfaifance,  qui  rend 
entr'eux  les  richefles  prefque  communes.  Il  y  a  loin  delà  k  cette  égalité 
par&ite,  que  le  Suédois  défire  i  d'ailleurs,  dit-il,  vos  Penfilvains  aimetic 
mieux  fe  laifler  égorger  ou  afîervir,  que  de  fe  défendre  ï  &  je  ne  veux 
point  d'un  peuple,  qui  préférant  les  autres  à  lui-même ^  pouffe  l'humanité 
julqo'à  la  poltronnerie. 

Mais  le  réiabliflement  de  l'égalité ,  le  retour  de  Page  d'or  étant  impo^l- 
bles,  quel  doit  être  le  but  du  légiflatcur,  qui  veut  réformer  les  fociéiés  î 
il  doit ,  autant  qu'il  peut,  s'approcher  du  but ,  puifqu'il  ne  peut  y  aiietndre  ; 
&  faire  la  guerre  aux  vices ,  qui  ont  mis  le  plus  d'inégalité  parmi  les 
hommes.  Le  premier  de  tous  elt  l'avarice.  Mais  il  ne  faut  l'attaquer  que 
par  des  voies  détournées  \  la  propriété  qui  étoit  la  fuite  du  défordre ,  devient 
cependant  la  bafe  de  l'ordre ,  lorfqu'cHe  cft  bien  confervée.  La  propriété 
efl  le  fruit  de  l'avarice,  mais  c'eft  en  faifant  refpeâer  la  propriété ,  qu'on 
réprime  cette  pallton.  L'avare  refTent ,  il  efl  vrai ,  le  bienfait  de  la  loi , 
qui  veille  à  la  confervation  de  Ton  bien  ^  mais  cette  même  loi  protège 
également  les  biens  des  autres  citoyens,  contre  l'ufurpation  de  l'avare; 
ainli  elle  lui  nuit,  en  même  temps  qu'elle  le  ferr.  Il  en  efl  de  même  de 
l'ambition;  protégez  l'ambitieux  en  le  maintenant  dans  la  polfedion  du  rarg 
où  il  eft  parvenu  par  des  voies  légitimes  ;  mais  mettez  obftacle  aux  ufur- 
palions  qu'il  médite  :  ainfi  vous  lui  nuirez,  ainfi  qu'il  l'avare,  fans  qu'il 
ait  le  droit  de  fe  plaindre. 

Quant  à  l'avaiice,  le  Suédois  établit  ce  principe  :  Selon  qiit  le  couver- 
nemtnc  fera  plus  ou  moins  avide  ou  inûrejfè  ,  les  citoyens  eÛimeronf  plus 
ou  moins  Us  richtjfes.  Ainfi  les  loix  n'oppoferoht  jamais  qu  une  réfijiance 
inutile  aux  efforts  de  lavaiice  6"  des  vices  qui  en  découlent  ,Ji  elles  ne  com~ 
m<ncint  par  diminuer  lesfinanies  de  VEtat.  Tant  que  le  gouvernement  doo- 
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sera  aux  citoyens  Texemple  du  luxe  &  de  la  magnificence ,  on  ne  peut 
efpérer  que  ceux-ci  eftimeront  Thonnête  indigence  &  la  (implicite  des 
mœurs.  11  feroit  à  fouhaiter,  oeut-être,  que  PEtat  fût  riche,  &  que  le  par- 
ticulier fût  pauvre  ;  mais  c^elt  mal  connoitre  les  hommes ,  que  de  croire 
quMs  fe  foumettront  à  des  loix  fomptuaires  violées  par  les  légiflateurs  mê- 
me ;  fie  il  faut  nécefiairement  facriner  la  richefle  de  l'Etat ,  pour  confer- 
ver  la  vertu  du  citoyen  ,  qui  ne  peut  l'être  que  par  le  mépris  des  richefles. 
Ainfî  toute  invention  qui  tend  à  augmenter  les  revenus  de  l'Etat  fie  les 
droits  du  fifc^eft  une  invention  funefte.  Demander  de  l'argent  aux  citoyens , 
c'eft  leur  donner  un  prétexte  pour  en  acquérir.  Que  faut-il  donc  exiger 
d^eux?  Des  fervices. 

Parmi  les  moyens ,  que  le  philofophe  Suédois  indique ,  pour  réprimer 
l'avarice ,  il  en  eft  deux  très-remarquables.  Il  veut  que  les  impôts  tom<- 
bent  direâement  fur  les  terres.  Toute  autre  impofition  étant  myftérieufe , 
fubdivifée  en  une  infinité  de  braiiches ,  perçue  par  une  multitude  de  mains 
avides  /  ayant  d'ailleurs  une  marche  ténébreuie  fie  d&fpotique,  ouvre  le 
chemin  de  la  fortune  à  des  hommes  fans  foi ,  fans  honneur.  Les  gages  ac* 
cordés  à  des  magiftrats ,  font  encore  à  fes  yeux ,  une  inftitution  odieufe. 
Il  ne  propofe  d'autres  épices  aux  juges ,  que  l'eflime  publique.  En  vain  lui 
objeâe-t-on  la  nécefTité  d'en  impofer  au  peuple  par  un  extérieur  pompeux. 
La  vertu  lui  fembte  le  feul  cortège ,  le'  feul  luxe  digne  d'un  magiftrar. 

Le  Suédois  diftingue  deux  fortes  d'avarice,  l'une  qu'il  nomme  conferva^ 
trice^  &  qui  fe  borne  à  la.défenfe  du  patriihoine,  l'autre  quM  appelle  con- 
quérante ,  fie  qui  tend  ^  s'emparer  des  biens  d^autrui.  Dans  le  degré  de  cor* 
ruption  où  les  hommes  font  parvenus ,  tout  fsge  légiflareur  efl  forcé  de  to- 
lérer la  première  :  quant  à  la  féconde»  s'il  n'oppofe  1^  fes  ravages  une  di- 
gue puilTante,  après  s'être  agrandie  par  des  voies  légitimes,  elle  étendra  fes 
conquêtes  par  d'injufles  moyens,  &  fe  verra  en  état  d'acheter  non- feule- 
ment l'impunité,  mais  l'appui  même  des  loix^  les  magiflrats  deviendront 
des  troupes  auxiliaires  à  fa  folde,  qui  Taideronr  à  envahir  les  terres  de  fes 
voifîns.  De  cette  avarice  nah  un  vice ,  qui  lui  efl  oppofé ,  mais  qui  efl  plus 
funefle  encore ,  c'efl  lâ  prodigalité.  Qu^on  ne  dife  point  que  la  diflipatioa 
e(l  une  reftitution  que  les  riches  font  au  peuple»  que  leur  luxe,  leurs 
difpendieufes  fantaifies,  leurs  débauches  font  circuler  Por,  fie  en  le  verfanc 
entretiennent  les  arts ,  fit  accroiffent  la  population.  Oui  »  fi  la  prodigalité 
ft'arrêtoit  W ,  elle  pourroit  être  utile.  Mais  qui  peut  lui  marquer  les  bornes 
qu'elle  doit  refpeâer  ?  Le  riche  prodigue  ne  finit-il  pas  par  une  ruine  écla- 
tante ,  dont  il  ne  s'efforce  de  fe  relever  que  par  des  crimes  ?  Après  avoir 
favorifé  le  commerce  par  fes  dépenfes ,  il  le  détruit  bientôt  par  les  dettes. 
Que  dire  de  toutes  les  rufes  qu'il  emploie  ,  pour  tromper  fes  créanciers?  que 
dire  de  la  mauvaife  foi  de  ceux-ci ,  q\ii ,  -  dans  leur  défiance ,  mettent  auit 
fruits  de  leur  induflrie  une  valeur  outrée,  qui  devient  générale?  Qui  fait 
jufqu'où  fe  portera  le  défeffoir  du  débiteur?  Le  fuicide  efl  le  moindre  des 
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attentats  qu'il  puiflelui  infpirer.  Heureux  Tes  concitoyens  ,  (1,  comme  Catilina, 
il  ne  projette  pas  de  chercher  dans  des  fiocs  de  fang ,  &  dans  les  débris  de 
fa  pairie  en  cendres ,  l'abolition  des  engagemens  qu'il  a  contrariés.  On  ne 
peut  prévenir  tant  de  maux  ,  qu'en  borniiu  la  fortune  des  ciroyens  ,  par 
des  toix  agraires.  Ces  loîx,  dit-on,  furent  la  perte  de  Rome  !  Oui,  parce 
qu'elles  furent  enfreiDies  :  fi  on  les  avoit  refpeâées  y  elles  étoient  te  falut 
de  la  république. 

Ce  n'eft  point  moi,  pourfuit  le  Suédois,  qui  le  premier  avertit  les  peu- 
ples de  la  nécelliié  d'une  réforme  dans  leur  LégiQation.  Depuis  plus  d'un 
uecle  la  fortune  ne  celTe  de  les  avertir  par  des  malheurs  qui  s'acc  roi  dent 
chaque  jour ,  que  les  plus  grands  Etats  penchent  vers  leur  décadence.  A 
ce  propos  il  accumule  les  exemples  des  conflitutîons  vicieufes ,  &  de  leurs 
funcHes  effets;  nous  ne  le  fuivrons  point  dans  cette  digrelTion  afïligeante, 
&  nous  engagerons  feulement  le  leéleur  à  jeter  un  coup-d'ccil  fur  l'Europe, 
L'ambition  eil  moins  ignoble  fans  doute  que  l'avarice,  mais  elle  n'efl 
pas  moins  funeHe,  foit  que  fes  mouvemens  impétueux  poulTent  le  particu- 
lier vers  les  premiers  rangs ,  foit  qu'ils  entraînent  un  état  hors  de  fes  bor- 
nes. Uivifer  les  forces  du  corps  politique,  en  agrandiflànt  fa  furface ,  n'e/l 
tias  le  fcul  mal  qu'elle  produife  :  elle  lui  infpire  le  goût  du  defpocirme  fur 
e*  vaincus;  &  l'effet  en  retombe  fur  lui-même.  Les  hommes  font  rarement 
jufie»  entre  eux ,  quand  ils  font  injufles  envers  leurs  voifins.  L'ambition 
publique  introduit  même  auHî  une  efpece  d'avarice  publique;  on  s'accou- 
tume ^  n'eflimer  fes  vidoires ,  qu'à  proportion  du  butin,  qu'on  en  a  rap- 
porté, &  fes  conquêtes,  qu'à  proportion  des  tributs  qu'on  en  tire.  Cette 
manière  de  conquérir  a  corrompu  les  peuples  les  plus  vertueux  :  quel  effet 
peut-elle  faiie  fur  des  peuples  corrompus!»  Qu'il  foit  ordonné,  dit  le  phi- 
»  lofophe ,  à  tous  les  citoyens  de  croire ,  que  la  guerre  eft  le  plus  grand 
I»  des  maux,  après  la  ruine  delà  république,  &  la  paix  le  phjs  grand  des 
0  biens ,  après  la  confervaiîon  des  loix  u.  Qu'il  nous  foit  permis  d'obfer- 
ver ,  qu'il  e(l  inutile  d'ordonner  au  peuple  de  croire  une  vérité  ,  dont  il 
eft  perfuadé  ;  mais  les  rois  ne  le  font  pas ,  &  c'eA  eux  qu'il  importe  de  con- 
vaincre. En  général  les  fages  confeils  que  donne  M.  l'abbé  de  Mably  par 
la  bouche  du  Suédois,  ne  font  applicables,  ni  aux  monarchies,  ni  aux 
grandes  républiques,  telles  que  Gênes,  Venife ,  où  les  citoyens  font  les 
c/claves  de  cinq  ou  fix  cents  rois,  au  lieu  d'être  les  fujets  d'un  feul ,  & 
dont  le  territoire  eft  trop  vafte,  pour  que  la  patrie  puifè  veiller  par-tout 
i  l'exécution  des  loix.  Ces  maximes  fi  pures  &  fi  belles  ne  conviennent 
donc  qu'à  quelques  villes  anféatiques,  qu'on  appelle  libres,  &  qui  font 
cependant  dirigées  par  de  grandes  puiffances,  qui  ne  leur  laiffent  tout  au 
plus  fur  elles-mêmes  qu'une  légère  autorité  domeflique.  Le  politique  veut» 
par  exemple,  que  celui,  qui  aura  confeillé  une  guerre  offenfive,  réponde 
du  fang  de  fes  concitoyens,  &  qu'il  foit  cité  devant  les  tribunaux,  comme 
enacmi  de  l'Eiat.  Quel  eft  le  royaume  >  où  cette  loi  peut  être  adoptée  ï  Les 
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roÎE  feuls  font  la  paix  &  la  guerre  :  quoiqu'ils  foient  prefque  toujours  gui- 
dés par  les  avis  d'un  feul  favori,  ils  paroilfent  n'agir,  que  d'après  eux-mê- 
mes &  leur  confeil  afTemblé.  Devant  quel  tribunal  citera-t-on  le  roi  & 
fon  confeil  !  Celui  qui  proppferoit  fôrieu feraient  une  pareille  loi ,  ne  devroit-il 
pas  craindre  lui-même ,  d'être  traduit  devant  les  tribunaux ,  où  il  oferoit 
citer  l'imprudent  confeitler,  qui  auroit  engagé  l'Etat  dans  une  guerre  în- 
jufle  &  défaftreufe.  Le  feul  iniiant  peut-être ,  oïl  l'on  auroit  pu  établir 
un  règlement,  qui  lîot  le  loi  en  garde  contre  les  confeils  de  ces  dgoiftes 
fanguinaires,  qui,  pour  avancer  d'un  grade,  allument  le  flambeau  de  la 
guerre,  &  font  égorger  cent  mille  hommes,  ce  feul  inftani,  dis-je,  ëtoic 
celui  où  Louis  XIV  mourant ,  fe  tepentoit  d'avoir  fait  tant  de  guerres  de 
vanité.  Mais  cet  inftant  fut  manqué  :  d'ailleurs  la  volonté  d'un  roi  mourant 
n'eut  pas  été  plus  refpeftée,  que  ne  le  furent  depuis,  &  le  teftament  de 
ce  même  prince,  &  les  confeils  pacifiques  du  cardinal  de  Fleury, 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  aux  moyens  que  le  politique  invente  pour 
réprimer  l'ambition  des  magiftrats  &  des  grands.  Vouloir  faire  la  loi  à  ceux 
qui  la  font ,  c'eft  tenter  l'impoifible  i  ils  loni  intéreffés  à  conferver  les  ao- 
cient  ufages ,  ou  ù  ne  les  changer  qu'à  leur  profit.  Il  efl  un  point  de  cor- 
ruption ,  oii  toute  révolution  fubite  &  totale  e(l  impoflîble.  Quand  le  vice 
règne  avec  tant  d'empire,  c'eft  vouloir  fuccomber  que  l'attaquer  de  front; 
il  &ut  le  harceler,  le  détruire  en  détait;  c'eft  l'ouvrage  du  temps.  Alors 
la  qualité  la  plus  efTenlielle  au  légiilaieur  eft  la  patience  ;  mais  il  faudroit 
encore  que  la  nature  lui  donnât  la  durée  de  quatre  générations;  s'il  meure 
au  terme  ordloaire,  les  hommes  encore  amoureux  de  feur  corruption,  eo- 
feveliront ,  avec  lui ,  fes  projets  qui  les  importunent.  Dans  le  iroifieme  li- 
-vre ,  où  M.  de  Mably  a  mis-  plus  de  vraifemblance  que  dans  les  premiers, 
ce  philofophe ,  eftimable  lors  même  qu'il  s'égare ,  indique  les  précautions 
que  l'on  peut  prendre  pour  empêcher  les  hommes  de  s'éloigner  davantage 
de  la  nature ,  &  même  pour  les  eo  rapproclter. 

•  Il  y  a,  dit  le  Suédois,  dans  la  politique,  comme  dans  la  médecine, 
»  des  remèdes  ,  qui ,  par  leur  nature ,  ne  l'ont  pas  deftinés  à  guérir  ;  mail 
»  qui  préparent  le  bon  effet  de  ceux  qu'on  doit  employer  enfuite.  *>  Ce 
n'eu  plus  ici  le  rêve  d'un  poUiique  qui  veut  créer  un  nouvel  univers  feloQ 
fou  cœur;  mais  ta  maxime  d'un  fage  qui  cherche  à  corriger  les  défauts  dei 
hommes ,  &  non  point  à  changer  leur  nature  :  il  faut,  pourfuit  le  philofo* 
phe ,  que  le  légiflaieur ,  avant  de  réformer  les  autres ,  commence  par  fe  ré- 
former lui-même;  qu'il  fe  garde  de  propofer  toul-à-coup  un  nouveau  code^ 
mais  qu'il  riififTe  toutes  les  occaftons  de  propolér ,  avec  avantage ,  des  lois 
nouvelles  &  féveres,  qu'il  ne  prenne  pas  un  moment  d'enthoufiafme  do 
peuple ,  pour  une  difpoftiion  habituelle ,  qu'il  adapte  fes  loix  au  caraâere 
de  la  Dation ,  & ,  qu'avant  tout,  il  donne  un  caradere  à  la  nation ,  fi  elle 
n'en  a  pai  \  que,  pour  corriger  l'avarice  des  citoyens,  il  honore  d'abord» 
Doa  b  psuvreté  dont  oa  toi^it ,  mais  li  médiocrité  dot»  on  s'ennuie ,  qu'aui 
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rëcompenféi  pécuoiaires  i!  fubAirue  des  rëcompenfes  honorablef.  Tels  font 
les  principes  généraux  donc  le  réformateur  ne  doit  pas  s'écarter;  &  Ton 
peut  obferver,  en  palTant^  que  les  minières  &  les  rois  célèbres  les  ont 
adoptés  pour  faire  le  mal,  comme  pour  faire  le  bien,  c'e(l-à-dire  ,  qu'ils 
ont  attaqué  fa  Vertu  &  la  liberté  publique  avec  les  méities  armes  que  le 
politique  offire  coiitre  le  vice  &  Toppremon.  Pour  mettre  un  frein  à  la  ty- 
rannie des  grands,  le  Suédois  voudrbit  qu'il  y  eût  dans  fa  patrie  &  en  An- 
gleterre ,  comme  à  Rome ,  des  tribuns  autotifés  à  rejeter  toute  loi ,  qui 
lendroit  à  avilir  le  péiifilé.  Le  tribunat  Èfl  1t  feul  moyen  d'apprendre  aux 
deriueres  clafles  des  citoyens ,  qu'il  eft  une  patrie  qui  veille  fur  elles.  Quant 
aux  antres  Etats  despotiques ,  fous  le  nom  modefle  de  monarchie  ,  le  Sué- 
dois les  abandonne,  peu  s'en  &uc,  à  leur  malheureux  fort.  Il  attend  qu'ua 
roi ,  aflez  grand  pour  fe  dépouiller  dé  fon  pouvoir  abfolu  ,  crée  de  noa« 
velles  Ibix ,  et,  après  les  avoir  créées,  devienne  leur  premier  efclave. 

Il  faut  que  le  légtflatéur  fâche  rendre  la  loi  refpeaable,  avant  même 
qu'elle  foit  publiée  ;  que  des  exemples  fi^équens  d'inconflance  ne  rendent 
pas  fufpeâe  la  durée  de  fon  nouveau  plan  ;  qu'il  paroifle  confulter  un  peu 
le  peuple  fur  la  maliiere  de  le  conduire  :  car,  tant  que  les  nobles  feront 
des  légiflateurs  indépendans  de  la  multitude,  elle  croira  toujours  qu'ils  ont 
fait  les  loix  à  leur  avantage  &  à  fon  détriment,  &  elle  ne  fe  trompera 
pas.  Si  c'eft  une  alfemblée  qui  réforme  le  code  ,  il  faut  que  riea  ne  s^y 
décide  par  acclamation  ,  de  peur  que  renthoufiafme ,  qui,  en  un  moment ,' 
éleârife  tout  un  fénat ,  ne  fafcine  les  yeux  des  légiflateurs.  Il  faut  qu'une 
loi  foit  propofée  aujourd'hui,  que,  dans  quelques  jours,  elle  foit  exami- 
née.,  &  quelques  jours  après'  revue  de  nouveau.  Ce  n'eft  que  par  cette  len- 
teur qu'on  peut  prévenir  les  effets  de  Vengoucment.  Il  importe  peu  que  le 
texte  de  la  loi  foit  laconique,  pourvu  qu'il  foit  clair;  mais  il  importe  beau- 
coup qu'il  foit  motivé  ,  &  fur- tout  qu'où"  n^aitlë  pas  étaler  datis  un  préain- 
bule  pompeux  ,  des  prétextes  dont  le  peuple  faifit  bientôt  la  fauffeté,  &  qui 


I  exécution  de  cnaqtie  loi,  loient  n  clairement  enonc/tîes»  quiis  ne  puif 
fent ,  fous  aucun  précexte ,  s'écarter  de  la  route  qui  leur  eit  tracée.  Car , 
s^il  y  a  quelqye  ambiguïté,  fi  tous  les  cas  ne  font  pas  .prévus,  les  magi)[^ 
trats  s'érigeront  bientôt  en  tyrans,  &  la  loi  faite  pour  défendre  le  peuple 
iervira  à  l'opprimer.  Nous  ne  pouvons  réfifler  à  la  tentation  de  citer  en  en- 
tier, à  ce  lujet,  un  paffage  d'autant  plus  important,  que  la  théorie  s  y 
trouve  âpplfquée  à  la  pratique. 

JT  Dans  la  fituation,  où  la  propriété' des  biens  a  réduit  les  focîétés,  oa 
9  ne  fjit  rien  peur  rien  \  l'Etat  doit  donc  avoir  des  revenus  pour  payer 
»  te»  travaux  &  les  fervices  publics.  S'il  exige  des  corvées,  il  fera  md 
»  fervi,  &  il  en  naîtra  chaque  jour  mille  in juftices  ciiantes.  Prendrez- voujS 
»  le  paai  d'affigner  I  la  république  des  dolhainês  particuliers  ii  fe  vousié* 
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»  ponds  que  vous  expofez  les  magiftrats  à  la  tentation  de  faire  des  mar- 
9  chés  frauduleux  avec  les  fermiers  publics  ;  &  !i  la  lin  la  tentation  fera 
»  plus  forte  que  la  vertu.    D'ailleurs,  il  réfulieroit  de  cette  méthode  que, 

•  les  revenus  n'étant  pas  égaux  tous  les  ans ,  l'£iat  feroii  tantôt  riclie ,  &c 
m  tantôt  pauvre ,  &  les  adminidraieurs  profiteroient  de  cette    incertitude , 

•  pour  pêcher,  comme  on  dit,  en  eau  trouble.  Si  U  loi  n'accorde  au 
K  gouvernement  d'autres  fonds,  que  des  contributions  fur  les  citoyens,  il 

•  fera  certainement  plus  atteoiii  à  l'adminidration  des  finances  ,  j^iîme 
»  affez  qu'à  l'avarice  des  mag i (Irais ,  on  oppofe  l'avarice  des  particuliers  i* 
»  que  chaque  année  le  public  règle  les  dépentes  de  la  république  :  puif- 
»  qu'il  doit  les  payer ,  il  faut  efpérer  qu'il  fera  plus  économe  que  les  tna- 
u  giflrats.  Sous  préteMe  de  fubvenir  à  des  frais  imprévus,  ne  permettez  ja- 
w  mais  de  lever  des  fubfiJes  fjrabondans.  L'exaditude  la  plus  fcrupoleufe 
»  elt  ici  de  la  plus  grande  importance.  Après  avoir  hiffé  aux  adminiftra- 
»  leurs  des  occafions  &  des  moyens  de  piller,  ce  feroic  en  vain  que  vous 
w  po  teriez  les  loîx  les  plus  féveres  contre  leurs  malverfaiions.  «  l 

»  L'honneur ,  &  non  lei  richeffes ,  doit  être  la  récompenfe  d'une  fage 
»  adminiflration  dans  cette  partie  :  l'ame  des  jeunet  gens  eïl  rarement  ou- 
ït verte  à  l'avarice.  Confiez-leur  donc  le  foin  de  percevoir  &  de  manier 
j>  les  revenus  de  l'Etat  :  mais  qu'ils  aient  toujours  préfent  àl'erprit,  qu'on 
*  ne  veut  qu'eflayer  leur  vertu ,  les  accoutumer  )t  l'ordre ,  &  les  préparer 
»  à  remplir  des  magiflratures  plus  élevées. 

Le  philofophe  Suédois  veut  qu'il  y  ait  peu  de  loix;  félon  lui  toute  loi 
inutile  efï  pernicieufe  ;  elle  gêne  au  moins  le  mouvement  de  la  fociéié , 
de  même  que  ,  dans  une  machine  bien  faite,  une  roue  de  plus  ne  feroit 
que  retarder  la  rotation  des  autres.  Il  paffe  enfuite  au  code  criminel  ;  il 
veut  qu'il  foit  diâé  par  la  juAice,  mais  tempéré  par  l'humanité.  Lycurgue 

•  n'eft  plus  fon  héros.  »  Pour  n'être  pas  réduit ,  dit-il ,  à  la  facheufe  exiré- 
-"  •  mité  d'écrire  les  loix  en  caraâeres  de  (ang ,  &  de  conduire  les  citoyens 

'  »  par  la  terreur  &  la  crainte  ;  que  le  légiOaieur  loît  alTez  habile ,  pour 
■  »  profiter  des  qualités  fociales  que  la  nature  leur  a  données.  Qu'il  aver- 
»  tifle  plufieurs  fois  ,  avant  que  de  punir  j  qu'il  travaille  \  nous  rendre 
>  honteux  de  nos  fautes,  &  que  le  ch.iiiment  frappe  ,  fi  je  puis  parler 
9  ainfi  ,  plutôt  l'ame  que  le  corps.  Enfin  un  iégiflaieur  éclairé  s'occuper» 
'»  plutôt  des  moyens  de  prévenir  les  délits,  que  de  la  manière  dont  il  les 

p  punira Quand  les  punitions  ordinaires  lemblent  n'être  plus  capables 

B  d'empêcher  les  délits ,  je  voudroîs  que  les  loix ,  au-lieu  de  devenir  plus 

»  féveres,  fe  contentaffent  d'être  plus  vigilantes Un  des  plus  grands  it>- 

»  convéniens  des  Léginaiions  dures,  c'efl  d'avoir  ébranlé  l'empire  des  loix  , 
»  en  autorifani  les  lettres  de  grâce.  «  En  vain,  dit-on  ,  que  le  droit  de 
pardonner,  eft  la  plus  belle  prérogative  de  la  royauté;  pardonner,  c'eft 
promettre  l'impunité  à  tout  coupable  en  crédit.  C'efl  faire  un  bien ,  qui  pro- 
duit un  plus  griod  nul.  Epargoer  un  iSàiTia ,  c'efi  conferver  uu  homme , 
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mais  c'eft  eTpofcr  ta  vie  de  mille  gens  de  bien  ,  sut  attentats  de  ceut 
qui  font  affcz  riches  pour  acheter  une  amnifiîe ,  ou  aflez  ioiriguans  pour 
robienir.  Tels  font  les  principes  généraux  que  l'auteur  établit  pour  lajurif- 
prudence  criminelle.  Nous  fommes  fàchds ,  de  ce  que  les  bornes  de  cet  ar- 
ricle  ne  nous  ont  pas  permis  de  citer  ce  chapitre  en  entier,  (chap.  IV, 
liv.  m.)  C'eft  celui,  où  l'auteur  fe  rapprochant  plus  de  l'état  des  chofes , 
indique  des  moyens  plus  praticables  ;  la  nécenité  de  punir  les  délits ,  le 
conduit  ii  celle  d'épurer  &  de  conferver  les  mœurs  ;  &  ce  fujet  amené 
DécefTairemenc  un  traité  d'éducation. 

Il  ne  contient  rien  de  neuFj  mais  i!  efl  important  de  crier  fouvent  au:f 
hommes  les  mêmes  vérités.  Les  hommes  ne  les  admettent  qu'avec  la  même 
répugnance ,  que  les  grands  qui  accordent  une  grâce ,  pour  cefler  d'être 
importunés  par  ceux  qui  la  follicitent.  Il  faut  donc  répéter  fans  cefle  avec 
Jean- Jacques  ,  que  de  toutes  nos  méthodes ,  de  toutes  nos  inflitutîons ,  il 
n*en  e/ï  point  de  plus  ridicule ,  de  plus  funefle  que  notre  éducation  fcho- 
lafltque  i  que  l'indolence  des  parens,  leur  indifférence  pour  leurs  enfans, 
le  defpotifme  du  clergé,  qui  veut  fe  façonner  des  efclaves  &  des  adora- 
teurs dans  fes  élevés  ,  ont  feuls  jeté  les  fondemens  des  collèges  ;  que  huit 
années  employées  à  apprendre  une  langue  morte,  font  huit  années  perdues 
pour  la  vie  civile;  que  la  raifon  &  les  mœurs  fe  dépravent  également  dans 
ces  temples  du  pédantifme  i  que  le  régent  le  plus  habile ,  le  fera  moin* 
qu'un  père  avec  des  talens  médiocres  ;  que ,  s'il  eft  difficile  de  former  un 
feul  élevé ,  il  eft  impofîible  d'en  former  cent  à  la  fois  ;  &  qu'enfin  pen- 
dant huit  années  qu'on  a  confacrées  à  donner  un  lefleur  de  plus  à  Cicéron 
&  i  Virgile ,  on  pourroït  donner  un  citoyen  de  plus  à  la  patrie. 

Le  phtlofophe  Suédois  veut  une  éducation  publique  &  générale  ;  il  faui 
convenir  que  l'éducation  particulière  eft  plus  propre  à  former  un  homme 
pour  fa  famille ,  qu'un  citoyen  pour  la  patrie.  Il  veut  encore  que  le  phy- 
fique  marche  au  moins  de  front  avec  le  moral  ;  il  donne  enfin  tous  les 
confeils  qu'infpire  à  fes  amateurs  la  lefture  de  Thiftoire  ancienne,  &  qu'on 
reuouvera  au  mot  Educaûon.  11  parle  enfuite  de  la  néceffité  de  donner 
au  peuple  un  culte  extérieur,  de  mettre  un  frein  d'une  part  aufanatifme, 
de  l'autre  à  l'impiété.  Les  vérités  qu'il  énonce ,  &  qui ,  dans  les  fiecles  de 
barbarie  ,  auroient  tourné  contre  le  fage  Mably  ,  les  loix  qu'il  propofe 
contre  les  impies ,  font  heureufement  devenues  fi  vulgaires ,  qu'il  eft  inu- 
tile de  les  expofer  ici. 

On  peur  dire  de  cet  ouvrage  ce  qu'on  a  dît  du  projet  de  paix  perpé- 
iiielle.  Cejl  le  rfve  d'un  homme  de  bien.  Ceft  de  plus  un  beau  rêve,  oii 
l'on  retrouve  l'éloquence,  la  pureté,  enfin  toute  la  manière  des  anciens, 
dont  l'auteur  fait  également  imiter  le  ftyle  Ik  la  vertu. 
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LÉGITIMATION,  f.  f.  VaSc  par  lequel  un  enfant  réputé  légitime 

jouit  des  mêmes  privilèges  que  s^il  étoit  né  tel. 

JLiEs   enfàns   nés  en  légitime    mariage   ont  toujours    été   diâingués  des 
*  bâtards  \  ceux-ci  au  contraire  ont  toujours  été  regardés  comme  des  per- 
fonnes  défavorables. 

Chez  les  Hébreux ,  les  bâtards  n'héritoient  point  avec  les  enfans  légi- 
times,  ils  n^étoient  point  admis  dans  l'égtife  jufqu'à  la  dixième  génération; 
&  l'on  ne  voit  point  qu'il  y  eût  aucun  remède  pour  effacer  le  vice  de 
leur  naiflance. 

Les  bâtards  étoient  pareillement  incapables  de  fîiccéder  chez  les  Ferfes 
&  les  Grecs. 

Pour  ce  qui  eft  des  Romains,  dans  toys  les  livres  du  digefte,  il  fe  trouve 
beaucoup  de  loix  pour  délivrer  les  eiclaves  de  la  fervitude,  &  pour  donner 
aux  libertins  ou  affranchis  la  qualité  d'ingénus;  c^efi  a  quoi  fe  rapport 
tent  le  titre  de  jure  aureorum  annulorum,  oi  celui  de  natalibus  rejlituendis  ; 
mais  on  n'y  trouve  aucune  loi  qui  donne  le  moyen  de  légitimer  les  bâ- 
tards ni  de  les  rendre  habiles  à  fuccéder  comme  les  enfans. 

Il  n'y  avoit  alors  qu'un  feul  irioyen  de  légitimer  les  bâtards  &  de  les 
rendre  habiles  à  fuccéder ,  c'étoit  par  la  voie  de  l'adoption  à  l'égard  des  fils 
de  famille,  ce  que  l'on  appellpit  adroga/ion  à  l'égard  d'un  fils  de  famille4 
un  Romain  qui  adoptoit  ainfi  un  enfant,  l'enveloppoit  de  fon  manteau  , 
&  Ton  tient  que  c'eft^de-là  q^'a  été  imitée  la  coutume  qui  s'obferve 
parmi    nous  de  mettre  fous  le  poéle  les  enfans  nés  avant  le  mariage. 

L'empereur  Ânaflafe  craignant  que  la,  facilité  de  légitimer  ainfi  fes  bâ- 
tards, ne  fût  une  voie  ouverte  ï  la  licence ,  ordonna  qu'à  l'avenir  cela 
n'auroit  lieu  que  quand  il  n'y  auroit  point  d'enfans  légitimes  vivans,  nés 
«vant  l'adoption  des  bâtards. 

Cette  premfere  forme  de  Légitimation  fut  depuis  abrogée  par  Tempe*- 
reor  Juflinien  ,  comme  on  le  voit  dans  (a  novelle  89. 

Mais  Confïantin  le  grand  &  fes  fucceffeurs  introduifirent  plufieurs  autres 
manières  de  légitimer  les  bâtards. 

On  voit  par  la  loi  première,  au  éode  de  naturalibus  liberis  ^  qui  ell  de 
Pempereur  Conftantin,  &  par  la  loi  5  du  même  titre,  qu'il  y  avoit  du  temps 
de  cet  empereur  trois  autres  formes  de  Légitimation  ;  la  loi  première  en 
indique  deux. 

L'une  qui  étoit  faite  proprio  judicio^  du  père  naturel,  c'efl-â-dîre,  lorf- 
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I4  aovelle  117,  cap.  ij  ;  on  ruppoToit  dans  ce  cas  qu^il  y  avoît  eu  un  ma.' 
riage  valable,  &  Ton  n'en  exigjoit  pas  d'aurre  preui-e.  Cette  Légitimation 
donnoit  aux  enfans  naturels  tous  le-  droits  des  enfans  légitimes,  il  fufHloit 
même  que  le  pete  eût  rendu  ce  témoignage  à  un  de  fes  enfans  naturels, 
pour  légitimer  sufTi  tout  les  autres  enfans  quM  avoit  eus  de  la  même 
femme,  le  tout  pourvu  que  ce  fût  une  perfoniie  libre,  &  avec  laquelle 
le  père  auroil  pj  coniraâer  mariage.  Cette  manière  de  légitimer  n'a  point 
lieu  parmi  nous  :  la  déclaration  du  père  feroit  bien  une  préfompiioo  pour 
l'état  de  l'enfant;  mais  il  faut  d'autres  preuves  du  mariage,  ou  que  l'en- 
fcnt  foir  en  potTeifion  d'être  reconnu   pour  légitime. 

L'autre  forte  de  Légitimation  dont  la  même  loi  fait  mention,  eft  celle 
q-.ii  fe  fait  per  rejcriptum  principîs ,  c'eft-à-dire,  par  lettres  dk  prince,  co.Timc  ' 
ceU  Te  pratique  encore  parmi  nous,  ■ 

L*  loi  ç  qui  eft  de  l'empereur  Zenon,  en  renouvellant  une  confiitucion 
de  t'eijipereur  Conftaniin,  ordonne  que  fi  un  homme  n'ayant  point  de 
fçmms  légitime,  ai  d'enfans  nés  en  légitime  mariage,  époufe  fa  concubine 
ingénue  liom  il  a  eu  des  enfans  avant  le  mariage,  ces  enfans  feront  légi- 
timés par  le  mariage  fubféquent;  mais  que  ceux  qui  n'auroieni  point  d'en- 
fant de  leur  concubine,  nés  avant  la  publication  de  cette  loi,  ne  joui- 
ront pas  du  même  privilège,  leur  étant  libre  de  commencer  par  époufer 
Uur  concubine,  Si.  par  ce  moyen  d'avoir  des  enfans  légitimes. 

Cette  forme  de  Légitimation  ne  devoir,  comme  on  voit,  avoir  Heu 
qu'en  faveur  des  enfans  nés  avant  la  publication  de  cette  loi  \  mais  Judinien 
Uur  donna  plus  d'étendue  par  fa  novelie  89,  cap.  ij.  oii  il  femble  an- 
noncer cette  forme  de  Légitimation  par  mariage  fubléquent ,  comme  s'it 
en  étoit  l'auteur ,  quoique  dans  la  vérité  elle  eût  été  introduite  par  l'empe- 
reur Conflantin  ;  mais  JuAinien  y  fît  pludeurs  changemens,  c'ell  pourquoi 
il  regardoit  cette  forme  comme  étant  de  fon  invention. 

Cette  forme  de  Légitimation  eft  celle  qu'il  appelle  per  doiafta  injlrw- 
menta ,  pai%e  que  dans  ce  cas  le  feul  confentement  n'étoit  pas  fuffifant  pour 
la  validité  du  mariage;  il  ^lloil  qu'il  y  eût  un  contrat  rédigé  par  écrit  & 
des  pades  dotaux. 

Il  ordonna  donc  que  quand  un  homme  épouferoit  une  femme  libre  ou 
affranchie  qu'il  pouvoit  avoir  pour  concubine ,  foit  qu'il  eût  déjà  des 
enfans,  légitimes,  ou  qu'il  eût  feulement  des  enfans  naturels  de  cette 
femme  que  ces  enfans  naturels  deviéodroienr  légitimes  par  le  mariage 
fubféquent. 

La  même  chofe  a  lieu  parmi  nous,  &  comme  pour  opérer  cette  Légi- 
timation ,  il  faut  que  le  père  naturel  puifTe  contraâer  mariage  avec  la 
petfonne  dont  il  a  eu  des  en^ns  \  les  bâtards  adultérins  &  inceflueux 
ne  peuvent  être  légitimés  par  ce  moyen ,  mais  feulement  par  lettres 
du  prince. 

Néanmoins  fi  un  homme  marié  époufoit  ercore  une  femme,  &  que  celle- 


ci  fût  dtns  la  bonne* foi,  les  eofans  feroienc  légitimes,  cap,  ex  tenSre  extra 
qui  filii  fint  kgitimi 


VéXMi  devine  li  péniblçf,  que  pour  les  encourager  on  leur  accorda  divers 
privilèges,  du  nombre  defquels  écoit  cetui-ci  :  ce  privilège  s'érendoic  audi 
aux  filles  naturelles  qui  époufoieçf  des  décurioas.  Cette  manière  de  légi«» 
fimer  fut  introduite  par  Théodofe-le^Grand ,  ainfi  que  le  remarque  Juiti* 
nien  dans  fa  novelle  89;  elle  n'eft  point  en  ùfage  parmi  nous, 

.  La  Légitimation  par  mariage  fubféquent,  a  été  admife  par  le  droit  canon; 
elle  n^eft  pas  de. droit  divin ^  n'ayant  été  admife  que  par  le  droit  pofitif 
des  décrétâtes;,  fuivant  un  refcrit  d'Alexandre  III,  de  l'^n  iiSi,  au  titre 
dp$  décrétâtes ,  qui  filii  fint  Icgitimi. 

Cet  ufage  n^a  même  pas  été  reçu  dans  toute  Téglife  ;  Dumolin ,  Fleta, 
Seldea  &  autres  auteurs,  aflTurent  que  la  Légitimation  par  mariage  fubré** 
quent ,  n'a  point  d'effet  en  Angleterre  par  rapport  aux  fucceflions ,  mais  feu* 
lement  pour  la  capacité  d'éjtre  promu  aux  ordres  facrés.    . 

Quelque  dMpenle  que  la  cour  de  Rome  accorde  pour  les  mariages  entre 
ceux  qui  ont  commis  inceftes  ou  adultères ,  &  quelque  claufe  qui  fe  trouve 
dans  ces  difpenfes.pour  h.  Légitimation  des  enfans  nés  de  telles  conjonc* 
tiens ,  ces  claufes  de  Légitimation  font  toujours  regardées  comme  abunves  ; 
e|les  font  contraires  à  la  difjpofition  du  concile  de  Trente,  &  ne  peuvent 
opérer  qu'une  (impie  dilpenfe  quoad  fpiritâalia^  à  Teffet  feulement  de  ren« 
dre  fés  enfans  capables  des*  mirûfteres  de  l'églife* 

Les  empereurs  voulant  gratifier  certaines  fanûlles ,  leur  ont  accordé  la 
faculté  de  légitimer  tous  bâtards,  &  de  les  reacKe  capables  de  fucceflions, 
en  dérogeant  aux  loix  de  l'empire  &  à  toutes  les  conftitutions  de  l'empire 
cgmprifes  dans  le  corp^  des  authentiques.  Il  y  en  a  un  exemple  foos 
Loui$  de  baviere,  quatrième  du  nom,  lequel  par  ces  lettres  données  à  Trente 
le.  20  janvier  1330,  donna  pouvoir  à  nobles '  hommes  Tentalde,  fils  de 
Gauthier,  Suard  &  à  MafFée^  fils  d'Odaxes  de  Forêts  de  Bergame,  &  à 
leurs  héritiers  &  fuccefleurs  en  ligne  mafculine,  de  légitimer  dans  toute 
Iltalie  toutes  fortes  de  bâtards ,  même  ceux  defcendus  d'inceftes  ;  en 
forte  qu'ils  puflent  être  appelles  aux  fiicceflîons ,  être  inftitués  héritiers  & 
rendus  capables  de  donation,  nonobflantjes^  lois  contraires  contenues  aux 
authentiques./ 

Il  y  a  dans  l'empire  ua  titre  de. comte  palatin ,  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  celui  des  princes  palatins  du  Rhin  \  c'eft  une  dignité  dont  l'empe- 
reur décore  quelquefois  des  gens  delenres;  L'empereur  leitir  donne  ordi* 
nairemem  le  pouvoir  de  &ire  des  doâeurs,  de  créer  des  notaires,  de  légi<« 
ttmer  des  bâtards;  &  un  auteur  qui  a  écrit  fur  les  affaires  d'Allemagne 
dit,  que  comme  ou  ne  refpe^  pas  beaucoup  ces  comtes,  on  fait  encore 
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moini^de  cts   iç  teurs   produflîons ,  qui    font  fouvent  vénales  aulTi  bien 
^ue   la  dignité  même. 

On  voit  dans  les  arrêts  de  Papon ,  qu'un  de  ces  comtes  nommrf  Jeun 
iViiKjr,  chevalier  &  comte  palatin,  fut  condamné  par  arrêt  du  parlement 
de  TouIouCe,  prononcé  le  25  mai  l^Si,  à  feire  amende  honorable,  h  dc- 
minder  pardon  au  roi  pour  les  abus  par  lut  commis  en  odroyant  en 
France,  légitimation,  notariats  &:  autres  chofes,  dont  il  avoii  puilTance 
du  pape  cowre  Tauiorité  du  roi;  &  que  le  tout  fut  déclaré  nul  &  abufif. 


I 


LEGS,    f.    m.    Von  fuit  par  tefament  ou  cadkïlk. 

J_j'USAGE  de  faire  des  Legs  e(ï  probablement  aufli  ancien  que  celui  des 
leflameus.  Dés  que  les  hommes  eurent  inventé  une  manière  de  régler  leurs 
biens  après  leur  mort,  Us  pratiquèrent  aulïi  l'ufage  des  Legs  patticuliers 
en  faveur  de  leurs  parens ,  amis  ou  autres  perfonnes  auxquelles  ils  vou- 
loieat  ^C' quelque  libéralité,  fans  néanmoins  leur  donner  la  loialîié  de 
leurs  biens. 

Dans  la  Genefe ,  liv.  I.  ch.  xxv.  v.  £.  &  S.  il  eft  fait  mention  de  Legs 
particuliers  faits  par  Abraham  à  fes  enfans  naturels  :  deditque  Abraham 
cunSa  quœ  pojfcderut  Ifaac  ^  filiis  autem  conçu binarum   targitus  efl  mimera. 

On  trouve  encore  quelque  chofe  de  plus  précis  pour  Tufagc  des  Legs 
dans  le  prophète  E^ckitl  ch.  xlvj.  v.  17.  £*  i8.  où  en  parlant  du  pou- 
voir que  le  prince  avoii  de  difpofer  de  Tes  biens ,  il  prévoit  le  cas  où  il 
Auroit  feit  un  Legs  à'un  de  fes  ferviteurs  :  ft  autem  dtdcr'u  Ugatum  dt 
hcred'ttdie  fuâ  uni  fervorum  fuorum  ,  erit  illius  ufque  ad  annun  nm'ijjio- 
nis ,  &  rcverittur  ad  principem  ;  hérédités  auttm  ejus  filius  tjus  erit ,  &c. 

Ce  même  texte  nous  fait  connoître  que  chez  les  Hébreux ,  il  étoît  per- 
mis de  faire  des  Legs  à  des  étrangers,  mais  que  les  biens  léguée  ne  pou- 
voient  être  pofTédés  par  les  légataires  étrangers  ou  par  leurs  héritiers  , 
qw  jufqu'à  l'année  du  jubilé;  après  quoi  les  biens  dévoient  revenir  aux 
héritiers  des  enfàns  du  teflateur.  La  liberté  de  difporer  de  Tes  biens  par 
teflament  oViott  pas  non  plus  indéfinie;  ceux  qui    avoient  des  enfâns  ne 

Î louvoient  dirpofer  de  leurs  immeubles  à  titre  perpétuel ,  qu^en  faveur  de 
eurs  enfans. 

Ces  ufages  furent  tranfmis  par  les  Hébreux  aux  Egyptiens,  &  de  ceux-cî 
aux  Grecs ,  dont  les  Romains  empruntèrent,  comme  on  fait ,  une  pat  [te  de 
leurs  loix. 

La  fameufe  loi  des  douze  tables  qui  fut  drefTée  fur  les  mémoires  que 
les  députés  des  Romains  avoient  rapportés  d'Aihenes ,  parle  de  tefiamens 
&  de  Legs;  paler  familias ,  uti  Ugas  ,  fit  fupcr  famiUd  pccuniâ^ue  fudj 
ifa  Jus  ejlo. 
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L'ufage  d«i  ttflatneos  &  des  Legs  s'Incroduidc^  aufli  dans  lei  Gaulet;  & 
depuis  que  les  Romains  en  eurent  fait  la  conquête  ii:  fut  réglé  en  partie 
par  les  loix  romaines,  &  en  partie  par  les  coutumes  de    chaque  pays. 

Il  y  avoir  anciennement  chez  les  Romains  quatre  fortes  de  Legs,  fa« 
voir ,  per  vcndicationcm  ,  damnationcm  ,  finendi  modum  0  p$r  prœceptio'- 
mm  :  chacune  de  ces  ^ifËrentes  efpeces  de  Legs  différeit  des  auues  par  la 
matière,  par  la  forme  &  par  PefFet. 

Léguer  /^cr  vindicadqncm  ^  c'étoit  quand  le  teftateurdonooit  direâemei^t 

au  légataire,  &  en  termes  qui  rautorifent  à  prendre  lui-même  la  chofe 

fléguée ,  par  exemple ,  ^  ii^jpUdos  centumj  ou  do^  Ugo ,  capito ,  fumita , 

^hahcto  :  on  appellou  ce  Legs  pcr  vindicationcm  ^   parce  que  le  légataire 

étoit  en  droit  de  vendiquer  la  chofe  léguée  contre  toutes  forces   de  per* 

fonnes,  dès  que  Théritier  avoir  accepté  la  fuccefllion. 

Le  Legs  per  damnationcm^  fe  faifoit  en  ces  termes,  damno  te  hères  illi 
dare  foUdos  centum ,  ou  hères  meus  damnas  efio  dare ,  dato ,  facito ,  heredem 
meum  dare  jubeo  Ce  Legs,  produifoit  contre  Théritier  en  faveur  du  léga*- 
.taire ,  une  aâion  in  pafonam  ex  teflamento. 

On  léguoit yin^/z^fi  mado  ,  eiirdîfant,  ii«m/Z(7  tt  hères  ut  illi  permittas  il* 
lam  rem  accipere ,  ou  bien  hères  meus  damnas  ejio  finere  Lucium  Titiutn 
fumere  illam  rem  ^  fibique  habert.  Cette,  efpece  dé  Legs  produifoit  aufli  uoe 
ââion  in  perfonam  ex,tefiamcnto. 

Le  Legs  per  prœceptionem  /ne    k  pouvoit  faire   qu^aux  héritiers   qui 

étoient  inflitués  pour  panie.  C'étoit  une  efpece  de  libation  ou  prélegs  ;  il 

ie  faifoit  en  ces  termes  :  pratcipuam  illc  ex  parte  hères  rem  illam  accipito^ 

iQU  bien  Lucius  Titius  illam  rem  prœcipito  :  ce  qui  étoit   légué*  à  ce  ti^ 

tre^  ne  pouvcrit  être  recouvré  que  par  Paâion  appelléé  familiœ  ercifcunda. 

Dans  la  fuite  les  empereurs  Conâanaio  &  Conftans ,  fupprimerent  toutes 
ces  différentes  formes  de  Legs.,  &  Jaffinien  acheva  de  perfeâionner  cette 
jurifprudeQce ,  en  ordonnant  que  toos  les  Legs  feroient  de  même  nature , 
À  qu'en  quelques  termes  quPiLfîifreot  conçus,  le  légataire  pourroit  agir. 
Toit  par  action  perfonnelle  ou  rédle^  ibit  dar  adtion  hypothécaire. 

On  peut  léguer  en  général  toutes  les  choies  dont  on  peut  difpofer  par  tes- 
tament fuivant  la  loi  du  lieu  oii  elles  font  fituées ,  foit  meubles  meublam 
ou  autres  effets  mobiliers,  immeubles  réels  ou  fiâi6,  droits  &  aâiotts'i 
fervitutes ,.  &c.  pourvu  que  ce  foient  des  chofes  dans  le  commerce. 

On  peut  même  léguer  la  chofe  de  l'héritier ,  parce  que  Phéritier  en  ac- 
ceptant Ta  fùcceflion  ,*  femble  confondre  foo  patrimoine  avec  celui  dir  dé- 
funt, &  fe  fpumettre  aux  charges  qui  lui  font  impofées. 


ï 

payer 

partenoit,  le  Lc^s  eft  cj^dvc... 

'  En  g^'éral  un  Legs  peut  être  caduc  par  le  défaut  de  capacité  4u  tçA*- 

tour. 
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teur,  pir  11  quatîté  de  la  chofe  qui  n'eft  pas  dîfponîble,  ou  par  Tiocapa- 
cité  du  légataire  qui  ne  peuc  recevoir  de  libéralité. 


Uq  Legs  peut  être  unîverfel  ou  particulier,  pur  Se  Ample  ou  conditioa- 
Det ,  ou  nii  pour  avoir  lieu  dans  un  certain  temps  feulemenr. 

Le  Legî  Oii  fuh  modo,  eft  celui  qui  eft  fait  en  vue  de  quelque  chofe; 
par  exempte,  je  lègue  à  Titius  une  fomme  pour  fe  marier  ou  pour  fe  met- 
tre en  charge. 

Le  Legs  fait  pour  caufe  eft,  par  exemple,  lorfque  le  tenateur  dit,  ;e 
Ugue  à  un  tel  parce  qu'il  a  bien  géré  mes  affaires.  Si  la  caufe  fe  trouve 
nulTe,  elle  ne  vicie  pas  le  Legs  :  il  en  eft  de  même  d'une  faufle  démon  f- 
tralton,  foit  du  légataire,  fbit  de  la  chofe  léguée,  pourvu  que  la  volonté 
du  teftiteur  foit  conHante. 

Le  droit  d'accioiffemeot  n'a  poÏDt  lieu  entre  collégataires ,  s'ils  ne  font 
conjoints  que  par  les  termes  de  la  dirpo{ition,  mais  feulement  s'ils  font  con- 
joiocs  par  la  chofe  &  par  les  paroles,  ou  du  moins  par  la  chofe,  c'ell-à-> 
dire ,  lorfqu'une  même  chofe  eft  léguée  à  plufieurs. 

Le  Legs  étoît  réputé  fait  par  forme  de  fidei-commis,  lorfque  le  tefta- 
teur  prioit  ou  chargeoit  fon  héritier  de  remettre  telle  chofe  au  légataire  ; 
ce  qui  revenoit  à  la  formule  des  Legs  per  diimnaiionem  ;  mais  Juftiniea 
rendit  tous  les  Legs  femblables  aux  ndei-commis  particuliers, 

Plufieurs  perfoones  font  incapables  de  recevoir  des  Legs  ,  telles  que  ceux 
qui  ont  perdu  les  efteis  civils ,  le^  corps  &  communautés  non  approuvées 
par  le  prince;  &  même  IVglife  &  les  communautés  approuvées,  ne  peu- 
vent plus  rieo  recevoir  que  conformément  à  l'édit  du  mois  d'août  174ÇJ. 

Les  bâtards  adultéiins  &  inceftueux  font  incapables  de  Legs,  excepté  de 
fimples  alimens. 

On  ne  pouvoit  autrefois  léguer  à  un  pofthume  1,  mais  par  le  nouveau 
droit  cela  eft  permis,  de  même  qu'on  peuc  léguer  en  général  à  des  enfans 
ï  naitre. 

Les  Legs  peuvent  être  ôtés  de  plusieurs  manières;  favoïr  par  la  volonté 
esprefTe  ou  tacite  du  teftaieur ,  s'il  révoque  le  Legs  ;  s'il  aliène  fans  nécef- 
fité  la  chore  léguée,  s'il  la  donne  de  fon  vivant  à' une  autre  perfonne,  s'il 
furvtent  des  inimitiés  capitales  entre  le  teftateur  &  le  légataire. 

Le  fiit  du  légataire  peut  aufTi  donner  lieu  d'annuller  te  Legs,  comme  s'il 
«*en  rend  indigne,  s'il  cache  le  leftamenc  du  défunt,  s'il  rerufe  la  tutelle 
dont  le  teftateur  l'a  chargé  par  fon  teflameot ,  s'il  accufe  le  teftament  d'ê- 
tre &UX  ou  inofHcieux. 

Tous  les  Legs  font  fujets  \  délivrance,  &  les  intérêts  ne  courent  que  du 
jour  de  la  demande,  i  moins  que  ce  ne  fit  un  Legs  fait  à  un  enfant  par 
fes  père  &  mère,  pour  lui  renir  lieu  de  fa  ponton  héréditaire  }  auquel  cas, 
les  intérêu  feroient  dûs  depuis  le  décès  du  teftateur. 

On  peut  impofer  une  peine  à  l'héritier  pour  l'obliger  d'accomplir  les 
Legs  ;  d'ailleurs  les  légataires  ont  une  aâiOD  contre  lai  en  vertu  du  teftameoc. 

Tomi  XXIlt.  O 


i^i 


t  E  I  B  N  I  T  Z. 


Ils  ont  aufli  une  hypothèque  fur  tous  les  biens  du  défunt;  niat«  cette  hy- 
potheque  n*a  lieu  que  jufqu'à  concurreace  de  U  part  &  ponton  dont  cha- 
que héritier  eft  chargé  des  Legs. 

Le  légataire  qui  furvii  au  leflateur.  tranfmet  à  foo  héritier  le  droit  de 
demander  foo  Legs,  encore  qu'il  ne  fût  pas  exigible,  pourvu  qu'il  n*y  ait 

Îas  lui-même  renoncé,  &  que  le  Legs  oe  foit  pas  abfolument  pecfonoel  au 
égataire. 


t  E  I  B  N  I  T  Z, 


Célibre  ph'dofophe  ,    Jurlfconfulte   &   Politique 
AlUmund, 


Vr  ODEFRÔY-GUILLAUME  LEIBNITZ,  né  à  Leîpfick  en  Saxe,  le  aj 
de  juin  1646,  &  mort  à  Hanover  le  14  de  Novembre  171a,  fut  un  hom- 
me rare  qui  pirtagé  &,  pour  parler  philofophiquemeni ,  décompofé ,  eut 
fait  plusieurs  favans.  11  étoit  iurifconfulte ,  hiftorien ,  pot^ce  ,  théologien, 
philofophe,  mathématicien ,  &  politique.  Il  s'appliqua,  dés  fa  jeucefTe, 
comme  il  nous  l'apprend  lui-même  {a),  ?t  l'étude  du  droit,  &  pariiculiè- 
remeot  de  celui  des  gens.  II  prit  le  bonnet  de  doâeur  en  droit  à  AldorfT, 
proche  Nuremberg.  En  166%  ,  il  fut  confeiller  de  la  chambre  de  révifioo 
de  la  chancellerie  de  Mayence  fous  l'éleéleur  Jean-Philippe;  en  1669,  affb- 
cié  étranger  dant  ^académie  des  fciences  à  Paris;  en  1676,  confeiller  du 
duc  de  Brunfwick-Lunebourg  ;  en  1696,  confeiller  privé  de  juHice  de  l'é- 
leâeur  de  Hanover,  Erncft-Augune  ;  en  1700,  préfident  perpétuel  de  l'aci- 
demie  des  fciences  de  Berlin,  qu'il  dirigea  toujours;  en  1711,  coofetller 
privé  de  juflice  titulaire  du  czar  Pierre;  &  en  171a,  confeiller  aulique 
de  l'empereur  d'Allemagne.  Aucun  homme  de  lettres  n*a  fait  plus  d*hon- 
neur  à  TAIIemagne  &  n'a  été  mieux  traité  des  fouverains  ;  car  lorfqu'U 
mourut,  il  avott  des  penlîons  conHdérables  du  chef  du  corps  Germanique, 
du  czar  de  Mofcovie,  du  roi  d'Angleterre,  &  du  duc  de  Wolfenibutel. 
Voici  les  ouvrages  de  politique  qu'il  a  compofés, 

I.  Fendant  la  vacance  de  la  couronne  de  Pologne,  par  Pabdicatioti  de 
Jean-Caûmir,  Leibnitz  qui  n'avoit  alors  que  vingt-deux  ans,  fît  un  traité 
ions  le  nom  fuppofé  de  Gi:orges  Ulicovius,  pour  prouver  que  la  républi- 
que ne  pouvoit  faire  un    meilleur  choix    que  celui  de  Fhitippe-GuilUume  ~ 
de  Neubourg,  comte  Palatin.  Ce  traité  fut  fort  eftimé. 

II.  Les    plénipotentiaires  afTembléi  à  Nimegue    pour  donner  la  paix  1 
PEurope ,  refuroieoi  d'accorder  aux  mioiflres  des  prmces  de  l'empire  noa 


(a)  Lenre  i  l'jbbé  de  Si.  Pierre  tlaiÉe  it  Honorer  du  7  Février  I7H  .  rapponée  p. 
161;  du  deuïitmc  lume-du  lirre  '(iii  a  pour  oiroi  Hitutil  dt  dct-erfii  piectt/iir  la  philofaphit t 
par  M^h  Lciliiiiii,  Clarcke,  Newton,  &  auirct  auieui»  c^Iébiei.  AmjUrdMa ,  (710  ia-tU 
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dleâeuri,  les  mêmes  traitement  qu'aux  miDldres  des  princes  d'Italie,  tels 
qje  le  duc  de  Modene  &  celui  de  Mantoue ,  dans  un  temps  que  le  roi 
de  France  n'accordoit  aux  éleveurs  le  droit  de  repréfenration  au  premier 
chef,  que  dans  certains  cas,  &  ne  traitoit  !es  mininres  des  princes  dMlle- 
magne,  que  comme  miniftres  du  fécond  ordre.  Notre  Leibnitz  publia  en 
faveur  des  princes  d'Allemagne  un  livre  intitulé':  Ccfarini  Furjl  nerii  de  jure 
fupremaiûs  ac  Ugarionis  principum  gcrmanice.  Hollande  i66-/  ia-12.  En 
même  temps  que  fous  ce  &ux  nom  de  t'urft-nerii  (iz)  >  il  marquoit  fon  at' 
tachement  aux  princes,  il  faifoit  eniendie  par  celui  de  Cf/îirtni ,  qu'il 
n'en  avoir  pas  moins  pour  l'empereur.  L'auteur  n'en  donne  que  trop  de 
marques,  £c  il  étoit  bien  difficile  qu'il  évitât  les  excès  oi!t  l'on  tombe  dans 
des  ouvrages  de  commande. 

Son  ob|et  cft  de  prouver  que  I3  fouveraineté  des  princes  d'Allemagne 
n*e(t  pas  diminuée  par  la  forte  de  dépendance  où  ils  font  envers  l'empire  & 
envers  l'empereur.  C'eft  une  preuve  impoffible  à  feire. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  fmgulier,  c'eft  qire  notre  Leibnitz,  pour  parvenir 
à  ^a  but»  entreprend  férieufement  d'établir  que  les  rois  très-chré tiens  de- 
vroieni  être,  à  l'égard  du  chef  du  corps  Germanique,  dans  la  même  dé- 
pendance oi!i  font  les  princes  Allemands.  Il  prétend  que  tous  les  Etats 
chrétiens,  du  moins  ceux  d'Occident,  ne  font  qu'un  corps  j  que  le  pape  eft 
le  chef  fpirituel,  Se  l'empereur  le  chef  temporel  de  ce  corps;  qu'il  ap- 
partient \  l'un  &  à  l'autre  une  certaine  jurîfdit^ion  univerfelle;  que  l'em- 
pereur eft  le  général  né,  le  defenfeur,  l'avoué  de  l'églife,  principalement 
contre  les  infidèles;  que  c'eft  de-là  que  vient  à  l'empereur  le  titre  de  Sacréo 
Majtjlé,  Si  à  l'empire  celui  de  Saint-Empire;  que  quoique  tout  cela  ne 
foit  pas  de  droit  divin,  c'eft  une  efpece  de  fyftéme  politique  formé  par  le 
conieniement  des  peuples,  &  qu'ils  feroit  à  fouhaiter  que  ce  fyftéme  fub- 
fiftàt  en  fon  entier.  C'eft  une  idée  chimérique  que  les  papes  ont  favorifce 
autrefois,  &  dont  on  a  parte  ailleurs  {b).  Leibnitz  n'aurait  rien  eu  à  défirer 
à  cet  égard,  s'il  éioît  vrai  que  ce  fyftéme  chimérique  fût  fondé  fur  le  con- 
feniemenl  des  peuples.  Il  eft  fans  doute  bien  étonnant  qu'un  auteur  Lu- 
thérien reconnoilTe  que  le  pape  cft  le  chef  fpirituel  de  la  république  chré- 
tienne, &  il  ne  t'eft  pas  moins  de  voir  un  aulïï  grand  homme  que  l'éroir 
Leibnitz,  faire  l'empereur  d'Allemagne,  chef  temporel  decette  même  ré- 
publique. Tout  ceci  reffemble  affez  %.  ces  portraits  de  faniaine,  où  Tima- 
gination  du  peintre  a  plus  de  part  que  la  vérité  du  fujer.  C'eft  une  fuite 
4u  projet  chimérique  que  notre  auteur ,  grand  partifan  de  la  tolérance ,  & 

frius  philofophe  que  chrétien,  avoit  formé  pour  réunir  tous  les  hommes 
DUS  un  même  gouvernement  &  dans  une  même  cornmunion  ,  en  accor- 
dant quelque  chofe  à    chaque  parti.   Il   votiloil  que  tous  les  Etais    d'Oc- 
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fident  ne  fifTent  qu'un  même  corps  &  une  même  république,  &  fi  fei 
vœux  avoient  éié  exaucés ,  l'abbé  de  faint  Pierre  n'en  eût  point  eu  à 
forirer. 

m.  Leibnitz  donna  un  abrégé  in<i2  de  cet  ouvrage  fous  ce  tiire  :  d  Ed- 
»  tretiens  de  Philareiie  &  d'Eugène  fur  la  queflion  du  lemps  agitée  à 
D  Nimegue,  rouchanc  le  droit  d'ambaflade  des  éleéleurs  &  princes  de  l*em- 
V  pire  ",  &  cet  abrégé  fut  fuivi  de  la  lettre  d'un  défintérejfc  touchant  h 
litre  d'amhaff'adeur  où  l'auteur  foutient  que  la  prétention  des  princes  de 
l'empire  eft  injurieufe  aux  éleâeurs. 

IV.  Il  publia  un  recueil  qui  a  pour  titre  :  Codex  jurîs  gentium  d'iph>- 
maticus  ,  in  quo  tabuliB.  autorum  publicorum  pteraque  indiSa  vel  JileSa 
eontinentur.  Hanover  in-folio   «'•çî,  479  pages. 

C'ed  une  colleétion  d'ares  &its  entre  les  nations  ,  de  déclarations  de 
guerre  ,  de  manifeOes  ,  de  traités  de  paix  ou  de  trêves ,  de  contrats  de 
mariages  de  fouveraitis  &  autres  diplômes  appartenans  ou  au  droit  des 
gens ,  ou  au  droit  public.  Notre  Leibnitz  a  donné  ici  à  un  recueil  d'aâes 
du  droit  des  gens  ,  le  nom  de  Code  qui  ,  dans  le  droit  civil  Sa  dans  le 
droit  eccléliaftique  «  a  été  donné  à  des  recueils  de  loix  &  à  des  recueils 
de  canons. 

Toutes  les  pièces  de  ce  recueil  font  rangées  félon  l'ordre  des  temps,  de- 
puis Pan    1096  jurqu'à  l'an   1499. 

A  la  tête  de  ce  recueil  ,  notre  Leibnitz  mit  une  belle  préface ,  01!)  il 
fait  voir  que  les  aâes  de  la  nature  de  ceux  qu'il  donne  ,  l'ont  les  vériu- 
bles  fources  de  l'hifloire  ,  autant  qu'elle  peut  être  connue.  Il  y  raflembte 
tous  les  traits  d'htHoire  les  plus  fînguliers  que  ces  aâes  lui  ont  découverts  ; 
il  en  tire  des  coojeâures  nouvelles  &  ingénieufes  fur  l'origine  des  éleSeiirs 
de  l'empire,  &  il  avoue  que  tant  de  traités  de  paix ,  fi  fouvent  renouvelle» 
entre  les  mêmes  naiions,  font  leur  honte. 

V.  Cet  auteur  a  donné  enfin  un  fupplément  de  fon  Code  diplomatique 
fous  ce  titre  :  Mantijfa  codicis  jurii  gentium  diplomatici.  Hanover  1700 
in-folio.  11  y  a  mis  auflî  une  préface  où  il  donné  des  louanges  à  tous  lei 
favans  qui  lui  avoient  fourni  quelques  pièces  rares. 

On  trouve  dans  le  code  diplomatique  de  Leibnitz  &  dans  le  Tupplémenr, 
quelques  pièces  curieufes  &  utiles  dont  il  a  été  le  premier  éditeur  ;  mais 
ces  pieces-U  &  les  autres  qui  font  dans  ces  deux  recueils  ,  &:  qui  avoient 
paru  daOB  des  recueils  antérieurs ,  ont  été  comprifes  dans  le  corps  unîver- 
fel  diplomatique  du  droit  des  gens,  qui  a  rendu  tous  ces  recueils  pani- 
culiers  inutiles. 

Ses  Principes  du  Droit  naturel. 


tfE  droit  I 


l  utie   forte  de  puiffance-  morale 
e  genre.  On  entend  par  morale  < 
de  biea  équivaut  ui  naturel.  L'homme  de  bieii  eft  celui  qui  aimfc  Rnu 


cellité  du  même  t 


&  l'obligation ,  une  né- 
homme 


auprès 


L    E    I    B    N    I    T    Z.  ,09 

fes  femblables,  auUot  que  la  raifon  le  permet.  La  juftice,  ou  cette  vertu 
qvn  règle  le  fentimem»  que  les  Grecs  ont  désignée  fous  le  nom  de  philun- 
tropie^  eft  la  charité  du  faee.  La  charité  eft  une  bienveillance  univerfelle  ; 
&  la  bîenveilbnce ,  une  habitude  d'aimer.  Aimer,  c'eft  fe  réjouir  du  bon- 
heur d'un  autre  «  ou  &ire  de  fa  félicité  une  partie  de  la  fienne.  »Si  un  objet 
cfl  beau  &  fenfible  en  -même  temps ,  on  Taime  d'amour.  Or  comme  il 
n'y  a  rten  de  fi  par&it  que  Dieu ,  rien   de  plus  heureux  ,  rien  de  plus 

Suiflànt ,  rien  d'aufli  fage  ;  iX  n'y  a  pas  d'amour  fupérieur  à  l'amour  divin, 
i  nous  fommes  fages  ,   c'eft-à-dire ,  fi  nous  aimons  Dieu ,  nous  partici- 
perons \  foo  bonheur,  ^&  il  fera  le  nôtre. 

La  fiigefle  n'eft  autre  chofe  que  la  fcience  du  bonheur  ;  voilà  la  fource 
du  droit  naturel ,  dont  il  y  a  trois  degrés  :  droit  ftriâ  dans  la  jufiice  com- 
matative;  équité,  ou  plus  rigoureufement ,  charité  dans  la  juftice  diftri- 
b«Jtîve,  At  piété  ou  probité  dans  la  juftice  univerfelle.  De- là  iiaiflent  les 
préceptes  de  o'ofienfer  perfonne ,  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient 
de  bien  vivre.  - 

C'eft  ua  principe  de  drôk  flriâ,  qu'il  ne  fiiut  ofienfèr  perfonne,  afin* 
qu'on  n'ait  point  d'aAion  contre  nous  dans  la  cité ,  point  de  reflèntimenc 
hors  de  la  cité  :  deU  naît  la  juftice  commutative. 
Le  4egré  fupérieur  an  droit  ftriâ  peut  s'appeller  équité ,  ou  fi  l'on  aime 
lieux,  charité^  vertu  qui  ne  s'en  tient  pas  à  la  rigueur  du  droit  ftriâ, 
mais  en  conféquence  de  laquelle  on  contraâe  des  obligations  qui  empê- 
chent ceux  qui  pourroient  y  être  intéreffés  à  exercer  contre  nous  une  ac- 
tion qui  nous  contraint. 

Si  le  dernier  degré  eft  de  n'oflTenfer  perfonne,  un  intermédiaire  eft  de 
fervir  à  tous,  mais  autant  qu^il  convient  à  chacun,    &    qu'ils  en  font  di- 

{^nes  ;  car  il  n'eft  pas  permis  de  favorifer  tous  fes  femblables ,  ni  tous  éga« 
emènt. 

C'eft  là  ce  qui  conftitue  la  juftice  diftributive,  &  fonde  le  principe  de 
droit  qui  ordonne  de  rendre  \  chacun  ce  qui  lui  eft  dû. 

C'tft  ici  qu'il  faut  rappeller  les  loix  politiques  :  ces  loix  font  inftituées 
dans  la  république  pour  le  bonheur  des  fujets;  elles  appuyent  ceux  qui 
n'avoîent  que  le  droit ,  lorfqu'ils  exigent  des  autres^  ce  qu'il  étoit  jufte  quMs 
rendirent;  c'eft  è  elles  à  pefer  le  mérite  :  de-là  naiftent  les  privilèges, 
les  chàtîmens  &  les  récompenfes.  Il  s'enfuit  que  l'équité  s'en  tient  dans  les 
adirés  au  droit  ftriâ,  &  qu'elle  ne  perd  de  vue  l'égalité  naturelle,  que 
dans  les  cas  où  elle  y  fcft  contrainte  par  la  raifon  d'un  plus  grand  bien  ; 
ce  qu'on  appelle  ^acception  des  pcrfonnes^  peut  avoir  lieu  dans  la  diftribu* 
tion  des  biens  publics  ou  des  nôtres,  mais  non  dans  l'échange  des  biens 
d'autrtii. 

Le  premier  degré  de  droit  ou  de  juftice  ,  c'eft  la  probité  ou  la  piété.  Le 
droit  ftriâ  garantit  de  la  mifere  &  du  mal.  Le  degré  fupérieur  au  droit 
ftriâ  tend  au  bonheur ,  mais  à  ce  bonheur  qu'il  nous  eft  permis  d^obtenir 


mieux 
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dans  ce  monde ,  (*ans  porcer  nos  regards  au-deli  ;  mais  lî  l'on  ftj  propore 
U  démonftration  unîverrelle,  que  tout  ce  qui  efl  honnête ,  efl  utile,  âf  que 
tout  ce  qui  e(l  dé^honaéce,  ed  ouiiîble ,  il  faut  montera  un  principe  plus 
élevé  ,  rimmortaliié  de  l'ame  ,  &  l'exigence  d'un  Dieu  créateur  du  monde, 
de  manière  que  nous,  foyons  tous  confidérés  comme  vivins  dans  une  cité 
trés-parfaite ,  &  fous  un  fouverain  fi  fage  qu'il  ne  peut  fe  iromper,  fi  puif- 
fant  que  nous  ne  pouvons,  par  quelque  voie  que  ce  foit ,  échapper  à  fon 
autorité,  fi  bon  que  Te  bonheur  rott  de  lui  obéir. 

C*eft  par  fa  puirtance  ôc  fa  providence  adniife  par  les  hommes,  que  ce 
qui  ii'efl  que  droit  devient  fait,  que  perfonne  n'ell  ofiènfé  ou  blefTé  que 
par  lui-même,  qu'aucune  bonne  adîon  o'exifle  fans  récompenfe  afTurée, 
aucune  mauvaife ,  fans  un  châtiment  certain;  car  rien  a'eft  négligé  dans 
cette  république  du  monde,  par  le  fouverain  univerfet. 

Il  y  a,  fous  ce  point  de  vue ,  une  juftice  univerlelle  qui  profcril  l'abus 
des  chofes  qui  nou^  appartiennent  de  droit  naturel,  qui  nous  retient  ta  maîa 
dans  le  malheur,  qui  empêche  un  grand  oombie  d'aâions  mauvaifes.  Se 
qui  n'en  commande  pas  un  moindre  nombre  de  bonnes;  c'efl  la  foumilfion 
au  grand  monarque,  à  celui  qui  nous  a  faits,  Sf  à  qui  nous  nous  devons 
nous  &  les  nôtres  j  c'ed  U  crainte  de  nuire  à  l'harmonie  univerfelle. 

C'efl  la  même  confidération  ou  croyance  qui  fait  U  force  du  prin- 
cipe de  droit ,  qu'il  faut  bien  vivre ,  c'ell-à-dite  ,  honnêtement  &  pieu- 
fement. 

Outre  les  loix  éternelles  du  droit ,  de  la  raifon  &  de  la  nature  ,  dont 
l'origine  eft  divine,  il  en  eïl  de  volontaires  qui  appartiennent  aux  mœurs, 
fie  qui  ne  font  que  par  l'autorité  d'un  fupérieur. 

Voilà  l'origine  du  droit  civil  ;  ce  droit  lient  fa  force  de  celui  qui  a  le 
pouvoir  en  main  dans  la  république ,  hors  de  la  république  de  ceux  qui 
ont  le  même  pouvoir  que  lui  ;  c'eft  le  coufentemenc  volontaire  &  tacite 
des  peuples,  qui  fonde  le  droit  des  gens. 

Ce  droit  n^eft  pas  le  même  pour  tous  les  peuples  &  pour  tous  les  temps, 
du  moins  cela  n^efl  pas  néceffaire. 

La  bafe  du  droit  focial  efl  dans  l'enceinte  du  droit  de  h  nature. 

Le  droit  des  gens  protège  celui  qui  doit  veiller  à  U  liberté  publique  , 
qui  n'efl  point  fournis  à  la  puitTaoce  d'un  autre ,  qui  peut  lever  des  trou- 
pes,  avoir  des  hommes  en  armes,  &  faire  des  traités,  quoiqu'il  foit  lié  à 
uo  fupérieur  par  des  obligations ,  qu'il  doive  foi  &  hommage ,  &  qu'il  ait 
voué  l'obéiflance  ;  de  U  les  notions  de  potentat  &  de  fouverain. 

La  fouveraineté  n'exclut  point  une  autorité  fupérîeure  à  elle  dans  la  ré- 
publique. Celui-1^  efl  fouverain,  qui  jouit  d'une  puifTance  &  d'une  liberté 
telle  qu'il  en  efl  autorifé  à  intervenir  aux  afTitres  des  nations  par  fes  ar- 
mes, Si  à  adlfler  dans  leurs  traités. 

11  en  efl  de  la  puifTance  civile  dans  fes  républiques  libres ,  comme  dini 
U  luture  i  c'ell  ce  qui  a  volonté. 
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Si  les  loîx  fondunentales  n*ODt  pas  pourvu  dans  U  république  ï  ce  que, 
ce  qui  a  voIoDté  ,  jouilTe  de  fon  droit ,  il  y  a  vice. 

Les  Z&.SS  font  des  dirpolîcions  qui  tiennent  leur  efficacité  du  droit,  ou 
il  faut  les  regarder  comme  des  voies  de  fait. 

Les  aéles  qui  tiennent  leur  efficacité  du  droit,  Ibnt  ou  judiciaires  ou  ïn- 
trajudiciaires  \  ou  un  feul  y  intervient ,  ou  pluHeurs  ;  un  feul,  comme  dans 
les  leflamens  ;  plufieurs ,  comme  dans  les  conventions. 


LEICESTER,    (Robert,  Comte  de  )   MiniJIre  &  favori  dElifak-th, 
Reine  (f  Angleterre. 

Ja-OBERT,  comte  de  Leicefler  étoic  le  plus  jeune  des  fils  vivans  du  duc 
ie  Norrhuniberland  ,  lorfqu'il  fut  décolé  au  commencement  du  règne  de 
Marie.  Le  père  de  cetui>ci  avoit  eu  ta  même  deflinée ,  la  première  année 
du  règne  de  Henri  VIII.  Northumberland  laiffa  cinq  fils.  L'aîné  qui  étoit 
comte  de  War wick ,  Gilfori  qui  époufa  l'infortunée  Jeanne  Scîmour,  Am- 
broife  qui  fut  depuis  comte  de  Warvick ,  Robert  &  Henti.  Le  feul  Gil- 
ford  fut  enveloppé  dans  le  malheur  du  père-;  War^iick  mourut  en  prifoo, 
&  PoD  fît  grâce  aux  trois  autres  qui  pafTerent  dans  les  Pays-bas  au  fer- 
vice  du  roi  Philippe  &  fe  trouvèrent  à  la  bataille  de  St.  Quentin  où  Henri 
fut  lué.  Ambroife  &  Robert  furent  rappelles  quelque  temps  après.  Robert, 
dont  il  s'agit  ici ,  étoit  bienfait  de  f^  perfonne  ,  de  grande  mine ,  &i  la 
hauteur  de  fon  front  ne  diminuoit  rien  de  fes  charmes  :  il  fembtoit  que 
Tart  Si  U  nature  eufïènt  travaillé  à  l'envi  pour  le  former;  fon  air  préve^ 
soit ,  &  avoit  tous  les  agrémens  qu'on  peut  fouhaiier  ,  &  outre  cela  il 
danfoit  avec  une  grâce  fans  pareille,  &  une  des  meilleures  danfes  de 
ce  lemps-lï  fut  nommée  àanfe  de  Leicejler.  Il  étoit  dans  la  Heur  de  fou 
âge  Quand  il  commença  ^  fe  produire  à  la  cour.  Il  prit  une  contenance 
tnajenueufe,  avec  un  air  grave  &  modefle  i  grand  flatteur,  dont  les  dehors 
paroiffoient  na:urels  &  agréables  :  grand  politique,  mais  point  foldat;  fai- 
fani  fort  l'honnête  homme  &  le  dévot ,  afTeâant  de  le  paroître  dans  la 
converfation ,  âc  par  Tes  lettres  ;  mais  n'étant  dans  le  fond  rien  moins  que 
cela.  En  un  mot,  il  montroit  tant  de  bonnes  qualités  extérieures,  que  la 
cour  &  la  ville  fouhaitoîent  également  de  Pavoir.  II  étoit  de  l'.îge  de  la 
reine  ;  il  l'avoit  connue  dés  l'enfance ,  avoit  toujours  témoigné  beau- 
coup d'attachement  &  de  refpeél  pour  elle ,  &  avoit  vu  avec  admiration 
fa  fermeté  inébranlable ,  &  le  courage  avec  lequel  elle  avoit  fouienu  fes 
dirgraces.  La  première  nouvelle  qu'il  apprit  en  arrivant,  fut  que  la  reine 
Marie  avoit  fait  arrêter  la  prïnceffe  EUfabeth,  ce  qui  fut  pour  lui  un  fen- 
Cble  chagrin.  Quoique  la  reine  ,  dît  un  auteur  moderne  ,  lai  eût  exprcjfe- 
ment  défendu  d avoir  aucun  commerce  ava  U  princejfe  EUfabelh  ,  il  ne  Ijijh 
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pas  néanmoins  de  trouver  les  moyens  de  l'informer  de  fan  dévouement  à  fort 
fervice ,  &  de  lui  faire  même  tenir  quelque  argent.  La  princefle  fut  mife  CD 
liberté  quelque  temps  après.  Leicefler  trouva  moyen  de  la  voir,  &  lui  fit 
toutes  les  otfies  imaginables,  &  de  (a  perfoaoe  &  de  fa  bourfe,  &  les  fie 
avec  cane  de  chaleur,  que  le  même  hilîorien  dit,  qu'Etifabech  en  reçut  à 
diverfes  fois  de  l'argent  donc  elle  avoît  grand  befoin.  Cette  princefle  ne 
fut  pas  plutôt  fur  le  trône ,  qu*elle  fe  fouvint  des  obligations  qu'elle  avoit 
à  Leicefter.  Comme  elle  (avoit  que  fon  grand-pere  &  fon  père  avoienc 
fouffèrt  fous  les  règnes  de  fon  père  &  de  fa  faur,  elle  fongea  ï  le  réta- 
blir aufli  bien  qu*Ambroife  fon  frère  dans  les  biens  &  honneurs  de  la  maî- 
fon  de  Nonhumberland.  Ambroife  fut  fait  comte  de  Waivick  ,  &  lui  che- 
valier de  l'ordre,  premier  gentilhomme  de  fa  chambre  ,  minillre  d'Etat, 
confeiller  du  confeil-privé  ,  &i  de  la  guerre ,  grand  écuyer ,  &  enfuiie  comte 
de  Leicefter  en  rs^4'  "  ^'"^  long-iemps  le  premier  porte  à  U  cour  ,  & 
paffbit  pour  le  premier  minidre ,  quoique  fes  confeils  ne  fufTent  pas  tou- 
jours accompagnés  d'un  heureux  fuccés.  Il  étoit  habile  &  artificieux  com- 
me fon  grand-pere,  &  politique  comme  fon  père  :  l'homme  du  fiecle  le 
plus  réfervé ,  voyant  tout  le  monde  fans  fe  faire  voir. 

Leicefter  fe  voyant  dans  une  fi  haute  fortune  ,  il  luï  arriva  ce  qui  eft 
fort  ordinaire  à  ceux  dont  les  deffeins  ambitieux  réufTiCTent.  11  fe  mécon- 
nut &  devint  orgueilleux.  Sa  cour  étoit  (î  grofTe  qu'il  oublioit  le  nom  de 
fes  couriifans.  Il  changeoit  fort  fouvenc  d'habit,  &  affeâoit  avec  exccs  de 
parolirc  galant.  Rien  n'éioit  au-dcftiis  de  lui  quand  il  s'en  promeiioii  quel- 
que avancement.  Il  s'emparoit  des  affaires  de  la  paix  &  de  ta  guerre,  à 
l'exclufion  de  gens  d'un  mérite  diftingué,  qui  avoient  plus  de  capacité  que 
lut ,  &  fur>tout  pour  la  guerre  quM  ignoroit  abfolument,  comme  il  parol- 
ira  dans  la  fuite.  Son  étude  continuelle  étoit  de  découvrir  le  penchant  Sx 
la  capacité  d'autrui  ;  6t  il  y  réuffifToit  fi  l-ien ,  qu'il  ne  manquoit  prefque 
jamais  d'apprendre  ce  qu'il  vouloii  favoir.  11  étoit  de  ces  politiques  qui  ne 
font  confcience  de  rien  pour  parvenir  à  leurs  fins.  Plufieurs  tombèrent  de 
fon  temps ,  dit  un  auteur,  fans  avoir  fu  ,  qui  les  avoit  fait  tomber,  &  plu- 
lieiifs  moururent  fans  connoitre  la  main  qui  les  f^ifoît  mourir.  La  con- 
fiance qu'il  avoit  en  fes  amis  ne  duroit  tout  au  plus  qu'un  an,  Se  il  ne 
manquoit  jaatsis  de  les  éloigner  par  des  emplois  qu'il  leur  procuroit  dans 
les  pays  étrangers,  quand  il  ne  les  envoyoit  pas  en  l'autre  monde.  Il  devine 
fur  la  fin  de  fes  jours  fâcheux  à  fes  fupérieurs ,  infolent  avec  fes  égaux  Ac 
fes  inférieurs,  ingrat  ï  fes  amis,  &  redoutable  ï  fes  ennemis,  qu'il  rui- 
noit  quand  il  pouvoir.  Il  entreienoit  fes  amis  par  des  apparences  de  récom- 
penfes  :  il  leur  procura  quelquefois  des  emplois  ;  mais  quand  il  trouvoit 
l'occafîon  de  vendre  les  bienfaits  de  la  reine ,  &  les  charges  qu'il  avoïc  fâtc 
ôter  à  d'autres,  il  ne  manquoit  pas  d'en  profiter.  II  faifoit  la  même  chofîs 
des  béntîfices  eccléfiiftiques  j  &  pour  fe  dérober  aux  peines  ducs  au  crimo 
de  fimonie,  il  prenoit  des  affurances,  foui  prétexte  d'autres  affaires,  de  ce 
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oui  lia  était  promis.  Il  fût  un  temps  qu^on  né  recevoît  dans  le  confeil  & 
daoi  Ie$  autres  grandes  charges  »  que  ceux  qu'il  daignoit  protéger  &  re^ 
commander  »  &  Ton  eût  dit  qu^il  partaçeoit  avec  la  reine  (es  privilèges  de 
l'autorité  royale»  Auffî  le  vulgaire  crut- il  long-temps  que  Leicefter  époufe- 
roit  enfin  cette  princeflTe  ';  LeiceAer  même  ofa  faire  répandre  des  bruits  de 
cette  namre.  La  reine  non  contente  de  l'avoir  fiiit  comte  de  Leicefter  ^  & 
de  lui  avoir  donné  de  grandes  terres  de  la  couronne  ,  le  fit ,  de  grand 
écuyer  qu'il  étoit  déjà ,  grand  maître  de  fa  tnaifom  Jugez  par  là  fi  les  cour- 
ttfans  du  premier  ordre,  gens  ambitieux V^&ftii^ânttoujouiri  le  irent  de'  ta 
£ivear ,  s'emprefTerent  à  rechercher  un  homme  fi  accrédité  ;  heureux  fi  aufli 
fïï^  que  le  cardinal  Ximenès,  il  avoit  fait  paroitre  beaucoup  de  modeftie 
pour  le  mettre  à  couvert  des  traits  de  Tenvie  qui  ne  manque  jamais  d'at« 
taquer  une  fortune  fi  prompte  &  fi  éclatante.  En  effet,  ni  les  npbles  ni  loi  . 
peuples  ne  purent  voir  fans  chagrin  l'élévation  fi  prompte  &  fi  prodigieufe 
dé  Lelcefler  ^  ide  fon  frère  9  d'aittftiir  moins  qu'il- ne^jarofÂbit  pat  qu'ils 
cuflènt  rtiïAQ  dlmportans  fervices  à  la  couronne.  La  nerté  &  la  magnifi- 
cence de  Leicefier  augmenta  l'averfîon  qu'on  avoit  déjà  pour  lui ,  à  quoi 
n'eut  pas  peu  de  part  la  rapine  qu'il  exerçoit.  contre  toutes  fortes  de  gens. 
A  Végard  de  fa  fierté ,  il  lui  arriva  une  aventure  qui  le  guérit ,  au  moins 
€n  apparence,  &  le  fit  paroitre  pliis  modefle. 

Un  gentilhomme  de  U  verge  noire  nommé  Bovyer,  ayant  reçu  ordre 
exprés  de  la  reine ,  d'examiner  avec  foin  ceux  qui  fe  préfenteroient  pour 
encrer  dans  le  cabinet ,  arrêta  un  capitaine  fort  bien  fait ,  ^  de  la  cour 
de  Leicefler  ;  &  cela  fous  prétexte  qu'il  n'étoit  ni  bien  connu ,  ni  du 
nombre  de  ceux  ^ui  avoient  prêté  le  ferment.  Le  capitaine  irrité  de  ce 
réfufy  &  comptant  fur  le  crédit  de  fon  patron,  fit  des  menaces  à  Bowyer, 
.&  lui  dit  qu'il  pourroit  bien  le^  faire  caffer.  Leicefier  étant  furvenu  ,  & 
ayant  appris  le  lujet  du  défnêlé  »  dit  publiquement  à  Bowyer  qu'il  étoit 
an  coquin,  ^  qu'il  ne  ferait  pas  long-temps  gentilhomme  de  la  verge  ' 
noire.  Leicefler  ne  fut  pas  plutôt  entré,  que  Bowyer,  qui  étoit  un  homme 
hardi  &  aimé  de  la  reine,  le  fuivit ,   &  l'ayant  devancé,  il  fe  jeta  aux 

E'eds  de  la  princefie  à  laquelle  il  conta  l'aventure,  &  lui  demanda  avec 
foumiffion   requife,  quelle  étoit   fa  volonté,  &  fi  c'étoit  à  mtlord  de 
Leicefier  ou  à  ellex^uM  fiilloit  obéir?  La  reine  fur  cela  regardant  Leicefler: 
Je  vous  ai  voulu  du  hien^  milordj  lui  dit-elle,  mais  ne  vous  imagine\^  p  as 
que  ma  faveur  ne /oit  que  pour  vous ,  &  que  je  titn  fajfe  pas  part  à  dater 
très.  Tai  plujieurs  ferviteurs  auxquels  je  veux  la  donner  comme  il  me  plaira^ 
&  la  reprendre  de  même ,  6  fi  vous  vous  mette^  en  tùe  de  faire  ici  le  mai^ 
tre ,  je  trouverai  les  moyens  de  vous  en  faire  fortir.  Je  ne  veux  ici  quune 
maitrejfe^  ^^ point  de  maître;  &  prene^^  garde  qu'il  n^arrive  rien  à  Bo- 
wyer^  fi  vous  ne  voule[  pas  quon  vous  en  faJfe  rendre  compte  à  la  rigueur. 
Tout  le  monde  fait  que  cette  princeffe  régna  beaucoup  à  la  faveur  des 
.filmions  &  des  partis  qu'elle  faifoit,  qu'elle  fbutenôit,  &  qu'elle  ruinoit , 
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comme  elle  jugeoit  h  propos  i  &  c'efl  le  fentimenr  de  Nanton,  regardé  Comme 
un  bon  juge  iur  cette  maiieie.  DeU  oo  peut  conclure  que  ô.  mylord,,i(^ 
LeiceHer  étoii  ablolti ,  &  plus  eo  faveur  que  perfonne,  cela  ne  dura  qu'aïf 
tant  que  la  reine  le  crut  nécefTaîre  à  Tes  intérêts.  D'ailleurs  nous  avons 
vu  en  parlant  de  Burleigh,  les  plaintes  &  les  remontrances  qui  furent  fai>- 
tes  contre  lut  à  la  reine^mere,  &  tous  ceux  qui  ont  quelque  connoîfTance 
de  l'hiftoire  d'Angleterre,  favent  que  le  comte  de  SufTex  fui  jufqu'à  fa  mort 
Tantagonille  déclaré  de  Lelcefler.  Après  cette  petiie  digreHlûa  nécelTaire, 
reprenons  le  fil  de  notre  relation. 

Leiceder  avoit  beaucoup  d'intelligences  en  Angleterre ,  davantage  en 
EcolTe,  &  plus  encore  en  friande  &  dans  les  Pays-Bas,  où  ce  dtltimulé 
politique  faifoii ,  fans  qu*on  s'en  apperçut ,  au-delà  de  ce  que  des  amis  au- 
roient  pu  faire ,  &  des  ennemis  appréhender.  Toujours  prêt  ï  former  des 
^(^lions  ^  la  cour ,  &  à  élever  de  jeunes  courtifans  fur  les  ruines  des  an- 
ciens ,  pour  balancer  le  crédit  de  ceux  qui  vouloteni  l'emporrer  far  lui. 
]1  paroiffoit  fort  palHonné  pour  le  mariage  de  la  reine,  &  n'oublioit  fieo 
pour  le  iraverfer.  Il  trouva  le  lecret  de  fe  défaire  Hnement  de  trois  fei- 
gneurs  qui  l'embarrafîbient  ;  Huofdon  fijt  envoyé  à  Betvick,  Fembrock 
dans  la  principauté  de  Galles,  &  Sidnei  en  Irlande,  pendant  qu'il  fàiftuc 
groffe  figure  à  la  cour ,  &  qu'il  en  étoii  regardé  comme  le  cœur.  A 

Pour  tbnder  fotidement  la  puiffance  de  manière  qu'elle  répondît  à  fon 
élé^ration  y  il  n'oublia  rien  pour  s'alfurer  des  principaux  nobles  de  fa  pa- 
renté, des  gens  de  lettres  en  les  protégeant,  des  eccléfiaHiques  dont  il 
paroifîbii.le  chef,  en  leur  faifant  du  bien,  6i  de  tous  en  un  mot  par  fes 
airs  d*autoriié  ,  qui  faifoient  efpérer  ceux  qui  avoient  acquis  fa  faveur,  & 
craindre  ceux  qu'il  avoit  regardé  de  travers  j  tout  le  monde  étant  dans  l'o- 
bligation de  rechercher  fa  bienveillance,  ou  de  craindre  fon  relfentiment. 
11  fut  d'avis  qu'on  eût  quelque  complaifance  pour  Philippe  II,  roi  d'EQ)*- 
gne  ,  qui  avoit  fait  demander  la  reine  en  mariage,  pendant  qu'il  faifoil  utux 
main  tout  ce  qu'il  pouvoit  pour  rendre  la  chofe  impolTîble.  Il  foogeoii  à 
fe  marier  à  la  reine  Elifabeth  pendant  qu'il  tnchoit  de  fe  mettre  bien  dans 
l'efpriï  de  la  reine  d'Ecoffe,  qui  ne  voulut  pas  fe  marier  avec  lui,  quoi- 
que Elifabeth  même  en  eut  fait  la  propofition.  Le  refus  qu'elle  fit  de 
Leice/ler  lui  fut  auffî  fatal,  qu'il  lut  aurait  été  avantageux  de  fe  marier 
avec  ce  favori,  parce  qu'Elifabeth  promcttoit  de  déclarer  Marie  fon  héri- 
tière ï  la  couronne,  en  cas  qu'elle  mourût  fans  enfans.  Le  duc  de  Norfolk 
fut  la  dupe  de  LeîceOer.  II  trouva  moyen  de  l'engager  à  traiter  de  mariage 
avec  la  reine  d'EcolTe,  &  fit  fi  bien  que  cette  princelTe  y  donna  les  mains, 
&  fe  vengea  d'un  même  coup  du  refus  de  ta  reine  d'Ecoffe  aux  dépens 
d'un  innocent,  dont  il  n'avoit  peut-être  aucun  fujet  peifonnel  de  fe  plain- 
dre. 11  fut  dam  le  parti  catholique  romain ,  jufques  D  ce  que  mylord  Norh 
l'eut  attiré  dans  celui  des  puritains  i  mais  fa  religion  n'étoil  ni  le  papifme 
si  le  puritifme ,  &  il  feioit  difficile   de  dire  de  quelle   religion  il  étoù. 
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pour  Tautre  monde.  Je  fais  bien  qu  on  a  dit  que  ce  prél 
poifonoé  par  un  de  fes  domeftiqués ,  qui  fut  enfuhe  pendu  à  la  Rochelle 
pour  on  autre  crime  ^  après  avoir  confèfTé  qu'il  avoit  empoifonné  ce  car- 
dinal :  Je  fais  même  que  ce  fait  fe  trouve  rapporté  par  WalHogham  danff 
quelqnes^une^  de  fes  lettres  ;  mais  il  n'y  a  rien  là  qui  ne  puifle  s'accor* 
cer  ;  &  ce  n'eft  pas  le  premier  crime  qui  s'eft  fait  par  une  double  raifon. 
Il  corrompent  les  loix,  &  &i{bit  tourner  à  fon  profit  les  teftamens  des 
morts.  Combien  de  fes  voifins  ne  ruina-t-il  pas  par  de  longs  procès,  & 
pour  s'emparer  des  terres  qui  étoient  à  fa  bienféance  ?  11  n'y  avoit  point 
de  platfirs  in£unes  auxquels  il  ne  s'abandonnât ,  &  il  en  appoita  des  pay§ 
étrangers  qui  n'étoient  pas  alors  connus  en  Angleterre.  Combien  de  mets 
nouveainc  n'inventa-t-il  point  pour  rendre  fa   table    plus   fomptueufe    & 

{ûus  délicate  y  &  fatisfàire  à  fa  gourmandife?  Il  bu  voit  des  perles  &  de- 
'ambre  gris  pour  fe  rendre  plus  propre  aux  exercices  de  l'amour,  &  il 
s'étoit  tellement  accoutumé  aux  parfums  ^  qu^il  lui  fut  impoflible  de  s^en 
paffer  lors  même  qu'il  écoit  dans  les  Pays-Bas  avec  la  qualité  de  général 
d'armée.  Il  aUai  beaucoup  plus  loin  que  tous  le»  extravagans  qui  l'avoienc 
précédé  y  &  le  pis  eft  qu'il  augmenta  confidérablement  les  déréglemens  de; 
ce  temps-là.  Son  exemple  corrompit  une  infinité  de  jeunes  feigneurs ,  qui|' 
le  fuivant  dans  fes  débauches,  &  négligeant  d'acquérir  des  connoifl^nces 
néceifaires  y  bomoient  toute  leur  étude  &  leurs  richeffes  à  contenter  leurs 
paffions,  perfuadés  par  l'exemple  de  leur  modèle,  que  le  fouverain  bien 
d^  la  vie  confifloit  daHs  La  volupté*  Comme  un  crime  en  amené  un  autre^^ 
je  n'aurois  jamais  fkii,  fi  je  voulois  parler  de  toutes  les  infamies  qu'une 
vie  fi  licentieufe  fit  fitire  à  ces  jeunes  gens  ruinés  ^  pour  fuppléer  à  leurS' 
befoins.    Mous  &  efféminés  ils  devinrent  autant  de  furies  conjurées  pour 
ruiner  l'Etat ,  après  s'être  ruinés  eux-mêmes. 

Coimne  on  cherche  toujours  du  myflere  dans  les  moindres  démarches 
des  grands  hommes/ bien  des  gens  ont  cru,  qu'en  débauchant  cette  jeune, 
noblefle,  le  delfein  de  Leicefler  étoit  de  la  rendre  molle  &  effêminée. 
Quoi  qa'il  en  foit ,  il  eft  certain  qu'il  fe  rendit  fort  odieux  nonobftant 
fon  grand  crédit  auprès  de  la  reine.  Homme  fans  religion  &  fans  foi  en- 
vers les  hommes  &  ne  tourniant  fon  efprit  qu'au  luxe ,  à  la  cruauté ,  &  à 
la  rapine  :  ennemi  de  tout  hotmête-homme ,  ingrat  à  fes  amis,  lâche  &. 
cruel  à  fes  ennemis  :  abfolu  à  la  cour  par  manière  de  dire ,  &  ntaltre  de 
la  moitié  du  cpnfeit;  gouvernant  le  plat- pays  par  le  moyen  de  fes  parens^ 
&  la  cour  par  fes  propres  intrigues ,  il  falloir  fe  fôutenir  par  fa  &veur  ou 
tomber  par  fon  reffentiment.  Ses  domefliques  gouvernoient  fes  alentours, 
fes  créatures  régnoiem  à  Londres,  &  lea  loiz  étaient,  s'il  faut  ainfi  dire^« 
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à  Isi  ftierci  de  fe»  con6dens.  Ses  biens  étoient  prodigieux ,  Tes  profits  preP 
Gue  infinis,  &  on  ne  pouvoir  que  par  fon  canal  parvenir  aux  dignités , 
loic  domeftiquei;  ou  étrangères.  Avoir  de  la  complaifance  pour  lui,  c'é- 
toit  le  moyen  d'être  opprimé,  &  pour  fe  perdre  il  ne  &lloit  que  fe  dé- 
clarer contre  lui.  Toujours  en  embufcade  contre  la  plupart  des  nobles , 
perdant  les  uns  de  réputation  i^  Si  mettant  en  danger  la  vie  des  autres ,  il 
ruina  entièrement  plufieurs  familles.  Il  s'empara  des  biens  de  Téglife ,  de 
il  penfa  faire  perdre  la  vie  à  plusieurs  prélats.  Ses  calomnies  irritèrent  la 
reine  contre  Grindal,  primat  d'Angleterre,  prélat  d'une  probité  connue,  êc 
pour  lequel  la  reine  eut  de  l'eftime,  jufqu'à  ce  que  Leicefler  lui  eût  fait 
accroire  que  l'archevêque  favorifoit  les  aflemblées  des  puritains.  Le  fujet 
du  mécontentement  du  miniftre  étoit ,  que  le  bon  prélat  ne  s'accommo- 
'  doit  pas  de  la  vie  fcandaleufe  d'un  médecin  Italien ,  qui  avoit  époiifé  la 
femme  d^un  autre,  &  qui  étoit  pourfuivi  par  Tarchevéque,  quoique  Lei- 
cefler fe  fut  déclaré  pour  fa  défenfe. 

Quelque  éclairé  &  prudent  que  foit  un  prince ,  il  peut  aifément  fe  tfbm- 
per  dans  le  choix  d'un  minifire.  Elifabeth  avoit  naturellement  de  la  piété,, 
&  beaucoup  à^  bonté  dont  elle  penfa  être  la  viâime  en  la  peribnne 
de  Leicefter;  car  peu  s'en  fallut  que  les  méchantes  aâions  du  miniftre 
ne  rendiflent  la  princeiTe  odieufe.  Elle  s'étoit  d'abord  trop  abandonnée  à 
fts  confeils,  &  lui  confiant  le  foin  de  fa  perfonne  &  de  fon  royaume , 
çMe  avoit  négligé  le  refte  de  la  noblefte  dont  le  miniftre  n'étoit  pas  aimé. 
Plufieurs  feigneurs  devenus  défians  par  tant  de  funeftes  exemples ,  ou 
prirent  le  parti  de  la  retraite,  ou  fe  foumirent  en  efclaves  aux  volontés 
de  Leicefter.  Thomas  Ratclif,  comte  de  Suflex ,  grand  chambellan  &  pré- 
fident  du  Nord  ,  feigneur  bien  fait  de  fa  perfonne ,  aufti  généreux  &  hon- 
nête-homme que  Leicefter  l'étoit  peu,  ne  fut  pas  d'avis  de  céder.  Comme 
il  y  avoit  une  parfaite  antipathie  entre  les  deux  concurrens ,  leurs  démêlés 
allèrent  fi  loin ,  que  la  cour  fut  long-temps  partagée  entre  ces  deux  fei- 
gneurs ,  qui  n'oubliaient  rien  pour  fe  faire  obferver  mutuellement.  La  reine  fe 
mit  en  devoir  de  les  raccommoder ,  mais  elle  n'en  put  venir  à  bouc.  Ils 
étoient  à  peu  prés  égaux  pour  le  crédit  &  pour  le  bien  ;  &  il  y  avoit  tant 
doppofition  dans  leurs  intérêts  &  dans  leurs  deflelns,  qu'il  étoit  impoftîbte 
de  les  réconcilier.  Ce  que  la  reine  même  n'avoit  pu  faire ,  la  mort  le  fit , 
&,  eôleva  le  brave  comte  de  Suflex  en  1)83 ,  laiflant  par  ce  moyen  Lei- 
cefter maître  du  terrein. 

Leicefter  fe  vit  délivré  par  là  d'un  redoutable  ennemi,  qui  favoit  fe  fiiire 
écouter,  &  qui  n'avoit  que  de  trop  juftes  reproches  à  faire  à  fon  antago- 
nifte.aufli  n'y  manquoit-il  pas,  &  il  repréfentoit  fouvent  à  la  reine,  qi^on 
ne  pouvoir  plus  fouftrir  l'avarice  &  les  autres  *vices  de  Leicefler  :  qu'il  avoit 
plus  de  crédit  auprès  d'elle  que  tout  le  refte  de  la  noblefle^  :  Qu'il  étoit  le 
maître  des  récompenfes,  &  que  tout  le  monde  étoit  dans  la  néceftité  de 
fe  foumettre  à  lui ,  &  de  le  lervir  :  qu'il  n'y  avoîc  plus  moyen  de  tenir 
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centre  fa  fierté  &  fes  hauteurs  :  que  c'étoit  le  plus  perdu  de  tous  les  hom*' 
mes  par  toute  forte  de  vices,  &c  qu'à  peine  fe  trouveroit-il  un  feul  hom- 
me dans  tout  le  royaume  qui  ne  cohvldt  dé  cette  vérité  ^  &  qui  ne  fe  fit 


Suffex  étoit  plus  honnête^homme  &  plus  brave  ;  maïs  l'autre  un  courtifatf 
plus  poli ,  &  meilleur  politique.  Le  malheur  eft  qu'il  fe  fervoit  de  fes  ln^ 
mieres  plus  pour  fes  intérêt»  paniculiers ,  que  pour  le  bien  de  l'Etat. 

Soit  que  le  crédit  de  Leicefter  commençât  à  diminuer ,  ou  que  l'exem- 
ple de  Suflex  eût  rendu  fes  ennemis  plus  entreprenans ,  fott  enfin  que  ce 
miniftre  ambitieux,  étourdi  de  fa  grandeur,  ne  gardât  plus  de  mefuresy 
ti  fit  pièce  I  tout  le  monde ,  il  le  trouva  des  gens  qui  n'en  gardèrent 
guère  avec  lui.  11  y  a  peu  de  cours  oii  il  n'y  ait  de  ces  fortes  de  gens  qui , 
fous  prétexte  de  boufbnnerie ,  difent  de  temps  en  temps  de  groflfes  vérités. 
IJ  y  en  avoit  un  dé  cet  ordre  à  b  £our  d'Elifabeth ,  connu  fous  le  nom 
de  Tarleton  ,  comédien  de  profeffion.  Cette  princeflfe  ayant  employé  la  plus 
grande  partie  de  la  journée  aux  affaires  de  l'Etat ,  ou  à  la  leâure ,  &  étant 
Dîen  aife  de  fe  délaffcf  lefoir ,  prenoit  plaiHr,  en  foupant,  d'entendre  parler 
cet  homme,  qui  étoit  des  plus  ^cétieux ,  &  faifoit  un  conte  avec  beaucoup 
de  grâce.  Tarleton  ayant  iFait  une  comédie ,  qu'il  joua  devant  la  reine , 
s'avifa  d'apoftropher  le'  chevalier  Ravleigh ,  &  la  matière  lui  faifant  plaifir , 
il  fe  donna  la  hberté  de  dauber  le  crédit  &  les  richefles  immenfes  de  Lei- 
cefter.  Le  comédiçn  fut  tellement  applaudi,  que  la  reine  jugea  pour  lors 
â  propos  de  dilfimuler  ion  reflfentiment;  mais  quelques  jours  après  elle  dé^ 
fendit  it  Tarleton ,  &  autres  gens  de  fon  efpece ,  d'approcher  de  fa  table , 
foit  qu'elle  voulût  encore  faire  ce  plaifir  à  Leicefter,  ou  qu'elle  eût  natu-» 
rellement  de  l'averfion  pour  ces  impertinens  caufeurs  qui  fe  font  un  plaifir 
de  noircir  la  réputation  d'autrui. 

Leicefter  après  avoir  difputé  le  terrein  duraût  plufieurs  années ,  avec  les 
partis  qui  s'élevoient  fuccefiivement  contre  lui,  s'apperçut  enfin  que  fon 
crédit  commençoit  à  baiffer  auprès  de  la  reine ,  qui  avoit  trouvé  fort  mau- 
vais qu'il  eût  époufé  clandeftinement  la  comtefle  d'Effex ,  du  vivant  même 
de  fa  première  femme.  Alarmé  peut*être  par  les  remords  de  fa  confcience 
qui  lui  faifoit  appréhender  les  coups  de  la  juilice  divine,  ou  craignant^ 

Jour  mieux  dire ,  un  changement  £ital ,  &  le  grand  nombre  d'ennemis  re- 
outabJes  qu'il  s'étoit  attirés ,  il  réfolut  de  s'éloigner.  Pour  lé  faire  av^c  biçp- 
féance  il  demanda  &  obtint,  en  158^,  le  commandement  de  l'armée  qu'Ê- 
lifabeth  avoit  au  fervice  des  Hollandois.  Comme  il  n'entendoit  point  le  mé- 
tier de  la  guerre,  non-feulement  il  ne  fît  rien  de  bon;  mais  il  penfa  même 
tout  gâter.  Ses  foldats  vécurent  fans  ordre  &  fans  difcipline ,  &  firent  tant 
de  âéfordres ,  que  les  Hollandois  s'en  plaignirent  fortement  à  la  reine.  Gomme 
elle  av.it  un  intérêt  particulier  à  foutenir  les  Hollandois ,  &  que  la  guerre 
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iw  Pays-Bas  SkifoU  U  tranqiuUîcé  de  Ton  royaume ,  elle  fut  fi  choqua 
de  la  méchaDte  maocçuvre  de  Leicefier ,  qu^elle  oe  put  jamais  le  lui  par** 
4(lKmer«  Ce  fur  alors  que  fa  rappellaoc  les  remontrances  de  Suflex^  Tam^ 
bition  avec  laquelle  Leicefter  avoû  ufurpé  le  pouvoir  de  lieutenant-général 
djSs  armées  en  Angleterre  &  en  Irlande;  affèâation  contre  laquelle  le  lord 
l^iirleigh  s'étoitifort  récrié,  &c.  elle  ne  voulut  jamais  recevoir  Tes  excufes^ 
9k  lui  redonner  fa  bienveillance ,  pour  apprendre  aux  autres ,  par  un  tel 
exemple ,  à  préférer  le  bien  public  à  leur  intérêt  particulier ,  Ôç  à  n'afpirer 
pas  à  ^  irop^  grands  honaeura  qui  expo(èm^fcus>  grandes  ehûtesi  Sa^dirgraCQ 
le  jeta  dans  une  langueur  qui  ne  finit  qu'avec  fa  vie.  U  fe  retira  à  la  cam- 
pagne y  réfolu  de  faire  fa  demeure  à  Killingnorth  ,  lieu  fort  éloigné  de  lar 
cour;  &.les  uns  difent, qu'il  fut  attaqué  en  chemin  d'une  groflfe  fièvre  qui 
Remporta  ;  d^utre»  affiirenc  qu'il  mourut  à  Cornbury  de  poifon  qu'il  avoic 
préparé  pour  d'autres;  car  il  paffoic  pour  habile  homme  en  l'art  d'empoifoa^ 
pen  11  avoit  la  politique  de  Ibaiperfb&  de  fon  grand-père,  ï  quoi  U  ajou-^ 
toit  les  extravagances  de  la  magie  &  de  l'aftrologie.  11  aimoit  le  commerce 
des  gens  fages ,  &  la  fociécé  des  prétendus  devins  ou  magiciens,  U  difoit 
fouvent  qu'un  ntinifirc  dCEtai  ne  devait  rien  ignorer. 

Jamais  homme .  ne  fut  mieux  &ire  l'homme  de  bien  que  Leicefler  :  fes 
lettres  offrent  des  mouvemens  de  probité  tout-à-£iit  beaux  j  cependant  ja« 
inais  homme  ne  s'efl  fait  mo\ns  de  peine  d'un  crime.  ^     .. 

La  reine'*  témoigna  quelque  douletu^  en  apprenant  la  mort  de  fon  &vofi. 
Elle  fit  néanmoins  faiur  fon  bien  en  conféquence  de  ce  qu'il  devoir  à  la 
chambre  des  finances.  Mais  le^  créanciers  de  Letcefler  ne  manquèrent,  ni 
^e  prétextes^  ni  de  ftratagémes  pour  le  tirer  du  fifc  &  fe  &ire  payer.. 


«  ; 


LEIPSICK,    Ville  conjîdérahle  d*  Allemagne  dans  U  cercle  de  la  Hautes 
*  $axe  %  qui  donne  fin  no^  à  uni  fanion  appelle  le  cercle  de  Leipfick» 

E  ceifcle  de  Leipfick,  y  compris  le  grand  chapitre  de  Wvthtn  (a)  ^ 
eonfine  ii  ceux  de  Mifnie  oc  de  PErzgebiirg  ;  à  une  partie  du  duché  d'Aï- 
tenbWi^;  aux  évêchés  aé^ATérfebdurg  &  de  Naumbourg-Zeitz;  au  cercle 
éteâphil  &-à  celui  de  la  Thuringe.  Il  contient  32  villes^  un  bourg  & 
1056  villages,  que  Hempel  réduit  k  947;  &  contient  eh  outre  214  nd^Iet 
imttèdiats  &  k^o  médiats.  Les  bailKages,  qui  le  compofent,  font  : 
"t.  Le  bailliage  circulaire  de  LeipAck,  qui  renferme  41  nobles  immédiat!^ 
2$  médiats  &  153  villages. 


/  (tf)  Le  grand-chapîtrc  et  Wùrzcn  eft  aufli  nwami'  par  les  auteurs  Franco»  évicUi 
fooique  ûoa  fondun^m.  :  ?  .'  ...    .1 
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teipfîcfe ,  nommé  arciennement  Lipzfc ,  en  latin  Lipfia ,  une  des  plus 
belles  .&  des.  plur  célèbres  -nllet  cïe' ^'Allemagne:  '£l(e  et)  lit>uôe  dans  une 
plaine  auflî  agréable  que  fertile,  au  ^i  degré  aii  minutes  de  latitude. 
La  rivière  de  PleifTe  la  traverfe;  celles  de  Barde,  d'Elfier  &  de  Luppe  n'en 
ibnt  point  éloignées.  Son  enceinte  n'a  que  89^^  pas,  mais  iam  y  com- 
prendre les  &uxbourgs,  qui  font  beaux.  Si  bien  bâtis,  ôc  fans  y  com- 
prendre non  plus  les  jardins,  qui  s'y  trouvent.  Les  fauxbourgs  font  féparés 
de  la  ville  par  une  belle  allée  de- tilleuls  plaïudeen  1702,  & -continuée 
débuts  tout  autour  de  la  ville.  Les  fofles  font  garnis  de  mûriers  depuis 
U  porte  de  Griinma  jufqu*^  celle  de  Saint  Pierre.  Le  cbâteau,  appelle 
Plaffcnbourg,  en  eft  pareillement  entouré.  Les  rues  y  font  éclairées  par 
plus  de  700  latiteriies  depuis  lyor.  La  propreté  y  e(l  entretenue  par  le 
moyen  des  éclufes,  qui  y  font  pfali<^uées.  Ces  rues  font  larges  &  bordées 
de  belles  maifons,  dont  une  partie  approche  de  la  magnificence  des  palais. 
Cette  ville  eft  immédiate  &  la  première  de  celles,  qui  dépendent  dupe- 
lit  comiré;  elle  eft  le  chef-lieu  du  bailliage  du  cercle,  &  a  le  direéloire 
pon-feu(emenï  dans  fon  enceinte ,  mais  même  à  l'alfemblée  des  Etats  fur 
toutes  les  autres  villes  en  général.  Les  tribunaux,  qui  y  font  établis,  font: 
la  cour  fupéricnre  de  juHice,  celui  des  échevins ,  ceux  du  commerce  & 
de  la  librairie,  le  confiftoire,  dont  la  jurifdidion  s'étend  fur  23  furinten- 
dances,  y  comptis  celle  de  la  'villO''it«ême,  qui  extrctr  fotr  autorité  lUr'^l 
églifes  de  villes  &  fur  47  autres  tant  mere-églifes  que  fuccurfales  de  cam- 
pagne, &  dont  le  diftiiâ  aulli  eft  divifé  en  ceux  de  Taucha ,  de  Rœiha, 
de  Delitzrch-Zierbig,  &  d'Arnfteîn ,  enclavé  dans  le  pays  de  Mansfeld. 
L'univerfité  y  eft  également  floriffante  &  fameufe  :  elle  fut  fondée  Sx. 
inaugurée  en  1 40.} ,  pour  quatre  nations  différentes ,  favoir  :  celles  de  Saxe  , 
de  Mifnie,  de  Bavière  ou  de  Franeonie  &  d«' Pologne.  Il  y  a  en'  outre  6 
collèges,  2  écoles  latines,  l'une  de  St.  Nicolas  &  l'autre  de  St.  Thomas, 
une  fociété  littéraire  Allemande  ,  &  une  autre  des  beaux-arts.  Elle  eft 
une  des  quatre  villes  de  l'empire,  ippellécs  Legc-Stœdte.  Nulle  ville  de 
l'Allemagne  o'a  un  commerce  plus  général ,  ni  plus  étendu.  Sa  banque 
eft  confidérable  &  les  trois  célèbres  foires  ,  qui  s'y  tietinenl  trois  fe- 
rnaines  aprcs  Pâques,  à  la  St.  Miche)  &  au  nouvel  an,  lui  procurent  un 
débit  immenfe  tant  des  marchândifes  du  p^iys,  que  de  celles  des  pays 
éirangetï.  Le  droit  d'étape,  en  Allemand  Stapel-Gerechtigkeit,  dont  cette 
ville  jouit,  s'étend  ik  quinze  millts  îi  la  ronde.  Ce  droit  confifte  à  faire 
entrepofcr  dans  la  ville,  au  moins  pendant  trois  jours,  toutes  les  mar- 
chândifes ,  qui  fort  voiiurées  dans  la  diftance  ,  qui  vient  d'être  défîgnée; 
pendant  lequel  temps  les  marchands  de  la  ville  ont  le  pouvoir  de  s'en  ap- 
provifionner,  fans  que,  ce  qui  "petit  en  refter,  puîflfe  ^tre  d^èhargé  riulle 
autre  part  dans  l'étendue  de  cette  même  diliance.  Le  Pleiftenbourg  eft  un 
château  fortifié,  fitué  fur  la  Pleifle  hors  la  porte  de  St.  Pierre.  1!  y  a  été 
Aablie  une  monnoie  eo  17^2,  qui  a  peu  fubfifté.  Ceux  des  bourgeois  & 
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habitaoî ,  qui  pfofeflent  la  religion  catholique,  y  ont  une  chapelle  pour 
exercer  leur  culte.  Au  milieu  de  la  ville  eÛ  une  belle^place,  fur  Uquelle 
fe  lient  le  marché.  L'hôtel-de-ville  la  borde  d'un  côté.  Celle  où  fe  tient 
ïe  marché  aux  pots  de  terre,  cft  le  lieu,  où  eft  (îmée  la  bourfej  le  bâti- 
ment en  eft  beau  ;  on  vante  particulièrement  la  peinture  du  plafond  de  la 
falle.  Un  autre  bâiiment  digne  de  remarque  eft  le  Gewandhaus»  dans  le- 
quel fe  trouve  la  belle  biblioiheque  publique  de  la  ville,  dont  ta  falle  a 
été  bâtie  à  neufen  iy,yï.^Ltà  collèges  iliuftres,  dont  eft  compofee  t'univer- 
(ité,  font  :  celui  de  St.  Paul,  dans  lequel  eft  placée  la  bibliothèque  de 
cette  même  univetfité,  l'amphiihéàtre  d'anatomie  ,  prés  duquel  eft  un  jar- 
din botanique;  le  grand  collège  du  prince;  le  petit  collège  du  prince  ; 
celui  de  Notre  Dame;  celui ,  appelle  le  collège  rouge,  &  celui  enfia  des 
jurifconfultes.  Les  réformés  y  jouiftent  d'ua  libre  exercice  de  leur  religion: 
îli  s'aflêmblent  à  cet  effet  publiquement  dans  une  grande  chambre  de  U 
maifon  du  tréfor,  qui  leur  a  été  accordée  en  1707  :  on  n'y  faifoit  ci-devant 
le  fervice  qu'en  langue  Frarçoife,  mais  il  fe  fait  également  en  langue 
Allemande  depuis  i7f8.  Il  a  élé  fait  mention  plus  haut  de  la  chapelle, 
dans  laquelle  les  catholiques  ont  coutume  de  pratiquer  le  culte  de  leur  re- 
ligion. L'exercice  de  la  luthérienne,  qui  eft  la  dominante,  fe  fait  dans 
plufîeurs  églifes ,  qui  font  :  celle  de  St.  Nicolas,  de  St.  Thomas,  le  tem- 
ple neuf,  réglife  de  St.  Fierre.'à  lamelle  eft  attaché  un  féminaire,  celle 
de  l'univcrfué  établie  dans  le  collège  de  Sr.  PjuI,  celle  de  la  maîlon  de 
force  &  dei  orphelins,  celle  de  St.  Jem,  celle  de  l'hôpital,  lefquelles 
deux  dernières  font  ficuées  hors  de  la  porte  de  Grimma,  &  celle  enfin  de 
la  ladrerie,  qui  fe  trouve  hors  de  la  porte  de  Ranftxdt. 

Les  manufjftures  font  trés-nombreufes  ILeiplkk,  &  d'efpeccs  différen- 
tes :  on  y  met  en  œuvrejl'of  ,.rai'gentv  I«  lois,  <la  lajne  ât-Je  fil  de  lin^ 
On  y  teint  parfaitement  en  foie,  &  on  y  imprime  des  toiles  &  des  étoffes 
de  toutes  fortes.  Il  s'y  f^it  des  toiles  cifées,  des  peaux,  du  bleu  de  Ber- 
lin &  plufîeurs  autres  marchandifes  de  cette  nature.  Les  orphelins  ralTem- 
blés  dans  une  maifon  particulière  s'y  occupent  principalement  Jl  élever  dei 
vers  à  foie,  &  k  donner  à  leur  produâton  les  préparatifs  néceffaires  pour 
pouvoir  être  niîfe  en  œuvre.  Il  y  a  au  delà  de  20  libraires  dans  cette  ville, 
1)  imprimeries,  près  de  50  négociins  tant  François,  qu'Italiens,  envirort 
150  marchands  en  gros  &  plus  de  2^0  marchands  détailleurs,  nombre 
dans  lequel  ne  font  point  compris  les  marchands  drapiers,  qui  y  eft  con* 
fidcrable.  Il  eft  à  préftimer ,  que  c'eft  aux  Venedei  Sorbes  que  cette  ville 
doit  fa  naiftance.  La  chronique  de  Dithmar  la  qualifie  de  ville  d^s  l'art- 
née  1015.  Elle  appartient ,  félon  la  commune  opinion,  i  l'évéché  de  Mcr- 
febourg,  duquel  elle  pafta  à  titre  d'échange  en  1134  â  Conrad,  marggrave 
de  Mjfnie.  Luther,  &  un  nommé  Eck  ,  y  eurent  une  difcurtion  ihéolo- 
gique  en  1^19,  qui  fut  renouvellée  en  i6jt  encre  des  théologiens  luihé- 
lieiu  SiKoiu  et  d'autres  Uiéologleos  calviaiftes  des  pays  de  Hr«adeboure 
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6  de  Caflêl.  L'ëleâeur  Jean  Frédéric  afliégea  cette  vitlé  en  i  {47  :  elle  le 
fat  une  féconde  fois  en  1637  par  Banner,  général  de  l'armée  Suédoife^ 
mais  toujours  inutilement.  Les  troupes  impériales  s'en  rendirent  maîtres 
en  1631  &  32  y  &  les  Suédois  en  1642.  Les  Pruffîens  en  prirent  pofTeffioa 
en  174J  &  17)^9  &  la  forcèrent  à  leur  payer  de  fortes  tommes  d'argent. 
Us  en  nirent  chaflës  par  les  troupes  impériales  &  celles  des  cercles,  mais 
ce  ne  fut  que  pour  très-peu  de  temps  :  ils  s'en  emparèrent  une  féconde 
fois  &  y  extorquèrent  des  contributions  immenfes ,  ajoutant  de  nouvelles 
fortifications  aux  anciennes,  &  quittant  la  ville  de  plein  gré  pour  en  re« 
prendre  pofleflion  peu  de  temps  après.  Les  alouettes,  dont  la  chalTe  eft 
abondante  dans  les  environs  de  cette  ville,  font  fore  recherchées. 

IL  Le  bailliage  de  Delitzfch  contient  19  nobles  immédiats  &  121  viU 
lages.  Il  appartenoit  autrefois  à  la  branche  collatérale  de  Saxe-Merfebourg. 

IIL  Le  bailliage  de  Zœrbig  contient  13  villages  &  fix  nobles  immé^ 
diats.  La  Emilie  de  Merfebourg,  branche  collatérale  de  la  maifon  éleâo* 
raie  de  5axe^  la  poflëda  depuis  16^6  jufqu'en  1738. 

IV.  Le  bailliage  de  Duben  contient  10  villages,  4  nobles  immédiats  & 

7  médiats. 

V.  Le  village  d'Eilenbourg  contient  23  villages ,  14  nobles  immédiats 
&  8  médiats. 

VL  Le  bailliage  héréditaire  deGrîmma  contient  9$  villages,  24  nobles 
immédiats  &  14  médiats. 

VIL  Le  bailliage  de  Grimma,  appartenant  à  l'école  princîere  établie  à 
Grimma. 

VIII.  Le  bailliage  de  Mutfchen  contient  18  villages  9  2  nobles  immé- 
diats &  I  médiat. 

IX.  Le  bailliage  de  Leifsnig  &  de  Dœbein  contient  119  villages,  22  no- 
bles immédiats  oc  16  médiats. 

X.  Le  bailliage  de  Rochlitz  eft  compofé  de  130  villages ,   &  contient 

15  nobles  immédiats  &  ii  médiats. 

XI.  Le  bailliage  de  Colditz  contient  69  villages ,  6  nobles  immédiats  & 

16  médiats. 

XII.  Le  bailliage  de  Borna  contient  125  villages,  27  nobles  immédiats 
&  27  médiats. 

XIII.  Le  bailliage  de  Peeau  contient  ^17  villages,  17  nobles  immédiats 
&  6  médiats.  Ce  bailliage  hiifoit  partie  de  T^anage  de  la  branche  colla- 
térale de  Zeitz ,  qui ,  après  l'extinâion  de  cette  même  branche  ,  eft  re- 
tourné à  la  mai/on  éleâorale  de  Saxe. . 

XIV.  Le  bailliage  du  chapitre  de  Wuruen  comprend  76  villages  &  22  no- 
bles immédiats.  S'étant  élevé  une  conteftation  en  1718  entre  les  Etats  du 
cercle  de  Vogtland  &  ceux  du  chapitre  de  Wurzen  au  fujet  de  la  préûiance 
aux  aflemblées  du  grand  comité ,  les  premiers  foutinrent ,  que  Tordre  éta« 
bli  parmi  les  cercles  devait  être  permanent ,  &  qu'il  ne  pouvoit  être  trou^ 
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h\é  I  ni  interverti  jpir  f  e  mélange  ou  l'intrufion  des  Etats  de  cet  évéchë  : 
ceux-ci ,  k  eux  joints  les  Etats  du  cercle  de  LeipHck ,  répondirent ,  qu^en 
vertu  de  la  réclamation  coDtinuelle,  fuivie  du  traité  fait  avec  l'évêché  de 
Mifnie  ,  ils  avoient  été  agrégés  aux  pays  héréditaires  d'une  façon  à  ne 
pouvoir  plus  en  erre  féparés  :  que  même,  fuivant  une  ordonnance  du  17 
mars,  inférée  dans  les  aâes  drefTés  lors  de  la  tenue  des  Etats  en  1661  ^ 
ils  avoierK  été  compris  parmi  la  noblefle  du  cercle  de  Leipfick  ,  que  par 
eonféquent  ils  ne  pouvoient  plus  être  regardés  fur  un  pied  différent ,  d'au- 
tant moins  que  plufieurs  fois  la  direâion  de  ce  cercle  n'a  été  conférée  par 
les  Etats  aâemblés  que  par  le  moyen  de  leur  fufFrage  :  qu'il  fuit  de-là^ 
que  leurs  droits  doivent  être  les  mêmes ,  puifque  lors  des  nominations  de<  ^ 
«délégués  du  grand  comité  ,  &  lors  des  confirnxations  de  la  part  du  prin- 
ce ,  ils  ont  été  chaque  fois  regardés  comme  faifant  partie  du  cercle  de 
Leipfick.  Les  parties  contendantes  s'en  étant  rapportées  à  la  décifion  du 
petit  comité ,  il  décida  à  la  pluralité  des  fufFrages ,  que  les  Etats  de  Pévê-  ^ 
thé  faifoient  partie  du  cercle  de  Leipiick ,  duquel  ils  ne  pouvoient  point  être 
féparés  ;  que  par  cette  raifon  ils  aoroienc  la  préféance  dans  le  grand  co- 
mité fur  les  Etats  des  cercles  du  Vogtland  &  ^e  Neuftadt  :  décifion  à 
laquelle  les  parties  donnèrent  depuis  un  plein  &  entier  aquiefcement.  Le 
chapitre  de  Wurzen  a  le  droit  de  nommer  un  délégué  dans  la  claffe  des 
nobles  dans  le  petit  comité ,  &  deux  dans  le  grand. 

Ce  chapitre  a  une  régence  particulière ,  qui  efl  compofée  d'un  capitaine 
eu  chapitre ,  d'un  chancelier ,  de  fix  confeillers ,  d'un  fecrétaire  &  de  quel- 

3ues  employés  de  la  chancellerie  :  cette  régence  dépend  immédiatement 
u  confeÙ-privé  de  Drefde.  Ces  mêmes  officiers  compofent  aulli  conjoin- 
tement ,  avec  le  furinteodant ,  le  çoniiftoire  du  chapitre ,  dont  la  jurif- 
diâioo  «'étend  fur  21  paroifles.  Ce  même  chapitre  a  Ion  bailli  particulier , 
ainfi  que  fon  receveur  des  coUeâes. 

Le  grand-chqntre  de  Wurzen  confifle  en  un  prévôt,  en  un  doyen  & 
en  fix  chanoines. 

Wurzen,  ville  immédiate  fur  la  Mulde,  une  de  celles,  qui  compofent 
le  grand  comité  dans  la  clafle  des  villes.  Son  enceinte  efi  de  peu  d'é- 
tendue; celle  des  fauxbourgs  eft  plus  confidérable  ;  elle  renferme  le  vieux 
château ,  la  cathédrale ,  Péglife  de  St.  Wenceslas ,  celle  de  l'hôpital ,  où 
font  aufli  enterrés  les  morts,  &  une  école  latine.  La  bière,  qu'on  y  braffe, 
eft réputée  une  des  meilleures  de  toute  la  Saxe;  au(Ii  s'en  fait- il  une  ex-* 
portatioa  confidéraUe.  La  teinture  y  eft  en  grande  vogue»  &  les  blan- 
chifleries  y  font  belles  &  eftimées.  La  furiotendance ,  qui  y  eft  établie  , 
a  jurtfdiâion  fur  21  prédicateurs.  Cette  ville  fermoir  anciennement  avec  fes 
dépendances  un  comté,  que  Volkrad,  deuxième  évéque  de  Mifoie,  acheta, 
&  qu'il  attacha  à  l'évêché.  Hervîg ,  onzième  évêque  de  Mifnie,  fonda  en 
1114  une  églife  coUégiale  ik  Wnrzen ,  dont  la  fondation  fubfifte  encore  de 
nos  jours,  de  dont  fadminiftratioii  fut  abandonnée  en  15S1  2é  i'éleâeur 
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AnguHe,  en  vertu  d'tioe  convencion  faite  à  cet  égards  &  dont  les  cha^- 
*noines  conferverent  les  biens  &  les  revenus.  L'éleéteur  Jean  George  I  fû 
rapprofpria  totalement^  de  même  que  révéché  de  Mifnie  en  1653 ,  &  or- 
donna pofttfirieurement ,  que  fon  fils  Jean  George  II,  &  fes  fucceffeurs  à  Té-» 
leâorat  ^  poflëderoient  héréditairement  &  ï  titre  de  fucceffion,  tant  révé- 
ché de  Mifnie  que  le  chapitre  de  Wurzen.  Les  chanoines  de  la  cathédrale 
de  MiGûe  tiennent  annuellement  une  aflemblée  dans  cette  ville,  U  y  eue 
un  incendie  en  1 704 ,  qui  fit  un  ravage  confidérable. 


LE    LABOUREUR,    (Jean)    Autçur Politi^iu. 

JL4E  LABOUREUR 9  né  \  Montmorency,  en  1523  ,  &  mort  en  1^7 f; 
fiit  gentilhomme-fervant  du  roi ,  &  enfuite  fbn  aumônier ,  prieur  de  Gu- 
vjgné,  &  commandeur  de  l'ordre  de  Sr.  Michel.  De  plufieurs  bons  ouvra*^ 
ges  que  Ton  a  de  cet  auteur ,  deux  peuvent  trouver  leur  place  dans  la 
Bibliothèque  de  l'Homme  d'Etar. 

L  Cet  auteur  rempliflbic  à  là  cour  les  fonâions  de  fa  charge  de  gen* 
tiUiorame*ièrvant  en  1544,  lorfqu'il  fut  choifi  pour  accompagner  Renée 
du  Bec ,  maréchale  de  GuÀriaflC ,  en  Polo^é ,  où  elle  alloit  conduire  k 
princefle  Marie-Louife  de  GM2afue,  diléhene  de  Nevers ,  que  le  roi ,  Là« 
diflas  IV  y  venoit  d'époufet^  par  procureur.  Cette  dsfme  qui  a  voit  la  furin" 
tendance  de  la  conduite  de  ht  reine  de  Pologne ,  étoit  enfcore  revêtue  dû  ' 
caraâere  fingalier  d'ambafladrice.  Le  troyage  fiit  d'un  ad ,  &  Le  Laboureuir 
qui  Pavoit  commencé  avec  la  matéclule ,  le  finit  av6c  elle.  A  fén  retour , 
il  publia  une  o  Relation  du  voyage  de  la  reine  de  Pôldgne  &  du  retour  d6 
»  madame  la  maréchale  de  Gsfébriant ,  ambaiGidrice  extraordinaire  &  fiirin^ 
9  tendante  de  fit  conduite ,  par  la  Hongrie ,  PAutriche ,  la  Styrie ,  fa  Cà^ 
9  rinthie ,  le  Frioiil ,  &  Pitalie ,  avec  un  difcours  hiftorique  de  tourAs  léi 
«  villes  &  Etais  par  où  elle  a  paflfé,  &  un  traité  particulier  du  royaume 
9  de  Pologne  ^  de  Ion  gouvernement  ancien  &  moderne  ,  de  feis  provinces 
9  &  de  fes  princes ,  avec  plufieurs  tablds  généalogiques  des  foUverains,  « 
Paris,  in-4to.  1647.  {a) 

n  IL  Hiftolre  de  la  pairie  de  France  &  du  parlement  de  Paris ,  ob  Pofl 
9  traite  au(fi  des  éleâeurs  de  l'empire  &  du  cardinalat.  On  y  a  joint  dtt 
iê  traités  toucfaâdC  les  pûries  d'Angleterre  &  l'origine  des  grands  d^fpagne.c 
Londres,  cher  Samuel  Hardiog,  1740  ,  in*  12.  Le  traité  principal  de  lai  pai« 
rie  de  France  êc  du  parlement  de  Paris  efi  fuppofé  fait  par  M.  D.  B.  ft  « 
les  trois  autres  traités  par  M.  O.  G.  Ces  trois  autres  n^aités  paroiflent  avoir 


Mi 
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été  compoUi  en  mém&  temps ,  &  daos  la  même  vue  que  le  premier ,  qui 
auroic  bien  pu  s'en  palTer. 

.  Ce  livre  a  été  imprimé  une  féconde  fois  fous  ce  titre  :  »  Hiftoire  du 
9  gouvernement  de  la  France,  de  l'origine  &  de  l'autorité  des  pairs  du 
9  royaume  6c  du  parlement.  On  y  a  joint  un  traité  des  pairs  d'Angleterre , 
»  &  un  autre  de  la  grandefle  d'Efpagne.  «  La  Haye ,  chez  Jean  Van-Du* 
ren,  17^%^  în-8yo. 

Cet  ouvrage  qui  fe  rapporte  au  droit  public  de  l'empire  François ,  après 
avoir  été  confervé  manufcrit  dans  la  bibliothèque  du  roi  pendant  quatre* 
vingts  ans ,  fut  publié ,  comme  l'on  voit ,  dans  les  pays  étrangers ,  fi  néan* 
moins  ce  n'eft  pas  en  France  que  les  deux  éditions  ont  été  faites ,  par  les 
foibs  des  perfonnes  que  l'ouvrage  intérefle. 

Le  fyftôme  de  l'auteur  eft  que  les  Saliens  ou  Francs ,  inftrumens  &  com* 

{)agnons  des  viâoires  de  leurs  chefs ,  en  les  nommant  rois ,  fe  réferverenc 
'honneur  de  les  fervir  feuls  à  la  guerre  &  dans  leurs  confeils,  &  de  ne 
pouvoir  être  jugés  que  par  leurs  égaux  ;  que  les  terres  qui  leur  étoient  échues 
dans  le  partage  de  la  Gaule  conquife ,  furent  nommées ,  de  leur  nom  ,  terres 
Saliques;  qu'elles  ne  pouvoient  pafTer,  par  héritage,  qu'à  un  Salien,  ou 
Franc  mâle  ;  que  tous  les  Francs  étoient  alors  parfaitement  égaux  entr'eux , 
fi  ce  n'eft  que  quelques-uns  étant  honorés  des  commiflions  de  ducs ,  de 
comtes  p  de  généraux  ou  d'officiers  de  la  maifon  royale ,  avoient  néceflaire- 
ment  plus  de  confîdération  ;  que  le  refpeâ  pour  la  religion  ayant  introduit 
les  évéqnes  dans  le  gouvernement ,  leur  pairie  feule  étoit  réelle  &  attachée 
à  des  terres,  au  lieu  que  celle  des  Francs  étoit  perfonnelle  &  attachée  à 
leur  naiflance  ;  que  cela  changea  fous  la  féconde  race  par  l'établiffement  des 
fiefs  9  &  encore  plus  par  l'ufurpation  fubféquente  des  ducs  &  des  comtes  qui 
rendirent  leurs  conmiiflîons  héréditaires  &  comme  indépendantes  ;  qu'alors 
fix  ou  fept  feigneurs  partageant  la  monarchie  Françoife  entr'eux ,  ils  retin* 
rent  feuls  la  qualité  de  pairs  de  France  ;  que  les  leudes,  hommes,  barons^ 
/chevaliers  ou  milites  du  roi ,  (  tous  termes  fynonimes  )  dont  les  feigneuries 
jTe  trouvèrent  enclofes  dans  les  leurs ,  devinrent  les  vaflaux  des  pairs  «  de 
Ja  même  manière  &  aux  mêmes  conditions  qu'ils  l'étoient  auparavant  de 
Ja  couronne;  &  que  les  évêques  eurent  le  même  fort»  excepté  fix  dont  les 
diocefes  étoient  compris  dans  le  domaine  de  Hr|;;ues-Capet  »  élu  depuis  roi 
^e  France  »  &  qui  conferverent  ainfi ,  à  l'exception  des  autres ,  la  dignité 
de  pairs  du  royaunie. 

L'article  de  la  loi  Salique  eft  fort  bien  difcuté  dans  cet  ouvrage.  On  y 
trouve  de  quoi  répondre  à  ceux  qui  demandent  depuis  quel  fiecle  6c  par 

2uel  article  de  cette  fameufe  loi  »  les  femelles  font  exclufes  de  la  fuccef^ 
on  à  la  couronne.  Il  n'y  en  a  aucun  qui  foit  exprès  6c  formel ,  (  dit  Le 
Laboureur).  Cette  loi  étoit  pour  les  feuls  particuliers  Francs  qui  la  tirèrent 
de  l'Allemagne ,  leur  patrie  ;  mais  fi  elle  excluoit  leurs  filles  des  fiefs  »  à 
C4ufe  dufervice  militaire ,  dont  leur  fexe  les  rendoit  incapables,  à  plusfbrto 
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niron  devoît*elIe  exclure  de  la  royauté  les  filles  des  rois.  Notre  auteur 
Bit  voir  enfuite  que  jamais  les  priocefles  de  France  n'ont  ni  fuccédé ,  ni 
prétendu  fuccéder  à  la  couronne ,  même  dans  les .  cas  ou  elles  étoient  les 
plus  proches  héritières  naturelles  ;  que  jamais  aucun  roi  n'a  fongé  à  ap-- 
péller  les  filles  à  cette  fucceflion  ;  qu'au  contraire  leurs  oeres  même  Pont 
cranfporté  à  des  collatéraux  »    &   qu'ils  n'ont  pas  cru  feulement  de  leur 

fouvoir  accorder  des  apanages  en  fonds  de  terres..  H  obferve  que  jamais 
hilippe  de  Valois  ne  réclama  la  loi  Salique  contre  Edouard  III ,  Ton 
compétiteur  ;  que  l'ufage  Salique  fut  feul  allégué ,  &  qu'aufli  il  étoit  plus 
idTpeâable  que  cette  loi  même ,  puifqu'il  en  étoit  la  fource  ;  qu'il  étoit 
fende  far  l'ulage  perpétuel  &  général  des  Germains  de  qui  les  Saliens  def*- 
cendoienc  »  &  confirmé  par  ce  qui  avoit  toujours  été  obfervé  dans  la  fuc- 
ceffioa  à  la  couronne  de  France. 

II  y  a  dans  ce  livre  beaucoup  de  ùits  curieux,  &  qui  le  feroient  davan- 
tage, fi  l'auteur  n'avoit  tout  rapporté  au  deflèin  de  lervir  les  pairs,  &  de 
Aire  on  fyfiéme  de  &its  fur  la  pairie.  Il  prétend  que  les  pairs  de  France 
font  les  juges  &  les  gardiens  de  la  loi  Salique  (a).  La  comparaifon  des 
cardinaux  avec  les  pairs  (b)^  n'eft  point  exaâe  &  eft  étrangère.  Celle  des 
éleôeurs  d'Allemagne  avec  les  pairs  de  France  (c)  feroit  jufte ,  fi  elle  n'a-- 
voit  été  &ite  qu'avec  les  anciens  pairs  de  France ,  pofTelTeurs  de  grandes 
provioces'en  fouveraineté.  L'auteur  entreprend  (d)  de  prouver  que  les  pairs 
modernes  jouiflènt  des  mêmes  droits  &  honneurs  que  les  pairs  anciens, 
ft  que  le  parlement  de  Paris  (e)  repréfente  les  Etats  du  royaume 
qoaiul  le  roi  y  va  avec  les  pairs.  Ce  font  les  points  fur  lefquels  il  nous 
tnSt  de  renvoyer  une  plus  ample  explication  fur  le  gouvernement  de 
France. 


(d)  Dont  il  traite  depuis  la  page  162  iufqu'à  la  204  de  l'édition  de  Londres, 
Ih')  Depuis  la  page  3s  jafqu'à  la  page  37. 

le)  Pages  76,77  &??• 
(d)  Pages  136  &  137. 

(r  }  Page  150. 


LE    M  O  Y  N  E ,   (  Pierre  )    Auteur  Politique. 

JLiE  MOYNE  naquit  à  Chaumont  en  Bafligni  en  1^02,  entra  aux  je- 
fuites  à  Nanci  en  1619  ,  &  mourut  à  Paris  le  22  Août  1671  ;  il  fe  fit 
une  réputation  parmi  les  jéfuites  de  fon  temps ,  par  plufieurs  ouvrages  de 
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profe  &  de  vers  (a).  On  fent  dans  fes  vers  cette  fureur  &  cet  enthou* 
Aafme  qui  fait  le  vrai  poëte  \  &  fes  expreflions  ont  une  force  &  une  ëner« 
gie  qui  remplit  Fefpric,  &foutient,  comme  il  faut,  la  grandeur  de  l'épo- 
pée ;  mais  il  ne  réuflit  pas  dans  les  petites  pièces.  Devenu  idolâtre  de  Bal« 
zac  ,  le  Moyne  n'en  prit  que  le  mauvais  ftyle  ^  &  n'imita  cet  excellent 
homme  que  dans  fes  métaphores  continuelles  &  fes  hyperboles  lidicules 
qui  lui  échappèrent  pendant  fa  jeuneffe.  Il  publia  un  livre  qui  a  pour  ti- 
tre :  De  VArt  de  régner.  Paris,  Cramoify,  1665,  in  folio. 

Le  prince  &  l'Etat  font  deux  chofes  u  étroitement  liées ,  qu'il  eft  prèf* 
que  impolTible  de  parler  de  l'un ,  qu'on  ne  parle  en  même  temps  de  l'au* 
tre  ;  mais  de  même  que  ce  font  diverfes  parties  de  la  philofophie  qui 
traitent  de  Dieu  &  du  monde,  ce  font  aufli  deux  différentes  parties  do 
la  politique  qui  confiderent  les  néceflîtés  de  l'Etat  &  la  conduite  du  prin* 
ce.  C'eft  cette  dernière  partie  que  le  Moyne  entreprend  d'expliquer  ,  & 
c'eft  ce  qu'il  appelle  PArt  de  régner. 

On  trouve  d'abord ,  à  la  tête  de  cet  ouvrage ,  une  lopgue  épitre  dédt^ 
catoire  à  Louis  XIV,  où  l'auteur  prodigue  les  plus  bafles  flatteries  à  ce 
grand  roi ,  &  eofuite  une  préface  qui  explique  le  plan  de  l'auteur ,  qui 
confidere  principalement  quatre  chofes ,  la  fin ,  les  diipofîtions ,  les  moyens 
&  les  aides  de  l'arc  de  régner.  La  fin  que  cet  art  fe  propofe  eft  la  félicité 
publique  &  la  gloire  du  prince  ;  les  difpofitions  qu'il  demande ,  font  la 
piété ,  la  probité  &  la  modération  ;  les  moyens  qu'il  emploie ,  font  la  pni» 
dence,  la  juflice,  l'autorité,  &c;  enfin  les  aides  dont  il  fe  fert,  fent  lo 
confeil ,  les  finances  &  les  armes. 

L'ouvrage  eft  divifé  en  quatre  parties,  &  chaque  partie  en  plufietirs 
difcours. 

La  première  partie  contient  deux,  difcours.  L  De  l'importance  &  des  dif- 
ficultés de  l'art  de  régner.  II.  De  îa  fin  du  même  art. 

La  féconde  partie  renferme  croîs  difcours.  I.  De  la  première  difpôfitîon 
que  l'art  de  régner  reçoit  de  la  piété.  II.  De  la  féconde  difpofition  que 
l'art  de  régner  reçoit  de  la  probité.  III.  De  la  troifieme  difpofition  que  rare 
de  régner  reçoit  de  la  modération. 

La  troifieme  partie  contient  fept  difcours.  L  Des  moyens  que  k  pru« 
dence  fournit  à  l'art  de  régner.  II.  Des  moyens  que  l'art  de  régner  peut 
tirer  de  la  juftice.  III.  Des  moyens  que  l'autorhé  doit  fburùlr^  à  l'arc  ^e 
régner.  IV.  Da«  moyent  qHO  l'arc  de  régner  dote  Mrer  de  W  berne  fei. 
V.  Des  moyens  que  ta  clémence  lui  fournit.  VÏ.  Des  moyens  que  Part 


rf^idKUHdhHdUMÎiMM^^&àMÉâM^VHfcMH^â^iihMitel^Mi 


ques 
tiens 
livre  intitule  :  ija  t/iêologu 


io-Svo.  Ce  livre  fit  graftd  bruit.  Traité  de  l'ÛiJloire. 


LENTULUS. 
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ii  iignm  èqU  tkftr  M  U  borné  \  &  le  Vll^  4«s  meyen»  que  ce  même 
art  doit  prendre  de  la  libéralité. 

La  dernière  parde  contient  trois  difcours.  L  Des  aides  que  l'art  de  régner 
tire  du  confeil;  II.  Des  aides  qu'il  tire  des  finances.  III.  Des  aides  qu'il  doit 
tirer  des  armes.  L'auteur  appuie  prefque  par-tout  fes  enfeignemens  fur  des 
exemples  tirés  ou  de  l'écriture ,  ou  de  Thiftoire  profane  ,  tant  ancienne 
que  moderne: 

Après  avoir  lu  ce  livre ,  on  ne  f^it  pas  mieux  ce  qu'il  faut  faire  pour 
gouverner  les  peuples  qu'on  le  fa  voit  auparavant.  Trois  défauts  capitaux  y 
r.  Le  premier,  c'eft  que  tout  y  eft  traité  d'une  manière  diffufe ,  avec 


BBe  grande  abondance  de  mots  ,  &  une  plus  grande  difette  de  chofes. 
L'auteur  traite  les  objets  les  plus  importaos  avec  une  légèreté  fuperficielle 
qui  ipnonce  (on  peu  de  connoiflance.  Son  ilyle  eft  d'ailleurs  celui  d'un  ré« 
Uieur  affeâé  plutôt  que  d'un  moralifte  réfléchi.  Enfin  il  ramené  à  chique 
page  réloge  du  prince  auquel  fon  ouvrage  eft  dédié ,  &  cette  baffe  flatte* 
rie  gâte  le  peu  de  bonnes  inftruâions  qu'il  donne.  On  ne  peut  mieux  ca- 
raâérifer  cet  Art  de  régner  qu'en  difant  qu'il  peut  fervir  de  pendant  au 
F  ^  de  Balzac. 


lit        i  \  \\  mtmmmmmm^mmmmmmimm^mmmmm 


LÇNTULUS,   Auteur  Politique.    ' 

VyYRIAQUE  DE  LENTZ ,  dit  en  latin  lentulus ,  profeffeur  à  Herborn  ; 
ville  du  comté  de  Naflau ,  a  fait  un  très-ample  commentaire  fur  toutes  les 
Œuvres  de  Tacite,  en  %  tomes  in-8vo. 

Le  premier  eft  intitulé  :  Arcana  regnorum  &  rerum  publicarum.  Le  fe- 
cood  a  pour  titre  :  Aula  Tiberiana.  Le  troifieme  :  Princeps  abfolutus.  Le 
quatrième  :  Janus  referatus  politicus  &  militaris.  Le  dernier  :  Germanica 
€um  vitd  Julii  Agricoles. 

Le  même  Lentulus  a  fait  un  petit  livre  qui  a  pour  titre  :  Augufle ,  dans 
lequel  il  enfeigne  les  moyens  de  former  &  de  conferver  un  empire.  Il  n'y 
t  prefque  rien  dans  ce  livre  qui  ne  foit  dans  V Arcana  regnorum  ,  dont  il 
o'eft  proprement  que  le  projet  &  le  préliminaire. 

Il  a  fait  auffi  un  traité  intitulé  :  Imperatorfive  de  jure  circa  bella  &  pacem 
obfervando  ^  lequel  eft  une  efpece  de  réfutation  du  livre  Ve  jure  belli  & 
pacis  du  grand  Grotius,  qui  y  eft  fort  maltraité. 

Amelot  de  la  HoufTaye  paroit  faire  un  affez  grand  cas  des  ouvrages  de 
notre  Lentulus  (a). 


{a)  Dîfcours  critique  qui  «ft  à  la  tête  de  la  tradiiftign  des  ûx  premiers  livres  de5  aihj 
pa^s  de  Tacite» 


i»8  LÉPIDE.    {Marc-Emile) 


L 


LÉPIDE,    (  Marc-EmUe  )    Triumvir. 


ÉPIDE,  ëtoit  d'une  famille  illuftre  qui  avoit  fourni  à  Rome  des 
pontifes,  des  magiftrats  &  des  confuls.  Quoiqu'il  n'eut  ni  les  vertus,  ni  les 
vices  qui  donnent  de  la  célébrité  dans  les  temps  orageux,  il  joua  le  plus 
grand  rôle  pendant  les  troubles  qui  bouleverferent  la  république  romaine 
après  la  mort  de  Jules*  Céfar.  Lépide,  fans  avoir  les  talens  qui  font  les. 
grands  capitaines,  avoit  hérité  du  courage  de  Tes  ancêtres.  Il  (e  mit  à  la 
tête  d'une  armée  après  la  mort  du  diâateur.  Quelques  aâions  d'éclat  le 
firent  rechercher  par  Âugufte  &  Antoine,  &  leurs  forces  réunies  décidè- 
rent du  fort  de  Rome  &  de  Punivers  dont  ils  partagèrent  l'empire  &  les 
dépouilles.  Ils  formèrent  enfemble  cette  ligue  cruelle  connue  fous  le  nom 
de  triumvirat  qui  fit  couler  des  ruifleaux  de  fang  ;  &  qui  j>enfa  changer 
Rome  en  un  défert.  Quoique  Lépide  fût  d'un  caraâere  doux  &  pareflTeux , 
il  imita  la  cruauté  de  fes  collègues.  Tous  fes  ennemis  furent  Tes  viâimes^ 
&  il  fut  aflez  dénaturé  pour  abandonner  fon  frère  à  la  cruauté  des  tyrans 
fes  complices.  Le  jeune  Pompée,  qui  fe  faifoit  appeller  le  fils  de  Neptune», 
dominoit  fur  les  mers.  Se  maître  de  la  Sicjle,  il  portoit  la  terreur  dans 
le  fein  de  l'Italie.  Lépide  étoit  alors  en  Afrique  dont  il  avoit  le  comman- 
dement ou  plutôt  la  domination.  Auguile  follicita  fon  alTiftance  pour  ré- 
primer les  pirateries  de  leur  eonçmi  commun  ;  ils  réunirent  leurs  forces , 
&  remportèrent  une  viâoire  ftgnalée  fur  Pompée.  Ce  fuccès  qui  devoit 
affermir  leur  amitié,  fut  la  femence  de  leurs  divifions.  Lépide  qui  s'attri- 
buoit  tout  l'honneur  de  cette  viâoiré,  prétendit  feul  en  recueillir  tout  le 
fruit.  La  guerre  s'alluma  entre  ces  deux  hommes  rivaux  du  pouvoir.  Au<- 
gufle  plus  adroit  fans  être  auffî  courageux,  lui  débaucha  toute  fon  armée^ 
&  ne  voyant  en  lui  qu'un  rival  méprifable ,  il  paffa  avec  affurance  dans 
fon  camp  oii  il  fut  reconnu  général  par  toutes  les  troupes.  Lépide  n'eue 
d'autre  refTource  que  de  s'abandonner  à  fa  difcrétion ,' quoiqu'il  eut  tout  à 
craindre  d'un  ennemi  ambitieux  qui  avoit  cimenté  fa  puiffance  du  fang  àt% 
plus  vertueux  citoyens.  Augufle  ufa  avec  modération  de  la  viâoire,  il  fe 
fit  un  mérite  de  pardonner  à  un  homme  dont  il  n'avoit  rien  à  craindre. 
Il  fe  contenta  de  le  deflituer  de  fon  gouvernement  &  de  (ts  autres  emplois. 
Il  ne  lui  laiffa  que  la  place  de  fouverain  pontife  qui  ne  lui  donnoit  au* 
cune  influence  dans  les  affaires  publiques.  Lépide  relégué  dans  une  petite 
ville  d'Italie ,  ne  parut  point  y  regretter  fon  ancienne  grandeur.  Sa  pareffo 
ennemie  de  l'ambition  lui  fit  fupporter  fans  ennui  fon  exil ,  &  comme  il 
n'avoit  pas  follicité  les  carelfes  de  la  fortune,  il  ne  fe  plaignit  point  de 
fes  revers.  Il  vécut  peu  eflimé,  &il  laifla,  eomouranti  la  réputatioa  cTa*. 
voir  été  le  plus  humain  des  triumvirs, 
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LE    ROY,    (Louis)    Auteur  Politique. 


ouïs  LE  ROY,  profèfTeur  royal  de  philofophie  à  Paris,  né  à 
Coutances  vers  le  commencement  du  fexzieme  (iecle ,  &  mort  à  Paris  le 
a  Juillet  1 579  f  floriflbit  fous  le.regne  de  Charles  IX.  Il  eft  le  premier  qui 
ait  appris  à  Platon  &  à  Ariftote  à  s'exprimer  en  François.  Il  confacra  tous 
fes  talens  à  Pomement  &  à  la  perfeâion  de  notre  langue.  II  à  enrichi  les 
livres  de  Platon  &  d'Ariftote  d^une  doârine  abondante  &  d'un  grand  nom* 
bre  d'exemples  ,  &  il  a  d'ailleurs  fait  divers  traités  qui  ont  rapport  Ji  la 
(cience  du  gouvernement.  De  Thou  nous  apprend  que  le  caraâere  de  ce 
génie  élevé,  incapable  des  foins  vils  que  demandent  les  befoins  ordinal-* 
res»  loi  ayant  £ut  négliger  fes  affaires  domefiiques,  cet  homme,  qui  juf- 
qu'alors  n'avoit  vu  perfonne  au-de(fus  de  lui ,  fut  obligé  de  vivre  aux 
dépens  d'autnii  dans  fa  vieillefle.  Cétoit  naturellement  un  homme  de  mau-- 
vai/è  humeur ,  &  fa  mifere  ne  Tavoif  pas  rendu  plus  complaifant. 
-  I.  Sa  traduâion  de  la  république  de  Platon  avec  fes  notes,  parut  impri- 
mée à  Paris  chez  SébafUen  Nivelle  1^53,  &  en  1555  in-4to« 

II.  Sa  traduâion  des  politiques  d'Arifiote  avec  les  notes ,  (îit  aufli  im- 
primée ï  Paris,  chez  Michel  Vanofan  en  i^y6  in-folio. 

Ces  deux  traduéUons  d'abord  imprimées  à  part ,  Tout  été  conjointement  ; 
&  compcfeot  enfemble  un  jufte  volume  in-fbiio,  à  Paris,  iS75«  Elles  font 
bonnes  pour  le  temps  où  elles  ont  été  faites  ;  l'auteur  étoit  fort  verfé  dans 
Intelligence  de  la  langue  Grecque  ,  &  on  le  regarde  comme  un  interprète 
ezaâ  &  fidèle.  Quant  à  fon  (lyle ,  il  s'étoit  appliqué  à  polir  notre  langue  ;  ' 
&  on  trouve ,  chez  lui ,  des  tours  de  phrafe  l^ureux ,  &  une  forte  de  pu« 
TCîé  ;  mais  c'eft  toujours  «m  ftyle  du  milieu  du  feizieme  fiecle. 

III.  Projet  ou  dejpein  du  royaume  de  France  pour  en  repréfenter  Vetat  f/z- 
tier  fur  U  bonplaifir  du  roi.  Paris,  Frédéric  Morel,  1669 ,  in-8vo.  Ce  n'eft 
qu'une  brochure  de  dix  pages  qui  n'eft  proprement  que  la  table  des  titres 
de  dix  livres  que  l'auteur  préparoit  ;  mais  il  dit  dans  fa  préface  qu'on  avoit 
trouvé  qu'il  n'étoit  pas  bon  de  tant  communiquer  les  af&ires  du  royaume 
aux  étrangers.  Le  premier  livre  devoir  contenir  une  defcription  de  la  France  ; 
le  fécond ,  le  commencement ,  le  progrés  &  l'accroiffement  &  durée  du 
royaume  ;  le  troifieme ,  la  police  du  royaume  ;  le  quatrième  ,  de  l'Etat  ec« 
cléiîaffîque;  le  cinquième,  de  la  cour;  le  fixieme,  du  trépas,  funérailles, 
Ikcre  &  couronnement  du  roi  ;  le  feptieme  ,  de  fon  revenu  ;  le  huitième , 
de  fes  forces  ;  le  neuvième ,  des  jurifdiâions  ;  &  le  dixième ,  des  dignités 
du  royaume.  ^ 

IV.  La  traduâion  des  Enfeigncmens  dtifoerate  &  de  Xénophon  pour  bien 
régner  ^  qu'il  dédia  à  Charles  IX,  imprimés  à  Paris,  chez  Vincent  Serreras^ 
I  %6o ,  m-8vo.  Nous  n'avons  plus  que  vingc*un  difcours  d'Ifocrate.  Notre 
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130  LEROY.    (LouU) 

Le  Roy  eo  t  traduit  trois,  i^.  LVxhortatioD  3i  Démoniqoe,  fils  d'Hippo* 
nique ,  illuftre  Athénien  &  fîrere  de  Callias.  2^.  L^oraifon  du  règne  ou  de 
la  manière  de  bien  régner,  adreflTée  à  Nicoclès.  3^.  £ç  le  Symmachique 
ou  de  la  paix.  Notre  Le  Roy  a  interprété  le  titre  de  ce  dernier  difcours 
du  devoir  du  prince,  quoique  ce  foit  une  exhortation  à  faire  la  paix  avec 
ceux  de  Chio  ,  de  Rhodes  &  de  Byfance. 

V.  Il  eft  l'auteur  d'une  Exhortation  aux  François  pour  vivre  en  concor^ 
de  ^  jouir  du  bien  de  la  paix.  Paris  Jacques  Dupuy  1)70  io-8^  Cet  ou- 
vrage roule  fur  les  malheurs  des  guerres  civiles. 

VL  Nous  avons  aufli  les  »  Monarchiques  de  Louis  Le  Roy ,  de  la  mo« 
i>  narchie ,  des  chofes  requifes  à  Ton  écabliflement  &  confervation  , 
»  avec  la  conférence  des  royaumes  &  empires  les  plus  célèbres  du 
p  monde ,  anciens  &  modernes ,  en  leurs  commencemens ,  progrès ,  ac- 
»  croiflemens ,  étendues ,  revenus ,  forces  par  mer  &  par  terre  ,  diverfité 
D  de  guerroyer ,  trains  &  cours  des  princes ,  confeils  fouverains  »  polices , 
Th  judicatures ,  loix  ,  magiftrats  ,  durées ,  décadences ,  &  ruines.  «  A  Paris , 
chez  Jacques  Dupuy  &  chez  Frédéric  Morel  1570.  Ce  n'eft  qu'un  projet 
de  89  pages  communiqué  au  public ,  pour  en  avoir  fon  avis,  &  qui  eft  de- 
meuré fans  exécution.  Ce  ne  font  que  les  fommaires  d'un  ouvrage  qui  de- 
voit  contenir  vingt-deux  livres  dont  on  lit  ici  le  fujet  \  plus  des  trois  quarts 
de  ce  fujet  étoient  purement  hiftoriques ,  &  auroient  pu  être  retranchés  da 
projet ,  (1  Ton  avoir  voulu  le  borner  aux  matières  de  gouvernement. 

Nous  avons  encore  de  notre  profefleur  un  livre  i>  de  l'excellence  du  gou- 
»  vernement  royal ,  avec  exhortation  aux  François  de  perfévérer  en  ice« 
9  lui ,  fans  chercher  mutations  pernicieufes ,  étatu  le  roi  préfent  digne  de 
»  cet  honneur,  non-feulement  par  droit  de  légitime  fuccelfîon,  mais  aulfi 


»  par  le  mérite  de  fa  propre  vertu ,  &  le  royaume  réglé  d'ancienneté  par 

lie  qu'il  loi 
])  héréditaire  qu'élêélif ,  &  adminiftré  par  l'autorité  du  roi  &  de  ion  con- 


»  meilleur  ordre  que  oui  autre  que  l'on  fâche  »  étant  plus  utile  qu'il  foie 


»  feil  ordinaire ,  que  par  l'avis  du  peuple  ,  ni  entendu  ,  ni  expérimenté  aux 
»>  affaires  d'Etat ,  «  imprimé  à  Paris  chez  le  même  Frédéric  Morel  en  1575. 
C'eft  une  differtation  de  80  pages  in-8vo.  que  Pauteur  écrit  en  faveur  de 
la  monarchie  ,  à  Poccafion  des  guerres  civiles.  Le  titre  feul  fuffit  pour  faire 
connottre  la  nature  de  cet  ouvrage. 

Nous  avons  enfin  de  ce  laborieux  écrivain  des  prolégomènes  politiques 
imprimés  chez  le  même  imprimeur,  &  en  l'année  1575.  ^Is  font  divifës 
en  dix  articles.  L  Du  commencement  &  du  progrès  de  la  politique.  II.  Coo* 
tre  ceux   qui  prétendent  que  U  religion  doit  la  naiffance  à   la  politique. 


politique  >  VII.  Définition  d'une  ville.  VIIL  Efpeces  &  parties 
ville.  IX.  Si  les  hommes  ont  formé  des  fociétés  civiles  pour  vivre  plus  com- 
modément ou  pour  vivre  plus  furement  ?  X.  Que  la  fociété  civile  efl  la  plut 
avaaugeufe  de  toutes  les  fociétés. 


I3i  LES  E-M  A  J  E  S  T  É. 

noltre  que  des  crimes  eccléfiaftiques ,  &  non  de  ceux  qui  intërefTent  te 
public;  que  par  le  code  Thëodo/ien,  lequel  ricalie  a  toujours  obfervé ,  les 
clercs  étoieoc  obligés  de  répondre  devant  les  magiftrats  féculiers,  quand 
ils  y  étoient  cités  \  qu'il  fàlloit  qu^ils  comparufTent  dans  les  caufes  civiles 
par  procureur,  &  dans  les  caufes  criminelles  en  perfonne;  que  la  répu-> 
blique  de  Venile  ,ne  faifoit  que  maintenir  cet  ancien  droit;  qu'elle  avoit 
pu  défendre  de  bâtir  des  églifes  &  de  donner  des  biens  immeubles  aux 
eccléfiaftiques  fans  fa  permiflion.  Après  avoir  ainfl  juftifré  les  loix  des  Vé* 
nitiens,  l'auteur  déclare  que  s'ils  ont  été  excommuniés  pour  ce  fujet,  -les 
apôtres    &   les   faints   pères,   auteurs   des  canons,  ont  été  excommuniés 


avec  eux. 


LESE-MAJESTÉ. 

Du  crime  de  LeJe^Majcffé. 

M^ES  loix  de  la  Chine  décident  que  quiconque  manque  de  refpeâ  à 
l'empereur  doit  être  puni  de  mort.  Comme  elles  ne  défîniflent  pas  ce  que 
c'efl  que  ce  manquement  de  refpeâ ,  tout  peut  fournir  un  prétexte  pour 
ôter  la  vie  à  qui  l'on  veut ,  &  exterminer  la  famille  que  l'on  veut. 

Deux  perfonnes  chargées  de  faire  la  gazette  de  la  cour ,  ayant  mis  dans 
quelque  £iit  des  circonflances  qui  ne  fe  trouvèrent  pas  vraies  :  on  dit  que 
mentir  dans  une  gazette  de  la  cour,  c'étoit  manquer  de  refpeâ  à  la  cour^ 
&  on  les  fît  mourir.  Un  prince  du  fang  ayant  mis  quelque  note  par  mé- 
garde  fur  un  mémorial  figné  du  pinceau  rouge  par  l'empereur ,  on  décida 
qu'il  avoit  manqué  de  reipeâ  à  l'empereur  ;  ce  qui  caufa ,  contre  cette  £k^ 
mille,  une  des  terribles  perfécutions  dont  l'hiftoire  ait  jamais  parlé. 

C'efl  afTez  que  le  crime  de  Lefe-Majeflé  foit  vague ,  pour  que  le  gouver* 
nement  dégénère  en  defpotifme. 

C'efl  encore  un  violent  abus ,  de  donner  le  nom  de  crime  de  Lefe-Ma- 
jeflé  à  une  aâion  qui  ne  l'eft  pas.  Une  loi  des  empereurs  (a)  pourfuivoic 
comme  facrileges  ceux  qui  mettoient  en  queflion  le  jugement  du  prince , 
&  doutoientdu  mérite  de  ceux  qu'il  avoit  choifis  pour  quelque^mploi.  (b) 
Ce  furent  bien  le  cabinet  &  les  favoris  qui  établirent  ce  crime.  Une  autre 
loi  avoit  déclaré  que  ceux  qui  attentent  contre  les  tniniftres  &  les  officiers 
du  prince  font  criminels  de  Lefe-Majefté,  comme  s'ils  attentoieot  contre  le 

'  r 

la)  Graticn ,  Valentinien  &  Theodofc.  Ceft  la  féconde  au  code  de  crimin.  facriL 
(^)  SacriUpi  înflar  tfl  dubitare  an  is  dignus  fit  qutm,  cltgent  imperator^  ibid^  Cette  loî  a 

lervi  de  modèle  à  celle  de  Roger,  dans  les  conititutions  de  Naples»  tit.  4. 


LESE-MAJESTÉ.  1^3 

prince  même,  (a)  Nous  devons  cette  loi  à  deux  princes  (^)  dont  la  foi-- 
olefle  eft  célèbre  dans  l'hiftoire  ;  deux  princes  qui  furent  menés  par  leurs 
minifires,  comme  les  troupeaux  font  conduits  par  les  paftéurs;  deux  princes 
efclaves  dans  le  palais,  enfans  dans  le  cohfeil,  étrangers  aux  armées;  qui 
ne  conferverent  l'empire ,  que  parce  quMls  le  donnèrent  tous  les  jours.  Quel«- 
ques^uns  de  ces  favoris  confpirerent  contre  leurs  empereurs.  Ils  firent  plus, 
ils  confpirerent  contre  l'empire ,  ils  y  appellerenc  les  barbares  :  &  quand 
on  voulut  les  arrêter,  l'Etat  étoit  fi  toible,  qu'il  fallut  violer  leur  loi  & 
i'ezpofer  au  crime  de  Lefe-Majefié  pour  les  punir. 

C'efl  pourtant  fur  cette  loi  que  fe  fondoit  le  rapporteur  de  M.  de  Cinq^ 
Mars ,  (  c  )  lorfque  ,  voulant  prouver  qu'il  étoit  coupable  du  crime  de  Lefe* 
Majeité  pour  avoir  voulu  chafTer  le  cardinal  de  Richelieu  des  affaires ,  il 
dit  :  »  Le  crime  qui  touche  la  perfbnne  des.  miniftres  des  princes,  efl  ré* 
9  puté ,  par  les  conflitutions  des  empereurs ,  de  pareil  poids  que  celui  qui 
9  touche  leur  perfonne.  Un  miniflre  fert  bien  fon  prince  6c  fon  Etat  ;  on 
*9  Vote  à  tous  les  deux  i  c'eft  comme  û  l'on  privoit  le  premier  d'un  bras,  (d) 
B  &  le  fécond  d'une  partie  de  fa  puifTance.  «  Quand  la  fervitude  elle-même 
viendroit  fur  la  terre ,  elle  ne  parleroit  pas  autrement. 

•  Une  autre  loi  de   Valentinien ,  Théodofe    &  Arcadius  (e)  ^  déclare  les 

€aux-monnoyeurs  coupables  du  crime  de  Lefe-Majeflé.  Mais  n'étoit-ce  pas 

confondre  les  idées  des  chofes  t  Porter  fur  un  autre  crime  le  nom  de  Lefe- 

Ma/efté,  n'eft-ce  pas  diminuer  l'horreur  du  crime  de  Lefe-Majefté? 

Paulin  ayant  mandé  à  l'empereur  Alexandre  d  qu'il  fe  préparoit  à  pour* 


prince ,  qu'il  ne  pardonneroit  jamais  à  fon  efclave  ;  il  fe  voyoit  obligé  de 
perpétuer  fa  colère,  pour  ne  pas  fe  rendre  coupable  du  crime  de  Lefe-Ma* 
jefté  :  »  Vous  avez  pris  de  vaines  terreurs  (jg) ,  lui  répondit  Vempcreur; 
9  &  vous  ne  connoiflez  pas  mes  maximes  ". 

Un  fénatus-confulte  (A)   ordonna  que   celui  qui  avoir  fondu  des  flatues 


{a)  hà  loi  cloquleme.  Ad  leg.  JuL  maj. 

(^)  Arcadius  &  Honorius. 

(  c  )  Mémoires  des  Mgntréfor ,  tom,  i. 

C</)  Nam  ipfi  pars  corporis  nofiri  funt.  Même  loi  an  code  ad  Icg.  JuL  maj. 

Ctf  )  C'eft  la  neuvième  au  code  Theod.  de  falfî  monetâ, 

C/^  Etiam   ex  aliis  cauffis   majeftatis  crimina  cejfani  meo  facuU.  Leg.  i ,  cod.  ad  leg* 
Jul,  maj. 

(^)  Alienam  feBct  mea  folicUudinem  concept fli.  Leg.  2«  cod.  ad  leg.  JuU  maj. 
(  A  )  Voyez. la  loi  4  ,  au  ff,  ad  leg»  JuL  maj. 
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de  Temperèur,  qui  auroient  été  réprouvées,  ne  feroic  point  coupable  de 
Lefe-Majefté.  Les  empereurs  Sévère  &  Antonin  écrivirent  à  Pontius  (a)  que 
celui  qui  vendroit  des  ftatues  de  l'empereur  non  confacrées ,  ne  tomberott 

Îotnc  dans  le  crime  de  Lefe-Majefté.  Les  mêmes  empereurs  écrivirent  à 
ulius  Caflianus,  que  celui  qui  jeteroit,  par  hafard,  une  pierre  contre 
une  ftacue  de  l'empereur ,  ne  devoir  point  être  pourfuivi  comme  criminel 
de  Lefe-Majefté  {b).  La  lot  Julie  demandoit  ces  fortes  de  modifications: 
car  elle  avoir  rendu  coupables  de  Lefe-Majefté,  non- feulement  ceux  qui 
fondoient  les  ftatues  des  empereurs ,  mais  ceux  qui  commettoient  quelque 
aâion  femblable  (c))  ce  qui  rendoit  ce  crime  arbitraire.  Quand  on  eut 
établi  bien  des  crimes  de  Lefe-Majefté ,  il  fallut  néceflairement  diftingoer 
ces  crimes.  Aufti  le  jurifconfuire  Ulpien,  après  avoir  dit  que  raccufatioQ 
du  crime  de  Lefe-Majefté  ne  s'éteignoit  point  par  la  mort  du  coupable  ^ 
ajoute-t-il,  que  cela  ne  regarde  pas  tous  (d)  les  crimes  de  Lefe-Majefté 
établis  par  la  loi  Julie;  mais  feulement  celui  qui  contient  un  attentat 
contre  Inempire,  ou  contre  la  vie  de  l'empereur. 

Une  loi  d'Angleterre  paffée  fous  Henri  VIII,  déclaroit  coupable  de  haute 
trahifon  tous  ceux  qui  prédiroient  la  mort  du  roi.  Cette  loi  étoit  bien  va* 
gue.  Le  defpotifme  eft  C\  terrible,  qu'il  fe  tourne  même  contre  ceux  qui 
l'exercent.  Dans  la  dernière  maladie  de  ce  roi,  les  médecins  n'oferent  ja- 
mais dire  qu'il  fut  en  danger ;.>&  ils  agirent,  fans  doute  ,  en  confé- 
quence  (c). 

Un  Marfias  fongea  qu'il  coupoit  la  gorge  à  Denys  (/).  Celui-ci  le  fit 
mourir ,  difant  qu'il  n'y  auroit  pas  fongé  la  nuit ,  s'il  n'y  eût  penfé  le 
^ur.  C'étoit  une  grande  tyrannie  :  car  quand  même  il  y  auroit  penfé,  il 
n'avoit  pas  attenté  (g).  Les  loix  ne  fe  chargent  de  punir  que  les  aâiont 
extérieures. 

Rien  ne  rend  encore  le  crime  de  Lefe-Majefté  plus  arbitraire ,  que  quand 
des  paroles  indifcrettes  en  deviennent  la  matière.  L^s  difcours  font  (i  fu« 
jets  à  interprétation ,  il  y  a  tant  de  diftërence  entre  l'indifcrétion  &  la  ma« 
lice,  &  il  y  en  a  fi  peu  dans  les  exprefHons  qu'elles  emploient,  que  la 
loi  ne  peut  guère  foumettre  les  paroles  à  une  peine  capitale,  à  moins 
qu'elle  ne  déclare  exprefTément  celles  qu'elle  y  foumet  (A). 

(tf  )  Voyez  la  loi  5  «  au  ff.  ad  Icg»  JuL  ma}. 

ik)  Ibid. 

(  c  )  Aliudvt  ^liid  fimili  admiferinu  ad  leg,  Ltg»  6 ,  S,  JuL  méj\ 

id)  Dans  la  loi  dernière ,  au  iflF.  ad  Ug,  JuL  de  aduluriis. 

(  #  )  Voyez  rhiftoire  de  la  réformation  par  Mr.  Bumet. 

(/)  Plutarqui^  vie  de  Denyï, 

(f  )  Il  Êiut  que  la  penfée  foit  jointe  à  quelque  forte  d*aâion« 

(  A  )  Si  non  tait  fit  dtUHum ,  in  quod  vel  fcripiura  Ugis  defandii ,  vtl  ad  éxemplâm  tins 
vindicandum  </?,  dit  Modcûiavi  dam  la  loi  7*  au  £  ad  Ug.  JuL  maf. 
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Lei  paroles  ne  forment  poiot  un  corps  de  délit;  elles  ne  reftent  que 
dans  ridée.  La  plupart  du  tems  elles  ne  fignifient  point  par  elles-mên^es» 
mais  par  le  ton  dont  on  les  dit.  Souvent ,  en  redifant  les  mêmes  paroles  ^ 
Ofl  ne  rend  pas  le  même  fens  :  ce  fens  dépend  de  la  liaifon  qu^elIes  ont 
avec  d^autres  chofes.  Quelquefois  le  filence  exprime  plus  que  tous  les  dif* 
cours.  Il  dY  a  rien  de  fi  équivoque  qus  tout  cela.  Comment  donc  en  faire 
un  crime  de  Lefe-Majefté  ?  Far-tout  où  cei;tç  loi  eA  éublie ,  non  feule* 
ment  la  liberté  n^eft  plus  ,  mais  fon  ombre  même. 

Dans  le  manifefte  de  la  feue  czarine  donné  contre  la  famille  d'Olgou- 
rouki  (a) ,  un  de  ces  princes  eft  condamné  à  mort ,  pour  avoir  proféré  des 
paroles  indécentes  qui  avoient  du  rapport  à  fa  perlonne;  un  autre  pour 
avoir  malignement  interprété  (es  fages  difpofitions  pour  l'empire ,  &  ofrenfé 
fa  perfonne  facrée  par  des  paroles  peu  rerpeâueufes. 

Je  ne  prétends  point  diminuer  Tindignation  que  Ton  doit  avoir  potirre 
ceox  qui  veulent  flétrir  la  gloire  de  leur  prince  :  mais  je  dirai  bien  que» 
If  Ton  veut  modérer  le  defpoiifme,  une  (impie  punition  correâionnelle  con- 
viendra mieux  dans  ces  occa(ions ,  aucune  accufation  de  Lefe-Majefte  tou« 
jours  terrible  à  Tinnocence  même^^). 

Les  aâions  ne  font  pas  de  tous  les  jours;  bien  des  gens  peuvent  les  re- 
marquer :  une  fau(re  accufation  fur  des  faits  peut  être  aifément  éclaircie. 
Les  paroles  qui  font  jointes  à  une  adion  ,  prennent  la  nature  de  cette 
aâion.  Ain(i  un  homme  qui  va  dans  la  place  publique  exhorter  les  fujets 
à  la  révolte  ,  devient  coupable  de  Lefe-Majefié ,  parce  que  les  paroles  (ont 
jointes  à  l'aâioD  ,  &  y  participent.  Ce  ne  font  point  les  paroles  que  Ton 
punit  ;  mais  une  aâion  commife ,  dans  laquelle  on  emploie  les  paroles. 
Elles  ne  deviennent  des  crimes  que  lorfqu'elles  préparent,  qu'elles  accom- 

{>agnent ,  ou  qu'elles  fuivent  une  aâion  criminelle.  On  renverfe  tout ,  (i 
'on  fait  des  paroles  un  crime  capital,  au  lieu  de  les  regarder  comme  le 
figne  d'un  crime  capital. 

Les  empereurs  Théodofe ,  Arcadius  »  &  Honorius ,  écrivirent  à  Ruffin  ^ 
préfet  du  prétoire  :  »  Si  quelqu'un  parle  mal  de  notre  perfonne  ou  de  notre 
»  gouvernement,  nous  ne  voulons  point  le  punir  (c)  :  s'il  a  parlé  par  lé- 
2>  géreté,  il  faut  le  méprifer;  (î  c'eit  par  folie,  il  faut  le  plaindre;  fi  c'eft 
9  une  injure,  il  faut  lui  pardonner.  Ain(i  lai(rant  les  chofes  dans  leur  en- 
9  tier,  vous  nous  en  donnerez  connoi(rance;  a(în  que  nous  jugions  des  pa- 
9  rôles  par  les  perfonnes,  &  que  nous  penfions  bien  (i  nous  devons  les 
9  foumettre  au  jugement  ou  les  négliger  a. 


•^^mt 


(^)  En  174a 

C  ^)  Nec  lubricum  linpia  ad pœnam  facile  trahtndum  eft.  Modeftin.  dans  la  loi  7  »  au  S- ai 
Itg.  JuL  maj, 

(c)  Si  id  ex  Uvitate  procejferit ^  contemnendum  tfl;  fi  ex  infanid^  miferatione  dignijfimum* 
fi  ah  injuria^  remittcndum.  Leg.  unicâ^  çoà.  fi  quis  impçrat,  m^cd. 
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Les  écrits  contiennent  quelque  chofe  de  plus  permanent  que  les  paroles  : 
mais  loçfqu^ils  ne  préparent  pas  au  crime  de  Lefe-Majefté ,  ils  ne  font  point 
une  matière  du  crime  de  Lefe-Majefté. 

Augufte  &  Tibère  y  attachèrent  pourtant  la  peine  de  ce  crime  (a)  ;  Au- 
gufte,  à  l'occafion  de  certains  écrits  faits  contre  des  hommes  &  des  fem- 
mes illuftres  ;  Tibère  »  à  caufe  de  ceux  qu'il  crut  fzits  contre  lui.  Rien  ne 
fut  ptus  fatal  à  la  liberté  Romaine.  Cremutius  Cordus  fut  accufé  ,  parce 
^ue  dans  fes  annales  il  avoit  appelle  Caflius  le  dernier  des  Romains  (£)« 

Les  écrits  fatyriques  ne  font  guère  connus  dans  les  états  defpotiques , 
o&  l'abattement  d'un  côté,  &  l'ignorance  de  l'autre ,  ne  donnent  ni  te  ta- 
lent ni  la  volonté  d'en  hue.  Dans  la  démocratie ,  on  ne  les  empêche  pat , 
par  la  raifon  même  qui ,  dans  le  gouvernement  d'un  feul ,  les  fait  défen- 
dre. Comme  ils  font  ordinairement  compofés  contre  des  gens  puiflàns,  ils 
ââttent  dans  la  démocratie ,.  la  malignité  du  peuple  qui  gouverne.  Dans  la 
monarchie ,  on  les  défend  ;  mais  on  en  fait  plutôt  un  fujet  de  police ,  que 
dé  drime.  Ils  peuvent  amufer  la  malignité  générale,  confoler  les  mécon- 
tens,  diminuer  Tenvie  contre  les  places,  donner  au  peuple  la  patience  de 
foufFrir,  &  le  faire  rire  de  fes  foufFrances. 

L'ariftocratie  eft  le  gouvernement  qui  profcrit  le  plus  les  ouvrages  faty^ 
riques.  Les  magiftrats  y  font  de  petits  fouverains ,  qui  ne  font  pas  aftez 
grands  pour  méprifer  les  injures.  Si  dans  la  monarchie  quelque  trait  va 
contre  le  monarque ,  il  efl  fi  haut ,  que  le  trait  n'arrive  point  jufqu'à  lui* 
tJn  feigneur  ariftocratique  en  eft  percé  de  part  en  part.  Auffî  les  décem« 
virs ,  qui  formQient  une  ariftocratie  |  punirent- ils  de  mort  les  écrits  faty« 
tiques  (c). 

Augufte  établit  que  les  efcfaves  de  ceux  qui  auroient  confpiré  contre  lui; 
feroient  vendus  au  public,  afin  qu'ils  puftent  dépofer  contre  leur  maître,  (d) 
On  ne  doit  rien  négliger  de  ce  qui  mené  à  la  découverte  d'un  grand  crime. 
Ainfi,  dans  un  "Etat  où  il  y  a  des  efclaves ,  il  eft  naturel  qu'ils  puilfent  être 
indicateurs  :  mais  ils  ne  fauroient  être  témoins. 

Vindex  indiqua  la  confpiration  faite  en  faveur  de  Tarquin  ,  mais  il  ne 
fut  pas  témoin  contre  les  enfàns  de  Brutus.  Il  étoit  jufle  de  donner  la  Ii<* 
berté  à  celui  qui  avoit  rendu  un  fi  grand  fervice  à  fa  patrie,  mais  on  ne 
la  lui  donna  pas  afin  qu'il  rendit  ce  fervice  à  fa  patrie. 

Auffî  l'empereur.  Tacite  ordonna -t-il  que  les  efclaves  ne  feroient  pas  té« 
moins  contre  leur  maître,  dans  le  crime  même  de  Lefe-Majeflé  :  (e)  loi 
iqui  n'a  pas  été  mife  dans  la  compilation  de  Juftinien. 


■■ 


Cj)  Tacite ,  Annales,  liv,  i.  Cela  continua  fous  les  règnes  fui  vans.  Voyez  la  loi  pte- 
iniere  au  code  de  famqfis  libeilis. 
(A)   Tacite^  Annales,  liv,  IV. 
^  c  )  La  loi  des  douze  tables. 
)  Dion ,  dans  Xiphilin. 
Flavius  Vûpifcus^  dant  (a  vi«\  •       .  . 

Il 
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n  fiiuc  rendre  juftice  aux  Céfars;  ils  n'imaginèrent  pas  les  premiers  les 
trifles  loix  qu^ils  firent.  C'eft  Sylla  (a)  qui  leur  apprit  quM  ne  falloir  point 
punir  les  calomniateurs.  Bientôt  on  alla  jufqu'à  les  récompenfer.  {b) 

9  Quand  ton  firere ,  ou  ton  fils  »  ou  u  fille ,  ou  ta  femme  bien-aimëe  ^ 
»  ou  ton  ami  qui  eft  comme  ton  ame ,  te  diront  en  fecret ,  allons  à  iPau^ 
»  tns  dieux ,  tu  les  lapideras  :  d'abord  ta  main  fera  fur  lui ,  -enfuite  celle 
»  de  tout  le  peuple,  a  Cette  loi  du  Deutéronome  (  c  )  ne  peut  être  une 
loi  ci^e  chez  la  plupart  des  peuples  que  nous  connoiflbns ,  parce  quMle 
y  ouvriroit  la  porte  à  tous  les  crimes. 

.La  loi  qui  ordonne  dans  plufieurs  Etats,  (bus  peine  de  la  vie,  de  révéler 
Itt  confpirations  auxquelles  même  on  n'a  pas  trempé  ,  n'eft  guère  moins 
dore.  Lorfqu'on  la  porte  dans  le  gouvernement  monarchique ,  il  eft  trèsf 
convenable  de  la  renreindre. 

Elle  n'y  doit  être  appliquée ,  dans  toute  fa  févérité ,  qu'au  crime  de  Lefe- 
JKajefté  au  premier  chef.  Dans  ces  Etats ,  il  eft  très-important  de.  ne  point 
coomodre  les  difSrens  chefi;  de  ce  crime. 

^  An  Japon ,  oii  les  loix  rénverfent  toutes  les  idées  de  la  raifon  humaine  i 
le  crime  de  non-révélation  s'applique  aux  cas  les  plus  ordinaires. 


Une  relation  (d)  nous  parle  de  deux  demoifelles  qui  furent  enfermées 
îufqul  la  mort  dans  up  coffre  hériflë  de  pointes  ;  l'une ,  pour  avoir  eu  quel« 
que  intrigue  de  galanterie  ;  l'autre ,  pour  ne  l'avoir  pas  révélée. 

Il  eft  dangereux  ^  dans  les  républiques ,  de  trop  punir  le  crime  de  Lefe*- 
Ma/efté. 

Quand  une.  république  eft  parvenue  à  détruire  ceux  qui  vouloient  la  ren* 
verier ,  il  &ut  fe  hâter  de  mettre  fin  aux  vengeances ,  aux  peines ,  &  aux 
lécompenfes  même. 

On  ne  peut  fidre  de  grandes  punitions ,  &  par  conféquent ,  de  grands 
changemens,  fans  mettre  dans  les  mains  de  quelques  citoyens  un  grand 
pouvoir.  Il  vaut  donc  mieux,  dans  ce  cas,  pardonner  beaucoup,  que  punir 
beaucoup  ;  exUer  peu,  qu'exiler  beaucoup  ;  laifler  les  biens  ,  que  multiplier 
les  connfcations.  Sous  prétexte  de  la  vengeance  de  la  république ,  on  éta- 
bliroit  la  tyrannie  des  vengeurs.  Il  n'eft  pas  queftion  de  détruire  celui 
qui  domine»  mais  la  domination.  Il  faut  rentrer,  le  plutôt  que  Ton  peur. 


terent. 

{h)  Et  qub  qvls  dijîin^ior  accufator^  eh  magis  honores  afequebatUTy  ac  veluù  facrofandus 
erat.  Tacite. 

(c)  Chap.  XIII,  verf.  6,  7.  8  &  9. 

(^)  Recueil  des  voyages  qui  ont  fervi  à  rétabliflement  de  la  compagnie  des  Indes; 
p.  413 ,  liv.  V.  part.  %* 

Tome  XXllL  S 
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dans  ce  train  ordinaire  du  gouvernement ,  où  les  loix  protègent  tout  ^  & 
se  s'arment  contre  perfonne. 

Les  Grecs  ne  mirent  point  de  bornes  aux  vengeances  qu'ils  prirent  des 
fyrans  ou  de  ceux  qu'ils  foupçonnerent  de  l'être.  Ils  firent  mourir  les  en- 
gins ,  (  tf  )  quelquefois  cinq  des  plus  proches  parens.  (b)  Ils  chafTerent  une 
infinité  de  familles.  Leurs  républiques  en  furent  ébranlées  ;  J'exil  ou  le  re- 
tour des  exilés  furent  toujours  des  époques  qui  marquèrent  le  changement 
de  la  confiicution. 

Les  Romains  furent  plus  fages.  Lorfque  Cafllus  fut  condamné  pour  avoif 
afpiré  à  la  tyrannie ,  on  mit  en  queflion  ù  l'on  feroit  mourir  fes  enfans  : 
ils  ne  furent  condamnés  à  aucune  peine,  d  Ceux  qui  ont  voulu ,  dit  Denis 
9  d'Halicarnafle ,  (c)  changer  cette  loi  à  la  fin  de  la  guerre  des  Marfes 
»  &  de  la  guerre  civile ,  &  exclure  des  charges  les  enfans  des  profcrits  par 
p  Sylla,  font  bien  criminels.  « 

On  voit  y  dans  les  guerres  de  Marius  &  de  Sylla ,  jufqu'à  quel  point  les 
âmes ,  chez  les  Romains ,  s'étoient  peu  ï  peu  dépravées.  Des  chofes  fi  fu« 
pefies  firent  croire  qu'on  ne  les  reverroit  plus.  Mais  fous  les  triumvirs ,  on 
voulut  être  plus  cruel ,  &  le  paroitre  moins  :  on  efl  défolé  de  voir  les  fb« 
phifmes  qu'employa  la  cruauté.  On  trouve  dans  Appien  (^)  la  formule  des 
f  roicriptions.  Vous  diriez  qu'on  n'y  a  d'autre  objet  que  le  bien  de  la  ré« 
publique ,  tant  on  y  parle  de  fiing  firoid ,  tant  on  y  montre  d'avantages  9 
tant  les  moyens  que  l'on  prend  font  préférables  à  d'autres  ^  tant  les  riclies 
feront  en  fureté ,  tant  le  bas  peuple  fera  tranquille ,  tant  on  craint  de  mettre 
ea  danger  la  vie  des  citoyens ,  tant  on  veut  appaifer  les  fbldats ,  tant  enfin 
on  fera  heureux  (c) 

RoiAe  étoit  inondée  de  fang ,  quand  Lèpidus  triompha  de  l'Efpagne  ;  & 
par  une  abfurdité  fans  exemple ,  il  ordonna  de  fe  réjouir  ,  fous  peine  d'être 
profçrie;  (/)  De  PEfprit  des  Loix ,  Uv.  XII ,  chap.  7  fir  fuiv. 


m 


(if)  Dtnis  d^Halieamalptj  Antiquités  Romaines»  Ht.  VIIL 

(h)  Tyranno  cccifo,  quinqii  ejus  proximoi  cognatiom  magUrauu  mcéuo.   Cciron,  Ji  in» 
^enùoiUf  lib.  IL 

{c)  Lir.  VIII ,  p.  547. 

(/)  Des  guerres  civiles»  fir.  IV. 

(  tf  )  Quodfelix  fat^umqut  fit. 

{  /)  S^cris  &  0puU4  dini  hune  dUm  :  quiftcmsfoMU^  uutr  frofifiptês  ifip* 
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L  E  T  I,    (Gregorio)  Auteur  Politique. 

CtREGORIO  LETI,  né  à  Milaa  le  29  de  mai  i^p,  d'une  famille  no- 
ble, &  mort  à  Amfterdam  le  9  de  juin  17CI1  s'étoic   tranfplanté  à  Ge« 


plus  occupé  à  plaire ,  qu'il  cravailloit  pour  fubfifter ,  il  écoic  peu  fcrupu* 
leuz  fur  le  choix  des  moyens.  Son  cabinet  n'étoit  rien  moins  qu'un  triou^ 
nal  auftere  où  les  faits  ne  s'adoptaflent  qu'avec  précaution ,  &  où  les  ma- 
tières fe  dircutaubnt  avec  maturité.  Son  génie  fertile  (aiGflbit  volontiers  les 
fujets  brillaos ,  &  fon  imagination  leur  prétoit  ces  agrémens  dont  les  es- 
prits frivoles  font  toujours  avides  :  ce  n'écoit  point ,  en  quelque  façon ,  fur 
its  propres  penfées  qu'il  écrivoit;  c'étoic  fur  les  difpofitions ,  ou  de  ceux 
qui  l'employoient ,  ou  de  ceux  qui  dévoient  principalement  le  lire.  Il  fe 
Croyoît ,  ou  il  vouloit  qu'on  le  crût  un  trés-habile  politique,  b  On  fait ,  dit- 
9  il ,  (fr)  qiAl  y  a  trente-cinq  ans  que  je  m'occupe  à  écrire ,  &  qu'il  y  a 
9  jofqu'à  foixante-rept  volumes  de  ma  compofition  oui  courent  le  monde  ; 
»  &  quoique  puiflem  dire* mes  ennemis  &  mes  critiques,  la  plus  grande 
9  partie  s'eft  imprimée  plufieurs  fois ,  traduite  en  diverfes  langues ,  &  publiée 
9  en  ces  langues  plus  d'une  fois.  On  fait  que  dans  cet  efpace  de  temps , 
9  fai  eu  l'avantage  &  l'honneur  d'avoir  des  correfpondances  avec  divers 
9  princes ,  ambaflfadeurs ,  miniflres  d'Etat ,  perfonnes  de  la  première  qua« 
9  lité,  gens  de  lettres  les  plus  habiles ,  &  les  corps  même  de  quelques 

9  académies Outre  cela,  j'ai  demeuré  trois  ans  à  Londres  où  j'ai 

9  été  prefque  tous  les  jours  tantôt  avec  un  ambaffadeur,  tantôf  avec  un 

n  autre J'ai  &it  quatre  voyages  en  Allemagne ,  &  j'ai  été  dans  les 

n  cours  de  divers  princes ,  où  j'ai  eu  occafion  de  m'inflruire  des  affaires^ 
9  en  m'entretenant  avec  ceux  qui  les  manient  ».  Ce  témoignage  que  Letl 
rend  \  fa  capacité  en  matière  de  politique ,  eft  démenti  par  tous  les  ou- 
vrages qu'il  a  faits  en  ce  genre ,  &  ^ui ,  auffî-bien  que  ceux  qu'il  a  com« 
pofes  fur  d'autres  matières,  n'ont  ni  ordre  ni  arrangement,  &  ne  font 
qu'un  ramas  confus  de  tout  ce  qu'il  avoit  ou  lu  oU  entendu. 

J.  Il  a  compofé  un  livre  en  Italien  qui  a  été  dédié  aux  advoyer^ ,  con« 
feillers  &  f^nateurs  de  la  république  de  Berne ,  &  dont  il  a  été  fait  une 


{a)  Ceft  ce  qae  difent  les  vers  Latins  qui  fe  lifent  au  bas  de  fon  portrait  gravé  à  ta 
tête  du  recueil  des  leures  de  Leti  ;  &  c'eft  ce  qui  eft  juftifié  par  le  détail  de  ie$  ouvra* 
gcs  qu'on  trouve  dans  le  Diâionnaire  de  Moréry* 

(k)  Page  204  de  fa  monarchie  uoiverfelle  de  la  traduâion  imprimée  à  Amfterdam» 
eo  1680. 

Sa 
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traduâion  Francolfe  fous  ce  titre  :  »  Dialogues  politiques ,  ou  bien  la  po« 
»  litiquedont  le  fervent  en  ce  temps  les  princes  &  républiques  Italiennes , 
»  pour  conferver  leurs  Etats  &  feigneuries  \  le  tout  recueilli  par  quelques 
»  conférences  entre  l'amballadeur  d'une  république  &  un  miniftre  d'Etac 
a>  d'un  prince,  a  Paris  ^  Claude  Garnier^  1681,  2  vol.  in- 12.  Le  traduc* 
teur  anonyme  vivoit  fous  la  domination  des  Provinces  Unies.  Leti  introduit  ^ 
ainfi  que  le  titre  l'annonce,  l'ambafladeur  d'une  république  &  le  miniftre 
d'un  prince  d'Italie ,  converfant  fur  la  politique  des  Etats  d'Italie  ;  mais  ni 
l'ambafladeur  ni  le  miniftre  ne  fa  vent  guère  ce  qu'ils  difent.   Les  conver* 


chaque  Etat  fouverain  d  Italie  ;  mais  on  lait  que 
d'un  Etat  change  avec  les  événemens,  ces  (brtes  d'ouvrages  ne  fodt  pas 
d'un  grand  ufage ,  lorfque  les  circonftances  où  ils  ont  été  faits  font  paflfées , 
\  moins  que  l'écrivain  n'ait  fondé  fes  raifonnemens  fur  des  maximes  folides 
&  fur  des  principes  généraux  indépendans  des  conjonâures  ;  &  c'eft  ce  que 
Leti  n'a  point  fait. 

II.  //  arcmoniale  hijiorico  &  politico  :  optra  utitijfima  à  tutti  gli  amlaj^ 
Jiatori  t  miniftn  publici.  Amfterdamo,  168; ,  6  vol.  in- 12.  Des  réflexions 
fur  des  hiftoires  fatyriques  commencent  cet  ouvrage ,  & ,  s'il  en  &ut  croire 
Leti  I  cette  matière  eft  une  des  dépendances  du  favoir  desf  ambaftadeurs» 
l.a  faifon  que  cet  auteur  en  donne  ^  c'eft  qu'ils  ont  fouvent  occafion  d'ea 
parler^  &  qu'il  eft  néceflaire  qu'ils  fâchent  fuger  fainement  des  livres  qui 
femblent  ofFenfer  leurs  maîtres.  L'auteur  parle  des  bonnes  &  des  mauvaiies 
qualiiés  qu'il  a  remarquées  dans  des  miniftres  publics  ^  qu'il  a  connus ,  & 
qu'il  ne  nomme  point.  Il  traite  enfuite  des  défauts  qui  rendent  un  homme 

{>eu  propre  à  une  ambaflade.  Il  avertit  de  ne  pas  confondre  le  caraâere  ^ 
es  immunités ,  &  le  cérémonial ,  &  enfeigne  à  connoitre  les  divers  degrés 
d'autorité  que  les  fouverains  confèrent  aux  miniftres.  Il  conclut  cette  in* 
troduâion  de  fon  ouvrage  par  cette  remarque  :  qu^un  ambajfadcur  doit  être 
fort  univcrfct\  &  fur- tout  très- habile  dans  la  connoijfancc  de  Vhifioirc.  C'eft 
^  à  la  &veur  de  ce  principe  qu'ayant  deftiné  fon  ouvrage  aux  miniftres  pu- 
blics ,  il  les  promené  dans  l'hiftoire  de  tous  les  fiecles.  Le  dernier  volume 
eft  proprement  le  feul  qui  ait  rapport  aux  ambaftadeurs.  Là ,  l'auteur  s'é- 
tend beaucoup  fur  1^  foin  qu'il  hni  apporter  à  choiHr  les  miniftres  publics  > 
^  fur  les  qualités  qu'ils  doivent  avoir.  Il  traite  de  la  fouveraineté  lelon  fes 
diverfes  efpeces  ;  oc  en  examinant  les  queftions  de  préféance ,  il  tombe 
dans  une  erreur  de  fait  &  de  jugement  que  je  dois  relever. 
'  L'auteur  rapporte  que  ,  nonoblMnt  l'audience  qu'eut  le  marquis  de  Fueii« 
tes,  en  1662  ^  le  roi  d'Efpagne  donnoit  ordre  à  tous  fes  ambaffadeurs,  dans 
les  patentes  qui  leur  étoient  expédiées ,  de  ne  pas  céder  à  ceux  de  France  » 
&  de  conferver  la  prééminence  qui  étoit  due  à  la  couronne  d'Efpagne.  Leti 
protefle  qu'il  avoit  lu  cet  ordre  exprimé  au(&  £>rtement  qu'il  fe  peut  ^  dans 
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rioflniâioii'  du  ccmite  Cufari ,  ambaflTadeur  en  Suiflè  ;  dans  èelle  du  tnar^ 

Ïvis  de  Fuentes  *  lui-même ,  ambafladeur  à  Vienne  ;  &  dans  celle  de  don 
edro  Ronquillo,  ambafladeur  à  Londres.  Il  ajoute  que,  dans  Tinftruâion 
fecrete ,  on  leur  donnoit  ordre  de  ne  pas  entrer  en  concurrence.  Accordons 
ce^t,  fi  l'on  veut  9  puirqu'au(fî-bien  il  n'en  réfulreroit  qu'une  petite  rufe 
de  cour  ;  &  fixons  notre  attention  fur  ce  qui  fuit.  Leti  infinué  que  la  ha- 
rangue de  Fuentes  9  dans  la  fameufe  audience,  ne  contient  pas  un  feul  mol 
fur  Ta  promefle  de  ne  plus  difputer  le  pas ,  &  que  ce  miniftre  fe  contenta 
de  dire  que  le  roi  fon  maître  étoit  bien  marri  de  ce  ^ui  s'était  paflë  à  Lon- 
dres. Cette  infinuation  eft  aufli  maligne  que  vaine.  Premièrement  elle  eft 
démentie  par  l'ordre  que  le  roi  d'Efpagne ,  félon  Leti ,  donne  à  fes  minif- 
cres  y  dans  toutes  les  infiruâions  fecretâ ,  de  ne  pas  entrer  en  concurrence 
avec  ceux  du  roi  de  France.  En  fécond  lieu ,  l'auteur ,  dans  fa  monarchie 
univerfelle y  {a)  avoue  le  fiiit  qu'il  nie  ici,  &  efi  en  contradi^on  avec 
lui-même.  Enfin ,  comment  douter  d'un  fait  qui  s'eft  paffé  à  une  audience 
du  roi  XTrés^Chrétien ,  où  étoient  ^  avec  tous  (es  courtifans ,  plus  de  vingt 
miniftres  étrangers  ?  Comment  douter  d'un  fiuc  attefté  par  un  procès«verbal 
aulheniiqae  &  annoncé ,  dans  le  temps ,  à  toutes  les  cours  par  les  miniftres 
qu'elles avoient  à  celle  de  France?  Quelle  feroit  d'ailleurs  la  conféquence 
qui  en  réfulteroit  ?  Cet  écrivain  téméraire  qui  ofe  révoquer  en  doute  un  fait 
inconteftable ,  avoue  qu'il  avoit  été  arrêté  par  une  convention  faite  précé- 
demment entre  le  roi  d'Efpagne  &  l'ambafladeur  de  France  à  Madnd ,  & 
qu'il  fut  répété  par  le  roi  Très*Chrétien  lui-même  à  tous  les  miniftres  étran<- 
gers  en  préfence  de  Fuentes  après  fa  harangue ,  fans  être  contredit  par  ce* 
lui-ci.  Far  cela  feul ,  le  fait  ne  feroit- il  pas  également  cooftant? 

m.  Un  livre  Italien  qui  a  été  traduit  en  François  fous  ce  titre  :  i>  La 
3»  monarchie  univerfelle  de  Louis  XIV ,  où  l'on  montre  en  quoi  confifte 
»  cette  monarchie,  par  quels  moyens  elle  s'eft  établie,  la  néceflfîté  de 
»  la  détruire  ;  cémment  elle  doit  être  détruite  \  les  malheurs  dans  lefquels 
»  l'Europe  tomberoit  fi  on  ne  le  faifoit  au  plutôt  v  les  moyens  dont  ce 
»  monarque  fe  fert  pour  fe  défendre  &(  pour  attaquer  ;  la  différence  que 
»  l'on  doit  mettre  entre  la  couronne  de  France  &  la  monarchie  de  Louis 
n  XIV,  &  par  quelles  raifons  on  doit  conferver  l'une  &  détruire  l'auue  9. 
Amfterdam,  chez  Abraham  Wolfkng,   1689,  volume  in*  12. 

Ce  livre,  qui  eft  aufii  mauvais  qu'aucun  autre  que  l'auteur  ait  fait,  eft 
une  vraie  philippique  contre  Louis  XIV  ;  mais  entre  les  phtlippiques  de 
Démofihene  &  celle  de  Leti,  on  doit  remarquer  trois  différences.  Lapre* 
miere,  que  les  déclan lations  contre  le  roi  de  Macédoine  avoient  un  fon- 
dement plus  légitime  que  celles  contre  Louis  XIV.  La  féconde,  que  l'o* 
rateur  Grec  a  été  l'un  des  plus  grands  hommes  du  monde  ;  &  le  politi- 
que  lulien ,   l'un  des  plus  pauvres  écrivains   du  dernier  fîecle.  La  troifie- 

i^)  Psge  52  du  premier  voluioe  de  la  traduûioo  franç^ife)  édition  de  1689. 
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me  9  que  Pamour  de  la  patrie  diâa  à  Démofthene  fes  oraifonSi  ta  lii 
que  Leci  ne  devint  auteur  de  Libelles  contre  Louis  XIV»  que  parce  que 
ce  prince  avoir  méprifë  fes  éloges»  comme  il  méprifà  dans  la  fuite  fes 
injures.  On  ne  peut  mieux  fentir  le  concrafte  que  par  Tobjeâion  que  Leci 
lui-même  s'eft  faite  dans  un  écrit  qu'il  a  placé  à  la  tête  de  fa  monar^ 
chic ,  &  qui  a  pour  titre  :  Juflification  de  r auteur  à  F  égard  de  la  France  • 
Voici  l'objeâion  :  »  M.  Leti  qui  a  fait  tant  de  livres ,  &  qui  n'a  jamais 
»  écrit  une  feule  période  qui  ne  foit  à  Thonneur  du  roi  &  de  la  nation 
9  Françoife ,  lui  qui  a  fi  fouvent  menti  &  rempli  fes  ouvrages  de  fables  & 
9  d'hiftoires  »  pour  trouver  des  éloges  en  faveur  de  ce  prince  qu'on  n'eût 
»  jamais  imaginés  »  &  tels  que  la  poéfie  elle-même ,  toute  bizarre  qa'dle 
»  eft  I  n'en  a  jamais  pu  inventer  de  plus  fublimes  ni  de  plus  chimériques  ; 
%  lui  qui  a  dédié  des  livres  à  ce  monarque  avec  les  titres  d'Invincible  ^  de 
»  Héros  y  d'Immortel  ,  d'Augufle ,  de  Céfar»  d'Alexandre,  de  Glorieux, 
»  Célefte»  Divin,  &c\  lui  qui  n'auroit  pu  vivre  fans  publier  les  louanges 
»  de  Louis^le-Grand ,  &  qui^^  depuis  le  matin  jufqu'au  foir,  couroit  deçà 
»  &  delà  cherchant  les  compagnies  &  les  occafions  de  défendre  les  aâions 
»  immortelles  de  ce  monarque  contre  les  plus  légères  paroles  qu'on  jpoti* 
»  voit  dire  contre  lui  \  lui  qui  fe  mettoit  en  colère  contre  ceux  qui  ofoient 
9  fe  plaindre  en  (a  préfence  des  injuftices  ou  du  tort  que  ce  roi  leur  avoit 
9  faits,  &  qui  en  parloir  comme  s'il  l'eût  cru  infaillible  ;  lui  qui  nVtoit 
»  pas  plutôt  arrivé  quelque  part ,  qu'il  '  couroit  aux  miniftres  de  la  France 
»  &  à  fes  plus  grands  partifans  pour  fatisfaire  la  paflfîon  qu'il  avoit  pour 
»  la  couronne  Très-Chrétienne  ;  jufques-là  qu'il  a  fouvent  dit ,  à  la  uble 
9  de  medieurs  Gravelle,  Barillon,  d' A  vaux,  Achenac,  £rc ,  qu'il  ne  poii« 
9  voit  dormir  la  nuit,  s'il  n'avoir  trouvé  dans  le  jour  l'occafion  de  défèn« 
»  dre  de  vive  voix  ou  par  écrit  la  conduite  du  Grand  Louis ,  lorfqu'on  y 
9  vouloit  faire  la  moindre  brèche  !  Aujourd'hui ,  la  médaille  eft  tournée , 
9>  &  il  détruit  en  un  moment  ce  qu'il  avoit  bâti  depuis  tant  d'années  »• 
Telle  eft  l'objeâion  que  fe  fait  Leti  lui-même.  Quelle  eft  la  réfuution  de 
cette  objeâion  ?  Elle  fe  réduit  à  dire  que  la  France  a  été  ingrate  envers 
Leti ,  parce  qu'elle  n'a  pas  payé  fes  éloges.  Si  cet  auteur ,  en  fe  peignant 
ainfi,  crut  faire  un   beau  portrait,  il  fe  trompa  aflurément  beaucoup. 

Leti  ne  mérita  pas  plus  l'eftime  des  proteftans  que  celle  des  catholiques  \ 
&  un  François  en  Hollande  compofa  contre  lui  un  livre  qui  a  pour  titre  : 
j»  L'Europe  reflufcitée  du  tombeau  de  M.  Leti»  ou  réponfe  à  la  monar* 
0»  chie  univerfelle  de  Louis  XIV,  par  J.  D.  M.  D.  R.  »  Utrecht,  chez 
Antoine  Schouten,  1690»  iû-4to.,  pp.  150.  Cette  réponfe  eft  une  autre 
forte  de  libelle  contre  la  France,  lequel  mérite  peu  d'être  examiné.  On 
trouve  ces  palfages  depuis  la  page  37  jufqu'à  la  page  41.  d  II  ne  s'agit  que 
»  de  favoir  fous  quelles  enfeignes  cet  homme  (  Leti  )  fe  range  }  car  s'il 
»  eft  contre  la  France ,  elle  n'a  pas  de  pjus  grand  eimemi  ;  mais  s'il  en 
»  eft  autrement,  elle  n'en  a  pas  qui  lui  foit  plus  Evorable Voici 
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3  donc  M.  Leti  en  campagne,  armé  de  pied  en  cap,  habille  \  la  proteT- 
»  rance^  quoique  tiré  du  lein  de  la  catholicité ,  en  qualité  dliiftoriogra- 
9  phe  &  bourgeois  d'Amflerdam  ^  à  la  tête  de  tous  les  ouvrages  portant  le 

9  nom  de  M.  Leti  qui  fe  déchaîne  contre  la  France qui  crie  :  point 

9  de  paix  avec  elle,  (la  monarchie  de  Louis  XIV)  mais  une  guerre 
»  éternelle.  Voilà  de  grands  dehors.  Qui  n'en  feroit  ébloui  !  Qui  n'y  feroit 
»  trompé  ! . .  •  •  C'eft  faire  ce  prince  (Louis  XIV)  invincible ,  que  de  le 
»  conclure  td  par  Tes  viâoires  paflëes ,  &  du  paflTé  conclure  pour  l'avenir  : 
B  condufion  qui  n'eft  pas  fort  jufte.  Cefl  le  kire  invincible  que  de  le 
»  6ire  palTer  pour  plus  puiflant  que  tous  les  autres  Etats  de  l'Europe  en- 
9  femble ,  compris  même  l'Angleterre ,  qui  eft  un  monde  féparé  du  nô« 
»  tre.  A  quoi  tendent  toutes  les  defcriptîons  des  forces  de  la  France  ^Ocni 
Au  refte ,  le  deflein  de  la  monarchie  univerfelle  eft  un  fantôme  donc  lea 
pinifans  de  la  maifon  d'Autriche  voulurent  faire  peur  aux  ennemis  de  Ik 
maifon  de  France ,  fous  le  règne  de  Louis  XIV.  Cette  monarchie  univers 
lelle  reflèmbte  ï  la  républiaue  de  Platon.  C'eft  un  vain  (imulacre  qui  n'aura 
jamais  d'exiftence  que  dans  l'imagination  des  hommes.  Ceft  un  de  ces  événé* 
mens  que  l'ordre  des  temps  n'amené  jamais  deux  fois.  Ce  n'eft  point  un  ou- 
vrage de  U  prudence  ni  même  de  la  valeur,  c'eft  un  caprice  de  la  for- 
tnne.  Alexandre  fe  livra  fans  réferve  &  inconGdéréménc  à  elle.  Elle  le  con- 
doific  plus  loin  qu'il  n'eût  ofé  efpérer  ;  mais  inconftante  &  diverfe  dans 
tout  ce  qu'elle  fait,  elle  ne  fereflèmble  ni  ne  fe  copie  jamab;  ce  font 
toujours  }eux  nouveaux  &  fpeâacles  diffirens.  Quiconque  fe  fieroit  à  elle 
préfentcment ,  trouveroit  la  terre  hériflTée  de  tant  de  piques  &  de  moufquetSg 
qu'il  nlroit  pas  loin  fans  ê^re  déchiré.  Tous  les  j>ays  de  l'Europe  ont  des 

Êaces  bien  fortifiées  ;  &  il  y  a  trop  long*temps  que  fes  peuples  s'exercent 
I  uns  contre  les  autres,  pour  n'avoir  pas  appris  à  fe  bien  défendre.  Un 
nombre  médiocre  d'arpens  de  terre  coûte  aujourd'hui  plufieurs  combats  ;  de 
il  y  auroit  déformais  de  la  folie  2i  s'attendre  à  ces  viâoires  fiiciles,  à  ces 
déroutes  générales  qui  changent  en  un  jour  la  fortune  des  Etats. 


LETTRE,    f.    £ 

Lbttrbs    db    Cachbt. 

JL#ES  Lettres  de  cachet,  en  France  appellées  au(H  autrefois  Lettres  clofes 
ou  claufcs  j  Lettres  du  petit  cachet  ou  du  petit  fignet  du  roi ,  font  àt%  Let- 
tres émanées  du  fouverain  ,  (Ignées  de  lui,  &  contre*fignées  d'un  fécretaire 
d%ut ,  écrites  fur  (impie  papier ,  &  pliées  de  manière  qu'on  ne  les  peut 
lire  fans  rompre  le  cachet  dont  elles  font  fermées;  à  la  différence  des 
Lettres  appellées  Lettres  patentes  qui  font  toutes  ouvertes ,  n'ayant  qu'un 
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feul  repli  tu^delTous  de  récriture ,  qui  n'empêche  point  de  lire  ce  qu'elles 
contiennent. 

On  n'appelle  pas  Lettres  de  cachet  toutes  les  Lettres  miflives  que  le 
prince  écrit  félon  les  occafions ,  mais  feulement  celles  qui  contiennent  quel- 
que ordre ,  commandement  ou  avis  de  la  part  du  prince. 

La  Lettre  commence  par  le  nom  de  celui  ou  ceux  auxquels  elle  s'a« 
drefle,  par  exemple  :  monjîeur***  (enfuite  font  le  nom  &  les  qualités) 
je  vous  fais  cette  Lettre  pour  vous  dire  que  ma  volonté  ejl  que  vousfajjier 
telle  chofe  dans  tel  temps ,  fi  n*y  faites  faute.  Sur  ce ,  je  prie  Dieu  quUi 
vous  ait  en  fa  faintc  &  digne  garde. 

La  fufcription  de  la  Lettre  eft  à  celui  ou  ceux  à  qui  ou  auxquels  U 
Lettre  eft  adrefTée. 

Ces  fortes  de  Lettres  (ont  portées  à  leur  deftination  par  quelque  officier 
de  police ,  ou  même  par  quelque  perfonne  qualifiée ,  félon  les  perfonoes 
auxquelles  la  Lettre  s'adreiTe. 


verbal 

crite  ;  6c  au  bas  ^  il  tait  donner  à  <:elui  qui  l'a  reçue 

comme  elle  lui  a  été  remife  ^  ou  s'il  ne  trouve  perfonne ,  il  fait  mention 

des  perquifitions  qu'il  a  fitites» 

L'objet  des. Lettres  de  cachet  eft  fouvent  d'envoyer  quelqu'un  en  exil» 
ou  popr  le  faire  enlever  &  conftituer  prifoonier,  ou  pour  enjoindre  à  cer- 
tains corps  politiques  de  s'affembler  &  de  faire  quelque  chofe ,  ou  au  coq« 
traire  pour  leur  enjoindre  de  délibérer  fur  certaine  matière.  Ces  fortes  de 
Lettres  ont  auffi  (buvent  pour  objet  l'ordre  qui  doit  être  gardé  dans  cer** 
laines  cérémonies ,  comme  pour  le  Te  Deum ,  proceffîons  folemnelles ,  &c. 

Le  plus  ancien  exemple  que  l'on  trouve  des  Lettres,  de  cachet  ^  entant 
qu'on  les  employé  pour  exiler  quelqu'un  ,  eft  l'ordre  qui  fut  donné  par 
Thierry  ou  par  Brunçhaut  contre  S.  Colomban  pour  le  faire  fortir  de  fon 
monaftere  de  Luxeuil ,  &  l'exiler  dans  un  autre  lieu  pour  y  demeurer  jus- 
qu'à nouvel  ordre  ,  quoadufque  rcgalis  fententia  quod  voluijfet  decemcret. 
£e  faint  y  fut  conduit  de  force ,  ne  voulant  pas  y  déférer  autrement  ;  mais 
aufli-tôt  que  les  gardes  furent  retirés ,  il  revint  à  fon  monaftere  :  fur  quoi 
il  y  eut  de  nouveaux  ordres  adrelfés  au  comte  juge  du  lieu. 


LETTREDECHANGR 

KJ  NE  Lettre  de  change  eft  une  efpece  de  mandement  qu'un  banquter  ; 
marchand  ou  négociant»  donne  à  quelqu'un  pour  faire  payer  dans  uncaiH 
cre  ville  à  celui  qui  fera  porteur  de  ce  mandement  la  lomme  qui  y  eft 
eptprimée. 

Pour 


L  E  TT  R  E    D  E    C  H  A  NG  R  i^;- 

Pour  former  une  Lettre  de  change ,  il  faut  que  trois  chofes  conco,ureot. 

i^.  Que  le  change  foit  réel  &  efieâif ,  c'eft- à-dire,  que  la  Lettre  foie 
tirée  d'une  place  pour  être  payée  dans  une  autre.  Ainfî  une  Lettre  tirée 
dYverdon  fur  Yverdon ,  n'eft  qu'un  mandement  ordinaire  &  non  une  vé« 
ritable  Lettre  de  change.  ' 

2^.  Il  faut  que  le  tireur,  c'eft-à-dire,  celui  qui  donne  cette  Lettre,  ait 
line  f omme  pareille  à  celle  qu'il  reçoit  entre  les  mains  de  la  perfonne  fur 
laquelle  il  tire  ce  mandement ,  ou  bien  qu'il  le  tire  fur  fon  crédit  i  autre- 
ment  ce  ne  feroit  qu'un  fimple  mandement  ou  refcription. 

3^.  Il  faut  que  la  Lettre  de  change  foit  faite  dans  la  forme  prefcrite  ^ 
c'eft-à*dire ,  qu'elle  porte  valeur  reçue  foit  en  deniers ,  marchandifes ,  ou 
autres  efiets.  C'eft  ce  qui  diftingue  les  Lettres  de  change  des  billets  de 
change  qui  ne  (ont  point  pour  valeur  fournie  en  deniers ,  marchandifes  ou 
autres  enbrs ,  mais  pour  Lettres  de  change  fournies  ou  à  fournir, 

La  fyrme  la  plus  ordinaire  d'une  Lettre  de  change  eft  telle. 

A  Londres  ce  premier  Janvier  1773. 

9  Monfîeur^ 

»  A  vue  il  vous  plaira  payer  par  cette  première  de  change  à  M.  Siméoo 
>»  ou  à  fbn  ordre ,  la  fomme  ae  deux  mille  livres ,  valeur  reçue  comptant 
»  dudit  fieur ,  (  ou  d'un  autre  dont  on  exprime  le  nom  )  &  mettez  à 
^  compte,  comme  par  l'avis,  &c.  a 

A  Monfieur  Hilaire ,  à  Lyon. 

Votre  très-humble  fervîteur ,  Lucien 

Le  contrat  qui  fe  forme  par  ces  Lettres  entre  les  différentes  perfonnes 
qui  y  ont  part ,  n'a  pas  été  connu  des  anciens  ;  car  ce  qui  eft  dit  au  di« 
gefle  de  eo  quod  ccrto  loco  dari  oporttt^  &  dans  plufieurs  loix  au  fujet  de 
ceux  que  l'on  appelloit  numularii^  argentarii^  &  traptfitœ^  n'a  point  de 
rapport  avec  le  change  de  pkce  en  place  par  Lettres ,  tel  qu'il  fe  prati- 
que préfentement. 

Les  anciens  ne  connoiflbient  d'autre  change  que  celui  d'une  monnoie 
contre  une  autre;  ils  ignoroient  l'ufage  de  changer  de  l'argent  contre 
des  Lettres. 

On  eft  fort  incertain  du  temps  où  cette  manière  de  commercer  a  com« 
mencé,  aufti-bien  que  de  ceux  qui  en  ont  été  les  inventeurs. 

Quelques  auteurs,  tels  que  Giovan,  Viliani,  en  fon  TH^oirc  univcrfcUe ^ 
&  Savary  dans  fon  Parfait  négociant ,  attribuent  l'invention  des  Lettres  de 
change  aux  Juifs  de  France. 

Sous  le  règne  de  Dagobert  I ,  en  ^40 ,  fous  Philippe-Augufte ,  en  1 1 8 1 , 
&  fous  Philippe-le-Long ,  en  13 lé,  ils  tiennent  que  ces  Juifs  s'étant  re- 
tirés en  Lombardie ,  pour  y  toucher  l'argent  qu'ils  avoient  dépofé  en  for-> 
tant  de  France  entre  les  mains  de  leura  amis,  ils  fe  fervirent  des  voya^r 
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geurs  &  marchands  étrangers  qui  alloient  en  France ,  auxquels  ils  doone« 
renc  des  Lettres  en  flyle  concis ,  à  l'effet  de  toucher  ces  deniers. 

Cette  opinion  eft  réfutée  par  de-  la  Serra ,  tant  parce  qu'elle  laifle  dans 
Pincertitude  de  (avoir  fi  l'ulage  àes  Lettres  de  change  a  été  inventé  dèi 
l'an  640 ,  ou  feulement  en  1 316,  ce  qui  Eut  une  différence  de  plus  de 600 
ans ,  qu'à  caufe  que  le  banniflement  des  Juifs ,  étant  la  punition  de  leurs 
rapines  fSf  de  leurs  pialverfations  ^  leur  ayant  attiré  la  hame  publique ,  cet 
auteur  ne  préfume  pas  que  quelqu'un  voulût  fe  charger  de  leur  arttpc  ea 
dépôt  /  les  aflîfter  &  avoir  CQmmecce  avec  eux  »  au  préjudice  des  défenfes 
portées  par  les  ordonnances. 

Il  efi  cependant  diâîcile  de  penfer  que  les  Jui&  n'aient  pas  pris  des  mo* 
fures  pour  récupérer  en  Lombardie  la  valeur  de  leurs  biens;  ce  qui  ne  fe 
pouvoir  faire  que  par  le  moyen  des  Lettres  de  change.  Ainfi  il  y  a  aflez 
d'apparence  qu'ils  en  furent  les  premiers  inventeurs. 

Les  Italiens  Lombards  qui  commerçoient  en  France ,  ayant  trouvé  cette 
invention  propre  à  couvrir  leurs  ufures,  introduifirent  aufli  en  France  Tufage 
des  Lettres  de  change. 

De  Rubis ,  en  fon  Hiftoirc  de  la  vittc  de  Lyortj  pa^e  289,  attribue  cette 
invention  aux  Florentins  fpécialement ^  lefquels ,  dit-il,  ayant  été  chaffés de 
leur  pays  par  les  Gibelins ,  fe  retireront  en  France ,  où  ils  commencèrent  p 
félon  lui ,  le  commerce  des  Lettres  de  change,  pour  tirer  de  leur  pays,  foie 
le  principal ,  foit  le  revenu  de  leurs  biens.  Cette  opinion  eft  même  celle 
qui  parolt  la  plus  probable  à  de  la  Serra,  auteur  du  Traité  des  Lettres 
de  change. 

Il  efl  à  croire  que  cet  ufage  commença  dans  la  ville  de  Lyon ,  qui  efl 
la  ville  de  commerce  la  plus  proche  de  l'Iulie  :  âc  en  effet ,  la  place  où 
les  marchands  s'affemblent  dans  cette  ville  pour  y  faire  leurs  négociations 
de  Lettres  de  change,  &  autres  femblables,  s'appelle  encore  la  place 
du  change. 

Les  Gibelins  chaflTés  d'Italie  par  la  faâion  des  Guelphes ,  s'étant  retirés  it 
Amflerdam,  fe  fervirent  aufli  de  la  voie  des  Lettres  de  change  pour  retirer 
les  effets  qu'ils  avoient  en  Italie  $  ils  établirent  donc  à  Amflerdam  le  com- 
merce des  Lettres  de  change ,  qu'ils  appellerent  pol^a  di  cambio.  Ce  fil- 
rent  eux  pareillement  qui  inventèrent  le  rechange ,  quand  les  Lettres  qui 
leur  étoient  fournies  revenoieot  à  protêt ,  prenant  ce  droit  par  forme  de 
dommages  &  intérêts.  La  place  des  marchands  à  Amflerdam  efl  encoie 
appellée  aujourd'hui  la  place  Lombarde  ^  à  caufe  que  les  Gibelins  s'aflèm*- 
bloient  en  ce  lieu  pour  y  exercer  le  change  :  les  négocians  d' Amflerdam 
répandirent  dans  toute  l'fiurope  le  commerce  des  Lettres  de  change  par  le 
moyen  de  leurs  ^orrefpondans. 

Ainfi  lés  Juifs  retirés  en  Lombardie ,  ont  probablement  inventé  l'afkge 
des  Lettres  de  change ,  &  les  Italiens  &  négocians  d'Amflerdam  en  ont 
étendu  l'ufage. 
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'  Ce  qui  eft  de  certain ,  c'efl  que  les  Italieos  &  particulièrement  les  Gé- 
nois &  les  Florentins  étoient  dans  l'habitude,  dès  le  commencement  du 
treizième  fiecle,  de  commercer  en  France,  &  de  fréquenter  les  foires  de 
Champagne  &  de  Lyon,  tellement  que  Philippe-le-Bel  fît  en  1294  une 


convennoQ  avec  le  capitaine  &  les  corps  de  ces  marchands  &  changeurs 
Italiens ,  contenant  que  de  toutes  les  marchandifes  qu'ils  acheteroient  &  ven* 
droient  dans  les  foires  &  ailleurs ,  il  feroiif.payé  aii  roi  un  denier  par  le 
Tendeur  &  un  par  l'acheteur;  &  que  pour  chique  livre  de  petits  tournois, 
l  quoi  monteroient  les  contrats  de  change  qu'ils  fèroient  dans  les  foires  de 
Champagne  &  de  Brie  1  &  dans  les  villeis  de  Paris  &  de  Nifmes ,  ils  paye-- 
roieot  une  pite.  Cette  convention  fut  confirmée  par  les  rois  Louis  Hutin , 
Philippe  de  Valois ,  Charles  V,  &  Charles  VL 

On  voit  auffi  que  dès  le  commencement  du  quatorzième  fiecle ,  il  s'é- 
toit  introduit  dans  le  royaume  de  France  beaucoup  de  florins ,  qui  étoienc 
ta  monnoie  de  Florence  ;  ce  qui  provenoit ,  fans  doute ,  du  commerce  que 
les  Florentins  &  autres  Italiens  fàifoient  dans  le  royaume. 

Mais  conmie  il  n'étoit  pas  facile  aux  Florentins  &  autres  Italiens  de  tranT- 
porter  de  l'argent  en  France  pour  payer  les  marchandifes  qu'ils  y  ache* 
toient  »  ni  aux  François  d'en  envoyer  en  Italie  pour  payer  les  marchandifes 
qu'ils  tiroient  d'Italie ,  ce  f Jt  ce  qui  donna  lieu  aux  Florentins ,  &  à  d'autres 
luliens  d^nvemer  les  Lettres  de  change ,  par  le  moyen  defquelles  on  fis 
tenir  de  l'argent  d'un  lieu  dans  un  autre  fans  le  tranfporter. 

Il  fe  ferme ,  par  le  moyen  d'une  Lettre  de  change,  un  contrat  entre  le 
tireur  &  celui  qui  donne  la  valeur  ;  le  tireur  s'oblige  de  &ire  payer  le  mon* 
tant  de  la  Lettre  de  change. 

Il  entre  même  dans  ce  contrat  jufqu'à  quatre  perfonnes  ou  du  moins 
trois  ,  fa  voir  celui  qui  en  fournit  la  valeur,  le  tireur  ,  celui  fur  qui  la  Lettre 
de  change  efl  tirée  &  qui  doit  l'acquittement ,  &  celui  à  qui  elle  efl  paya*- 
ble  ;  mais  ces  deux  derniers  ne  contraâent  aucune  obligation  envers  le  ti« 
reur ,  &  n'entrent  dans  le  contrat  que  pour  l'exécution ,  quoique  fuivant  les 
cas  ils  puifTent  avoir  des  aâions  pour  l'exécution  de  la  convention. 

Le  contrat  qui  fe  forme  par  le  moyen  d'une  Lettre  de  change  n'efl  point 
an  prêt ,  c'efl  uo  contrat  du  droit  des  gens  &  de  bonne-foi ,  un  contrat 
nommé  contrat  de  change  :  c'efl  une  efpece  d'achat  &  vente  de  même  que 
les  cédions  &  tranfports,  car  celui  qui  tire  la  Lettre  de  change,  vend,  cède 
&  rranfporte  là  créance  qu'il  a  fur  celui  qui  la  doit  payer. 

Ce  contrat  eft  parfait  par  le  feul  contentement ,  comme  l'achat  &  la  vente  ; 
cellemeot  que  lorlqu'on  traité  d'un  change  pour  quelque  payement  ou  foire 
dont  l'échéance  efl  éloignée ,  il  peut  arriver  que  l'on  ne  délivre  pas  pour 
lors  la  Lettre  de  change  ;  mais  pour  la  preuve  de  la  convention ,  il  faut 
qu'il  y  ait  un  billet  portant  promefTe  de  fournir  la  Lettré  de  change  ;  ce 
billet  efl  ce  qu'on  appelle  billet  de  change ,  lequel ,  comme  l'on  voit ,  efl 
roulement  différent  de  la  Lettre  même)  &  fi  la  valeur  de  la  Lettre  de 
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change  n^a  pas  non  plus  été  fournie ,  le  billet  de  change  doit  être  fait  dou« 
ble ,  afin  de  pouvoir  prouver  refpeâivement  le  confencemenc. 

Les  termes  ou  échanges  des  payemeos  des  Lettres  de  change,  font  de 
cinq  fortes. 

La  première  efl  des  Lettres  payables  à  vue  ou  à  volonté  :  celles-ci  doi* 
vent  être  payées  aufli-tôt  qu'elles  font  préfentées. 

La  féconde  eft  des  Lettres  payables  ^  tant  de  jours  de  vufe  :  en  ce  cas 
le  délai  ne  commence  à  courir  que  du  jour  .que  la  Lettre  a  été  préfentée. 

La  troiûeme  eft  des  Lettres  payables  à  tant  de  jours  d'un  tel  mois ,  & 
alors  l'échéance  eft  détern^inée  par  la  Lettre  même. 

La  quatrième  eft  à  une  ou  plusieurs  ufances ,  qui  eft  un  terme  déter« 
miné  par  l'ufage  du  lieu  oii  la  Lettre  de  change  doit  être  payée ,  &  qui 
commence  à  courir  ou  du  jour  de  la  date  de  .la  Lettre  de  change  ou  du 
jour  de  l'acceptation  ;  il  eft  plus  long  ou  plus  court  ^  fuivant  l'ufage  de 
chaque  place.  En  France  les  ufances  font  fixées  à  trente  jours  par  l'ordon- 
nanùe  du  commerce,  titre  V^  ce  qui  a  toujours  lieu,  encore  que  les  moU 
ayent  plus  ou  mois  de  trente  jours;  mais  dans  les  places  étrangères  il  y 
a  beaucoup  de  diverfité.  A  Londres ,  par  exemple ,  l'ufance  des  Lettres  de 
France  eft  du  mois  de  la  date  ;.  En  Efpagne  deux  mois  ;  à  Venife ,  Gênes 
&  Livourne  trois  mois ,  &  ainfi  des  autres  pays  :  on  peut  voir  i  ce  fujet 
le  parfait  négociant  de  Savary. 

La  cinquième  efpece  de  terme  pour  les  Lettres  de  change  eft  en  paye*" 
mens  ou  aux  foires  ,  ce  qui  n'a  lieu  que  pour  les  places  où  il  y. a  des  foi- 
res établies ,  conune  à  Lyon ,  Francfort  &  autres  endroits  »  &  ce  temps  eft 
déterminé  par  les  réglemens  &  ftatuts  de  ces  foires. 

Les  Lettres  de  change  doivent  contenir  fommairement  le  nom  de  ceux 
auxquels  le  contenu  doit  en  être  payé ,  le  temps  du  payement ,  le  nom  de 
celui  qui  en  a  donné  la  valeur ,  &  expliquer  ù  cette  valeur  a  été  fournie 
en  deniers,  marchandifes  ou  autres  effets. 

Toutes  Lettres  de  change  doivent  être  acceptées  par  écrit  purement  & 
fimplement  ;  les  acceptations  verbales  &  celles  qui  fe  fàifoient  en  ces  ter- 
mes 1  vu  fans  accepter ,  ou  accepté  pour  répondre  à  temps ,  &  toutes  autres 
acceptations  fous  conditions,  ont  été  abrogées  dans  les  pays  commerçans^ 
&  paffent  préfentement  pour  des  refus  en  conféquence  defquels  on  peut 
faire  protefter  les  Lettres. 

En  cas  de  protêt  d'une  Lettre  de  change,  elle  peut  être  acquinée  par 
tout  autre  que  celui  fur  qui  elle  a  été  tirée ,  &  au  moyen  du  payement 
il  demeurera  fubrogé  en  tous  les  droits  du  porteur  de  la  Lettre ,  quoiqu'il 
c'en  ait  point  de  tranfport ,  fubrogation  ni  ordre. 

Les  porteurs  de  Lettres  de  change  qui  ont  été  acceptées  ,  ou  dont  le 
payement  échoit  à  jour  certain  1  font  tenus,  dans  les  places  bien  policées , 
de  les  &ire  payer  ou  protefter  dans  dix  jours  après  celui  de  l'échéance. 

Ceux  qui  ont  tiré  ou  cndoITé  des  Lettres ,  doivent  être  pourfuivis  en  ga- 
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riBiie  dans  la  quinzaine ,  s^ils  font  domiciliés  dans  la  diftance  de  dix  lieues 
&  au-delà ,  à  raifoo  d^un  jour  pour  cinq  lieues ,  fans  diflinâion  du  refTorc 
des  magiflrats ,  pour  les  perfonnes  domiciliées  dans  la  France  ;  &  hors  dV 
celui  y  les  délais  font  de  deux  mois  pour  les  perfonnes  domiciliées  en  An* 
glecerre  ;  Flandre  ou  Hollande  ;  de  trois  mois  pour  l'Italie ,  rAllemagne'^& 
m  cantons  Suiifes  ;  quatre  mois  pour  l'Efpagne ,  fix  pour  le  Portugal ,  la 
Suéde  &  le  Danemarc. 

Faute  par  les  porteurs  des  Lettres  de  change  d'avoir  fait  leurs  dih'gences 
dans  ces  délais  ;  ils  font  non-recevables  dans  toute  aétion  en  garantie  con- 
tre les  tireurs  &  endoffeurs. 

En  cas  de  dénégation ,  les  tireurs  &  endofleurs  font  tenus  de  prouver 
que  ceux  fur  qui  elles  étoient  tirées  leur  étoient  redevables  ou  avoient  pro- 
vjfion  au  temps  qu'elles  ont  dû  être  proteftées  y  finon  ils  feront  tenus  de 
les  garantir. 

Si  depuis  fe  temps  réglé  pour  le  protêt ,  les  tireurs  ou  endofleurs  ont  reçu 
b  valeur  en  argent  ou  marchandifes,  par  compte,  compenfation.  ou  autre* 
ment  ^  ils  font  tenus  de  la  garantie. 

Si  la  Lettre  de  change ,  payable  à  un  tel  particulier ,  fe  trouve  adhirée , 
le  payement  peut  en  être  fait  en  vertu  d'une  féconde  Lettre  fans  donner 
caution ,  en  nifant  mention  que  c'eft  une  féconde  Lettre ,  &  que  la  pre- 
mière ou  autre  précédente  demeurera  nulle. 

Si  la  Lettre  adhirée  eft  payable  au  porteur  ou  à  ordre  ,  le  payement 
o^en  fera  &it  que  par  ordonnance  du  juge  &  en  donnant  caution. 

Au  bout  île  trois  ans ,  les  cautions  font  déchargées  lorfqu'il  n'y  a  point 
de  pourfuites. 

Les  Lettres  ou  billets  de  change  font  réputée  acquittés  après  cinq  ans 
de  ceflation  de  demande  &  pourfuite  ,  à  compter  du  lendemain  de  l'é« 
chéance  ou  du  protêt,  ou  dernière  pourfuite,  en  affirmant  néanmoins,  par 
ceux  que  l'on  prétend  en  être  débiteurs,  qu'ils  ne  font  plus  redevables. 

Les  deux  fins  de  non-recevoir  dont  on  vient  de  parler ,  ont  lieu  même 
contre  les  mineurs  &  les  abfens. 

Les  fignatures  au  dos  des  Lettres  de  change  ne  fervent  que  d'endofle* 
ment  &  non  d'ordre  f.  s'il  n'eft  daté  &  ne  contient  le  nom  de  celui  qui  a 
payé  la  valeur  en  argent ,  marchandife  ou  autrement. 

Les  Lettres  de  change  endoffées  dans  la  forme  qui  vient  d'être  dite ,  ap- 
partiennent à  celui  du  nom  duquel  l'ordre  eft  rempli ,  fans  qu'il  ait  befoia 
de  tranfport  ni  fignification. 

Au  cas  que  l'endoflèment  ne  foit  pas  dans  la  forme  qui  vient  d'être  ex- 
pliquée ,  les  Lettres  font  réputées  appartenir  à  celui  qui  les  a  endolfées ,  & 
peuvent  être  faifies  par  fes  créanciers,  &,  compenfées  par  fes  débiteurs. 

B  eft  défendu  d'antidater  les  ordres ,  à  peine  de  faux. 

Ceux  qui  ont  mis  leur  aval  fur  des  Lettres  de  change ,  fur  des  promefles 
d'en  fournir  ^  fur  des  ordres  ou  des  acceptations ,  fur  des  billets  de  change 
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ou  autres  ades  de  pareille  qualité  concernant  le  commerce,  feront  tenug 
folidairement  avec  les  tireurs ,  prometteurs ,  endofleurs  &  accepteurs ,  en* 
core  qu^il  n'en  foit  pas  fait  mention  dans  l'aval. 

Les  Lettres  de  change  repréfentent  l'argent ,  elles  en  font  toutes  les 
fondions  \  elles  font ,  comme  l'argent ,  entré  les  mains  des  négocians  ^  les 
lignes  repréféntatifs  de  toutes  les  valeurs  ,  avec  cet  avantage  bien  fupé* 
rieur  à  l'argent,  qu'elles  donnent  par  la  facilité  &  par  la  rapidité  du  tranf- 
port ,  &  en  tenant  lieu  par-tout  de  l'argent ,  une  bien  plus  grande  aâi- 
vite  à  la  circulation  des  denrées  &  des  marchandifes  ,  que  ne  fauroit  &ire 
l'argent. 

On  ne  connoitroit  qu'imparfaitement  l'utilité  des  Lettres  de  change  »  fi 
l'on  ne  s'arrétoit  qu'à  conudérer  cette  feule  fonâion  qui  confîfte  à  repris 
fenter  l'argent  pour  en  faciliter  le  tranfport  &  la  circulation  :  ce  papier* 
monnoie  a  un  autre  avantage  qui  n'eft  ni  moins  précieux  ,  ni  moins  ntile 
au  commerce.  Ceft  ce  papier  qui  anime  &  nourrit  ce  fond  immenfe  de 
crédit  9  fur  lequel  le  commerce  multiplie  tous  les  jours  fts  opérations  à 
l'infini  dans  toute  l'étendue  de  l'Europe. 

Le  crédit  foutient  en  général  tout  le  commerce  de  l'Europe  :  c^eft  à 
l'ufage  continuel  du  crédit ,  qu'eft  dû  l'état  floriflant  où  nous  le  voyons.  Il 
eft  peu  d'articles  qui  fe  vendent  au  comptant,  &  ces  anicles  même  fe 
payent  toujours  en  papiers  de  commerce ,  fi  on  en  excepte  quelques  achats 
faits  à  la  première  main.  Les  manufàduriers  achètent  à  terme  prefque  tou- 
tes les  matières  premières.  Les  négocians  tirent  de  même  à  terme  les  pro- 
duâions  des  manu&âures ,  les  vendent  de  même  aux  détailleurs ,  &  ces 
derniers  font  obligés  de  débiter  beaucoup  à  crédit  aux  confommateurs. 

L'opinion  &  la  bonne  foi  font  la  bafe  de  ce  crédit  ^  qui  eft  le  pivot  fur 
lequel  roule  tout  le  conunerce  ^  qui  fait  circuler  les  denrées  &  les  mar« 
chandifes.  Car  indépendamment  de  ce  que  l'argent  ne  fauroit  circuler  loi- 
même  y  ou  que  du  moins  fa  circulation  feroit  extrêmement  lente  ^  difpen« 
dieufe ,  &  perdroit  infiniment  de  fon  utilité  fans  le  fecours  des  fignes  ;  il 
eft  certain  que  l'argent  ne  fufEroit  pas  pour  entretenir  la  circulation  des 
denrées  &  des  marchandifes  dans  Taâîvité  néceflàire  pour  en  fiiciliter  la 
vente  aux  propriétaires ,  &  les  procurer  aux  confonmiateurs ,  avec  abon«^ 
dance  &  de  .la  manière  la  plus  avantageufe.  Dailleurs  la  maflê  d'argent 
circulant  dans  le  commerce  ne  repréfente  qu'une  très-petite  partie  des  va*» 
leurs  ;  &  les  fignes  ou  papiers  de  commerce  triplent  ou  quadnipleiit  peut« 
être  le  numéraire.  Sans  ce  fecours  les  fondions  de  l'argent  fèroient  irùp 
bornées  ,  &  ne  pounroient  répondre  ni  à  l'étendue  ,  ni  à  l'aéBfilé  du 
commerce. 

Ainfi,  fi  l'ufage  des  Lettres  de  change  a  contribué  à  rendre  le  côO^ 
merce  florifiant  par  la  facilité  qu'il  a  donnée  au  tranfport  dés  fignes  des 
valeurs ,  cet  ufaee  y  a  bien  plus  contribué  encore  en  introduifartt  dàbs  le 
commerce  une  tomme  immenfe  de  crédit  qui  n'y  étoit  point  |  &  en  dén» 
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mot  ï  chaque  oégociant  en  particulier  le  moyen  de  s'approprier  une  por- 
tion plus  ou  moins  grande  de  cette  fomme  de  crédit,  donc  les  papiers 
de  commerce,  que  chacun  a  la  facuhé  de  fermer  chez  foi,  fent  les  infini- 
neos.  C'eft  avec  les  papiers-monnoies ,  c'eft  avec  les  inftrumens  de  ce  cré« 
die,  que  par  les  fecours  d'une  femme  d'argent  très-limitée,  d'un  fends 
fé|6l  trés-modique ,  le  négociant  multiplie  lanscefie  fes  affitires,  fait  un 
commerce  très*étendu  &  au-delà  de  fon  fond  réel. 

C'eft  donc  une  définition  peu  exaâe  que  celle  de  l'auteur  des  EUmcns  du 
^mmcrcc ,  quoique  généralement  reçue  ,  que  la  Lettre  de  change  eft  le 
ttm/port  ou  ceffion  Êiite  par  un  négociant  à  un  autre,  du  fend  qu'il  a 
dans,  un  pays  étranger.  Cela  eft  vrai  quelquefeis,  mais  la  Lettre  de  change 
eft  plus  exaétement  définie ,  un  ordre  donné  par  un  négociant  à  fon  cor« 
refpondant  de  çayer  une  certaine  fomme  à  un  autre  négociant  ou  à  fon 
fMiffe.  Xa  première  définition  fuppofe  un  tranfport  d'une  créance  ou  de 
fends  exifians ,  ce  qui  eft  rare ,  &  la  féconde  embrafle  également  les  fends 
eziftans  &  le  crédit  qui  eft  le  fend  le  plus  ordinaire  de  la  Lettre  de  change. 
Aînfi  il  n'y  a  de  vraie  ceflion  en  matière  de  Lettre  de  change ,  que  celle 

3ui  fe  feit  par  les  endoflemens  ^  qui  font  de  vrais  tranfports  qui  fe  fenc 
!un  endofleur  à  l'autre ,  de  la  Lettre  de  change ,  c'eft*à-dire  ^  de  la  dette 
contraâée  par  le  tireur ,  ou  celui  qui  a  donné  l'ordre  par  la  Lettre  à  un 
.n^ocianc,  de  payer  la  fomme  qui  y  eft  portée,  &  par  le  négociant  s'il  l'a 
:Mceptée.  Hais  ni  l'ordre  ni  l'acceptation  ne  fuppofent  un  fend  alors  exif- 
caor,  mais  feulement  un  fend  exiftant  à  l'échéance.  C'eft  ainfî  que  les 
légiflateurs  ont  envifagé  la  Lettre  de  change  dans  la  loi  qui  rend  le  por- 
teur de  la  Lettre  refponfable  du  défaut  de  protêt ,  &  anéantie  la  garan- 
tie du  tireur  (  fi  celui-ci  juftifie  qu'au  temps  de  l'échéance  de  la  Lettre^ 
il  avoit  des  fonds  fuffifans  chez  le  négociant  fur  qui  elle  éroic  tirée. 

Ainfi  dans  l'ufage  général ,  la  Lettre  de  change  ne  fuppofe  aucun  fend 
exiftant,  dont  elle  foit  réellement  le  tranfport  &  la  ceftion  au  moment  où 
elle  eft  tirée;  mais  un  crédit  de  la  fomme  qu'elle  contient  :  &  circule 
dans  le  commerce  uniquement  fur  la  confiance ,  que  le  fend  pour  la  payer 
fe  trouvera  réellement  au  lieu  où  elle  doit  être  payée  au  moment  de  l'é* 
chéance.  Par  cette  raifon,  dans  le  doute, un  négociant  recommande  fouvent 
pour  nioimeur  de  fa  fignature  le  payement  de  fes  Lettres  à  un  autre  que 
celui  fur  qui  il  a  tiré.  C'eft  ainfi  que  fur  le  crédit  feulement,  les  négo- 
cians  tirent  des  Lettres  de  change ,  feit  pour  payer ,  foit  pour  fe  faire  des 
fonds  I  du  Lettres  fur  un  ou  plufieurs  négocians ,  dont  ils  font  les  fonds 
de  l'échéance. 

Il  feroit  bien  ï  défirer  que  la  forme  &  l'ufage  des  Lettres  de  change 
fulTent  fous  l'empire  d'une  loi  générale  &  uniforme  chez  toutes  les  nations 
commerçantes ,  que  les  termes  des  endoflemens  ne  fuflent  fufceptibles  d'au- 
cane  interprétation  dans  aucun  tribunal  de  l'Europe,  Si  que  tant  le  pro« 
téti  que  le  défiiut  de  protêt,  euflent  dans  tous  les  pays  les  mêmes  eftets. 


1^1    LETTRES  DE  CRÉANCE,  LETTRES-PATENTES, 

Cela  feroit  aiofi ,  H  les  juges  oe  décidoient  les  conteftations ,  qui  naiflent 
quelquefois  de  l'omiflîon  d'un  mot  ou  d'une  mauvaife  expreflion ,  que  fur  les 
principes  de  la  bonne  foij  &  fur  les  intérêts  de  la  foi  publique.  On  ju- 
geroit  par-tout,  que  le  défaut  de  protêt  ne  fait  pas  cefler  la  garantie  du 
tireur  &  des  endolleurs ,  lorfque  l'accepteur  fe  trouve  failli  le  jour  de  l'é- 
chéance, &  que  les  termes  de  l'ordre  ou  de  l'endofTement,  qui  n'eft  autre 
chofe  que  la  ceffîon  de  la  Lettre  à  un  tiers,  font  indifFérens,  puifque  les 
Lettres  de  change  fe  négocient  dans  toutes  les  places  fur  l'ordre  en  blinc 
des  propriétaires,  &  fur  leur  fimple  Hgnature,  même  en  France  où  la  loi 
a  profcrit  l'ordre  en  blanc.  C'eft  un  ufage  auquel  oa  ne  fauroit  donner  atteinte 
lans  ralentir  infiniment  la  circulation  du  crédit,  &  fans  poner  uo  grand 
préjudice  au  commerce. 
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\^  E  font  des  Lettres  émanées  du  fouverain  ou  de  quelqu'autre  perfonoe 
conflituée  en  dignité,  portant  que  l'on  peut  ajouter  foi  à  ce  que  dira  ce- 
lui qui  eft  muni  de  ces  Lettres.  Les  ambauadeurs  plénipotentiaires,  envoyés» 
&  autres  miniftres  qui  vont  dans  une  cour  étrangère^  ne  partent  point 
fans  avoir  des  Lettres  de  créance  ;  &  la  première  chofes  qu'ils  foofc 
lorfqu'on  leur  donne  audience,  eft  de  préfenter  leurs  Lettres  de  créance. 
Les  Lettres  de  créance  font  i'inftrument  qui  autorife  &  conftitue  le  ml- 
niftre  dans  fon  caraâere  auprès  du  prince  à  qui  elles  font  adreffées.  Si  ce 
prince  reçoit  le  minifire,  il  ne  peut  le  recevoir  que  dans  la  qualité  que 
lui  donnent  fes  Lettres  de  créance  ;  elles  font  comme  fa  procuration  gé« 
nérale ,  fon  jnandement  ouvert ,  mandatum  manifcfium. 
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JLtf  ES  Lettres-patentes  en  France  font  des  Lettres  émanées  du  roi ,  fccl« 
lées  du  grand  iceau  &  contre-fignées  par  un  fécretaire  d'Etat. 

On  les  ^^çtWe patentes ^  parce  qu'elles  font  toutes  ouvertes,  n'ayant  qu'un 
fimple  repli  au  bas ,  lequel  n'empêche  pas  de  lire  ce  qui  eft  contenu 
dans  ces  Lettres ,  à  la  dinérence  des  Lettres  clofes  ou  de  cachet ,  que  l'on 
ne  peut  lire  fans  les  ouvrir. 

On  comprend  en  général  fous  le  terme  de  Lettres  patentes  toutes  les 
Lettres  fcellées  du  grand  fceau,  telles  que  les  ordonnances,  édits  &  dé- 
clarations ,  qui  forment  des  loix  générales  ;  mais  on  entend  plus  ordinai« 
rement  par  le  terme  de  Lettres  patentes  celles  qui  font  données  à  une  pro- 
vince » 
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▼ince»  ville  ou  commQoauré «  ou  à  quelque  particulier,  à  PefTet  de  leur  ac* 
conler  quelque  grâce ,  privilège  ou  autre  droit. 

Ces  fortes  de  Lettres  n'ëtoient  défignées  anciennement  que  fous  le  terme 
de  Lettres  royaux  \  ce  ^ui  peut  venir  de  ce  qu'alors  l'uiage  des  Lettres 
clofes  ou  de  cachet  étoit  plus  rare ,  &  auffi  de  ce  qu'il  n'y  avoit  point 
dors  de  petites  chancelleries. 

Préiêntement  le  terme  de  Lettres  royaux  comprend  toutes  fortes  de  Let- 
tf€s  ^  foit  de  grandes  ou  de  petites  chancelleries  :  toutes  Lettres  de  chancel« 
leries ,  en  général ,  font  dés  Lettres  royaux  ;  mais  toutes  ne  font  pas  des 
Lettres  patentes  "^  car  quoique  les  Lettres  qu'on  expédie  «dans  les  petites 
chancejleries  foient  ouvertes ,  de  même  que  celles  du  grand  fceau ,  il  n'eff 
pas  d^ufage  de  les  appeller  Lettres- patentes. 

On  appelloit  anciennement  charte  ce  que  nous  appelions  préfentemen^ 
Lettres-patentes^  &  les  premières  Lettres  qui  foient  ainfi  qualifiées  dans  la 
Tabk  des  ordonnances^  par  Blanchard,  font  des  Lettres  de  l'an  99^,  por-^ 
l^nr  confirmation  de  l'abbaye  de  S.  Pierre  de  Bourgueil ,  données  à  Paris  k 
huitième  année  du  règne  de  Hugues  &  de  Robert ,  rois  de  France. 

Mais  le  plus  ancien  exemple  que  j'ai  trouvé  dans  les  ordonnances  même 
de  la  dénomiiution  de  Lettres-patentes  &  de  la  diftin£Hon  de  ces  fortes  de 
Lettres  d'avec  les  Lettres  clofes  ou  de  cachet,  eftdans  des  Letures  de  Char- 
les V,  alors  lieutenant  du  roi  Jean,  datées  le  10  Avril  1357  ,  par  lefquelles 
il  défend  de  payer  aucune  des  dettes  du  roi ,  nonobjîant  quelconques  Lettres^ 
patentes  ou  clojes  de  monfieur^  de  nous  ^  des  lieutenans  de  monfieur  &  de 
nous^  &c. 

/ 
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'EXPÉRIENCE  l'a  dit  long^temps  avant  Horace  :  on  ne  fe  trouve 
heureux  qu^  la  place  des  autres,  &  jamais  à  la  fienne;  le  feul  avantage 
que  donnent  les  lumières ,  fi  c'en  eft  un ,  eft  de  n'envier  l'état  de  perfonne , 
fans  en  être  plus  content  du  fien. 

N'imaginons  pourtant  pas ,  car  il  ne  faut  point  s'exagérer  fes  propres 
maux ,  que  le  bonheur  foit  incompatible  avec  la  culture  des  Lettres.  Dans 
cet  état ,  comme  dans  les  autres ,  quelques  prédeftinés  échappent  à  la  loi 
commune  ;  &  chacun  fe  flatte  qu'il  fera  le  prédeftiné  :  fans  cela ,  il  fau- 
droit  être  imbécille  pour  ne  pas  brûler  fes  livres ,  à  commencer  par  ceux 
qu'on  pourroit  avoir  faits.  Mais  la  même  providence ,  qui  femble  avoir  at« 
taché  le  bonheur  à  la  médiocrité  du  rang  &  de  la  fortune,  femble  aufli 
l'avoir  attaché  de  même  à  la  médiocrité  des  talens  ,  apparemment  pour  nous 
guérir  de  l'ambition  en  tout  genre.  Cette  médiocrité  contente  &  tranquille , 
qui  nourrit  doucement  l'amour-propre  |  fans  ef&ayer  celui  de  perfonne ,  qui 
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permet  de  croire  quelque  chofe  fans  trop  de  vanité ,  &  aux  autres  de  fKMlt 
compter  pour  rien  fans  trop  d'injuitice,  cette  médiocrité  d'or,  pour  ap« 
pliquer  ici  une  belle  expreflion  d'Horace ,  fait  jouir  ceux  qui  l'ont  en  par* 


plus  paifible. 

C'efi  principalement  de  cette  partie  des  gens  de  Lettres  que  nous  devMig 
prévenir  les  reproches.  Comme  ils  jouiflent  à  leur  aife ,  en  fait  de  réputa<* 
tion ,  d'une  fortvne  bornée ,  mais  trés-fuffifante  pour  eux ,  &  que  pertooae 
ne  leur  difpute,  ils  fe  piquent,  entr'autres  qualités,  d'un  grand  zèle  pa- 
triotique pour  la  littérature  ;  car  le  patriotifme  dans  les  âmes  vulgaires ,  je 
ce  dis  pas  dans  les  grandes  âmes ,  n'eft  guère  que  le  fentiment  de  fim  bieA« 
être ,  oc  la  crainte  de  le  voir  troubler. 

Quel  mal  vous  ont  fait  les  gens  de  I^ettres ,  me  diront  ces  zélés  citoyens , 
pour  vouloir  les  dégoûter  de  leur  eut  )  Digne  imitateur  de  ce  poëte ,  qui 
exhortoit  les  Romains  à  jeter  dans  la  mer  tout  leur  argent  pour  être  par- 
faitement  heureux,  venez- vous  noosconfeiller,  pour  être  plus  heureux  auflS, 
de  mettre  le  feu  à  nos  bibliothèques  ?  N'excepterez-vous  pas  au  moins  de 
cette  profcription  générale ,  quelques  philofophes  modernes ,  &  par  confé- 
quent,  privilégiés?  Ne  peut-on  pas  même  e(pérer  que  leurs  ouvrages ,  dtl^ 
perfés  dans  la  foule  des  autres  livres ,  obtiendront  grâce  pour  le  refte ,  comme 
autrefois  un  patriarche  demandoit  grâce  pour  une  ville  coupable  en  hviur 
de  quelques  jufies? 

On  ne  peut  répondre  qu'en  riant  à  de  pareilles  déclamations.  Si  c'eft  ie 
montrer  l'ennemi  des  gens  de  Lettres ,  que  de  leur  parler  avec  intérêt  det 
peines  de  leur  état,  ceux  qui  prendroient  fi  légèrement  l'alarme  pour  CKMif 
accufer,  pourroient  faire  ie  procès  fans  le  favoir,  à  leurs  meilleurs  amis. 
En  effet ,  s'ils  trouvoient  aujourd'hui  dans  un  livre  fans  nom  d'auteur ,  que 
ks  Lettres  ne  gucrifftnt  de  rien ,  au^elles  ne  nous  apprennent  point  à  vivre  ^ 
mais  à  difputer  ;  que  la  raifon  ejt  un  mauvais  prejent  fait  à  Phomme  ;  que 
depuis  que  lesfavans  ont  paru,  on  ne  voit  plus  de  gens  de  bien  ;  ils  ne  mail* 

SLieroient  pas  d'attribuer  cette  fatyre  de  l'efprit  &  des  talens  à  quelque  dé^ 
amateur  moderne ,  ami  des  paradoxes  &  des  fophifmes  ;  l'antiquité ,  di- 
roient-ils  ,  étoit  trop  fage  pour  penfer  de  la  forte  &  encore  moins  pour  l'ë* 
crire.  C'eft-  là  pourtant  ce  qu'ont  dit  &  répété  Socrate ,  Séneque ,  Cicéitm 
même ,  &  cent  autres.  Que  conclure  de  ces  traits  lancés  contre  les  Lettrée 
par  ceux  qu'elles  ont  le  plus  occupés  &  le  plus  illuftrés ,  &  qui  même  em 
ont  parlé  ailleurs  avec  tant  d'éloge  ?  Rien  autre  chofè  ,  (tnon  que  la  paffioo 
de  l'étude ,  ainfî  que  toutes  les  autres ,  a  fes  inftans  d'humeur  &  de  dé* 
goûtp  comme  fes  momens  de  plaifir  &  d'enivrement;  que  dans  le  combat 
du  plaifir  &  du  dégoût ,  le  plaifir  eft  apparemment  le  plus  fort  puifqu'ea 
décriant  les  Lettres  on  continue  à  s'y  Uvxer  \  &  que  lis  mufies  wnt  pour 


Lettres.  (BcOcs-)  t^j 

eeàË  qu'eflet  firronfeoc  noe  maitrefle  aimable  &  capricîeufe ,  dont  on  fe 
plaiiit  quelcjnefois  9  &  à  hquellc  on  rerient  toujoiurs. 

On  a  dans  ct9  derniers  temps  attaqué  la  caufe  des  Lettres  avec  de  la  rhé- 
torique f  on  Ta  défendue  avec  des  lieux  communs  :  on  ne  pouvoit ,  ce  me 
femMe  9  la  plaider  comme  elle  le  mérite ,  qu'en  la  décompofant  ^  en  Ten- 
vifaeeant  par  toutes  fes  faces ,  en  y  appliquant ,  en  un  mot ,  la  dialeâique 
&  nulyte  :  par  malheur  la  dialeâique  fatigue ,  les  lieux  communs  en^ 
noient ,  &  la  Àétorique  ne  prouve  rien  ;  c^eft  le  moyen  que  la  queflion  ne 
fok  pat  fit6t  décidée.  Le  parti  le  plus  raifonnable  feroit  peut-être  de  com- 
parer les  feiences  aux  alimens ,  qui  également  néceflaires  a  tous  les  peuple^ 
&  à  tous  les  hommes ,  ne  leur  conviennent  pourtant ,  ni  au  même  degré  » 
ni  de  la  inême  manière.  Mais  cette  vérité  trop  fimple  n'eût  pas  produis 
des  livres. 

Quoiqu'il  en  (bit  ^  ceux  qui  ont  décrié  la  culture  de  TeTprît  comme  ua 
grand  nnl ,  défiroient  apparemment  que  leur  zèle  ne  fôc  pas  fans  firuif ,  cae 
ce  lerott  perdre  des  paroles  que  de  prêcher  contre  un  abus  qu'on  n'efpero 
pat  de  défmire  :  or  dans  cette  perfuafion  je  m'étonne  qu'ils  ayent^cru  por* 
ter  ftQX  Lettres  la  plus  morteRe  atteinte ,  en  leur  attribuant  la  dépravation 
des  moeurs.  Supposons  pour  un  moment  cette  imputation*  aufli  fondée  qu'elle 
eft  tn^ufie  ;  fi  les  gens  de  Lettres  font  en  effet  coupables  du  défordre  donc 
on  les  accufê ,  n'a-t-on  pas  dû  s'attendre  qu'ils  en  foutiendroient  tranquiU 
tentent  fe  reproche  ?  La  peinmre  du  mal  pourra-t-elle  les  trouver  fenfibles  » 
lorfque  le  mal  même  les  touche  fi  peu  ?   ils  continueront  à  éclairer  ÔL  à 
pei  venir  te  genre-humain.    Mais  fi  on  avmt ,  comme  je  le  fuppofe  «  ua 
défir  fincere  de  les  convertir  en  les  efirayant  |  on  poovmt  »  ce  me  femble , 
fiire  agir  im  intérêt  plus  pnifiant  &  plus  (ûr ,  cenii  de  leur  vanité  &  de 
leur  amour-propre  ;  les  repréfenter  courant  fans  cefTe  après  des  chimeree 
ou  des  chagrins;  leur  montrer  d'une  part  le  néant  des  connoifTances  hu^* 
maines,  la  futilité  de  quelques-unes,  l'incertitude  de  prefque  toutes;  de 
Tantre  la  haine  &  l'envie  pourfuîvant  jufqu'au  tombeau  les  éorivains  cé« 
lébres ,  honorés  après  leur  mort ,  comme  les  premiers  des  hommes ,  & 
traités  comme  fes  derniers  pendant  leur  vie  ;  Homère  &  Milton  pauvres  & 
nulhetireux  ;  Ariftote  &  Defcartes  fuyant  la  perfécution  ;  le  Tafle  mourant 
fans  aivoir  joui  de  fa  gloire;  Corneille  dégoûté  du  théâtre,  &  n'y  rentrant 
que  pour  i^  traîner  avec  de  nouveaux  dégoûts  ;  Racine  défefpéré  par  fèa 
critiques  ;  Qmnault  viâime  de  la  iatyre  \  tous  enfin  fe  reprochant  d'avoir 
perdu  leur  repds  pour  courir  après  la  renommée.  Voilà,  pourroit-on  dire 
eux  jeunes  fittérateun ,  le  fort  qui  vous  attend  fi  vous  reffemblez  ï  ces  grands 
hommes.  Peut-être  après  la  leàure  d'un  pareil  livre ,  feroit-on  tenté  de  fer- 
mer pour  jamais  les  fiens ,  comme  on  alloit  fe  tuer  autrefois  au  fortir  dp 
Fécdfe  de  ce  philofophe  mélancolique ,  qui  décrioit  ta  vie  au  point  d'en 
dégoûter  fes  auditeurs  ,  &  qui  gacdoit  pour  lui  le  courage   de  ne-fe 
pas  tuer. 

Va 


1^6  LETTRES.    (ScUcs-) 

Il  eft  vrai  que  dans  ce  trifte  &  effrayant  tableau  ,  où  Ton  traceroit  avec 
les  couleurs  de  l'éloquence  les  malheurs  efluyés  par  les  gens  de  Lettres,  il 
faudroit  bien  fe  garder ,  pour  ne  pas  manquer  Ton  but  y  d'y  oppofer  les 
marques  d'honneur ,  de  conHdération  &  d'eftime  que  les  talens  ont  reçut 
tant  de  fois.  Mais  l'éloquence  n'en  ufe  pas  autrement  i  elle  ne  peint  jamait 
que  de  profil. 

La  raifon  l'admire  fans  lui  céder  \  elle  sVn  amufe  &  s'en  défie.  Eclairés 
par  cette  raifon  froide ,  mais  équitable  y  écoutons^  la  dans  le  filence.  Envi* 
îageons  d'abord  l'étude  en  elle-même ,  &  bornons-nous  dans  cet  article  à 
quelques  réflexions  moitié  trifles ,  moitié  confolantes ,  fur  les  dégoûts  qu'on 
y  éprouve  y  &  fur  les  reffources  qu'on  peut  y  trouver. 

La  pareffe  eft  naturelle  à  l'homme.  Oo  objeâera  qu'il  efl  condamné  au 
travail;  mais  puifqu'il  y  efl  condamné,  ce  n'étoit  donc  pas  fa  première  def- 
tination.  Semblable  à  un  pendule  qu'une  force  étrangère  a  tiré  de  fon  re- 
pos ,  il  tend  à  y  revenir  fans  ceffe.  Mais ,  pour  fuivre  la  comparaifon ,  ce 
même  pendule ,  une  fois  éloigné  de  fà  (ituation  naturelle ,  y  retombe  mille 
fois  fans  s'y  arrêter ,  jufqu'à  ce  que  fon  mouvement ,  ralenti  peu-à-peu  par 
le  frottement  &  par  la  réfifiance ,  foit  enfin  totalement  détruit.  11  en  eft 
de  même  de  l'homme  j  fans  ceffe  le  penchant  le  ramené  au  repos  »  &  fans 
ceffe  l'agitation  que  fes  défîrs  lui  ont  imprimée  ,  l'en  fait  fortir  pour  le  cher- 
cher encore ,  jufqu'à  ce  que  fon  ame ,  ufée  peu  à  peu  par  ces  défirs  mê- 
me ,  &  par  la  réimance  qu'elle  a  éprouvée  pour  les  fatisfaire  y  jouifTe  enfin 
d'une  triile  &  tardive  tranquillité.  Nous  portons  deux  hommes  ea  nous, 
un  naturel  &  un  faâice.  Le  premier  ne  connoit  d'autres  befoins  que  les 
befoins  phyfîques ,  d'autres  plaifirs  que  celui  de  les  contenter  ^  &  de  vé* 
géter  enfuite  fans  troul>Iey  tans  paflions,  &  fans  ennui.  L'homme  faâice^ 
au  contraire ,  a  mille  befoins  d'inftitution ,  &  pour  ainfi  dire  métaphyfiques; 
.  euvrage  de  la  fociété ,  de  l'éducation ,  des  préjugés ,  de  l'habitude ,  de  l*!^ 
fiégalité  des  rangs^  Si  l'état  dont  nous  jouifîbns  parmi  nos  femblables  nous 
met  à  portée  de  fatisfaire ,  fans  aucun  travail ,  les  befoins  phyfîques  &  réels, 
les  befoins  faâices  &  métaphyfjques  viennent  s'offrir  alors  comme  un  ali- 
ment néceffaire  à  nos  défirs  y  &  par  conféquent ,  à  notre  exiflence.  Or  de 
ces  befoins  imaginaires,  fouvent  plus  impérieux  que  les  befoins  naturels, 
le  plus  univerfel  &  le  plus  preffant  efl  celui  de  dominer  fur  les  autres, 
foit  par  la  dépendance  où  ils  font  de  nous ,  foit  par  les  lumières  qu'ils  ea 
reçoivent.  Chacun  fongeant  donc  également  &  à  fe  tirer  de  lui-même ,  & 
à  Élire  défirer  aux  autres  d'être  i  (ai  place,  celui-ci  afpire  aux  grandes  ri- 
cheffes  ^  celui  là  aux  grands  honneurs  ;  un  troifieme  efpere  trouver  dans  le 
fein  de  la  méditation  &  de  la  retraite  un  bonheur  plus  facile  Si  plus  pur. 
Ainfi  tandis  que  la  plus  grande  partie  des  hommes  »  condamnée  aux  fueurs 
^  à  la  Bktigue,  envie  Toiftveté  de  fes  femblables  ^  &  la  reproche  à  la  na^ 
ture,  ceux-ci  fe  tourmentent  par  les  paflions,  ou  fe  deffechent  par  l'étude, 
&  l'ennui  dévore  le  refit. 


LETTRES,    (  Homme  de  )  i6t 

Ibovent  très- mal  à  propos ^  qu'on  croie  avoir  plus  d'efpric  qu'eux;  Se  deviesf 
vous  vous  flatter  dé  ne^  point  efTuyer  là-defTus  de  contradiâion  ?  Si  la  cri« 
ti.]ue  eft  jufle  Qi  pleine  d'égards ,  vous  lui  devez  des  remercimens  &  delà 
déférence  \  fi  elle  efl  jufte  fans  égards ,  de  la  déférence  fans  remercimens  ; 
fi  elle  efl  outrageante  &  injufte ,  le  filence  &  l'oubli. 

Je  ne  doute  point  qu'on  n'ait  été  très-peu  équitable  fur  l'ouvrage  de  phi- 
lofophie  que  vous  avez  mis  au  jour  ;  mais  le  ptemier  fruit  de  la  philofo* 

{^hie  doit  être  de  s'attendre  à  l'injuftice ,  &  de  la  pardonner  d'avance,  fant 
a  braver  &  fans  la  craindre. 

C'efl  ii  tort  que  vous  vous  affligez  d'avoir  eu  dans  les  fciencçs  exaâes  des 
éloges  &  peu  de  leéleurs.  Dans  ces  fciences  on  n'a  befoin  de  perfonne  pour 
fe  juger  :  dans  les  matières  de  goût  on  n'eft  vraiment  apprécié  que  par  le 
jugement  public.  Dans  le  premier  cas  on  eft  payé  par  fes  propres  mains, 
dans  le  fécond  on  ne  peut  l'être  que  par  les  mains  des  autres  ;  d'un  côté 
plus  d'éclat,  mais  plus  de  danger;  de  l'autre  une  fortune  moins  brillante, 
mais  plus  fôre  ;  prenez  votre  parti  /  &  choififféz. 

Concluez  en  attendant ,  qu'avec  du  choix  dans  fes  études  »  &  de  l'équité 
envers  lui-même  &  envers  les  autres,  l'homme  de  Lettres  peut  étre.auffî 
heureux  dans  fon  état  que  le  permet  la  condition  humaine.  Vous  l'euffiez 
encore  été  davantage,  li  vous  aviez  fu  entremêler  à  propos  la  folitude  & 
la  focîété,  l'étude  &  les.plaifirs  honnêtes  :  par-là  vous  enfliez  fenti  &  goûté 
toute  votre  exiftence ,  dont  vous  n'avez  joui  qu'à  moitié.  Une  partie  de  vo- 
tre ame  fe  raflafioit  jufqu'au  dégoût,  tandis  que  l'autre  périffoit  d'inanition'^ 
vous  auriez  dû  preflTcntir,  qu'un  plaifir  unique,  auouel  on  fe  livre  fans  ré- 
ferve ,  efl  trop  fujet  à  s'ufer,  &  que  le  bonheur  eft  comme  l'aifance,  qui 
fe  conferve  par  l'économie. 


HOMME    DE    LETTRES. 


Combien  Phomme  de  Lettres  èjl  utile  dans  la  fociété.  Combien  il  le  feroit 
davantage ,  fi  le  gouvernement  favoit  employer  à  propos  fes  talens  &  fis 
lumières.  Bonheur  dont  il  jouit,  &  ^ue  ne  peuvent  lui  ravir  Us  envieux  & 
les  ignorans  qui  trop  fouvent  le  perfécutent. 

K^  'EST  un  fpeâacle  vraiment  intéreflànt  que  de  fuivre  le  détail  curieux 
de  la  variété  des  efprits»  de  la  prodigîeufe  différence  des  talens,  des  états 
&  des  combinaifons  infinies  qui  naiffenr  de  ces  rapports  mutuels.  Ici  le  fouffle 
du  génie  donne  à  l'homme  une  exiftence  prefque  nouvelle;  là  fes  facultés 
font  engourdies  dans  la  nuit  de  l'ignorance  &  de  la  fuperftition.    Ne  fut-il 

fias  un  temps  où  un  homme  qui  favoit  lire  pafibit  pour  être  (ingulier,  qui 
es  grands  feigneurs  regardoient  cette  connoiffance  comme  abfolumcnt  ro^ 
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t^S  t  ET  T  R  E  S.    (BeOis-) 

On  dit  que  fa  bibliothèque  d^Âlexamirie  avoit  cette  infcriptioa  fiiâueufe , 
k  tréfar  des  nmedts  de  Pâme  ;  mais  le  tréfor  de^  remède»  de  l'ame  ne  me 
paroit  pas  plus  riche  que  tant  de  vafies  pharmacopées ,  qui  annonceoc  des 
remèdes  pour  tous  les  maux  du  corps ,  &  qui  guériflent  fort  peu  de  maUdiei. 
Ta  vouerai  cependant ,  car  il  faut  être  juile,  que  dans  cet  archiires  de  fii« 
Toliré,  dVreurs  &  d'ennui  »  fai  diftingiié  quelques  hiiloriens  philofephes^ 
quelques  phyficiens  qui  favent  douter ,  quelques  poètes  qui  joignent  le  fen^ 
timent  à  rimage,  quelques  orateurs  qui  unîlTent  le  raisonnement  à  Této* 
quence;  mais  le  nombre  eneft  trop  petit,  trop  étouflié  par  le  refie^  pou 
me  réconcilier  avec  cène  vafte  colleâion  de  livres  :  je  la  compare  à  eea 
triftes  maifons ,  deftinées  ï  renfermer  des  inrenfés  ou  des  imbécilles ,  avea 
quefiqtses  gens  raifonnables  qui  les  gardent ,  &  qui  ne  fufiifent  pas  pour 
embdlir  un  pareil  féjour. 

Las  de  m'ennuyer  des  penfées  des  autres,  j'ai  voula  iear  donner  les 
mfennes  ;  mais  je  puis  me  flatter  de  leur  avoir  rendn  tout  Tennui  que  j'a« 
irais  reçu  d'eux. 

L'hinoire  a  été  mon  coup  d'efTai  :  j'en  ai  hk  une  oh  fe  m'exprimois  li- 
brement fur  des  perfonnes  redoutables  :  car  on  m'avoit  afluré,  que  les  traits 
hardis  étoient  un  moyen  (tr  de  plaire.  Ces  traits  m'ont  fait  des  ennemis 
cruels  de  ceux  qui  en  étoient  Pobjet.  Tai  été  traité  d'écrivain  dangereux 
parles  rntéreffês,  &  d'étourdi  par  les  indiflSrens;  les  critiqués  m'ont  affidUi 
de  toutes  parts  ;  &  au-Iieu  d'un  peu  de  fumée  fur  quoi  je  comptois ,  je 
n'ai  recueilli  que  des  chagrins  âc  oes  ridicules. 

Le  public ,  me  fitis-je  dit  pour  me  confoler ,  le  public  en  perfonne  me 
vengera  ;  je  me  préfënterai  k  hii  fur  la  fceno  dramatique  pour  y  être  coir- 
ronné  par  *  fes  mains.  Plein  de  cette  confiance ,  &  d'une  étude  profonde  des 
règles  du  théâtre ,  j'ai  hit  une  tragédie ,  elle  a  été  fiflée  ;  une  comédie^ 
elle  n'a  pas  été  jufqu'à  la  fin. 

Ceft  te  propre  des  malheurs  de  ramener  à  la  philofophie,  comme  le 
jooeur  qui  a  tout  perdu  revient  à  fa  ma^trefTe  ;  cette  philofophie,  qm  pré* 
tend  nous  dédommager  de  tout»  m'ouvroit  fes  bras  &  me  reftoit  pour  âfite» 
J'écrivis,  le  caur  ferré,  un  long  &  trifle  ouvrage  de  morale ^  où  je  croyois 
du  moins  avoir  prêché  la  vertu  ta  plus  pure.  Un  imbédUe  aflura  que  jt 
réduifois  tout  à  la  loi  naturelle.  Mille  plumes ,  &  encore  phis  de  clameart ^ 
fe  font  élevées  contre  moi ,  &  m'ont  fait  éprouver  que  la  vérité  efl  com* 
me  les  enfàns ,  qu'on  ne  la  met  point  au  monde  fans  douleur. 

Ayant  ainfi  appris  à  mes  dépens,  qu'il  ne  faut  montrer  aux  hommes,  bI 
ta  vérité  hifiorique  qui  les  blefle,  ni  la  vérité  philofophique  qui  les  révolte^ 
niais  des  vérités  froides  &  palpables,  qui  ne  donnent  prife  ni  à  ta  calom- 
nie ni  à  la  fatyre,  je  me  fuis  jeté  dans  les  fciences  exaâes,  &  j'ai  fait 
enfin  un  livre  dont  on  a  dit  du  bien ,  mais  qui  n'a  été  lu  de  perfonne. 
Ce  genre  de  fuccès ,  pire  que  toutes  mes  difgraces ,  a  echevé  de  me  dd« 
courager. 
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Uae  feule  efpece  d^écri vains  m*a  paru  poflëder  un  bonheur  fans  trouble  ; 
c'eâ  celle  des  compilateurs  &  commentateurs  ^  laborieufemem  occupés  à  expli- 
qier  ce  qu'ils  n^ntendenc  pas ,  à  louer  ce  qu'ils  ne  Tentent  point ,  ou  ce  qui 


nfe  &  For^il }  mais  ce  genre  de  fèlicité  me  paroit  trop  ^e ,  &  je  fen^ 
que  )e  ne  veux  point  être  heureux  à  ce  prix-là. 

Déterminé  à  tortir  pour  jamais  de  ce  cabinet  où  je  n'auroisjamais  dû  en« 
rrer ,  la  fociété  »  à  laquelle  j'avois  renoncé  prefque  dès  mon  enfonce ,  femblott 
devoir  m^offnr  des  reflburces ,  des  plaifîrs  &  des  amis.  Hélas  !  les  hommes 


fe  ibot  mocpiés  de  moi  comme  les  livres,  &  j'ai  trouvé  les  vivans  pires 
que  les  morts.  Pour  comble  d'infortune  ,  je  ne  fuis  plus  dans  Tâge  dea 
paffions ,  ni  à  portée  de  trouver  des  reflburces  pafTageres  dans  cette  illufion 
momemaoée,  il  ne  me  refte  plus  qu'à  être,  pour  ainfi  dire^  (peâateurde 
mon  exifteoce  iàns  y  prendre  part,  à  vohr,  fi  je  puis  «^'exprimer  de  ta  forte,, 
mes  triftes  jours  s'écouler  devant  moi»  comme  fi  c'étbit  les  jours  d'un  autre  ; . 
ayant  reconnu  avec  le  fage,  &  malheureufement  trop  tard  ou  trop  tôtpour 
moi ,  que  tout  tft  vanité ,  les  fens  xxÇés  iàns  en  avoir  joui ,  Tefprit  aifoibH 
fans  avoir  produit  rien  de  bon  »  &  blazé  fans  avoir  rien  goûté. 

Perfonne,  répondis*je  à  ce  détraâeur  des  Lenres  ,  D^a  plus  fujet'que 
vous  d'être  mécontent ,  &  n'en  a  moins  de  fe  plaindre.  D'abord ,.  que  de 
*  leânres  vous  deviez  vous  épargner ,  précifément  pour  être  plus  inftruit  l 
Poarqum  ,  par  exemple ,  àvez-vous  miaginé  qu'en  feuilletant ,  étudiant  i^ 
compilant  des  livres  de  métaphyfique,  vous  y  trouveriez  des  lumières  fur 
tant  de  queftions ,  moitié  creufes  ,  moitié  fublimes ,  l'écueit  éternel  de  tous 
les  philolopties  paflës ,  préfens  &  futurs  >  En  repliant  votre  efprit  fur  lui* 
même  »  fans  avoir  befoin  d'interroger  celui  des  autres  i  vous  auriez  fentt 

au'en  métaphysique  ce  qu'on  ne  peut  pas  apprendre  par  fes  propres  ré- 
exions ,  ne  s'apprend  pomt  par  la  leâure  ;  &  que  ce  qui  ne  peut  pas  être 
rendu  dair  peur  les  efprits  les  plus  communs ,  eft  obfcur  pour  les  plus 
profonds. 

Cétott  de  même  en  fondant  votre  cœur ,  &  non  dans  les  fubtilités  des 
fophiftes ,  que  vous  deviez  étudier  la  morale  }  malheur  à  qui  a  befoin  de 
lire  des  livres  pour  être  honnête  homme. 

Vous  voyez  déjà ,  qu'au  milieu  de  cette  vafle  bibliothèque ,  vous  auriez 
dû  fouvent  vout  écrier ,  à  l'exemple  de  ce  philofophe  qui  parcouroit  un 
palais  rempli  de  laeubles  inutiles  &  faftueux ,  que  dt  chofes  dont  je  n'ai 
que  faire  ! 

Les  ouvrages  de  phyfique  vous  offroient  une  multitude  de  faits  certains , 
&  de  raifonnemens  hafardés  ;  vous  avez  négligé  les  faits  pour  courir  après 
les  raifonnemens  ;  devez- vous  être  étonné  d^avoir  fi  peu  appris?  £n  fuivant 
une  route  comraire ,  cette  étude  auroit  été  pour  vous  une  fource  intarifla- 
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ble  de  plaiiir  &  d^inftruâion }  vous  y  auriez  admiré  les  reflburces  de  la  na« 
sure ,  celles  de  cane  de  grands  génies  ^  foit  pour  la  forcer  à  fe  découvrir  ^ 
foie  pour  la  mettre  en  œuvre  dans  tes  diffèrens  arcs ,  monumens  admira^- 
bles  &  fans  nombre  de  l'induftrie  des  hommes,  foit  enfin  pour  apperce« 
voir  la  liaifon  &  l'analoeie  des  phénomènes  dont  vous  vous  plaignez  d^ig- 
norer  les  premières  caules.  Soufrrez  que  TÉcre  fuprême  ne  levé  pour  voua 
qu^un  coin  du  voile.  Vos  regards  alloienc  fe  perdre  fur  des  objets  placés 
trop  loin  de  vous  ;  ramenez-les  fur  tant  de  merveilles  qui  vous  environ- 
nent, &  que  Vous  n'avez  pas  voulu  voir;  &  Tefprit  humain  vous  étonnera 
également  par  fon  étendue  &  par  fes  bornes. 

Votre  mépris  pour  l'érudition  eft  trés-injufte.  C'eft  elle  qui  nourrit  &  ^c^. 
vivre  toutes  les  autres  parties  de  la  littérature ,  depuis  le  bel  efprit  ju(qu'au 

Ehilofophe  ;  il  faut  Pencourager  par  les  mêmes  principes  qui  dans  un  Eue 
ien  policé  font  encourager  les  cultivateurs. 

Peut- être  auriez-vous  raifon  de  vous  plaindre  de  l'incertitude  deriûftpt«« 
re ,  fi  elle  ne  devoit  pas  être  autre  chofe  pour  un  philofophe  que  la  con- 
noilfance  aride  des  faits.  Sans  doute  elle  ne  dit  pas  toujours  la  vérité  ;  mais 
elle  ne  la  die  encore  que  trop  pour  le  principal  objet  que  vous  deviez  vous 
propofer  dans  cette  leâure»  celui  de  connoître  les  hommes.  Vous  n'au« 
riez  pas  été  furpris  en  fortant  de  votre  folitude  de  les  trouver  tels  qu'ils 
font  ;  &  vous  auriez  appris  à  en  aimer  quelques-uns  ,  à  fuir  le  refte ,  &  à 
les  craindre  tous. 

Les  journaux ,  j'en  conviens ,  difent  encore  moins  vrai  que  l'hiftoire  ; 
mais  ioyez  équitable  ;  n'avez-vous  jamais  rien  donné  dans  vos  écrits  à  l'a- 
mitié y  à  la  reconnoif^nce ,  à  l'intérêt ,  peut-être  même  à  la  haine  ?  Pour- 
quoi exiger  plus  de  perfeâion  dans  les  autres? 

Vous  êtes  excufable  d'avoir  efTayé  de  lire  à  la  fois  tant  de  poètes ,  d'o« 
rateurs  ^  &  de  romans  ;  mais  non  pas  de  les  avoir  lus  jiîfqu'au  bout  \  vos 
premières  leâures  en  ce  genre  auroient  dû  vous  perfuader ,  que  les  vrais 
ouvrages  d'agrément  font  auffi  rares  que  les  gens  vraiment  aimables.  Tant 
d'excellens  écrivains  modernes  ne  vous  ont  pas  élevé  l'ame ,  né  vous  ont 

f)as  arraché  des  lafmes,  fi  vous  n'avez  pas  fenti  les  endroits  admirables  de 
eurs  ouvrages.  Je  ne  parle  pas  des  '  anciens  leurs  maîtres ,  qu'il  ne  faut 
pourtant  pas  toujours  louer ,  quoiqu'ils  foient  morts  ;  ni  des  vivans  leurs 
difciples,  qu'il  faut  favoir  louer  quelquefois^  quoiqu'ils  foient  vivans. 

Malheureux  dans  vos  leâures  par  votre  faute ,  vous  deviez  vous  attendre 
à  l'être  de  même  dans  vos  ouvrages.  Vous  avez  voulu  faire  une  tragédie , 
&  vous  ignorez  les  paflions  \  une  comédie ,  &  vous  imorez  le  monde  ; 
une  hiftoire ,  &  vous  ne  favez  pas  que  lorfqu'on  écrit  l'hiuoire  de  fon  temps , 
il  faut  fe  réfoudre  à  palfer  pour  fatyrique  ou  pour  flatteur,  &  par  confii** 
quent  fe  préparer  d'avance  a  la  haine  ou  au  mépris. 

Vous  vous  plaignez  des  critiques  ;  mais  favez-vous  que  fe  faire  impri- 
mer ,  eft  une  manière  ucite  &  modefie  d'annoncer  aux  auures  hommes  ^ 

fouvenc 
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(buvent  très- mal  à  propos,  qu'on  croit  avoir  plus  â'efprit  qu'eux;  Se  deviei^ 
vous  vous  flatter  dé  ne^  point  efTuyer  là-deflus  de  contradiSion  ?  Si  la  cri« 
ti.|ue  eft  jufle  Qi  pleine  d'égards ,  vous  lui  devez  des  remercimens  &  delà 
déférence }  fi  elle  efl  jufte  fans  égards ,  de  la  déférence  fans  remercimens  ; 
fi  elle  efl  outrageante  &  injufte ,  le  filence  &  l'oubli. 

Je  ne  douce  point  qu'on  n'ait  été  très-peu  équitable  fur  l'ouvrage  de  phî- 
lofophie  que  vous  avez  mis  au  jour  ;  mais  le  ptemier  fruit  de  la  philofo* 
phie  doit  être  de  s'attendre  à  l'injuftice ,  &  de  la  pardonner  d'avance,  faut 
la  braver  &  fans  la  craindre. 

C'efl  ii  tort  que  vous  vous  affligez  d'avoir  eu  dans  les  fciences  exaâes  det 
éloges  &  peu  de  leâeurs.  Dans  ces  fciences  on  n'a  befoin  de  perfonne  pour 
fe  juger  :  dans^  les  matières  de  goût  on  n'eft  vraiment  apprécié  que  parle 
jugement  public.  Dans  te  premier  cas  on  eft  payé  par  fes  propres  mains, 
dans  le  fécond  on  ne  peut  l'être  que  par  les  mains  des  autres  ;  d'un  côté 
plus  d'éclat,  mais  plus  de  danger;  de  l'autre  une  fortune  moins  brillante, 
mais  plus  fûre  ;  prenez  votre  parti  /  &  choififfèz. 

Concluez  en  attendant ,  qu'avec  du  choix  dans  fes  études  »  &  de  Péqnité 
envers  lui-même  &  envers  les  autres,  Thomme  de  Lettres  peut  étreauffî 
heureux  dans  fon  état  que  le  permet  la  condition  humaine.  Vous  l'euffiez 
encore  été  davantage,  n  vous  aviez  fu  entremêler  à  propos  la  folitude  & 
la  fociété,  Tétude  &  les.plaifirs  honnêtes  :  par-là  vous  enfliez  fenti  &  goûté 
toute  votre  exiftence,  dont  vous  n'avez  joui  qu'à  moitié.  Une  partie  de  vo- 
tre ame  fe  raflafioit  jufqu'au  dégoût,  tandis  que  l'autre  périfToit  d'inanition*^ 
vous  auriez  dû  preflTcntir,  qu'un  plaifir  unique,  auquel  on  fe  livre  fans  ré- 
ferve ,  efl  trop  fujet  à  s'ufer,  &  que  le  bonheur  eft  comme  l'aifance,  qui 
fe  conferve  par  l'économie. 


HOMME    DE    LETTRES. 


Combien  Phomme  de  lettres  éjl  utile  dans  la  fociété.  Combien  il  le  feroit 
davantage ,  fi  le  gouvernement  favoit  employer  à  propos  fes  talens  &  fis 
lumières.  Bonheur  dont  il  jouit,  &  ^ue  ne  peuvent  lui  ravir  les  envieux  & 
les  igaorans  qui  trop  fouvent  le  perfécutent. 

V>»  'EST  un  fpeâacle  vraiment  intéreflànt  que  de  fuivre  le  détail  curieux 
de  la  variété  des  efprits,  de  la  prodigieufe  différence  des  talens,  des  états 
&  des  combinaifons  infinies  qui  naiffenr  de  ces  rapports  mutuels.  Ici  le  fbuffle 
du  génie  donne  à  l'homme  une  exiftence  prefque  nouvelle  ;  là  fes  acuités 
font  engourdies  dans  la  nuit  de  l'ignorance  &  de  ta  fuperftition.    Ne  fut-il 

fias  un  temps  où  un  homme  qui  favoit  lire  pafToit  pour  être  fingulier,  qù 
es  grands  feigneurs  regardoienc  cette  connoiffance  comme  abfolument  tù^ 
Tome  XXni.  X 
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turiere 

dans 

Oq 

gnorance 

mauvaif 

de  rhomme. 

Le  philofophe  fe  plaie  \  coofidérer  cet  amas  de  caraâeres  oppoPés,  la 
folie  OL  la  fagefle  qui  s'unifient  dans  une  mémfe  nation ,  qui  fubflftent  £ina 
fe  faire  un  obftacle  infurmontable  ;  il  voit  toute;  les  largefles  de  la  nature 
accumulées  fuir  une  feule  tête ,  tandis  qu'une  foule  immenfe  ne  raflemble 
pas  un  feul  de  ces  dons  précieux.  L'aigle  fuperbe  des  fciences ,  la  colombe 

f^émiflante  de  la  poéHe»  le  compas  d'Euclide ,  le  télefcope  de  l*a(lronomie  ^ 
a  bpuflble  du  navigateur,  le métaphyficien  méditatif,  les  rois  qui  favori* 
fent  les  artifies  &  reçoivent  d'eux,  en  échange,  une  gloire  immortelle,  & 
le  troupeau  qui  fuit  leurs  leçons  ou  leurs  ordres  ;  tout ,  dans  ce  fyftême 
inégal ,  lui  paroit  lié  d'une  chaîne  forte  &  indeflruâibte ,  qui  réunie  les 
emplois  divers  fans  confuûon  &  fans  défbrdre. 

L'œil  du  philofophe  Ettigiié  de  tomber  trop  fréquemment  fur  des  hom- 
mes tellement  opprimés  qu'ils  ne  Tentent  plus  leurs  chaînes,  ou  fur  d'au* 
très ,  infenfibles  a  ce  qui  fait  les  délices  des  âmes  tendres  &  fublimes  » 
is'arrête  avec  complaifance  fur  le  petit  nombre  de  fa?es  répandus  fur  la 
terre ,  qui  vivent  libres  par  la  penfée ,  dont  la  fenCbimé  éclate  en  traits 
de  flamme ,  qui  parlent  hautement  pour  l'intérêt  des  hommes ,  &  qui , 
malgré  les  diicordes  des  Etats,  entretiennent  une  correfpondance  utile  au 
inonde. 

A  fa  vue  élevée  les  rois ,  les  loix  bizarres  &  les  barrières  de  toute  ef- 


pece  vont  tomber  &  difparoltre  ;  il  n'y  appercevra  plus  que  les  oracles  de 
l'univers  qui  donnent  afile  à  la  vérité  oc  à  la  vertu  fugitive  :  leurs  travaux 
feront  à  (es  yeux,  les  travaux  les  plus  honorables;  leur  gloire, la  gloire  la 
plus  pure,  {llle  leur  appartiendra  toute  entière  :  ils  l'auront  créée  ;  elle  vi« 
vra  dans  les  (iecles  les  plus  reculés. 

Telle  efl  la  gloire  des  gens  de  Lettres.  S'ils  vivent  dans  la  retraire,  s'ils 
vivent  féparés ,  ils  n'en  font  pas  moins  un  corps ,  tôt  ou  tard  redoutable 
^  fes  tyrans ,  qui  tel  que  le  feu  répandu  dans  les  différentes  parties  de  la 
terre  ,  fert  à  éclairer  ceux  même  qui  fe  refuferoient  à  la  lumière  ;  corps 
invincible  qui,  doué  d'une  aâiviré  &  d^une  force  peu  commune,  marche 
avec  le  cortège  àts  fiecles,  &  brave  le  defpotifme  qui  voudroit  l'anéan* 
tir  ou  l'étouffer. 

.  La  philofophie  efl  un  phare  qui  répand  au  loin  la  clarté  :  elle  n'a  pat 
un  pouvoir  aâif;  elle  fait  briller  feulement  fa  lumière  :  c'efl  aux  vents  à 
enfler  les  voiles,  i  pouffer  les  vaiffeaux  :  elle  ne  montre  que  la  route.  Au(B 
la  philofophie  n'a-t-elle  jamais  caufé  de  troubles ,  de  léditions ,  de  noirs 
ttt»tatt.  Elle  n'efi  que  Texprêffion  d'une  raifoo  fublime ,  qui  parle  à  l'uiit** 
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ien,  &  qui  n'a  de  force  qu'autant  quMIe  eft  adoptée.  Mais  l'homme  s'é^- 
clatre  invotontairement  ;  il  n'eft  point  en  foo  pouvoir  de  rejeter  la  vérité , 
Itnrfqoe  taillée  &  façonnée  comme  le  diamant  elle  eft  mife  en  œuvre  pas 
les  mains  du  génie. 

Ceft  dans  ce  fiecle  éclairé  ,  où  le  mérite  fait  l'homme,  où  Ton  dif* 
dngue  les  talens  de  la  puiflance^  où  le  refpeâ  extérieur  s'accorde  aux  di- 
tnités  &  le  refpeâ  véritable  au  génie ,  que  ma  reconnoifTance  vient  leur  reti« 
dre  un  jufie  hommage.  Puifle-t-il  n'être  pas  indigne  d'eux  !  Je  n'ai  que  ma 
voix  y  elle  leur  eft  confacrée.  Leurs  opinions  diverfes,  leurs  fyAémes  op* 
poTés ,  les  combats  de  leur  amour-propre ,  le  dîrai-je  ?  leurs  foibldlës  s'éva- 
oouiflênt  à  mes  yeux.  Je  ne  vois  plus  que  leurs  bienfaits  qui  font  impri'- 
més  fur  la  face  des  empires ,  &  qui  fubfifleront  après  eux. 

Ceft  ainfi  que  doit  les  voir  l'homme  d'Etat ,  lui,  dont  les  yeux  perçans, 
doivent  appercevoir  le  dernier  réfultat  des  chofes ,  &  les  apprécier  par  le 
iien  ou  le  mal  qui  en  revient  à  la  fbciété  politique. 
.  Je  vais  lui  peindre,  ces  hqmmes  fx>blement  ambitieux ,  qui  ont  agrandi 
la  fphere  de  notre  entendement,  &  qui  voulant  furprendre  les  premiers 
fecrets  de  la  nature  ont  du  moins  touché  le  voile  redoutable  qui  les  cou- 
vre ,  en  attendant  que  des  mains  plus  heureufes  le  déchirent  en  entier.  Si 
la  penfée  eft  utile  à  Thomme ,  nous  leur  devons  tout  ;  ils  ont  éteint  les 
bûchers  dn  fànatifme,  qui  fans  eux  nous  dévoreroient  peut-être  encore; 
ils  ont  donné  les  mosurs  aux  nations  ;  ils  ont  applani  les  chemins  qui  cob-« 
duifent  aux  plus  importantes  découvertes,  aux  découvertes  politiques;  ils 
n'oppriment  point  la  terre ,  mais  ils  l'éclairent  en  filence.  11  y  a  telle  opi« 
nion  qui ,  femblable  à  \à  pefte  noire ,  a  fait  le  tour  du  globe ,  a  fait  brû^ 
1er  en  Europe,  a  fait  maflacrer  en  Amérique,  a  enfanglanté  l'Afie;  a  caufé 
àe9  ravages  julqu'aux  Pôles.  La  pefte  noire  a  eu  du  moins  fon  cours  ,  elle 
n'a  enlevé  que  les  deux  tiers  de  Tefpece  humaine.  Mais  telle  extravagance 
barbare  a  régné  douze  cents  années  «  &  a  râbaiffé  l'homme  au  deffous  de 
Pindinâ  des  brutes.  Les  écrivains  philofophes  font  les  bienfaiteurs  qui  arrê-' 
tent  &  rompent  cette  épidémie  morale ,  plus  daDgereufe  que  les  fléaux  les 
plus  redoutés.  ^ 

Sans  doute  ils  ont  reçu  de  la  nature  cette  ame  étendue  &  aâive  qui  s'é« 
veille  ï  toutes  les  fenCations  6c  qui  faiflt  avidement  leurs  rapports  ;  mais 
qui  les  foutient  dans  leurs  travaux  fans  cefle  renaiffans  ?  Quel  bien  les  dé- 
dommage des  fureurs  de  l'envie  qui  les  pourfuit  jufqu'au  fend  du  tombeau  ^ 
que  fa  rage  détruit  encore?  Quel  charme  leur  fait  fupporter  le  poids  de 
Tadverfité,  leur  fait  méprifer  les  dons  de  la  fortune?  Qui  les  rend  infen« 
(ibles  it  l'ingratitude  de  leur  fiecle,  aux  cris  éternels  des  lâches  Zoïles  qui 
les  outragent  ?  Comment  renoncent- ils  à  l'appât  des  richefles ,  2é  cette  douce 
pareffe  dont  la  penre  eft  fi  facile ,  à  ces  plaifirs  qui  les  follicirent  d'autant 
plus  qu'ils  les  fuient?  Qui  les  attache  au  filence,  â  la  folitude;  â  la  médi- 
ution?«la  gloire  dira-t-oo.  O gloire!  mobile  des  grandes  âmes,  tu  récom- 
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penfes,  lorfqne  le  genre-humain  ne  peut  plus  payer;  on  te  àéCue^  on  re 
pôurfuit,  on  fait  tout  pour  toi.  Mais  qui  peut  fe  flatter  de  goûcer  tes  fil-* 
veurs?  Toujours  conteftée,  rarement  pure  «  jamais  univerfelle,  tes  adorar* 
teurs  comprennent  eux-mêmes  qu'il  n'appartient  qu'à  la  mort  de  te  fixer^ 
&  qu'il  faut  dormir  dans  fa  tombe  pour  être  compté  parmi  les  grands  hom<- 
mes.  Il  eft  donc  un  attrait  pluspréfent,  plus  cher,  plus  fenfible ,  quiani* 
me  l'homme  de  Lettres  :  fans  doute  lorfqu'il  peint  le  grand ,  le  beau  »  le 
fublime,  le  gracieux ,  il  embrafle  avec  émotion  fon  magnifique  fujet,  il 
s'identifie  avec  ce  qu'il  traite  ;  &  voilà ,  félon  moi ,  fa  plus  heureufe  ré'- 
compenfe»  la  feule  qu'il  doive  attendre;  ou  plutôt  voilà  le  charme  irnpé* 
rieux  qui  fait  fuir  les  heures  ,  qui  élevé  fa  penfée ,  la  colore  ,  l'échaufie 
d'un  feu  divin ,  &  qui  le  confole  de  tout,  quelquefois  même  de  fon  obf-- 
curité. 

Quelquefois  l'homme  de  génie  exifte  dans  un  monde  qui  lui  eft  paniciH» 
lier;  il  a  de  grandes  idées,  que  lui  feu!  comprend;  il  a  de  grandes  joui(« 
(ancesy  tandis  qu'on  le  plaint;  il  a  une  grande  moralité  dans  fes  aâioos, 
tandis  qu'on  le  taxe  de  oizarrerie  &  d'inconféquence. 

Malheur  à  celui  qui  ne  trouveroit  pas  dans  fes  occupations  la  (ource  de 
fes  plus  chères  délices  !  11  ne  feroit  rien  de  grand  ni  d'élevé  ;  il  reflfem* 
bleroit  à  l'artifan  qui  fe  fatigue  depuis  l'aurore  jufqu'au  coucher  du  foleil  ^ 
n'ayant  en  perfpeaive  qu'un  tribut  journalier.  Les  travaux  d'un  homme 
de  Lettres  ont  uii  motif  plus  étendu  ;  fon  génie  le  fubjugue  ;  il  ne  lui  eil 
pas  permis  de  chérir  fon  art  avec  modération  ;  il  fera  entraîné  par  les  idées 
de  ion  cœur;  il  &'enflammera  pour  l'ordre,  la  juflice,  la  vertu,  &  s'ia^ 
dignera  aufli  puifTamment  contre  le  vice,  la  tyrannie,  &  le  méchant.  Quel 
homme  !  Quel  citoyen  ! 

:  Je  tracerai  donc  à  la  fois  &  l'utilité  de  l'homme  de  Lettres  dans  la  fa« 
ciété ,  &  la  félicité  dont  il  y  jouit ,  fruit  précieux  d'une  (i  belle  profeffîon. 

'  Hommes  tyranniques ,  vils  envieux ,  frémiffez  ;  il  efl  un  bonheur  que 
vous  ne  pouvez  lui  arracher  ;  il  exifle  pour  lui ,  indépendamment  de  vos 
cent  bras  armés  de  maffues  ;  il  lui  appartient ,  comme  à  vous  l'infuppor- 
table  fentiment  de  votre  haine  impuifTante, 

L  L'homme  de  Lettres  vît  libre  dans  une  noble  indépendance  :  avantage 
qui  en  réfulte  pour  la  fociété. 

L'homme  de  Lettres  goûte  des  plaifîrs  délicats ,  inconnus  au  vulgaire  ; 
furcroit  de  bonheur  dont  il  tâche  de  répandre  le  goût  dans  toutes  les  pro« 
fcfHons. 

Voilà  deux  vérités  que  je  vais  développer  ;  s'il  fe  trouvoit  quelque  écri- 
vain qui  regardât  le  bonheur  comme  un  beau  rêve ,  je  le  plaindrois  »  il  me 
{>rouveroit  combien  il  eQ  malheureux  dans  l'exercice  de  les  talens  &  dans 
e  choix  de  fes  études. 

IL  L'homme  efl  jeté  dans  l'univers  avec  un  efprit ,  des  fens  &  des  paf^ 
fions.  Il  me  fcmble  que  j'entends  l'auteur  de  la  nature  qui  lui  crie  :  »  Je 
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m  t'ai  doué  de  tout  ce  qui  c'étoit  nécefTaire  pour  la  tnefure  de  ton  bonheur. 

j»  Ouvre  les  yeux ,  examine  &  choifîs.  <c  La  foule  des  hommes  ,  en  s'é- 

veillant  9  ne  voir  que  ce  qui  frapjpe  leur  inflînâ  groflier;  ils  exiftent  fans 

ûtre  émus.  Satisfaire  quelques  befoins ,  comparer  avec  peine  deux  objets, 

voilà  oii  fe  réduifent  leurs  défirs  &  leur  curiofité.   Mais  Thomme  de  génie 

€>uvre  à  peine  les  yeux ,  qu'il  reçoit  à  la  fois  une  idée  &  un  fentimenr. 

Tous  les  êtres  s'empreflent  autour  de  lui ,  &  lui  difent  :  »  Nous  t'atcen^ 

»  dions  ;  c'efi  pour  toi  que  nous  exilions  :  que  tardes-tu  à  nous  interroger]^ 

9>  Nous  allons  tous  te  répondre.  «  Il  fixe  alors  cette  vaile  étendue  du  ciel^ 

cette  immenfe  nature ,  qui ,   fiere  dans  toutes  fes  ^produâtons ,  n'a  point 

&it  d'efclaves  :  elle  n'a  point  bâti  de  murs,  elle  n'a  point  forgé  de  chai* 

nés.  Cet  oifeau  qui ,  fur  une  aile  hardie,  franchit  l'efpace,  cet  animal  des 

_  bois  qui  erre  fans  guide  au  gré  de  fon  inftinâ ,  l'ouragan  qui  pafTe ,  tout 

parle  éloquemment  à  fon  cœur  ;  il  apperçoit  au  milieu  de  l'univers  la  li« 

perte ,  &  il  s'écrie  :  d  C'efl  à  toi  que  j'^drelTe  mes  vœux ,  ame  des  nobles 

p  travaux  ,  mère  des  vertus  &  des  talens ,  toi ,  qui  formes  les  âmes  vi« 

p  goureufes,  les  efprits  élevés  &  lumineux  ;  toi  qui,  ne  faifant  point  d'op^ 

9  primé,  ne  fais  point  d'opprefleur  j  toi,  dont  la  main  facrée  grave  dans 

p  le  cœur  de  l'homme,  le  caraâere  primitif  de  la  juflice  ;  c'efl  à  toi  que  je 

p  voue  mes  jours;  conduis  mes  pas  &  ma  langue;  tu  élèveras  ma  penfée^ 

p  tu  la  rendras  digne  de  fon  auteur.  Je  ne  dépendrai  point  du  regard  des  hom* 

p  mes,  je   ne  ponerai  point  les  fers  qu'ils  fe  forgent;  &  fi  ma  mâle  in- 

p  dépendance  ofFenfe  le  vice  qui  veut  être  defpote,  elle  plaira  à  la  verta 

p  qui  ennoblit  l'homme,  en  ne  l'affujettifTant  qu'aux  loix.  «t  Auffî-tôt  il  fè 

fent  un  hoihme  nouveau ,  fa  vue  plane ,  il  ofe  examiner  des  loix  inutiles 

ue  la  fottife  ajoute  aux  loix  néceffaires  à  la  fociété  ;  il  ne  fe  prépare  pas 

es  remords ,  en  fe  créant  des  devoirs  arbitraires. 

Il  épure  fa  raifon  pour  fe  préferver  de  l'erreur  4  éclairé  fur  la  valeur  réelle 
des  objets  ,  il  fait  les  apprécier  au-deffus  des  illufions  du  monde,  on  ne  le 
verra  pofnt  fe  paffîonner  pour  de  petits  objets ,  vendre  fon  temps  &  fon 
exiflence ,  époufer  de  miférables  querelles ,  fe  plonger  dans  un  cahos  d'a& 
faires  épineufes  où  l'ame  fe  dénature  :  la  fienne  égale  &  tranquille  cher- 
che la  vérité  loin  du  bruit  &  du  tumulte,  &  rejette  les  fupefles  préjugés 
oui  tourmentent  ceux  qui  fe  profternent  devant  eux  ;  mais  s'il  ufe  de  cette 
fage  liberté  qui  donne  tant  de  reffort  à  l'ame ,  &  fans  laquelle  on  ne  pro« 
duit  rien  de  grand  \  il  détefle  cette  indépendance  fuperbe ,  qui  fe  met  aui 
defTus  des  loix  &  veut  brifer  les  liens  qui  uniffent  les  hommes.  La  licence 
qui  égare  refprit  efl  l'idole  des  fcélérats;  elle  feft  Toppofé  de  la  liberté: 
pourroit-elle  avoir  des  attraits  pour  un  cœur  raifonnable  ?  Comment  un  au- 
gure peut-il  rencontrer  un  autre  augure  fans  fourire ,  difoît  Cicéron  î  II  lui 
étoit  permis  de  fourire  ,  mais  tout  bas,  &  point  4'éclater;  car  on  peut  re- 
connoitre  le  ridicule  d'une  chofe,  &  lorfqu'elle  eft  liée  à  la  machine  po- 
litique ,  la  refpefter ,  non  dans  fa  fource ,  mais  dans  fès  efiets.    Mcpt  ifer 
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ourertemeot  ces  cérémonies ,  ces  dogmes  »  ce  culte  qui  retient  ^  anime  i 
foutieaty  confole  la  multitude  ^  efl  la  preuve  d'un  efprit  évaporé.  Il  faut 
des  (ignés  fenfibles  pour  le  peuple ,  &  qu'importe  le  figne?  Ceft  le  frein 
mis  au  courHer  Fougueux, •  qu'il  foit  d'or,  de  fer»  de  bois,  il  dirige.  Déi 
que  l'homme  efl  en  fociété ,  il  lui  fiiut  des  courroies»  Cela  n^mpèchera 
pas  le  philofophe  de  parler  contre  les  abus  du  culte ,  quand  la  religion  eft 
intolérante,  tyrannique,  perfécutrice ,  attentatoire  à  la  liberté  de  l'homme ^ 
trop  fêconde  en  minuties  :  ce  font  les  abus  feuls  qu'il  blâme.  S'il  ofe  dé- 
voiler le  crime  des  minières  ,  fts  traits  ne  retomberont  pas  fur  la  fainteté 
du  culte ,  néceflaire  à  toute  fociété  >  à  tout  individu  ,  &  qui  doit  fe  con'* 
fondre  avec  les  loix  civiles» 

La  vraie  liberté  confifle  à  ne  dépendre  que  de  fes  devoirs ,  à  jouir  des 
droits  d'homme  &  de  citoyen ,  ^  à  rejeter  avec  courage  les  caprices  de  cet 
efprits  minutieux  &  defpotiques,  qui  feroient  à  un  citoyen  l'outrage  de 
penfèr  que  les  loix  de  l'honneur  ne  lui  fuffifent  pas. 

Ne  nous  étonnons  pas ,  (i  le  génie  eft  finguliérement  ami  d'une  honnête 
libené  ;  i)  a  en  horreur  le  defpotifme  ;  il  redoute  fes  monftrueufes  abfor- 
dites  ;  il  lui  faut  des  objets  qui  puiiTent  nourrir  &  fonifier  fa  propre  été* 
vation  :  voilà  pourquoi  il  a  fleuri  fous  le  ciel  de  la  Grèce ,  &  qu'il  a  fui 
ces  Etats  où  un  feul  homme  eft  tout ,  &  où ,  par  conféquent ,  tout  le  refte 
eft  vil.  La  main  qui  touche  la  lyre ,  &  celle  qui  trace  les  devoirs  de 
l'homme,  doivent  ^tre  libres,  pour  répondre  dignement  à  la  noblefte  de 
leur  emploi.  Tout  citoyen  éclairé  &  bien  intentionné  doit  avoir  le  droit  de 
donner  foo  avis  fur  les  opérations  publiques ,  non  à  un  commis ,  \  un  mi« 
siftre ,  qui  fouvent  n'/eft  jpas  en  état  de  l'entendre ,  ou  qui  a  déjà  pris  foo 
parti ,  qui  eft  entâté  »  opmiâtre,  parefTeux  ^  fier  de  fuivre  fes  petites  idées; 
mais  à  la  nation  ^  comme  fpécialement  intéreflfée  à  fuivre  ce  qui  eft  grand 
&  utile.  Et  qui  éclairera  la  nation ,  fi  ce  n'eft  ceux  qui  fe  (ont  fiiit  une 
étude  paniculiere  de  fes  befoins  &  de  fes  reflburces  ?  Qui  reâifiera  les  er- 
reurs du  plan  de  ces  mêmes  hommes  d'Etat ,  fi  ce  n'eft  le  choc  des  opi- 
nions &  une  lutte  ouverte  d'idées  faite  en  préfence  du  public  ?  L'impor- 
tance des  matières  n^exiget-^elle  pas  la  plus  grande  publicité.  Un  roi ,  un 
miniftre ,  peuvent-ils  fe  flatter  d'avoir  tout  vu  ,  tout  prévu  ;  &  lorfqu^l 
s'agit  du  fort  d'un  Etat,  le  livreront-ils audacieufement  au  jet  hafardé  d'une 
volonté  peu  réfléchie.  C'eft  l'écrivain  qui  n'a  d'autre  but  que  la  félicité  na- 
tionale ,  d'autre  intérêt  que  la  gloire ,  qui  produit  avec  force  l'accent  de  la 
vérité.  Les  autres  fàifeurs  de  projets ,  oui  ne  veulent  fiiire  que  leur  fbrmne, 
s'accommodent  aux  idées  particulières  oc  rétrécies  d'un  miniftre ,  cra'gnent  de 
le  choquer,  de  le  contredire^  immolent  leur  propre  fyftéme,  dont  rouf 
homme  de  génie  eft  ordinairement  amoureux  &  jaloux  :  ils  font  tomber  te 
miniftre  dans  les  pièges  de  fon  orgueil.  11  veut  revenir  fur  fes  pas,  il  n'eft 
plus  temps  ;  le  mal  eft  fait  &  les  mânes  de^  nombreufes  viâimes  de  fbn 
impéiitie  crient^  inutilement ,  vengeance;    S'il  avoit  redouté  le  menfonge , 
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ï\  mtiroit  imploré  le  cri  pablic  des  hommes  éclairés^  il  auroic  femi  qu'aidé 

de  ropioion ,  il  auroir  eu  uoe  toute  autre  force  ;  que  la  coofiaoce  infpirée 

à  une  nation  efl  un  levier  capable  de  renverfer  les  plus  pui(Êins  obftacies  \ 

que  c'eft  la  raifon  qui  commande  pour  fe  faire  obéir ,  &  non  le  caprice  2 

ooe  difpofer  fans  l'aveu  de  TEtat  de  ce  qui  incérefTe  l'Etat ,  c'eft  un  crime 

«norme  contre  la  fociété  »  &  d^autant  plus  affreux  qu^il  éroit  plus  facile  de 

ITéviter.  Le  devoir  de  chaque  citoyen  inftruit  efl  donc  de  rendre  au  dépôt 

^es  lumières  publiques ,  ce  qu'il  (ait ,  ce  q'i'il  a  appris ,  ce  qu'il  a  étudié , 

^e  crier  de  toutes  les  forces  au  pilote  »  tu  nous  fais  périr  ^  lorfqut  le  vaif* 

^cau  dt  la  république  eft  réellement  en  danger.   Aufli  les  Etats  où  tous  les 

projets  pour  le  bien  général  font  publiés ,  difcutés ,  perfeâtonnés  par  l'exa*^ 

men  p  confirmés  par  la  contradiâion ,  puis  adoptés  ^  font-ils  les  mieui 

gouvernés. 

Le  génie  n'a  jamais  été  &  ne  peut  être  le  partage  d'un  efclave  :  ces 
coups  de  pinceau  majeflueux ,  ces  nuances  de  ^grandeur  &  de  juAice ,  qui 
doivent  animer  les  tableaux  de  l'écrivain  philolbphique ,  où  les  puiferoit« 
il  ?  Les  irertus  &  les  talens  ne  germent  point  dans  des  âmes  bafles  èi 
rampantes^  &  quiconque  a  pu  tendre  les  mains  aux  fers  de  la  fervitude^ 
a  dégradé  fon  être  &  s'eft  avili  d'avance  aux  yeux  de  la  poflérité. 

Entendez-la,  cette  voix  forte  &  puiffan'e,  qui  comme  un  tonnerre  qui 
roule  dans  la  nue  ,  réveille  les  efprits  qui  font  engourdis  ;  non  ,  ce  n'eft 
plus  un  homme,  c'eft  un  Dieu  tutélaire  qui  s'eft  chargé  des  intérêts  delà 
patrie ,  &  qui  défend  la  caufe  honorable  de  l'humanité  \  d'une  main  il 
foudroie  le  vice ,  de  l'autre  il  dreffe  des  autels  ï  la  vertu  ;  il  a  déployé 
toute  Vindignation  d'une  ame  fenfible  contre  les  tyrans  du  peuple  ^  lee 
concuffionnaires ,  les  hypocrites  qui  le  trompent  ;  il  rejette  le  cri  infenfé 
de  l'opinion  pour  faire  parler  la  voix  immortelle  de  la  raifon.  Que  tous 
les  hommes  fe  rangent  du  parti  de  l'erreur  ,  que  le  defpotifme  employa 
fon  bras  d'airain  pour  la  faire  triompher ,  il  le  défiera  de  réduire  en  fer- 
vimde  (a  penftfe.  Il  cédera  plut6t  aux  clameurs  de  l'envie  :  il  fuira  fes 
peifécuteurs  jufqu'au  fond  des  forêts ,  &  préférera ,  s'il  le  £iut ,  le  commerce 
des  tigres  \  celui  des  hommes.  Mais  du  fond  des  déferts  il  ne  les  oubliera 
point  ;  il  les  fervira ,  fbut  ingrats ,  qu'ils  font  :  attendri  fur  les  nouveaux 
malheurs  qui  les  menacent ,  il  fera  entendre  fa  voix  défintéreffôe ,  &  con« 
fumera  fes  derniers  jours  à  inflruire  une  fociété  qui  l'a  rejeté  de 
fbn  fêin. 

Que  les  efprits  indifférens  fur  le  défordre  qui  ne  les  touche  pas ,  que 
ceux  dont  la  fbible  prudence  méconnoit  cette  vertu  fupérieure  à  toute 
crainte,  l'appellent  un  infenfé,  ou  leregardeiit  comme  un  mifanthrope  qui 
fe  livre  au  trifte  plaifir  d'exercer  une  cenfure  amere ,  ce  n'efi  pas  à  eiut 
de  fentif^  qu'il  eft  impoflible  ji  l'homme  vertueux  de  garder  le  filence, 
tandis  que  les  cris  plaintifs  des  viâimés  de  l'oppreffion  retentUIent  à  fon 
oreille  |  &  frappent  fon  cœur  fenûble ,  uodis  que  les  droits  éterads  de  U 


l6o  LETTRES,    (BcUcs-) 

ble  de  plâifir  &  d^inftruâion  ;  vous  y  auriez  admiré  les  reflburces  de  la  na« 
sure ,  celles  de  tant  de  grands  génies  ^  foit  pour  la  forcer  à  fe  découvrir  ^ 
foie  pour  la  mettre  en  œuvre  dans  les  diffêrens  arts ,  monumens  admira^- 
bles  &  fans  nombre  de  l'induftrie  des  hommes,  foit  enfin  pour  apperce* 
voir  la  liaifon  &  l'analoeie  des  phénomènes  dont  vous  vous  plaignez  dHg<- 
norer  les  premières  caules.  Souffrez  que  l'Être  fuprême  ne  levé  pour  voua 
qu^uo  coin  du  voile.  Vos  regards  alioient  fe  perdre  fur  des  objets  placés 
trop  loin  de  vous;  ramenez-les  fur  tant  de  merveilles  qui  vous  environ<- 
nent ,  &  que  Vous  n'avez  pas  voulu  voir  ;  &  l'efprit  humain  vous  étonnera 
également  par  foo  étendue  &  par  fes  bornes. 

Votre  mépris  pour  l'érudition  efl  trés-injufle.  C'efl  elle  qui  nourrit  &  ^c, 
vivre  toutes  les  autres  parties  de  la  littérature ,  depuis  le  bel  efprit  ju(qu'au 

Ehilofophe  ;  il  faut  Pencourager  par  les  mêmes  principes  qui  dans  un  Etac 
ien  policé  font  encourager  les  cultivateurs. 
Peut- être  auriez-vous  raifon  de  vous  plaindre  de  Tincertitude  deTlûfioi** 
re  9  fi  elle  ne  devoit  pas  être  autre  chofe  pour  un  philofophe  que  ta  con-* 
noiffance  aride  des  faits.  Sans  doute  elle  ne  dit  pas  toujours  la  vérité  ;  mai» 
elle  ne  la  dit  encore  que  trop  pour  le  principal  objet  que  vous  deviez  vous 
propofer  dans  cette  leâure,  celui  de  connoitre  les  hommes.  Vous  n'au« 
riez  pas  été  furpris  en  fortant  de  votre  folitude  de  les  trouver  tels  qu'ils 
font  \  &  vous  auriez  appris  à  en  aimer  quelques-uns  ,  à  fuir  le  refte ,  &  à 
les  craindre  tous. 

Les  journaux ,  j'en  conviens ,  difent  encore  moins  vrai  que  lliiftoire  ; 
mais  ioyez  équitable  ;  n'avez-vous  jamais  rien  donné  dans  vos  écrits  à  l'a- 
mitié ,  à  la  reconnoifE^nce ,  à  l'intérêt ,  peut-être  même  à  la  haine }  Pour- 
quoi exiger  plus  de  perfeâion  dans  les  autres? 

Vous  êtes  excufable  d'avoir  efTayé  de  lire  à  la  fois  tant  de  poètes ,  d'à* 
rateurs ,  &  de  romans  ;  mais  non  pas  de  les  avoir  lus  jufqu'au  bout  ;  vos 
premières  leâures  en  ce  genre  auroient  dû  vous  perfuader ,  que  les  vrais 
ouvrages  d'agrément  font  auflî  rares  que  les  gens  vraiment  aimables.  Tant 
d'excellens  écrivains  modernes  ne  vous  ont  pas  élevé  l'ame  ,  né  vous  ont 

f)as  arraché  des  larmes,  fi  vous  n'avez  pas  fenti  les  endroits  admirables  de 
eurs  ouvrages.  Je  ne  parle  pas  des  '  anciens  leurs  maîtres ,  qu'il  ne  fiiut 
pourtant  pas  toujours  louer ,  quoiqu'ils  foient  morts  ;  ni  des  vivans  leurs 
difciples ,  qu'il  faut  favoir  louer  quelquefois ,  quoiqu'ils  foient  vivans. 

Malheureux  dans  vos  leâures  par  votre  faute ,  vous  deviez  vous  attendre 
à  l'être  de  même  dans  vos  ouvrages.  Vous  avez  voulu  faire  une  tragédie , 
&  vous  ignorez  les  paffions  i  une  comédie ,  &  vous  ignorez  le  monde  ; 
une  hiftoire ,  6c  vous  ne  favez  pas  que  lorfqu'on  écrit  l'hiftoire  de  fon  temps , 
il  faut  fe  réfoudre  ï  palTer  pour  (atyrique  ou  pour  flatteur,  &  par  confé- 
quent  fe  préparer  d'avance  à  la  haine  ou  au  mépris. 

Vous  vous  plaignez  des  critiques  \  mais  favez-vous  que  fe  (aire  impri- 
mer ,  eft  une  manière  ucite  &  modefle  d'annoncer  aux  autres  hommes  ^ 
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temps.  Je  vom  vois  fonder  l'abîme  des  fiec!es  écoulés^  examiner  les  ref- 
fMTCs,  qui  changent  la  fiice  des  empires  ^  pénétrer  le  jeu  rapide  des  révo* 
lutiont  de  la  fortune  ,  percer  les  intrigues  de  l'ambition ,  par  les  événe« 
mens  pafTés  ^  prédire  les  événemens  futurs  ;  alors  tout  fert  à  vous  affermir 
dans  vas  heureux  principes  ;  vous  les  jugez ,  les  foibles  humains ,  vous  les 
juges  fans  paffion ,  vous  les  voyez  tels  qu'ils  font  ^  compofés  de  grandeur 
et  de  fetbleffe  ,  de  vertus  &  de  vices  ^  mais  qui  doivent  peut-être  leurs 
crimes ,  non  à  la  nature ,  qui  a  caché  dans  leurs  cœurs  le  doux  fentiment 
de  la  pitié-,  principe  des  vertus ,  mais  à  la  force  ,  au  vil  intérêt ,  à  l'am« 
bition  y  au  luxe  qui  en  aggravant  fur  leur  tête  un  joug  humiliant  ^  les  a  c<mi« 
duits  à  être  méchans  en  les  rendant  malheureux. 

Vous  pleurez,  en  voyant  dans  tous  les  temps  les  plaies  faites  à  l'huma* 
liité  par  ceux  qui ,  puiflans  &  redoutés ,  méritoient  d'en  être  l'opprobre  & 
le  jouet  :  vous  pleurez,  en  voyant  les  mêmes  1(mx  qui  fembloient  devoir 
arrêter  le  cours  de  tant  de  maux ,  devenir  terribles  \  Si  écrafer  d'un  double 
poids  le  fbible  qu'elles  dévoient  protéger.  Votre  œil  s'étend  ,  votre  vue 
plane  ;  &  profondément  émus ,  vous  vous  écriez  d'une  voix  commune  : 
»  O  !  qui  faura  aimer  dignement  les  hommes  ?  qui  verra  difparokre  à  l'en** 
»  ceinte^ des  murs  ,  les  habits,  les  coutumes  &:  les  mcéurs^  &  dans  une 
9  afiêéKofl  généreufe  &  univerfelle,  frappera  cette  barbare  intolérance  oui 
»  oppofe  loix  à  loix ,  homme  à  homme,  &  qui  rend  le  fanatique  à  la  roia 
»  aveugle  &  furieux?  ^*    ' 

Quel  avantage  pour  un  peuple  qui  permet  à  tout  citoyen  de  penfer  & 
d^écrire  fur  l'admiôiflration  politique!  Donnent- il  une  bonne  idée,  fai(-il 
siaiire  un  règlement  utile  ?  Il  eft  examiné ,  difcuté ,  adopté ,  perfeâionné. 
Déraifonne-t-il  >  On  rit  &  la  brochure  difparoît  fans  faire  le  moindre  mat» 
La  clarté  part  du  centre  de  la  nation ,  elle  obéit  à  fa  propre  volonté,  com- 
me le  bras  obéit  à  l'ame.  Point  d'ombres,  de  ténèbres  myflérieufes ,  refuge 
des  efprits  bornés  ou  incertains.  Si  les  clameurs  partiales ,  les  exagérations, 
les  écrits  mercenaires ,  &  fatyriques  ,  obfcurciflent  quelquefois  la  vérité  ; 
elle  n'eft  ordinairement  que  le  réfultat  du  choc  des  opinions  ;  elle  fort  de 
la  profondeur  des  nuages,  &  la  raifon  alors  dans  tout  fon  éclat  fait  taire  la 
populace  des  écrivains  ignorans,  des  fots  déclamateurs.  D^ail leurs  l'efprit  na- 
tional s*y  grave,  prend  une  confiflance  caraâérifée ,  a  une  phyfionomie,  fur 
laquelle  on  lit  &  dont  on  devine  les  mouvemens.  Il  n'y  a  point  à  crain- 
dre de  révolte  ou  de  fédition  dans  un  pays  oii  il  eft  permis  de  tout  dire. 
La  fumée  au  befoin  avertiroit  de  l'incendie.  Heureufe  Angleterre!  tu  jouis 
de  ce   privilège,  &   voilà  pourquoi  tu  l'emportes  fur  tant  d'autres  Etats. 

Que  l'ignorance  confonde  l'homme  de  Lettres  avec  les  hommes  livrés 
à  la  parefle  fous  le  nom  de  repos ,  qui  fe  dérobent  à  l'agitation  générale 
pour  vivre  dans  le  défœuvrement ,  qui  dorment  mollement  fur  des  fleurs , 
en  s*abandonnant  au  cours  enchanteur  d'une  imagination  ennemie  du  tra- 
vail, dont  la  longue  carrière  peut  être  confidérée  comme  un  doux  rêve^ 

Tome  XXIIL  Y 


170  LETTRES.    {Homme  de) 

&  qui  tombeot  dans  les  bras  de  la  mort  fans  avoir  daigné  graver  fur  U 
terre  le  fouvenir  de  leur  eiiftence.  Cette  injuftice  ne  m^éconnera  point ,  elle 
fera  digne  d'elle.  Mais  Toeil  qui  aura  fuivi  les  travaux  de  Thomme  de  Let* 
très  jugera  différemment;  il  le  verra  fouvent  infenfiblement  miné  par  de 
longues  études,  périr  viâime  de  fon  amour  pour  les  arcs,  tomber ,  ea 
pourfuivant  avec  trop  d'ardeur  la  vérité ,  comme  Toifeau  harmonieux  des 
airs  tombe  de  la  branche  au  milieu  de  fes  chants  ,  ou  plutôt  comme  les 
illuftres  artiftes,  dont  la  main  intrépide  interrogeant  dans  la  région  enflam- 
mée  de  Fair  le  phénomène  éleârique ,  couronne  tout  à  coup  leur  vie  par 
une  mort  fatale  &  glorieufe. 

Qu'e(l-ce  que  la  vie?  Efl-ce  de  refpirer  l'air,  de  prendre  des  alimens, 
de  recommencer  les  mêmes  fondions  pendant  quinze  ou  vingt  luftres  ?  Non  : 
j  cette  vie  animale  n'eft  qu'une  végétation.  La  vie  eft  d'avoir  le  fentiment 
des  plaifirs  &  de  l'imagination  :  la  vie  ell  une  jouilTance  vive  &  profonde 
de  l'ame,  qui  fe  jette  au  milieu  des  arts,  qui  tient  l'homme  à  toute  la 
nature;  la  vie  eft  la  penfée  qui  attache  un  être  à  lui-môme  &  à  ce  qui 
l'environne  ;  la  -vie  ell  de  connoitre  Tamour  &  l'amitié ,  de  fentir  les  idées 
de  compaffîon  ,  de  bienfaifance  /  de  charité  \  la  vie  efl  d'être  doué  d'ua 
fentiment  vif  pour  foi  &:  pour  fon  femblable.  II  faut  de  l'amour  pour  le 
bien  général  &  les  paffîons  aâives  qu'il  infpire,  il  faut  une  méditation  atta« 
chante  &  continuelle  ;  il  faut  des  entreprifes ,  des  plans  vafies ,  des  jour- 
nées remplies.  Alors  difparoit  le  monotone  de  l'exiftence  animale ,  qui 
apporte  l'ennui  &  la  flupeur;  alors  toutes  les  puifTances  de  l'homme,  éveil- 
lées par  de  fortes  efpérances ,  le  font  tenir  à  fa  famille ,  à  fes  ainis,  à  fes 
compatriotes,  à  l'univers  :  l'homme  alors  exifte  en  effet,  &  Tempreinte 
de  ia  vie  durera  après  lui.  C'eft  atoH  qu'un  charme  profond  captive  l'hom- 
me de  Lettres  fous  fon  empire.  Entouré  des  génies  les  plus  rares ,  c'eft  à 
eux  qu'il  rend  fon  hommage ,  &  non  aux  idoles  de  la  fortune  ;  il  brûle 
Tencens  devant  ces  auteurs  illuftres  qui  ont  éternifé  leur  ame  pour  l'inf- 
(ruâion  des  fiecles ,  &  dédaigné  les  hommes  qui ,  fiers  de  leur  opulence  ^ 
croient  tout  pofféder  avec  elle.  Le  tranquille  obfervateur ,  affis  fur  la  pointe 
d'un  roc  qui  domine  l'Océan ,  repréfente  le  fage,  qui  d'un  lieu  élevé  regarde 
les  agitations  qui  troublent  les  mortels.  Les  flots  de  la  tempête  fe  brifent 
à  fes  pieds  :  on  ne  le  verra  point  fe  Ifvrer  ï  une  mer  orageufe  &  incer- 
taine.  Que  d'autres  ,  comme  accablés  d'eux-mêmes,  vendent  leur  exiftence, 
fon  ame,  qui  redoute  jufqu'à  l'ombre  de  la  fervirude ,  fe  refufe  également 
aux  voies  obliques  de  l'intrigue,  à  la  fouplefTe  du  manège,  à  la  moindre 
démarche  qui  fen(e  la  flatterie.  Amoureux  &  fier  de  fa  liberté  ,^  doué  d'une 
averfion  infurmonrable  pour  tout  ce  qui  la  blefTe ,  il  eft  riche  fans  biens  , 
célèbre  fans  dignités,  heureux  fans   adulateurs. 

.  Mais  du  fein  de  la  retraite  on  l'appelle  dans  le  tourbillon  du  monde  ; 
ceux  qui  fe  livrent  aux  plaifirs  tumultueux ,  veulent  avoir  le  fufFrage  de  fa 
préfence.  Jetez- vous  dans  le  tourbillon ,  frivoles  écrivains ,  qui ,  pour  écrire. 
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ûUrez  pas  befoin  de  penfer  ;  vous  y  perfeâionnez  cet  efprit  léger ,  tout 
fier  d'idées  fémilIaDtes  ;  il  vous  faut  des  éclairs ,  il  vous  faut  un  langage 
brillant  qui  puifTe  fervir  de  voile  à  vos  connoifTtnces  fuperfîcielles  :  pro- 
menez-vous avec  la  folie  ;  vous  n'avez  rien  à  rifquer.  Mais  toi ,  homme  de 
génie ,  qui  as  fu  méditer ,  pofer  des  principes  y  &  comme  d'un  tronc  fer- 
tile ,  en  fuivre  toutes  les  conféquences  ;  toi ,  qui  vois  en  grand ,  gardez- 
toi  d'aflèrvir  tes  mâles  talens  au  goût  des  fociétés  ^  elles  corromproient  coa 
éloquence  f  tes  vues  hardies  &  fu^limes.  C'efl  aux  feux  étincellans  &  Ié« 

Sers  t  que  dreflë  l'artifice ,  à  récréer  les  yeux  de  la  frivolité  dans  l'enceinte 
es  villes  ;  c'eft  au  volcan  à  lancer  des  flammes ,  à  toniier  majeftueufement 
dans  les  déferts  ^  à  infpirer  une  admiration  voifine  de  l'efFroi. 

O  !  que  l'homme  s'abufe  fur  les  objets  de  la  volupté ,  qu'il  fe  tromoe 
dans  le  choix  de  fes  plaiHrs,  qu'il  s'égare  dans  le  tortueux  dédale  des  déurs 
de  fon  cœur  !  Il  ne  fent  plus  que  d'une  manière  incertaine,  &  il  devient 
le  jouet  infortuné  du  premier  caprice  qu'il  vient  de  fe  forger.  Voilà  le  pré- 
cipice où  conduifent  les  paffîons  faâices.  L'hohime  de  génie  les  mécon- 
Doit,  il  n'a  que  celles  de  la  nature  y  toujours  uniforme  &  bienfaifante. 
IfaiSf  me  dira-t-on,  par  quel  privilège  feroit-il  exempt  des  fehtimens  chers 
&  terribles  qui  portent  la  tempête  dans  le  cœur  du  ruflre ,  comme  dans  le 
cœur  du  philofophe  qui  recherche  l'origine  de  ces  mêmes  palfîons }  Cette 
étendue  d'efprit ,  cette  force  d'imagination ,  cette  aâivité  d'ame  ne  donnent- 
elles  pas  plus  de  prife  à  ce  feu  qui  femble  d'autant  plus  redoutable  qu'on 
ofe  le  combattre  }  &  ne  voilà- t-il  pas  cet  homme  G  orgueilleux  de  fa  fageffe 
cfclave  comme  un  autre?  Non,  nos  paflions  ne  font  tyranniques  qu'autant 
que  nous  tes  carreffons  ;  c'eft  notre  foiblefle  qui  fait  leur  amorce  \  c'efl  notre 
complaifance  qui  les  déifie  :  l'oifiveté  les  nourrit ,  les  enflamme  ,  l'amour 
du  travail  les  enchaîne,  les  amortit  :  la  diffipation  augmente  leur  délire, 
étend  leurs  racines  :  mais  la  raifon  afFoiblit  l'enchantement,  &  les  beaux 
rayons  de  la  gloire  viennent  enfin  par  leur  éclat  faire  pâlir  ces  feux  men- 
fongers  ;  comme  à  l'approche  d'un  jour  pur ,  fe  diflipent  les  horreurs  d'un 
incendie  qui  jetoit  une  lueur  affreufe  parmi  les  ténèbres.  Mais  fi  l'attrait 
de  la  beauté  captive  l'homme  de  Lettres ,  il  ne  fera  pas  du  moins  avili  \ 
il  brifera  ks  krs  ,  s'ils  font  honteux;  il  fera  femblable  au  lion  enchaîné^ 
qui  ne  parolt  pas  efclave  au  moment  même  où  il'fe  trouve  captif 

H  efl  un  autre  fléau  de  l'humanité ,  qui  la  détruit  en  détail ,  poifon  ron- 
geur de  l'amer,  qui  l'attaque  au  milieu  de  la  pompé  &  des  grandeurs,  ou 
plutôt  qui  la  livre  à  elle-même ,  &  la  contraint  à  fe  dévorer  ,  maladie  com- 
mune aux  grands ,  fombre  vapeur  qui  étend  un  voile  lugubre  autour  de 
nous  &  flétrit  l'univers  ,  état  cruel  qui ,  fans  avoir  les  traits  aigus  de  la 
douleur,  nous  la  fait  prefque  défîrer  pour  fortir  du  moins  de  l'affreux  dé- 
goût d'une  infipide  exiflence  ;  ce  fléau  efl  l'ennui  qu'on  peut  appeller  un 
dcmi^trcpas.  L'homme  de  Lettres  a  le  fecret  de  chaffer  ce  monflre  téné- 
breux. Oferoit-il  approcher  lorfqu'il  le  trouve  ea  fociété  avec  Homère ,  Tat 
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cite  &  Leihnicz  >  Il  refpire  leur  ame  ,  il  s'attendrit  ou  il  s'indigne  avec 
eux.  Les  différentes  générations  d'hommes  ^  &  leurs  opinions  diverfes  ^  paC- 
fent  fous  Tes  yeux ,  avec  leurs  villes ,  leurs  mœurs  y  leur  culte  &  leurs  lois. 
Un  fpeâacle  fuccede  à  un  autre  \  dans  les  champs  antiques  s'élèvent  de 
nouvelles  cités  ;  elles  tombent ,  &  d'autres  s'alTeyent  fur  leurs  débris.  Où 
eft  l'inftant  où  fon  efprit  aâif  a  pu  retomber  fur  lui-même  >  Il  a  parconni 
l'univers  ,  &  a  dépofé  dans  fa  mémoire  une  fuite  magnifique  de  tableaux  » 
qui  fe  reproduiront  à  fon  imagination ,  lorfque  l'homme  oifif  &  importim 
venant  le  tyrannifer ,  prendra  fon  filence  méditatif  pour  la  preuve  IMMI 
équivooue  d'une  attention  qu'il  ne  mérite  point. 

Il  eft  un  autre  piège  qu'il  évite  auffi  habilement»  ce  font  les  grands» 
qui ,  par  vanité ,  daignent  quelquefois  lui  fourire.  Semblables  à  ces  magi- 
ciens qu'on  nous  peint  évoquant  les  paifibles  habitans  des  tombeaux  ^  ib 
font  fiers  d'arracher  l'homme  de  génie  à  fa  retraite ,  &  de  le  tranfporter 
dans  des  mur^  étonnés  de  le  voir  ;  ils  femblent  vouloir  jouir  de  fa  dé&ite^ 
eu  tirer  de  lui  quelque  aveu  favorable  à  leur  puiflance.  Mais  fi  cet  homme 
opulent  n'eft  qu'un  proteéteur ,  ou  un  être  ennuyé  qui  veut  tenter  le  fler« 
nier  remède  à  fes  maux  »  Thommè  de  génie  n'eft  pas  long^temps  à  fe  dé- 
lier ,  &  il  le  laiffe  avec  fes  flatues ,  fon  parc  immenfe ,  &  les  cordons  qitf 
le  chamarrent. 

Il  eft  des  hommes  qui  veulent  paraître  avoir  tous  les  avantages ,  tous  les 
talens ,  qui  s'eftiment  capables  de  tout  connoitre ,  de  tout  apprécier  \  c'eft 
le  ridicule  de  certains  grands  qui  ont  une  idée  fublîme  d'eux-mêmes  ;  té- 
moin cç  fatrape  de  Perfe»  qui  alla  vifiter  Appelle  dans  fon  atelier.  Le 
peintre  connoifibit  le  feftueux  perfonnage ,  &  ne  voulut  pas  perdre  un  coup 
de  pinceau.  Le  fatrape ,  errant  avec  toute  fa  fuite ,  la  robe  de  pourpte 
déployée ,  £dfoit  tout  haut  fes  obfervations ,  &  fe  permettoit  de  diflerter 
fur  les  ubieaux  &fur  la  peinture.  Appelle  qui  l'entendoit  de  loin  lui  iixi 
»  Mégabife ,  m  te  découvres  mal  adroitement.  Il  falloit  refter  muet  fbot 
»  ta  robe  de  pourpre  :  tes  bracelets ,  tes  pierreries ,  ton  turban  t'auroienc 
»  fait  paffer  pour  un  connoiflèur  ;  mais  vois-tu  ces  enfans  qni  broyent  met 
»  couleurs  &  qui  rient  fous  cape  de  tes  difcours  7  J'en  fuis  ûché  }  'ils  n'ait- 
p  ront  plus  le  même  refpeâ  pour  toi.  a 

Mais  n'outrons  rien  ;  ceux  qui  ont  le  malheur  d'être  grands ,  peuvent  eut 
juftes ,  modérés ,  fenûbles  ,  &  indépendamment  de  leur  nom  ^  l'honune  de 
ï^ettres  fe  lie  avec  ceux  qu'un  mtoie  goût  pour  les  arts  enflamme ,  &  qid 
dépotant  Tapparei^  fàftueux  de  leurs  dignités ,  ne  le  reprennent  qu'au  me* 
xnent  ou  ils  font  forcés  d'aller  jouer  leur  rôle  fur  la  fcene  du  monde.  Td 
Horace  vivoit  familièrement  avec  Mécène  ^  en  homme  libre ,  &  non  en 
homme  pi'otéeé.    Tel,  en  France,   Condé  honoroit  Corneille j  c'étolt  la 


gloire  qui  Êiiioi^  fa  cour  au  génie.  Ainfi,  dans  tous  les  temps,  les  grands ^ 
di^es  de  ce  nom  ,  ont  fait  les  premiers  pas  vers  les  écrivains  qui  arrê- 
toient  les  regards  de  leur  fiecle  )  ces  grands  fentotent  bien  que  leurs  ooiQl 
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» 

4devant  pafler  enfemble  ï  la  poftërité ,  elle  auroit  lieu  de  s^étocner  fi  elle 
se  les  trouvoic  pas  omis. 


je  ne  fais  4}aoi  d'ingénieux  &  de  lolide  ,  &  qui  unie  une  clarté  pure  k  une 
profondeur  heureufe  \  ce  fera  lui  qui  étendra  les  idées  des  autres  hommes , 
qui  y  fous  la  forme  du  fentimeqyt  »  développera  les  penfées  qui  repofoient  au 
fond  de  leurs  cœurs,  &  qui  placera  for  leurs  lèvres  cette  expredîo'n  jufle 
&  &cile  dont  il  leur  aura  donné  l'exemple.  Cet  aliment  de  la  malignité 
humaine,  cette  vile  reflburce  des  efprits  bornés,  ce  petit  orgueil  vain  fie 
puérile  qu^on  nomme  médifance»  lui  fora  inconnu.  Trop  grand  pour  s^oc*- 
cuper  férieufoment  d'objets  frivoles ,  il  n'exercera  fa  cenfure  que  fur  cei^ 
dont  la  puiflàoce  influe  fur  la  deftinée  des  Etats ,  afin  de  rendre  cette  tih- 
fiiieoce  douce  &  bénigne. 

Quand  cfo  a  jugé  l'homme  de  Lettres  »  on  veut  juger  fa  perfonne ,  on  veut 

traiter  l'auteur  comme  (on  livre,  le  prendre, le  laifler  là,  le  reprendre,  l'in^ 

serroger  :  on  lui  demande  des  affiduités,  qu'on  exigerait  à  peine  d'un  déf- 

«Buvré  ;   le  militaire ,  le  magiftrat ,  l'homme  du  monde ,  veulent  qu'il  ré^ 

potkie  it  leufi  idées  difFérentes  ;  il  ne  lui  eft  plus  permis  d'avoir  les  fien^ 

fies.  Il  faut  qu'il  rende  compte  de  tout  ce  qu'il  a  écrit ,  &  ce  devant  le^ 

ioféreflës.  On  veut  defcendre  dans  le  fond  de  fon  ame,  pour  lui  donnet* 

^ei  leçons^;  chacun  veut  lui  faire  fubir  une  modification  particulière.  Enfin, 

nul  homme  ne  voie  mieux  que  l'homme  de  Lettres  les  détours  de  l'amour^- 

propre ,  parce  que  la  préfence  des  talens  de  l'efprît  donne  à  cène  pafliou 

un  jeu  fubit.  S'il  eft  modefte ,  on  le  prend  au  mot  :  s'il  fait  fentir  fa  fu- 

périorité ,  il  révolte  i&  blefle  :  s'il  a  de  la  juftdTe  dans  fes  raifonnemens  « 

il  doime  des  vapetnrs  à  certaines  femmes ,  s'il  place  la  faillie  ,  en  trouve 

qu'il  va  au-delà  de  fes  privilèges»  Point  de  conduite  plus  difficile  à  tenir 

que  celle  de  l'homme  de  Lettres.  Comptez  enfuite  les  lots  propos ,  les  faux 

bruits,  les  portraits  manques  dont  il  eft  l'objet,  ^&  vous  verrez  ques'iln'a 

pas  la  tranquille  afforance  que  donne  la  fermeté  du  caraâere ,  il  paye  un 

peu  cher  la  renommée  qui  accompagne  fon  nom. 

Inhabile  à  flatter ,  incapable  d'offrir  à  la  fortune  le  facrifice  defos  penfées» 
il  renonce  ï  ces  places  où  il  faut  adopter  un  efprit  de  corps ,  cXr-à-^dtre  | 
de  cupidité;  &  c'eft  ici  le  vrai  triomphe  de  l'homme  de  Lettres.  La  plu» 
part  des  hommes  ne  penfent  que  d'après  l'habit  qu'ils  portent  :  leur  pro** 
lèffion  crée  leurs  idées.  Celui  qui  a  rompu  ces  liens  fi  nuifibles  au  progrès 
de  la  raifoo ,  paroit  feul  pofféder  un  jugement  Kbre  que  rien  ne  tyratmife  : 
accoutumé  à  renfermer  fes  défîrs  dans  le  cercle  de  fes  bofoins  réels,  il  n^eft 
aura  point  d'illimités  :  il  fent  que  les  dons  de  la  iMture,  leiï  feuls  biens 
véritaUesy  font  la  lamé ,  la  joie,  la  lendreiTç,  la  traoquiUité  de  Vamt;  & 
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il  foatieodra  fans  douleur  toute  autre  privation  ^  parce  que  fa  raifon  aura 
réglé  cette  intempérance  d^imagination  qui  fait  l'inquiétude  des  autres  hom- 
mes. Avouons- le  cependant ,  l'indigence  eft  affreufe  ;  un  ancien  poëte  nous 
la  repréfente  fous  l'image  d'une  femme  échevelée ,  abandonnée  fur  un  rocher 


exemple  »  un  homme  irréprochable  dans  fes  mœurs  ne  doit  point  rougir  de 
déclarer  l'état  trifte  où  il  peut  fe  trouver ,  parce  qu'il  eft  encore  des  ^mes 
généreufes  qui  fe  plaifent  à  relever  le  mérite  abattu.  L'orgueil  le  plus  faux 
&  le  plus  dangereux  feroit  celui  qui  nous  apprendroit  à  déguifer  nos  befoins^ 
comme  s'ils  étoient  des  vices;  c'eft  comme  fi  l'on  cachoit  une  plaie  qui 
peut  fe  guérir ,  elle  s'enflammeroit  &  donneroit  la  mort.  Il  &ut  que  l'hom- 
me de  Lettres  aille  trouver  l'homme  bienfiiifant  &  lui  dife.  »  Tends-moi 
D  la  main ,  cœur  généreux  :  que  je  forte  du  précipice  où  je  fuis  tombé  ; 
o  afin  qu'à  mon  tour  je  puilfe  offrir  la  main  à  un  autre.  Je  ne  te  demande 
»  que  ce  que  je  me  promets  bien  de  rendre  un  jour  en  toû  nom  à  d'autres 
o  infortunés.  » 

Mais  l'indigence  n'a  jamais  furpris  l'homme  de  Lettres  laborieux  :  il  pourra 
itre  pauvre,  &  ce  fera  là  les  gages  de  fes  vertus  &.de  la  noble  fierté  de 
fon  ame.  A  ce  mot  je  vois  frémir  les  âmes  foibles  qui  redoutent  la  vie  ; 
âmes  infortunées  !  qui  n'exiftent  plus  dès  que  les  molles  voluptés  les  abandon* 
nent  \  trilles  viâimes  de  leur  lâcheté,  dévouées  à  la  crainte ,  &  nées  pour  Tim* 
puiffance  :  fans  doute  elles  ne  font  point  Aites  pour  connoitre  ce  courage 
mâle,  qui  émouffe  la  pointe  de  l'infortune,  réfifle  au3^  revers,  trioniime 
des  événemens ,  &  met  au  rang  de  plus  précieux  tréfors  l'indépendance  9xr 
l'honneur. 

Tel  eft  le  partage  de  celui  qui  a  médité  fur  l'art  de  changer  les  maux 
en  biens ,  d'oppoler  la  patience  aux  coups  du  fort ,  &  de  Je  dompter  par 
la  force  &  l'étendue  de  fon  efprit.  En  vain  la  fortune  veut  fe  venger  des 
dons  qu'il  a  reçus  de  la  nature ,  en  vain  elle  l'accable  de  ces  traits  qui  fié- 
triffent  l'ame  ;  il  refufera  conftamment  de  plier  un  genou  fervile  devant  fes 
idoles  ou  fes  avons.  Donnerai*je  ici  la  lifte  de  ces  beaux  génies  perfécu- 
tés  par  elle  ,  &  qui  contens  dans  leur  noble  indépendance  ont  rejeté  tout 
efclavage  Se  ont  oppofé  une  ame  inébranlable  aux  coups  de  l'adverficé? 
je  les  entends  ;  ils  s'écrient  d'une  voix  unanime  :  »  Nous  dédaignons  les  ri« 
»  chefTes  ;  elles  font  les  otages  de  la  foiblefte ,  elles  amoliftent  l'ame  ^  ea 
2>  Tenchalnanc  à  de  nouveaux  befoins  :  elles  fe  font  avilies  à  nos  yenz^ 
»  à  force  d'être  l'inftrument  du  crime ,  &  d'appartenir  à  des  hommes  mé- 
i>  prifables.  Qi\t  l'or,  germe  de  tous  les  maux»  foit  pour  eux;  la  médio* 
»  crité  &  la  gloire  feront  pour  nous  !  a 

,   Quelle  foule  d'écrivains  fublimes  &  pauvres ,  depuis  Socrate  jufqul  DefL 
canes ,  &  depuis  Homère  jufqu'à  Milton  !  Socrate  répondit  au  roi  Achéhûît 
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qui  vouloir  l'attirer  à  fa  cour ,  par  l'appât  des  grandes  riçhefTes  :  Te  vous 
remercie ,  Seigneur  ;  la  mefure  de  farine  ne  fe  vend  qu'un  double  dans  la 
ville  iP Athènes  ,  &  teau  n^y  coûte  rien. 

LliérdiTine  a  été  le  partage  des  plus  caftes  génies  :  jamais  Tintérêt  n'a 
fouillé  leur  plume  \  jamais  la  crainte  n'a  fait  pâlir  leur  front  ;  jamais  le  re- 
mords n'a  fuccédé  aux  accens  de  leur  voix  libre.  Ici  Lucrèce  fonde  la  na-- 
ture,  analyfe  l'homme  &  le  raffure  contre  de  vaines  chimères;  heureux, 
fi  l'erreur  ne  fe  plaçoit  pas  à  côté  des  plus  utiles  vérités  !  Là  Juvenal  arme 
fa  main  de  la  verge  de  la  fatyre  »  porte  le  flambeau  dans  les  ténèbres  épaif- 
fes  où  fe  cache  le  crime ,  &  fert  l'humanité  en  démafquanc  le  vice  :  je 
te  vois  y  fier  Lucain  \  c'eft  fous  un  Néron  que  tu  compofes  ton  poëme  : 
c'eft  à  fon  orgueil  barbare  que  tu  ofas  difputer  la  palme  de  la  poéfie; 
c'eft  toi  qui  péris  à  vingt-fept  ans  pour  la  liberté  v  les  flots  de  ton  fang 
rougiffent  ton  bain  ;  tu  fouris ,  tu  abandonnes  un  monde  où  ne  pouvoir 
plus  refpirer.  un  homme.  Qui  ne  fcnt  firémir  La  partie  la  plus  fenuble  de 
lui-même ,  à  la  touche  énergique  d'un  Tacite  !  il  peint ,  &  il  écrafe  les 
tyrans  ;  fans  l'amour  fàcré  de  la  liberté  &  d  une  noble  vengeance ,  oii  au* 
roit-il  trouvé  le  courage  d'écrire  l'hifioire  des  monfires  pétris  de  fang  & 
de  boue  >  Que  vois-je  fur  ce  vaifleau  malheureux ,  ouvert  de  toutes  parts 
aux  coups  de  la  tempête ,  qui  fe  précipite  dans  cette  mer  profende  ?  C'eft 
le  Virgile  des  Portugais,  qui,  fier  &  intrépide,  lutte  d'une  main  contre 
les  flots  ,  de  l'autre  fouleve  fon  poème  fon  plus  cher  tréfor  \  il  le  protège , 
le  fauve  ,  &  s'écrie ,  tranfporté  de  joie  :  Je  n*ai  rien  perdu  ,  j*ai  préfervé  du 
naufrage  le  gage  de  mon  immortalité. 

A  ces  grands  traits  la  froide  dérifion  eft  prête  à  naître  fur  les  lèvres  de 
l'homme  vulgaire.  S'il  lui  fiiut  de  plus  grands  exemples ,  faits  pour  lui ,  je 
citerai  des  rois  qui  ,  fur  le  trône,  ont  eu  la  paflion  dominante  des  arts, 
&  d'autres  qui  en  font  defcendus  pour  fe  débarrafler  de  leurs  chaînes  & 
contenter  la foif d'apprendre  qui  les dévoroir.  Titus,  Marc-Aurele  &  Julien, 
furent  des  empereurs  phitofophes  :  l'antique  vœu  de  Platon  fut  rempli  ;  & 
fous  leur  règne  paifible,  les  hommes  fentirent  le  bonheur  d'être  gouvernés 
par  des  chefs  éclairés,  &  par  conféquent,  échauffés  de  l'amour  de  l'huma- 
nité. Heraclite  cède  à  fon  frère  le  trône  d'Ephefe  :  abforbé  dans  une  mé- 
ditation profonde ,  il  s'enferme  dans  les  tombeaux  de  fes  ancêtres  ;  c'eft 
dans  l'horreur  d'un  lugubre  &  majeflueux  filence  qu'il  entreprend  de  percer 
le  voile  qui  couvre  les  fciences  profondes.  Le  créateur  des  Ruflies ,  jaloux 
de  tranfporter  les  arts  dans  le  fol  ingrat  de  fa  patrie ,  va  les  chercher  à  tra- 
vers les  dangers  &  les  travaux^  il  uifit  la  hache  du  matelot ,  pour  porter, 
plus  dignement,  le  poids  du  fceptre,  &  dans  l'étendue  de  l'Europe  rien 
n'échappe  à  fes  avides  regards.  Elifabeth  de  Bohême,  princefle  Palatine, 
refufe  la  main  de  Ladiflas  IV ,  roi  de  Pologne ,  pour  cultiver  la  philofophie 
&  les  mathématiques,  &  s'honorer  du  nom  de  difciple  &  amie  de  Def- 
cartes  :  Chriftioe  dépofe  le  diadème ,  quitte  de  vils  flatteurs ,  pour  s'entre- 
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tenir  aVee  dés  étrles  penfans  ;  &  ttndis  que  les  autres  fbuverains  demearjenk» 
oontune  emprifonoés  dans  leurs  vaftes  royaumes,  elle  parcourt  Htalie^ 
théâtre  fuperbe  d^antiques  monumeDS  ,  dont  les  débris  portent  encore  dmtur 
l^me  un  ièntiment  involontaire  d'admiration  &  de  reipeél;  fur  les  rmnes 
magnifiques  de  la  dominatrice  de  l'univers,  elle  oublie  ce  trône  qii'elleoc 
cupoit.  Je  fais  que  la  philofophie  oblige  les  rois  de  porter  pendant  toute 
leur  vie  le  trifte  fardeau  qu'un  deftin  fatal  leur  a  impofé;  |e  fais  qu'elle 
leur  défend  d'ofer  s'élever  a  un  état  plus  heureux  ;  mais  n'eft-elle  pas  trop 
févere  ?  Retenir  l'empire  par  un  efibrt  de  raifon  eft  un  héroïTme  trop  grand 
pour  qu'il  ne  foit  pas  auCfi  rare  ;  &  qui  peut  blâmer  Chriftine ,  parce  que  , 
à  fa  place ,  il  auroit  eu  le  courage  de  ne  point  abandonner  l'autorité  fu-* 
prÂme  ?  Le  philofophe  feroit-il  toujours  orgueilleux  de  la  trempe  heureufe 
de  fon  ame ,  &  exigera-t-il  fartis  ceffe  des  fouverains  cette  même  fermeté 
qu'il  auroit  pu  avoir  > 

Je  ne  veux  point  que  vous  renonciez  à  l'empire  des  grâces ^  vous,  fexe 
stimable ,  qui  pouvez  partager  le  bonheur  qu'enfante  la  culture  des  Lettres  ; 
jouiflez  toujours  du  don  âaneur  de  la  beauté ,  qui  adoucit  l'homme  le  plus 
fauvage,  &  qui  eft  en  même  temps  le  plus  heureux  lien  de  la  fociété; 
mais  connoillez  auffi  vos  autres  avantages.  Dignes  compagnes  de  l'homme  » 
ofez  penfer  avec  lui  :  la  nature  vous  a  donné  le  même  efprit ,  vos  lumières 
dirigées  par  le  fentiment  apporteront  à  l'homme  une  félicité  nouvelle ,  & 
peut-être  ajouteront  à  l'éclat  de  vos  charmes.  Nous  ne  redouterons  pas  vos 
takns ,  torfqu'ils  contribueront  à  embellir  ce  qui  nous  environne.  Je  m'é* 
lèverai  contre  cette  coutume  barbare  qui  étoufiè  dans  les  jeunes  perfomiev 
dr  votre  fexe  les  germes  ppécieux  des  plus  rares  talens.  Pourquoi  ne  pas 
donner  une  égale  éducation  à  des  efprits  également  doués  de  raifoo? 
Celles  qui  doivent  adoucir  les  amertumes  de  notre  vie  »  peuvent-elles  ie 
pafler  d'être  inftruites?  L'ignorance  leur  prêteroit-elle  de  nouveaux  anraits? 
Molière ,  dans  les  Femmes  favantts ,  a  chargé  les  portraits  comme  dans 
toutes  fes  autres  pièces  \  mais  on  ne  voit  pas  trop  oien  le  but  moral  de 
cette  comédie.  On  voit  qu'il  a  voulu  fe  venger  de  certaines  cotteries  ^ 
où ,  probablement ,  il  n'étoit  pas  bien  traité  ,  &  que  n'ayant  ou  captiver 
le  futFrage  de  certaines  fenmies  qui  domtooient  alors  à  Paris ,  il  a  pris  te 
pani  de  les  immoler  au  ridicule.  Mais  s'il  a  bien  fait  de  vouloir  corriger 
ces  femmes  qui  font  confifter  tout  leur  mince  favoir  à  former  un  bizarre 
aflcniblage  de  mots  précieux ,  il  a  nui  aux  progrès  de  celles  qui  voudroient 
réellement  s'inftruire  &  qui  font  retenues  par  la  crainte  de  pafler  pour  fin- 
gutieres.  Ainfi  les  effets  qui  réfuirent  de  cette  pièce  font  plus  nuifibles  qu'u- 
tiles. Il  y  a  déjà  fi  peu  de  femmes  pour  un  homme  qui  penfe,  (a  (î  bien 
dit  M.  Diderot  )  qu'il  étoir  inutile  d'en  vouloir  augmenter  le  nombre.  Plu« 
fleurs  ont  renoncé  à  Tenvie  qu'elles  avoient  d'orner  &  de  cultiver  leur  eP» 
prit ,  lorfqu'elles  ont  vu  applaudir  ces  vers  qui  difent  que  la  fcience  d'une 
femme  ne  doit  point  pafler  le  livre  de  fon  méoage.  Cela  n'a  bit  que  fox* 
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.tàiet  U  miférable  &  barbare  préjugé  qui  n'eft  pas  encore  éteint  en  France  ; 
&  qui  regarde  les  fciences  ec  les  arts  comme  des  occupationa  roturières^ 
Molière  y  au- lieu  de  combattre  ce  préjugé ,  lui  a  fourni  de  nouvelles  armes  ; 
&  je  crois  appercevoir  dans  cette  pièce  l'humeur  que  donne  Tamour-pro- 
pre  outragé ,  &  la  vengeance  qui  en  eft  la  fuite.  La  fcene  de  Vadius  & 
de  Triflbtin  eft  dirigée  contre  les  littérateurs ,  &  plufîeurs  vers ,  notamment 
ceux  qui  font  dans  la  bouche  du  marquis ,  tendent  à  les  humilier.  Les  fem- 
mes ignorantes  occupées  de  miferes  &  de  futilités  triomphent  de  cette  pièce 
&  femblent  dire  en  faifant  des  nœuds  :  »  Vous  voyez  comme  on  traite 
»  les  femmes  qui  veulent  s^inftruire  ;  nous  nous  gardons  bien  de  dpnner 
9  dans  l'étude.  «  Alors  les  femiçcs  fe  livrent  avec  gravité  au  code  en* 
nuyeux  du  cérémonial ,  à  la  fureur  du  jeu  ,  non  moins  iufupportable  i  elles 
bornent  leur  éradition  à  décider  fur  une  nouvelle  mode  :  elles  donnent  dans 
U  médifance,  fille  de  l'oiiiveté.  L'efpnt  de  fociété  eft  hérilTé  de  pointil- 
leries.  Elles  donnent  à  leurs  filles  une  éducation  tout  aufli  frivole ,  de  forte 
que  dans  toutes  les  maifons ,  d'ailleurs  opulentes  &  commodes ,  on  ne  s'en* 
tredent  que  de  pures  miferes.  Il  y  a  vingt  fois  moins  de  femmes  inftruites 
dans  notre  fiecleque  dans  le  îiecle  paffé.  On  ne  voit  que  dolentes  petites^ 
maltrefles  qui  n'ont  qu'un  jargon  ftérile ,  &  qui ,  à  la  lettre ,  font  des  oyts 
couleur  de  rofes.  Telle  femme  qui  dépenfe  avec  fon  maitre^'hôtel  &  fon 
bijoutier  cent  mille  écus  par  an  ^  auroit  pu  employer  une  partie  de  cette 
fomme  aux  progrès  de  t'aftronomie  »  de  la  phyfique ,  de  la  chymie ,  &c. 
qui  en  eft  empêchée  par  le  funefte  tableau  qu'a  tracé  MoUere.  S'il  eût  ré* 
pandu  le  même  ridicule  fur  les  hommes  livrés  aux  fciences  exaâes ,  il  ai»- 
foit  Eût  rétrograder  fon  fiecle  ;  &  voilà  les  plaies  que  le  génie  fait  à  l'hu- 
maiûté  quand  il  écoute  fon  humeur  ^  au  lieu  d'embrafler  Tenfemble  ^  c'eft- 
i-dire ,  l'intérêt  général.  La  femme  a  plus  d'efprit  que  l'homme  ,  autant  de 
fagacité  ;  fa  vie  fëdentatre  lui  permettroit  de  longs  travaux  &  des  fuccès  p 
elle  augmenterait  le  bonheur  de  l'homme  en  penfant  avec  lui.  Molière  a 
détruit  ice  nouveau  charme,  en  renforçant  cette  opinion  politique  qui  les 
condamne  à  l'ignorance  &  à  toutes  les  petitefles  qui  l'accompagnent.  Aufli 
cette  oifiveté  autorifée  déprave  l'imagination  des  femmes ,  &  elles  tournent 
fa  prodigieufe  aAivité  contre  la  fociété  même,  où  fourmille  aujourd'hui 
ce  cours  d'épigrammes  publiques  &  fecretes ,  qui  altèrent  la  franchife  &  la 
cordialité.  L'homme  inftruit ,  comme  l'a  dit  Helvétius ,  ne  médit  que  pour 
fe  venger ,  il  le  fiât  en  paffant  i  &  non  pour  s'amufer. 

Queue  inhumanité  prive  donc  les  femmes  de  l'avantage  que  procure  le^ 
goût  des  arts  ?  ce  fexe ,  l'ornement  de  la  terre  deftiné  à  élever  nos  pre» 
miers  ans  ,  feroitril  toujours  condamné  à  la  frivolité  }  fi  leur  efprit  étoit' 
plus  enrichi,  notre  éducation  y  gagneroit.  Quel  plus  doux  emploi  pour  une 
mère ,  que  de  verfer  dans  les  âmes  neuves  &  tendres  de  fes  enhins ,  les 
premières  impreflions  du  beau  &  du  vrai  !  Que  fcs  paroles  font  infinuan- 
fes  &  fe  gravent  profondément  !   que  la  vertu  eft  douce  &  riante  dans  fa 

Tome  XXIU.  Z 


178  L  E  T  T  R  E  s.    (  Homme  A) 

bouche!  Hommes  injufles,  quel  don  profaoez-vous >  pourquoi  ne  pis  oA^ 
tiver  le  feorimeot  exquis  de  leur  ame  ?  pourquoi  ne  pas  tourner  la  fou* 
pleflè  Si  la  vivacité  de  leur  imagination  fur  des  objets  utiles  ?  pourquoi 
^nfin  ,  leur  interdifant  toute  noble  carrière ,  leur  envions-nous  encore  les 
jeux  &  les  plaifu-s  de  refprit?  eft-ce  Pefiêt  d'un  préjugé  aveugle,  ou  pltttâc 
notre  jaloufie  fecrete  prévoit-elle  que  nous  ferions  bientôt  furpallës  ?  ayont 
le  courage  de  leur  faire  partager  les  avantages  de  la  fcience  ;  la  lioerté 
de  la  penfée  ;  le  plaifir  flâneur  de  connoitre  &  de  communiquer  fet  coa« 
noiflances  ,  de  penier  &  d'apprendre  à  penler,  de  répandre  dans  la  fociété 
l'amour  de  la  vertu  avec  celui  des  vérités  utiles  ;  de  donner  l'exemple  d'un 
atuchement  fincere  à  l'une  &  aux  autres. 

IL  Homme  de  génie,  n'accufe  point  la  nature;  ne  te  plains  point  d*a« 
voir  reçu  en  naiflant  ce  feu  facré  qui  te  prefTe,  te  domine,  te  rend  utile, 
&  cher  ï  l'univers.  Eft-ce  à  toi  de  vendre  tes  fervices  >  eft-ce  à  toi  d'at* 
tendre  ton  deftin  des  hommes  ?  fi  l'envie  s'attache  à  tes  pas ,  fi  nmbérîlle 
fuperftition  te  pourfuit  de  contrées  en  contrées ,  fi  la  calomnie  exhale  les 
poifons  de  fa  bouche  ;  que  peuvent  de  tels  monftres  contre  toi  i  te  feront* 
lis  connoitre  le  remords  de  la  vertu  ?  n'as-m  pas  la  voix  interne  de  ton 
cœur,  dont  le  témoignage  confolant  te  récompenfe  d'avoir  fuivi  ce  qui 
étoit  jufte  &  grand?  aimerois-tu  mieux  grodïr  la  clafle  des  hommes  vilt 
&  lâches,  dont  l'hypocrifie  triomphe?  préiërerois-tu  une  molle  ioaâionk 
l'honneur  ,  même  dangereux ,  de  parler  devant  le  genre  humain  ?  •  (bnge 
que  c'eft  lui  qui  eft  juge  ;  appelle  à  ce  tribunal  facré ,  &  tâche  dlionorer 
toujours  dignement  en  toi  la  caufe  de  l'homme.  Les  lumières  que  tu  ré« 
pands  aujourd'hui  parmi  tes  concitoyens  ne  fe  borneront  pas  à  eux  (edo* 
ment  i  elles  fe  répandront,  de  proche  en  proche  par  la  communication  z 
elles  iront  éteindre  le  fknatifme,  l'ignorance  &  la  mifere,  chez  des  peu« 
pies  de  brigands  qui  nous  connoiffent  à  peine  i  elles  tourneront  antoor 
du  globe.  L'Afrique  en  fentira  les  effets.  Les  rois  eux-mêmes  céderont 
â  l'influence  de  ces  rayons  bienfaiteurs.  La  lumière  des  arts  &  des  fcien* 
ces  fe  prêtant  un  appui  mutuel,  perfèâionnera  avec  le  temps  Telpoee 
humaine. 

Songe  que  tu  tiens  entre  tes  mains ,  lés  intérêts  de  toute  ame  noble  fie 
généreufe  ;  plaide  avec  courage  &  en  préfence  du  méchant  lui-même  ;  il 
frémira  à  ta  voix  ,  les  remords  fecrets  déchireront  fon  cœur  ^  &  tu  liras  toit 
triomphe  fur  fon  firont  abattu.  Tu  es  malheureux  ,  perfécuté ,  ah  !  dis-moi 
qui  ne  Teft  pas?  échapperois- tu  dans  l'obfcurité  à  la  haine  ?  non  :  tu  trou- 
verois  dans  la  poufliere  des  infeâes  ténébreux  qui  te  tourmenteroiem  ;  8c 
tu  aurois  du  moins ,  tes  talens ,  tes  vertus  &  ta  renommée.  X^t  te  font 
ces  cris  féditieux  >  te  raviflent-ils  l'honneur  ?  ta  gloire  en  devient  fbuveàt 
plus  grande.  As-tu  toujours  fuivi  l'infpiration  de  cette  voix  fecrete  q^t  nous 
dirige  ?  n'as-tu  jamais  été  l'interprète  du  menfonge ,  l'inftrument  de  la  hai- 
ne? n'as- tu  rien  donné  au  reftcntime nt ?  fi  tu  t'es  trompé,  eft-ce  de  bonne 
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foi?  tes  erreors  oe  tiennent-elles  qu'à  ton  extrême  fenfibîfirë?  fève  encore 
une  tête  fuperbe  ,  &  marche  au  milieu  de  ces  vàftes  domaines. 

Ami ,  ne  te  regarde  pas  comme  une  viâtme  préparée  pour  le  feul  bon* 
heur  d'autrui  :  la  nature  n'a  pu  te  fauver  des  peines  inévitables  attachées 
à  la  condition  humaine.  Mais  vois  aufli  toutes  les  qualités  dont  elle  t'a 
doué  avec  une  magnificence  digne  d'elle  &  de  toi.  Elle  t'a  donné  ce  fen*- 
timent  exquis,  ce  difcernement  prompt  &  vif,  cette  ame  honnête,  &r 
fenfible,  qui  sVnflamme  pour  le  beau,  &  le  goûte  avec  tranfport.  Il  exifte 
entre  l'univers  &  toi  une  relation  intime ,  ou  plutôt  l'univers  eft  créé  pour 
tes  yeux ,  c*eft  à  toi  d'analyfer  &  de  peindre  les  beautés.  Tu  feras  faifi  de 
refped ,  d'admiration  &  d'enthoufiafme ,  torfque  le  vulgaire  ne  fera  pak 
snéme  ému  ;  tu  feras ,  pour  ainfi  dire ,  le  point  vivant  où  viendront  fe  ré« 
fléchir  les  merveilles  diverfes  de  la  nature;  &  ton  amour  invincible  pour 
]e  vrai ,  pour  le  bon ,  te  donnera  chaque  jour  une  idée  flatteufe  de  la  fu^ 
blimité  de  ton  ame. 

Quand  la  Bruyère  a  trouvé  ce  terme  heureux  :  qut  rien  ne  rafraichii 
plus  le  fang  que  le  récit  tPune  belle  action  ,  il  a  fenti  vivement ,  il  a  rendu 
gracieufement  une  belle  &  grande  penfée.  Mais  quelle  expreffîon  inventer 
pour  peindre  la  jouiffance  intime  de  celui  qui  fait  une  aâion  g^énéreufe ,  & 
qui  la  fait ,  qui  &it  le  bien  pour  le  plaifir  de  l'ordre  &  par  le  fentiment 
même  de  la  vertu ,  qui  a  fti  pleurer  avec  le  malheureux  ,  fans  avoir  be- 
foin  de  dire  à  SLVtrui  Pai  pleuré }  ah!  de  tels  hommes  (&  il  en  eft)  ré- 
concilient avec  l'exinence  ,  Si  prouvent  que  l'homme  eft  l'enfant  d'un 
Dieu  bon. 

Ce  que  la  volupté  a  de  délicieux ,  elle  le  reçoit  de  l'efprit  ;  fes  délices 
font  pures  &  immortelles  comme  lui  4  c'eft  une  fource  heureufe  qui  ne  ta- 
rit point.  L'image  du  beau,  ainfi  aue  celle  de  la  vertu,  eft  gravée  au 
fond  de  nos  cœurs  ;  il  n'appartient  qu'à  nous  de  la  contempler  fans  cefTe. 
Voilà  la  véritable  jouiffance  de  l'ame,  &  le  plaifir  inaltérable.  Aufli  les 
gens  de  Lettres  favent  trouver  en  eux-mêmes  une  farisfaâion  douce  & 
continue ,  qui  n'agite  point  le  coeur ,  qui  ne  refroidit  point  l'imagination } 
tandis  que  les  autres  hommes,  toujours  trompés,  embraflent  dans  une  vo« 
lupté  paflagere ,  un  phofphore  brill.int  qui  fe  diffipe. 

Qu'eft-ce  que  le  bonheur?  Le  bonheur  eft  l'ouvrage  de  la  raifon  ;  c'eft 
le  parfait  accord  de  nos  défîrs  &  de  notre  pouvoir.  Or  ,  Thomme  de  Let- 
tres ,  amoureux  dés  l'enfance  ,  de  tout  ce  qui  porte  l'empreinte  de  la 
penfée  &  du  fentiment,  s'éclaire  à  la  lumière  de  l'une,  &  s'échauffe  à  la 
douce  chaleur  de  l'autre.  Il  trouve  des  charmes  variés  où  les  autres  n'ap^^ 

Perçoivent  qu'une  couleur  trifte  &  uniforme.  Il  n'a  pas  befoio  de  recourir 
des  objets  étrangers  ;  jt  n'a  qu'à  defcendre  en  lui-même ,  fouiller  cette 
mine  riche  &  profonde  qui  recelé  des  tréfors  inconnus.  Son  ame  eft  dans 
l'équiKbre,  parce  qu'elle  ne  pourfuit  pas  plus  qu'elle  ne  peur  obtenir, 
elle  eft  heireofe  par  le  fentimem  qu'elle  «  de  cofonolcre ,  d'embnUfer  di-- 
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vers  rapports  &  de  jouir  d^uoe  foule  de  tableaux.  Il  A'eft  point  de  plaitîrt 
flatteurs,  s'ils  n'afTefleot  le  fentiment  «  c'eft  la  partie  divine  de  notre  être; 
elle  faific  ce  qui  eft  inacceflible  aux  fens  ,  elle  fe  paffîonne ,  s^attendrit  ^ 
sVnflamme  \  fa  fubtilité  inconcevable  pénètre  l^s  objets  les  plus  élcMgnés  ; 
elle  eft  la  créatrice  &  la  dépofitaire  des  plaifirs  de  Thomme  de  Lettres  : 
plaifirs  aufli  vifs  peut-être  que  ceux  que  procurent  les  paflions,  mais  faos 
contredit  plus  fréquens ,  plus  vrais  &  pliis  durables. 

Il  importe  aux  bonnes  mœurs  que  le  goût  des  belles  connoifTances  foie 
répandu.  Les  beaux*arts  font  une  fource  de  fenfations  exquifes.  L'amour 
des  (ciences  &  des  artr  dégoûte  Tame  des  vains  honneurs ,  des  plaifirs  feiv- 
'  fuels ,  du  faux  éclat  d'une  pompe  (àftueufe ,  des  preftiges  de  l'ambition. 
Ij^  plus  grands  hommes  fe  font  paflionnés  pour  les  fciences  &  les  arts  % 
ils  y  ont  trouvé  le  fecrec  d'être  bien  avec  eux-mêmes  ^  &  d'obtenir  les 
hommages  des  peuples. 

O  !  vous  qui  m'entendez ,  qui  poflëdez  ce  fentiment  rare,  ce  taâ  fin  Bc 
délicat  9  ce  reu  fubtîl ,  inconnu ,  vous  me  difpenferez  de  définir  ce  que 
vous  fentez  avec  tranfporr.  Ce  n'eft  pas  pour  vous  que  je  parle ,  âmes 
froides  &  bornées ,  qui  n'avez  jamais  fait  ufage  de  vos  facultés  intellec-- 
tuelles  ;  il  faut  frapper  vos  fens  pour  réveiller  votre  langueur.  La  fcience 
e(l  pour  l'homme  de  Lettres  un  Océan  immenfe  où  il  le  plonge  avec  vo- 
lupté i  il  étend  de  tous  côtés  la  fphere  de  fon  bonheur  y  &  devient  fenGbIe 
à  des  plaifirs  qui  échappent  au  refte  des  hommes.  Defcartes  s'emprilonne 
trente  années  ^  fondant  la  terre  &  les  cieux  ;  Matlebranche  y  loin  de  es 
monde  lorfqu'il  médite  ;  Corneille  ,  dans  l'enthoufiafme  jufqu'au  lever  d9 
l'aurore  :  la  Fontaine,  affis  un  jour  entier  au  pied  d'un  arbre,  expofé  à 
lloclémence  d'un  ciel  pluvieux  ;  Archimede  »  qui  n'apperçôit  point  la  mais 
ui  va  l'aflafliner  :  voilà  te  charme  invincible  &  profond  qui  retient  dans 
es  chaînes  l'ame  du  poëte  &  du  philofophe ,  qui  la  pénètre ,  la  remplit  fans 
la  &tiguer  »  qui  accroît  fa  force  ot  lui  découvre  des  régions  nouvelles ,  étin<* 
cellantes  de  beautés  neuves  &  fublimes.  La  folitude  épure  Tame ,  l'élevé  : 
le  méchant  ne  la  fourient  pas  ;  le  remords  fermente  dans  fon  fein  :  l'homme 
de  bien  ne  craint  point  d'appercevoir  fon  ame. 

Quelle  joie  plus  pure ,  que  celle  que  donne  la  découverte  d'une  utile  vé* 
rite?  Efl-il  un  tranfport  plus  vif  que  celui  qu'infpire  le  fentiment  rapide  du 
beau  ?  Où  efl  le  contentement  préférable  à  celui  qui  couronne  d'honorables 
travaux  ?  Alors ,  je  ne  fais  quel  tranfport  noble ,  fic  non  orgueilleux  rend 
à  l'homme  de  Lettres  un  témoignage  confolant  de  la  grandeur  de  fon  gé* 
nie ,  parce  au'il  a  fu  l'appliquer  à  ce  qui  efi  utile ,  décent  &  honnête. 

Rien  ne  lui  eft  étranger ,  tout  ce  que  l'efprit  humain  a  penfé  vient  fe 
peindre  à  fon  efprit }  u>n  goût  en  devient  plus  étendu  &  plus  fur ,  fon 
intelligence  plus  nerveufè.  Il  jouit  tour  à  tour  des  fyftêmes  élevés  &  pro* 
fonds  de  la  métaph^fique  ^  des  fublimes  &  touchans  préceptes  de  la  morale  ^ 
des  immuables  ?éntés  de  la  géométrie  ^  des  tableaux  attachaas  de  nuAoif», 
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4a  phieétii  de  Rii1>etif ,  du  cifeaa  de  Bouchardon^  du  charme  inexprimablçi 
de  réloquence  &  de  celui  de  la  poéfie ,  le  premier ,  le  plus  beau  des  arts 
aui  y  frappant  par  excellence  le  coeur  de  l'homme  »  lui  procure  le  plaifir 
rétre  délicieufement  ému  »  &  embellit ,  à  fes  yeux  »  tous  les  objets  de 
Punivers. 

Ainfi  U  méditation  qui  parolt  fombre  &  févere ,  &  qui  eft  le  fupplice 
d'un  efprit  Tuperficièl ,  devient  la  paflîon  chérie  d'un  homme  de  Lettres  ; 


qu'il  faiut  dans  fa  courfe  rapide.  Une  première 
)  en  connohre  une  féconde  ;  &  fi  fa  vie  n'étoit  pas  bornée ,  fans  doute , 
tel  homme  de  génie  auroit  embralTé  le  cercle  des  connoiflances  humaines^ 

Faut-il  s'étonner ,  s'il  dédaigne  tout  fpedade  de  vaaiité  &  de  luxe  ;  s'il 
chérit  cette  /implicite,  vrai  caraâere  de  la  grandeur^  foit  dans  les  arts, 
Ibit  dans  les  mœurs  }  Qu'a- 1- il  befbin  des  mœurs  fkâices  &  artificieufes  d'un 
fiecle  corrompu  ?  Sa  fociété  eft  la  fociété  des  grands  hommes  de  tous  les 
temps.  Que  feront  à  fes  yeux  les  fbibles  imitations  d'un  art  limité  ?  Son 
i^aacle  eft  celui  de  la  nature  ;  c'eft  là  qu'il  prépare  fes  pinceaux  ,  &  qu'il 
broyé  fes  couleurs.  Il  fe  plaît  dans  les  cootraftes  les  plus  trappaos ,  dans  les 
phénomènes  les  plus  terribles,  qui  font  l'école  du  génie.  Il  admire  égale- 
ment la  clarté  brillante  d'un  jour  pur  &  ferein  /  &  les  nuages  oragewt 
portés  fur  les  ailes  des  tempêtes,  &  le  calme  augufte  de  la  nature  qui  fe 
plaît  dans  le  fond  des  forêts ,  &  l'écho  du  tonnerre  qui ,  du  haut  de  fon 
trône  terrible  &  ténébreux,  gronde  avec  majeflé  fous  un  ciel  déchiré  par 
l'éclûr ,  &  le  fleuve  majeftueux  qui ,  promenant  lentement  fes  eaux ,  répète 
fes  bords  enchantés ,  Se  les  vagues  mugiflantes  qui  frappent  &  blanchiflent, 
d'arides  rochers  de  leur  écume  »  &  Tafpeâ  magnifique  d'un  vafie  &  fuperbe 
palais ,  &  les  débris  antiques  des  colonnes  renverfées  ic  rongées  par  la  lime; 
des  temps. 

La  beauté  a  mille  &ces ,  elle  fe  reproduit  fous  des  formes  diverfes  &  op« 
pofées  :  la  beauté  eft  dans  les  mâles  proportions  de  THercuIe  Farnefe» 
conune  dans  les  contours  arrondis  &  moelleux  de  la  Vénus  de  Médicis; 
dans  un  bofquet  upifTé  de  fleurs,  comme  dans  la  colonne  enflammée  Se 
iulphureufe  d'un  volcan;  dans  le  fourire  d'un  enfimt,  comme  dans  les  rides 
d'un  vieillard. 

Quand  l'ombre  de  la  nuit  furvient ,  le  favant  fe  dérobe  au  fpmmeil  ; 
à  la  lueur  d'un  flambeau  qui  le  plonge  dans  une  volupté  douce,  il  con-* 
verfe  avec  ces  morts  illuftres,  ces  fages  de  l'antiquité,  révérés  &  bien-* 
fiûfans  comme  les  dieux ,  héros  donnés  à  l'humanité  pour  fa  gloire  &  fon 
Ixmheur. 

Alors  dans  les  vaftes  penfées  d'une  fublime  méditation ,  le  livre  antiqua 
lui  tombe  des  mains ,  le  fouflie  iofpirateur  fe  répand  dans  fon  ame  |  ioa 
cmir  s'échauffe ,  fon  ima^oation  ^'allume  »  un  firémHf^m^nt  délicieux  coule 
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dans  Tes  veines ,  Tenthoufiafine  le  faifit;  fur  des  ailes  de  feu,  fon  efprit 
sMlance»  il  franchit  les  limites  du  monde,  il  plane  au  haut  des  cieux  :  là 
il  conteiliple ,  il  embrafle  la  vertu  dans  fa  perfeâion  \  il  s'enflamme  pour 
elle  jufqu'au  raviflement  &  à  l'extafe.  Je  vois  fon  front  riant  tourné  vtT%  le 
ciel  \  des  larmes  de  joie  coulent  de  fes  yeux  \  l'amour  facré  du  genre-h(i<^ 
main  pénètre  fon  cœur  d'une  vive  tendrelTe  ;  fon  fang  bouillonne  ;  la  ra- 

Jâdité  de  (es  efprits  entraine  celle  de  fes  idées  \  c'eft  alors  qu'il  peint  avec 
entiment ,  qu'il  lance  les  foudres  d'une  mâle  éloquence ,  qu'il  crée  ces  chef^ 
d'osuvres ,  l'admiration  des  flecles ,  il  donne  l'ame ,  la  vie  à  tout  ce  qu'il 
touche.  Que  lui  manque-t-il  alors  pour  rétablir  l'ordre  dans  l'univers  ?  Il 
ne  lot  manque  que  la  puiffance  :  il  a  vu  tout  ce  qui  bleflbit  cet  ordre  ^ 
les  maladies  des  empires ,  la  contradiâion  des  loix ,  b  force  égorgeant  l'é-f 
quité  ;  il  a  frémi  ï  U  fois  d'un  mouvement  de  tendreflfe  &  d'indignation  \ 
il  a  voulu  terminer  les  débats  antiques  de  l'horrible  opprefleur  &  du  fbiblo 
opprimé  :  &  fi,  dans  l'excès  de  fon  zèle,  il  s'efl  égaré  dans  fes  vues  fa- 
blimes  ,  du  moins  les  fuccés  du  crime  ne  lia  en  ont  point  impofé,  &  n'ont 
point  fatigué  fa  confiante  vertu. 

Ce  (èroit  ici  le  lieu  de  peindre  l'ivreffe  qui  pénètre  fon  ame ,  lorfqu'aux 
acclamations  des  citoyens  fatisfaits ,  la  gloire ,  aux  ailes-  brillantes  ,  defceiul 
fur  fa  tête  la  couronne  qu'il  a  méritée  ;  lorfqu'un  peuple  éclairé  &  fenfible 
lui  prodigue  ces  applaudi flemens  qui  font  pâlir  l'envie;  lorfque  la  recon* 
noiflance  multiplie  fon  nom  dans  toutes  les  bouches  ;  &  que  ,  plus  heu- 
reux encore ,  il  voit  la  flamme  généreufe  qui  embrafe  fes  écrits ,  fe  ré^ 
pandire  dans  tous  les  cœurs ,  &  qu'ils  fe  remplilTent  des  principes  vertœux 
qu'il  a  établÊi  pour  le  bonheur  des  hommes.  Alors  il  dit  :  b  J'ai  £ût 
x>  quelque  bien  lur  la  terre,  mon  exiftence  n'a  point  été  mépriGible,  elle 
»  ni'eft  chère ,  puifqu'elle  a  été  utile  à  quelqu'autre.  o  O  gloire  !  ô  amour 
de  l'e(Ume  !  c'eft  toi  qui  fatisfais  le  penchant  le  plus  digne  de  nous  ;  tu 
nous  écartes  des  routes  de  la  mollefle  pour  nous  faire  marcher  fur  les  pas 
des  grands  hommes  ;  ta  ravis  au  néant  le  fouvenir  des  nobles  travaux  ;  lois 
toujours  la  paflion  la  plus  forte  »  la  plus  durable ,  la  plus  agiflànte  dans 
Thoimme  de  Lettres.  Quiconque  ne  te  fent  pas ,  ne  s'élèvera  point  même 
jufqu'au  médiocre. 

C'eft  ainfi  que  font  payés  les  momens  que  l'homme  de  Lettres  a  paiKt 
dans  la  folitude  \  le  temps  écoulé  &  perdu  pour  l'homme  vulgaire  exifte 
encore  pour  lui  11  fe. reproduit  fous  fes  yeux»  &  le  remords  d'un  jour 
inutile  n'entre  point  dans  (on  caur  ;  le  calme ,  la  tranquillité ,  enfiins  de  \à 
modération  des  dëfirs ,  deviennent  fon  partage.  La  tendre  amitié  lui  fo«rîr« 
Que  les  hommes  durs  la  dédaignent ,  que  les  uifles  raifonneurs  la  calom« 
ment  :  il  la  trouve  parce  qu'il  l'invite.  II  ne  cherche  point  dans  foa  smi 
un  flatteur ,  ou  une  viâime  de  fes  caprices ,  mais  une  ame  honnête  o&  il 

Suiflè  délicieufement  épancher  la  fienne ,  établir  une  communicatioii  intime 
e  toutes  fa  penfées ,  s'élever,  sr'embellir  matuelkmeot dans  oo  cotimieBCO 
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qui  ne  (baille  point  le  mélange  impur  de  rintérét.  Le  don  de  la  parole  de» 
irient  pour  eux  le  lien  des  cœurs  ;  ils  s'entendent,  fe  préviennent  &  fe  per- 
leâionnent  l'un  par  Pautre.  L'expreflion  iiaiVe  de  leurs  fentimens  vole  ^ 
Ans  effiKt  y  for  leurs  lèvres ,  ils  ofent  fe  montrer  tels  qu'ils  font.  La  c6n* 
fiance  s¥tablit ,  le  rapport  de  goût  fe  fortifie ,  Pamitié  les  unit  à  jamais  ; 
4k  jpenfent  enfemble ,  &  ils  n'ont  point  à  cnaindre  que  la  cupidité  vienne 
brmr  des  ncrods  dont  le  charme  h\i  toute  la  force. 

O  !  qu'il  eft  doux  dans  le  foin  de  cette  augufte  amitié ,  de  n'obéir  quH^ 
%  voix  do  génie ,  de  fotvre  fes  infpirations  fecretes ,  de  nourrir  chaque  jour 
-ce  fou  (acre  des  beaux-arts  ^  ce  goût  épuré  qui  forme  une  trempe  d'ame 
paiement  vigoureufe  &  fen(tb1e.  Les  beaux-arts  adouciffent  &  apprivoifenK 
le  tempérament^  ils  donnent  à  l'ame  ces  fentimens  purs  &  délicats  qui 
tmortiffom  les  faillies  de  l'orgueil.  Plus  on  connolt  les  hommes ,  plus  on 
*1ettr  pardonne  :  on  attend  moins  d'eux ,  on  refpeâe  plus  leurs  droits  ;  on 
eft  plus  humain ,  plus  porté  \  leur  faire  du  bien. 

QuilIe  fource  de  délices  de  s'élever  avec  Corneille,  de  pleurer  avec  Ra** 
cine  «  de  rire  avec  Molière,  de  penfer  avec  Montefqnieu  ,  Rouflèau^ 
BufFoQ.  O  douces  illufions  de  la  poéfie  !  vous  avez  des  charmes  pour  moi  ; 


Que  j'oublie  les  paflions  orageufes  qui 
t%omme  inquiet ,  pour  m'élever  aux  penfées  riantes  ou  majeflueufes ,  qui 
lont  dilîparoltre  tout  ce  qui  n'eft  pas  elles.  Dans  mes  promenades  folitai- 
fts  ^  je  te  foivrai  dans  les  combats ,  impéraeux  Homère  ,  &  tes  héros  me 
paroteront  aufli  grands  que  tes  dieux.  Tu  peindras  l'amour  facré  de  la  pa- 
trie,  la  valeur  qu'il  infpire,  la  gloire  qui  accompagne  l'homme  courageux, 
l'opprobre  inévitable  qui  atteint  le  lâche  :  je  goûterai  tes  images ,  tour-à« 
tour  fublimes  &  gracieufes  ;  cette  chaîne  d^or,  qui  tient  l'univers  fufpendu 
devant  le  maître  des  dieux  ;  &  la  ceinture"  de  la  mère  des  grâces  ;  &'  le 
fang  immortel  de  Venus ,  qui  coule  fous  la  lance  du  fougueux  Diomede  ; 
6c  Junon  ,  qui  fin-  le  Mont  Ida ,  enveloppée  d'un  nuage  impénétrable  à 
Taftre  curieux  du  jour  ^  défarme  dans  fes  bras  le  dieu  qui  lance  le  ton- 
fierre  :  tout  fera  pour  moi  un  tableau  de  la  nature  ;  tout  m'oflirira ,  fous 
d'aimables  iidions ,  l'emblème  de  la  vérité.  Je  te  méditerai  comme  Platon  , 
inimitable  la  Fontaine  ,  toi  dont  la  naïveté  cachoit  tant  de  profondeur; 
Faimerai  a  reconnoltre  l'empreinte  de  ce  cœur  fans  fiel  ,  de  cette  ame  (i 
fimple,  mais  (i  noble ,  qui  défendit  Fouquet  &  ne  connut  jamais  le  moin* 
dre  détour.  Affîs  fous  un  ombrage  frais  ;  couché  près  du  criftal  des  eaux , 
tu  fouriois  à  la  nature,  &  la  nature  te  courbnnoit  de  fes  fleurs.  Je  ne  t'ou- 
blierai pas  I  énergique  1;^  Bruyère  ,  toi  qui  portas  une  vue  (i  pénétrante 
dans  les  replis  du  cœur  tîumain  *,  en  apprenant  à  me  connaître ,  j'appren- 
drmi  \  pardonner  aux  hommes. 
Mais  ijoand  U  nuit  éteindra  fes  voiles  fombret,  quand  lea  mortels  (ati- 
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gués  fe  livreront  au  repos,  au  milieu  du  fileoce  des  nuits,  je  faifirai  ton 
augufte  ouvrage  ;  tu  m'entraîneras  hors  des  limites  du  monde  ,  audacieux 
Miiton  !  ufl  voile  impénétrable  couvrait  ta  paupière ,  mais  to^  œil  intel* 
^eâuel  apperçuc  cet  efpric  qui ,  porté  fur  les  eaux  »  appella  l'univers  do 
;Fab}me  du  néaAt  ^^  tu  me  peins  le  jour  pompeux  de  la  création ,  la  terre 
•couronoée  de  verdjire  s'échappant  des  mains  du  tout-puilTant ,  il  allume  le 
foleil ,  il  déploie  l'augufie  pavillon  du  firmament  :  tu  me  tranfportes  dans 
ie  jardin  d'Eden  ,  tu  me  fais  voir  le  règne  fortuné  de  l'innocence ,  la  beauté 
majeftueufe  d'Adam,  les  grâces  pudiques  de  fa  chafte  compagne,  fiientâc 
fur  tes  pas^  jç  traverfe  Tempire  de  l'informe  cahos  ,  je  defcends  dans  lei 
gouffres  brûians  creufés  par  la  jufiice  divine.  lA  tu  me  peins  les  efprits  de 
révolte  étendus  fur  le  lac  enflammé}  leur  chef  porte  fur  fon  front  cica« 
n}(é  Peippreinte  de  la  finidre  ;  j'entends  les  blaiphémes  refpeâueux  qu'il 
vomit  dans. (on  audace  auffi  étonnante  que  coupable.  Soudain  m  me  ravb 
aux  cieux  ;  je  vois  les  légions  ailées  qui  entourent  le  trône  de  Péternel; 
il  parle»  tout  s'ébranle;  les  milices  du  Dieu  vivant  s'élancent  pour  venger 
fa  puiflance  outragée  :  le  ciel  &  l'enfer  ie  choquent  ;  Fenter  a  foulevé 
fes  feux  \  le  ciel  a  hix  pleuvoir  fes  foudres  \  la  viâoire  eil  fufpendue  dans 
ce  combat  terrible.  Mais  quel  moment  formidable  !  le  char  du  fils  de  Té- 
ternel  franchit  les  plaines  de  l'immenfité  ;  les  carreaux  vengeurs  qui  par* 
tent  de  fes  mains  précipitent ,  écrafent  &  pourfuivent  ces  innombrables  lé« 
gions  de  rebelles^  O  Miiton  !  je  les  vois  tomber  dans  le  gouffre  immenfe 
de  la  défolation,  j'entends  les  portes  de  l'effroyable  abime  fe  refermer 
pojur  jamais,  &  je  te  vois  un  inflaxit  prés  du  vainqueur ,  couronné  des  rayoot 
iie  fa  gloire ,  &  environné  de  l'éclat  de  mille  foleils  ! 

Aâive  imagioatipn,  tu  es  la  fource  &  la  gardîenue  de  nos  plaiGrs;  et 
i)'efl  qu'à  toi  que  nous  devons  l'agréable  illuiion  qui  nous  flatte  ;  tu  fait 
fournir  à  iiotre  cœur  les  plaifirs  dont  il  a  befoin  ;  tu  rappelles  nos  voluptés 
palfées ,  &  tu  nous  fais  jouir  encore  de  celles  que  l'avenir  nous  promet  ; 
xu  plais  fur«tout  à  l'efpdt  :  c'eft  ta  flamme  fubtile  &  légère  qui  colore  & 
les  cieux  &.Ui  terre  &  les  mers;  fans  toi,  Tame  fe  refiroidit,  la  fleur prd« 
cieufe  de  notre  (enfîbilité  tombe ,  fe  fane ,  &  tous  les  charmes  de  la  vie 
,^lfparoifreQt.;rtu  diflingues ,  dans  les  arts  celui  qui  efl  né  avec  du  génie. 
La  flâioQ  eâ  vérité  ^  quand  elle  émane  de  la  tête  d'un  homme  de  génie  \ 
il  crée  un  monde  magique  ,  plus  beau  que  le  monde  exiflant  ,  comme 
Appelle,  en  mariant  des  couleurs,  faifoit  une  beauté  plus  parfaite  que 
tout  ce  qui  avpit  jamais  exiflé.  Cet  empire  de  l'homme,  cette  faculté  de 
cpmbiner  des  idées  &  des  images,  efl  le  plus  beau  préfent  qu'il  ait  reçu 
Ue  la  divinité.  11  donne  la  vît,  ^  de  nouveaux  êtres  qui  commencent  ^  à 
exifler  dès  qu'ils  touchent  &  qu'ils  i'ntéreffent.  La  juflice  &r  la  bonté  font 
perfonniflées. .  On  entepS  une  voix  qui  annonce  t^lévation  &  la  dignité  de 
^l'ame  humaine ,  &  l'on  préfère  cette  fîâion  pour  fe  confoler  de  ce  qui 
fift  ;  elle  en&ote  UA.i^ouvel  univeri-  que  nous  habitons  avec  plaifir  ;  nous' 

Révoquons 


LETTRES.    {JJommedcy  i8j 

évoqctons  àe%  feotômes  parés  de  toutes  les  couleurs,  &  diftraits  de  la  vér 
rite  nous  fommes  heureux  par  Pillufion. 

Aimable  imagioation ,  la  penfée  la  plus  profonde  s'évanouit ,  fî  elle  n'eft 
revêtue  de  tes  couleurs.  Tu  as  peut-être  découvert  plus  de  vérités  que  la 
raifoQ  même  ;  car  tu  joins  la  force  à  fagrément ,  la  çerfuafîon  à  l'autorité  ; 
tout  ce  qui  eft  vif,  délicat,  riant,  eft  de  ton  reflbrt  ;  tu  es  le  miroir 
heureux  oii  fe  peignent ,  fe  multiplient ,  s'embelliffent  tous  les  objets  de 
la  nature. 

O  fouveraine  de  nos  efprits  ,  dés  qu'on  fe  livre  à  ton  vol  enchanteur^ 
rinfortune  fuit ,  les  rayons  de  Tefpérance  dorent  la  perfpeâive  du  bonheur. 
L'homme  de  génie  échauffe  par  toi  fe  trouve  dans  fon  malheureux  deflia 
au-defTus  de  l^s  revers ,  &  même  il  les  oublie  i  il  porte  en  lui  un  tréfor 
que  ne  peut  lui  arracher  la  fortune  ;  animé  d'un  feu  céleite ,  il  exerce  fa 
penfée  \  elle  fe  repofe  fur  les  objets  les  plus  fublimes  ou  les  plus  rians , 
âc  l'image  de  Ces  maux  efl  efFicée.  Bacon  emprifonné  fous  la  voûte  d'un 
cachot,  commandoit. à  fon  ame  dé  franchir  les  murs  épais;  elle  méditoit 
l'ordre  éternel  de  IHinivers ,  le  mélange  inévitable  de  bien  &  de  mal ,  la 
fuccefiîon  néceffaire  du  plaifir  &  de  la  douleur.  Eh  !  que  lui  faifoient  alors 
ces  chaînes  qui  ne  pouvoient  captiver  la  plus  noble  partie  de  lui-même  ? 
Chantre  de  Tancrede  &  d'Armide ,  je  te  fuis  dans  tous  les  lieux  oii  t'en* 
traîne  le  d'eflin  le  plus  bizarre  ;  je  vois  le  charme  de  la  poéfle  comme  un 
baume  vivifiant  ranimer  ton  ame  flétrie  par  la  douleur:  tu. braves  le  fort 
&  tes  ennemis ,  en«  te  jetant  dans  les  bras  des  mufes  -,  la  mort  s'avance , 
&  tu  ne  l'apperçois  pas  i  totr  œil  ne  fe  porte  que  vers  l'immortalité.  Je 
vois  Tompfon  monté  fur  un  vaiffeau  prêt  à  fondre  dans  l'abyme;  il  femble 
oublier  le  péril ,  il  contemple  les  fuperbes  images  de  cette  horrible  tem- 
pête ,  le  fombre  effrayant  qui  colore  la  nature  attriflée ,  &  la  lueur  rapide 
des  éclairs ,  réfléchie  fur  les  eaux  ;  paffionné  pour  fon  art ,  il  s'écrie  :  O  ! 
le  beau  fpeftacle  !  ô  la  magnifique  tempête  !  Ovide  efl  exilé  loin  de  Rome 
dans  los  affreux  déferts  de  la  Scythie  :  la  nature  fauvage  s'embellit  de  fa 
préfence ,  il  confie  à  fa  lyre  les  chagrins  de  fon  ame  :  par  une  magie  puif* 
faute  ,  ks  malheurs  s'effacent,  tandis  qu'il  s'occupe  à  les  peindre;  il  épanche 
fa  douleur  dans  fes  vers  éloquens ,  il  fe  plaît  dans  fes  plaintes  :  le  fuccès  de 
fon  efpric  trompe  fon  cœur,  &  il  rend  vaine  la  vengeance  de  fon  tyran.^ 

Amour  des  beaux-arts ,  que  n'enflammes-tu  tous  les  cœurs  "i  Tu  ferois 
un  fecours  toujours  préfent  contre  l'ennui,  contre  l'infortune,  contre  les 
paflfions  qui  tyraqnifent  les  hommes  dans  la  fociété.  Les  mortels  défabufés 
ne  connoltroient  plus  d'autre  ambition  que  celle  de  reculer  les  bornes  de 
l'efprit  humain  ;  attendris  par  vos  leçons ,  ils  ne  deviendroient  fenfibles 
qu'aux  charmes  éternels  du  beau.  Efl-il  rien  de  plus  délicieux  que  de  pou* 
voir  jouir  de  la  nature  ^  dans  tous  les  temps ,  dans  tous  les  lieux  ?  D'ouvrir 
fon  ame  aux  objets  enchanteurs  qui  la  décorent  ?  Quelle  fource  inépuifa* 
ble  d'agrémens ,  que  ce  qui  flatte  notre  goût  intérieur ,  faculté  dittinâe 
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àes  autres  fenfations ,  &  qui  nous  rend  (enfibles  à  la  beauté  ^  \  Tordre  i  %- 
l'harmonie  !  Alors  les  mœurs  prennent  l'empreinte  vertueufe  de  ces  occu« 
pations  douces  &  utiles.  Tandis  que  Fennemi  des  beaux- arts  ^  fur  le  déclin 
de  fes  années ,  à  charge  \  lui-même  &  aux  autres ,  éprouvera  un  vide  ^ 
freux ,  n'envifageant  que  le  fpeâre  de  l'ennui  &  les  ombres  horribles  de 
la  mort  :  l'homme  éclairé  jouira  du  fpeâacle  de  fa  vie  paflfée  ^  il  aura  fa 
apprécier  ce  que  vaut  l'exiftence ,  &  fort  par  fa  penfée  ^  il  ne  redoutera 
plus  l'inftant  inévitable  qui  doit  terminer  fa  carrière.  Aind  le  généreux  Fé- 
nélon ,  qui  montra  à  l'univers  le  caraâere  rare  &  facré  d'une  ame  remplie 
à  la  fois  d'une  extrême  vertu ,  &  d'une  extrême  douceur ,  ne  perdit  point 
dans  les  cours  la  (implicite  de  fes  mœurs  ,  &  conferva ,  dans  fon  exil ,  cette 
égalité  d'ame  que  rien  ne  peut  corrompre.  AinH  Fontenelte ,  ce  Neftor  qui 
illuftra  deux  (iecles  »  calme ,  tranquille ,  modéré  jufqu'à  fa  dernière  heure  ^ 
vit  fuir  le  fonge  de  la  vie ,  comme  un  fage  du  haut  d'une  colline  élevée , 
voit  mourir  les  derniers  rayons  du  foleil. 

Que  ne  puis-je  placer  ici  les  noms  de  ces  écrivains  non  moins  diilingués 
par  leurs  vertus  que  par  leurs  talens.  Je  ferois  voir  que  le  feu  du  véritable 
génie  n'embrafe  prefque  jamais  que  des  âmes  fublimes  ;  je  prouverois  par 
les  écrits  &  les  aâions  de  ces  hommes  immortels  ,  combien  leur  cœur  étoic 
pénétré  de  cette  vertu  douce  dont  ils  fe  font  efforcés  d'étendre  l'empire* 
Alors  mes  foibles  accens  rendus  plus  forts,  par  la  mâle  éloquence  de  ces 
bienfaiteurs  de  l'humanité ,  iroient  porter  la  honte  &  le  remords  dans  le 
fein  de  leurs  perfécuteurs  \  alors  l'envie  étonnée  de  fe  trouver  fenfîble , 
laifferoit  tomber  fes  flèches  empoifonnées  ;  &  fes  lâches  miniftres  réduitt 
au  filence ,  ne  jouiroient  plus  du  coupable  plaifir  de  rabaiffer  un  mérite  qui 
les  ofFufque. 

La  fatyre  d'un  mal-honnête  homme,  difoit'  Bacon  ,  efl  une  véritable  il- 
luflration. 

En  exaltant  l'utilité  des  gens  de  lettres  dans  ta  fociété  ,  en  célébrant 
leurs  vertus ,  &  le  goût  des  connoifTances  utiles  qu'ils  entretiennent  par- 
mi leurs  concitoyens  ;  en  indiquant  aux  fouverains  &  à  leurs  miniftres  le 
bien  qu'ils  peuvent  faire  en  employant  à  propos  ces  hommes  qu'on  laifle 
fou  vent  croupir  dans  l'obfcurité  ,  parce  qu'on,  craint  autant  leur  droiture 
au'on  eftime  leurs  talens  ;  je  ne  diffîmulerai  point  qu'il  fe  trouve  quelque- 
fois dans  la  profeflion  littéraire  comme  dans  tous  les  autres  états  de  la  fo- 
ciété civile ,  des  âmes  mercenaires  &  méprifables ,  qui  déshonorent  te  titre 
de  littérateurs  dont  ils  fe  parent.  Efclaves  de  l'envie  ,  on  les  voit  dépri- 
fer  des  rivauit  dont  le  mérite  les  ofTufque  ;  flatteurs  mercenaires  ,  ils  cour- 
tifent  les  grands ,  pour  ravir  au  génie  la  jufte  récompenfe  qui  lui  eft  due  ; 
dignes  miniftres  de  l'ignorance  &  de  la  calomnie ,  ils  n'ont  pas  honte  d'ea 
fuivre  les  mouvemens  défordonnés.  Heureufement  ils  font  en  petit  nom- 
bre I  ces  auteurs  que  la  vanité  domine ,  qui  s'attachent  à  troubler  les  tra* 
vaux  du  génie ,  comme  s'ils  o'avoient  |)a8  d'autre  moyen  de  s'élever  que 
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ffûniiSèt  ÊUînn.   Ceft  à  la  raifon  de  dUGper  les  preftiges  de  Vargatàl  û  na- 
turel à  IHiomme;  c'eft  à  la  raifoo  de  mettre  les  gens  de  Lettres  en  garde 
contre  nne  émulation  trop  ardente ,  contre  cet  amour  ezceffif  de  la  gfoire 
fi  propre  à  égarer  les  hommes  médiocres.  ' 

O  vous  !  qui  courez  la  carrière  de  l'immortalité ,  ma  voix  foible  ^  maïs, 
interprète  de  Fhonnéteté ,  ofe  vous  adrefler  la  parole  :  oubliez- vous  qu'ayant 
lîionneur  de  parler  aux  hommes  ^  ils  ont  droit  d'attendre  de  vous  une  vertu 
mâle  9  févere  t  courageufe ,  qui  fâche  prononcer  connre  vous-même ,  lorf que 
nntérét  général  le  demandera?  Oubliez-vous  qu'on  ne. pardonne  pas  à  l'en* 
vieux  &  au  méchant ,  même  en  £iveur  de  fon  génie  ^  &  que  le  fouveraia 
mépris  s'allie  quelquefois  à  l'admiration  des  plus  rares  talens  >  Oubliez-vous 
que  fi  la  malice  humaine  fourit  quelquefois  aux  traits  ingénieux  de  la  fa* 
lyre ,  elle  pafTeavec  la  foule  intérelfée  à  la  recevoir ,  &  que  l'équité  pros- 
crit bientôt  cette  petite  vengeance  ^  en  marquant  du  fceau  de  l'opprobre  le 
jaloux  cenfeur  ?  Eh  !  que  veulent  dire  cette  haine ,  ce  fiel ,  cette  animofiié 
qui  vont  bientôt  vous  confondre  avec  le  plus  vil  des  hommes  ?  Le  fergc« 
ron  hait  le  forgeron ,  la  faim  lui  diâe  fon  inimitié  :  mais  vous ,  qui  pré- 
tendez i  la  gloire ,  imiterez-vous  l'homme  vénal  dont  l'ame  répond  ï  la 
baflêffe  de  (on  état  t  Que  craignez-vous  ?  l'eftime  publique  eft  inépuifable 
&  la  gloire  tieiu  des  couronnes  toutes  prêtes  pour  chaque  efpece  de  mé^ 
rite.  Doit- on  être  l'objet  de  vos  éternelles  vengeances  pour  ofer  courir  la 
même  carrière  où  vous  vous  rencontrez?  Ne  devez- vous  donc  arriver  au 
but  que  couvert  de  lauriers  arrachés  avec  foreur  des  mains  de  vos  .conc«r« 
rens,  &'déj^  flétris  par  la  honte ,  ainfi  que  par  les  reproches  des  fpeâa- 
ceurs  >  Songez  que  vous  êtes  tous  égaux  ,  lorlque  vous  volez  dans  la  lice. 
Qui  de  vous ,  en  effet ,  oferoit  fo  flatter  d'être  déclaré  vainqueur  par  la  voix 
de  la  poftérité?  Elle  jugera,  &  vos  cris  ne  feront  point  entendus,  &  tous 
ces  téméraires  critiques  difparoitrofat.  Heureux  fi  l'oubli  les  dérobe  à  J'op» 
probre!  Que  ces  têtes  étroites  ,  ces  âmes  mal-nées,  indifférentes  for  l'inté- 
rêt général ,  concentrées  dans  leurs  petits  intérêts  ne  voient  que  ce  qui.  les 
bleue;  vous ,  hommes  de  Lettres  &  dignes  de  ce  nom,  vous  ne  proranerez 
point  une  plume  qui  ne  doit  être  confacrée  qu'au  bien  public,  en  la  faifanr. 
fervir  \  l'orgueil  d'immoler  un  rival  ;  c'eft  à  vous  de  donner  l'exemple  de 
ce  généreux  définféreflement  \  de  cène  impartialité  qu'on  efl  en  droit  d'at-* 
tendre  de  vous,  &  que  vous  exigeriez  pour  vous-mêmes.    L'éloge   d'un 
homme  de  génie  n'en- il  pas  la  plus  douce  récompenfe  d'un  autre  homme 
de  génie  ?  pites ,  c'eft  mon  frère  qu'on  admire ,  qu'on  loue ,  qu'on  perfé- 
cure  ;  je  dois  le  confoler,  le  défendre ,  puifque  les  méchans  le  puniffent  d'être 
éclairé  &  vertueux.    Pour  jouir  de  l'eftime  de  mes  contemporains ,  il  me 
faudra  un  jour  paffer  par  les  mêmes  épreuves.   Oui,  hommes  de  Lettres^ 
vous  ne  formez  qu'un  corps»  vos  intérêts  font  les  mêmes;  rendez- vous  ref- 
peôable ,  l'union  feule  peut  concentrer  vos  forces  ;  vous  ferez  invincibles , 
eo  uniflant  vos  lumières;  fi  vous  vous  ifolez»  vous  ne  ferez,  plus  que  de 
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foibles  ruifleaux  ,  qui  fe  deflfécheront  dVux-mémes ,  tandis  que  vous  aurîess 
pu  former  un  fleuve  vafte  ,  impofant  &  d'un  cours  majeftueux  &  immortel. 
Eh  !  la  gloire  elle-même  vaut-elle  le  plaiGr  réel  &  fenfible  de  vous  com- 
muniquer vos  idées  ,  d'agrandir  mutuellement  vos  connoiffances  ,  de  mêler 
les  tréfors  de  vos  âmes ,  de  vivre  en  frères ,  en  amis ,  en  citoyens ,  ho- 
norés &  vertueux?  Que  Tamour-propre  eft  petit  &  mîférable  auprès  de 
cette  élévation  d'ame  qui  fait  difparoitre  toute  rivalité  !  FérilTent  donc  les 
odieux  monumens  érigés  à  l'envie  !  Thémiftocle  pallionné  pour  la  gloire  , 
ce  pouvoir  fouffrir  celle  d^autrui.  Qu'il  devoir  fupporter  d'angoifles  !  que 
Miltiades  &  fes  trophées  ont  dû  le  poignarder  de  fois  !  que  les  ferpens  de 
la  jaloufie  lui  dévoient  rappeller  combien  il  étoit  petit  en  voulant  être  un 
héros  !  Ainfi  l'intérieur  du  grand-homme  offre  quelquefois  une  paillon  bafle^ 
quiconfole  la  multitude,  excite  la  pitié,  ^cefTe  de  rendre  le  grand-homme 
digne  d'envie. 

Que  fur  leurs  débris  s'élève  un  autel  à  la  paix  l  Venez-y  ferrer  les  noeuds 
d'une  amitié  utile  &  douce.  Que  l'émulation  n'excite  plus ,  parmi  vous  ^ 
que  de  ces  difputes  dont  les  arts  puiflent  s'enrichir  !  Si  votre  caufe  exige 
quelque  chaleur ,  que  ce  foit  avec  noblefle ,  avec  honnêteté.  Vos  raifons 
ne  perdront  rien  de  leur  force,  lorfqu'elles  feront  préfentées  avec  modéra* 
non  ;  on  y  reconnoUra  mieux  le  ton  de  la  vérité.   Songez  enfin ,  que  la 

i'uflice,  la  générofité ,  la  grandeur  d'ame  doivent  vous  animer ,  fi  vous  voulez 
es  peindre  avec  force  &  les  faire  palier  dans  les  cœurs  de  ceux  qui  vous 
écoutent.  Diflingués  du  refle  des  mortels,  par  vos  lumières ,  montez  votre 
ame  au  ton  de  votre  génie  ,  il  en  fera  plus  grand ,  plus  fier ,  plus  fubli« 
me  I  plus  cher  à  la  nation ,  à  l'humanité  ;  &  la  foule  envieufe  ne  faifira  plus 
le  prétexte  de  vous  refufer  fon  hommage  pour  exercer  le  trifle  droit  de 
calomnier  vos  mœurs.  Vous  mépriferez  les  fourds  complots  du  fanatiftne 
*&  de  l'ignorance ,  &  affermis  fur  la  colonne  inébranlable  de  la  probité  , 
vous  verrez  vos  ennemis  réduits  à  garder  un  filence  qui  fera  leur  fupplice 
&  leur  honte;  ou  fi  la  force  de  la  vérité  leur  arrache  une  parole,  cette 
parole  vous  fera  glorieufe  :  ils  diront  ;  »  Les  gens  de  Lettres  font  des  ci- 
p  toyens  éclairés  ,  vertueux ,  utiles  &  heureux.  <c  M.  M  -«  r. 


LEVÉE  DES  TROUPES,  VaSion  d'enrôler  des  hommes  au 
fervice  militaire ,  foit  pour  en  former  de  nouvelles  troupes ,  foit  pour 
recruter  Us  anciens  corps. 

V^  ETTE  opération  auffi  importante  aue  délicate ,  ne  devroit  être  confiée 
qu'à  des  officiers  d'une  expérience  &  d'un  zèle  éprouvés  ;  puifque  du  pre* 
mier  choix  des  foldats  dépendent  la  deflinée  des  empires,  la  gloire  des 
fouverains ,  la  réputation  oc  la  fortune  àt$  armes.   Elle  a  àt%  principes 
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généraux  avoués  de  toutes  les  nations  ^  &  des  règles  particulières,  à  cha- 
que pays. 

Par  les  conftitutions  primitives  de  chaque  peuple,  tout  hon^me  dans  l'âge 
de  porter  les  armes  les  devoit  porter^  quand  il  étoit  befoin  de  défendre  fa 
patrie. 

Dans  les  premiers  temps  du  monde ,  les  pères  de  famille  qui  avoienc 
une  autorité  fouveraine  fur  leurs  enfans  &  fur  leurs  domeftiques ,  fe  fer« 
VDÎent  de  ces  fortes  de  perfonnes  &  s'en  compofoient  de  petites  armées , 
qiiand  ils  étoient  obligés  d'en  venir  à  une  guerre.  Cet  exemple  fut  fuivi 
€)iiaiid  il  j  eut  des  dominations  formées.  Il  y  a  encore  des  peuples  qui 
^oot  tous  à  la  guerre ,  &  qui  ne  laiffent  pour  la  garde  de  leurs  foyers  que 
let  vieillards ,  les  femmes  &  les  enfans. 

Mais  la  maxime  des  peuples  fages,  tels  que  furent  entr'autres  les  Ro<« 
inaiof  »  étoit  de  n'employer  à  la  guerre  qu'une  partie  de  leurs  fujets  & 
ceux  qui  leur  paroilToient  les  plus  propres  à  ce  métier.  Us  faifoient  des 
aflcmblées  nationales ,  quand  il  s'agiflbit  d'autorifer  ce  que  le  fénat  avoit 
arrêté  de  faire  pour  le  bien  public. 

Ces  aflèmblées  s'appelloient  comices ,  &  c'éroit-là  qu'ils  enrôloient  leurs 
citoyens,  pour  compofer  les  légions  qu'une  guerre  qu'ils  avoient  à  entre- 
prendre ou  à  fouteniri  les  obligeoit  à  lever.  Toutes  les  tribus  ou  curies 
3ui  comprenoient  le  total  du  peuple  étant  aflèmblées  en  comices  ^  l'aâion 
'en  venir  aux  enrôlemens ,  commençoit  par  la  publication  qu'un  prceco  ou 
héraut  £ûfoit  de  ce  qui  s'alloit  faire.  ' 

Il  y  avoit  deux  manières  de  faire  les  Levées  :  l'une  étoit  Tordinaire  £iite 
en  vertu  de  la  loi ,  qui  foumettoit  tout  homme  d'un  certain  âge  au  fervice 
militaire.  L'autre  Levée  étoit  Textraordinaire.  Celle-ci  avoit  lieu,  lorfque 
par  la  Levée  ordinaire  on  n'a  voit  pas  fuffifamment  de  foldats,  &  qu'il  étoit 
oeibio  d'en  avoir  davantage. 

La  Levée  extraordinaire ,  nommée  encore  évocation  ^  fe  faifoit  ainfi  :  un 
orateur  monté  fur  la  tribune  aux  harangues ,  après  avoir  fait  connoitre  la. 
néceflité  où  l'on  étoit  de  mettre  fur  pied  de  nouvelles  légions ,  &  après  avoir 
exalté  le  mérite  qu'auroient  ceux  qui  s'engageroïent  pour  la  guerre,  qui 
étoit  caufe  de  la  Levée  qui  s'alloit  faire ,  laiflbit  le  foin  à  deux  des  princi- 

i>aax  officiers,  nommés  pour  commander  les  nouveaux  foldats,  d'achever 
a  cérémonie. 
Ceux-ci  déployoîent  alors  deux  drapeaux  &  crioient ,  »  que  ceux  qui  zv* 


.  marque 

fujets  qui  vouloient  s'enrôler  par  pur  zèle  ta  liberté  de  choifir  un  fervice 
conforme  au  goût  de  chacun  d'eux.  Ainfi  les  uns  fe  rangeoient  fous  le  dra* 
peau  de  l'in&nterie ,  &  devenoient  par-là  fantaflins  ;  &  les  autres  en  fe 
nngeani/ouf  le  drapeau  de  la  cavalerie,  devenoient  cavaliers. 


1^0  LEVÉEOESTROUPES. 

Qaatit  ii  la  levée  ordinaire ,  où  chaque  citoyen  étoic  obligé  de  fe  fou* 
mettre  à  l'appel  qui  pou  voit  fe  faire  de  fa  perfpnne  en  vertu  de  la  loi  y' 
elle  fe  faifoit  de  la  manière  fuivante. 

Toutes  les  tribus  étant  dans  le  lieu  des  comices ,  il  y  avoir  un  endroit 
particulier  dans  le  même  lieu ,  -où  chacune  de  ces  tribus  entroit  à  fon  tour  ^ 
félon  le  rang  que  le  fort  donnoit  à  chacune  d'elles  pour  y  fouffrir  l'op^é*- 
ration  qui  fuit. 

Une  tribu  entrée,  le  crieur  public  appelloit  à  haute  voix  quatre  per- 
fonnes  de  la  première  clafle  de  cette  tribu ,  &  le  premier  tribun  militaire 
d'entre  tous  ceux  de  ce  grade  pour  commander  dans  la  légion  qui  s'alloic 
lever,  prenoit  pour  foldat  un  des  quatre  appelles. 

Enfuite  le  crieur  recommençoit  l'appel  de  quatre  autres  perlbones  de  la 
même  clafle,  d'entre  lefquels  le  fécond  tribun  venoit  à  fon  tour  choîfir  aa 
foldat,  &  cet  appel  fe  recommençoit  dans  cette  première  clafle  de  tribu, 
jufqu'à  ce  que  tous  les  tribuns  de  la  légion  qui  fe  levoit ,  euflbnt  chacun 
lifn  foldat  pris  dans  cette  première  clafle ,  &  la  même  chofe  fe  Edfoit  en 
chacune  des  autres  clafles  de  cettç  première  tribu. 

Cette  manœuvre  faite,  la  tribu  décimée  fortoit,  &  une  autre  tribu  pre« 
noit  fa  place  pour  fouflïir  la  même  opération.  Ceft  ainfi  que  fe  levoient  des 
légions  formidables  ,  dont  trois  ou  quatre  fuffifoient  pour  compofer  une 
atrmée. 

Les  Romains  fe  foumettoient  d'autant  plus  volontiers  à  ces  fortes  d'en- 
rôlement, qu'outre  l'obligation  qui  les  y  contraignoit ,  les  conflitutions  de 
l%tat  étoient  telles ,  qu'elles  ne  leur  permettoient  point  de  briguer  aucune 
charge  confidéraUe ,  (oit  de  guerre  ou  de  magiftrature ,  qu'ils  n'èuflent  fervi 
à  l'armée  le  nombre  d'années  prefcrites  par  les  loix. 

Végece,  liv.  I.  ch.  i.  préfère  pour  la  guerre  les  gens  de  la  campagne 
aux  gens  de  la  ville ,  comme  étant  plus  robufles.  Mais  G  Ton  ne  prenoit 
que  des  gens  de  la  campagne  pour  le  fervice  militaire ,  les  fuites  en  feroienc 
pernicieufes  pour  les  princes  qui  ont  beaucoup  de  troupes  fur  pied  &  de 
grandes  terres  à  cultiver.  Il  y  a  même  des  Etats  tels  que  la  Hollande ,  qui 
ne  fauroient  fe  recruter  chez  eux.  A  préfent  que  les  foldats  font  pris  au 
hafard ,  la  feule  maxime  qu'on  doit  obferver ,  c'efl  de  les  choifir  propres 
it  fupporter  les  peines  &  les  fatigues  inféparables  du  métier,  de  la  guerre. 
Végece  défire  que  les  foldats  qu'on  enrôla ayent  les  yeux  vifs,  le  col  droit, 
la  poitrine  large,  les  épaules  garnies  de  bons  mufcles,  les  bras  longs,  le 
ventre  petit,  les  jambes  déliées,  &  les  pieds  plus  nerveux  que  charnus.  It 
veut  qu'on  ne  prenne  que  de  jeunes  gens ,  comme  étant  plus  fufceptibles 
des  exercices  &  des  manœuvres  qu'on  doit  leur  apprendre.  Quant  à  la  taille^ 
il  préfère  les  hommes  petits  &  robufles ,  &  en  effet ,  il  vaut  mieux  pren* 
dre  pour  le  fervice  militaire  des  hpmmes  d^une  taille  médiocre  &  bien 
ramaffés.  Le^  grands  corps  fuccombent  d^ordinaire  fous  leur  propre  poids , 
&  peu  agiles,  ils  ne  font  pas  aufli  fufceptibles  des  exercices  que  les  petiti^ 
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être  le  prëfervatif  le  plus  puiflTant  contre  ces  mouvemeos  inquiets  &  irré^ 
iiftibles  qui  follicitent  ^  &  trop  fouvent  décermioent  le  foldat  à  la  défertion  , 
malgré  la  terreur  du  châcimeot  capital  dont  fon  crime  eft  menacé. 

Les  proportions  d'engagemens  qui  préfentent  des  conditions  évidemment 
exceflives  &  illufoires^  ne  peuvent  être  regardées  comme  férieufes ,  ni  opé- 
rer d^engagemens  valables  :  mais  en  ce  cas ,  tes  badinages  fur  ce  qui  regarde 
le  fervice  militaire ,  ne  doivent  pas  refter  impunis. 


LEVIATHAN. 

V^'EST  le  titre  d'un  ouvrage  de  Hobbes,  célèbre  mathématicien  &  po- 
litique Ânglois ,  qui  doit  trouver  place  daps  cette  Bibliothèque. 

Thomas  Hobbes ,  né ,  à  Malmesbury  dans  le  comté  de  Wilt  le  {  d'avril 
1588,  &  mort  à  Londres  le  4  de  décembre  1679,  ^  ^^^  l'efprit  le  plus 
élevé  que  l'Angleterre  ait  produit  depuis  le  chancelier  Bacon  î  mais  la  gran- 
deur de  fon  génie  n'a  fervi  qu'à  rengager  dans  de  plus  grandes  erreurs. 
On  peut  dire  de  lui  ce  qu'on  dit  d'Origene ,  qu'où  il  prend  le  bon  parti  ^ 
perfonne  ne  le  foutient  mieux ,  &  qu'où  il  erre ,  perfonne  ne  tombe  dans 
de  plus  grandes  erreurs  (a).  Flufieurs  fentimens  répandus  dans  fes  ouvrages 
philo fophiques  ,  l'ont  fait  foupçooner  d'avoir  donné  dans  l'athéïfme;  mais 
aucune  de  fes  œuvres  ne  lui  a  fufcité  tant  d'ennemis  que  fon  Leviathan  & 
un  autre  ouvrage  politique  qui  le  précéda. 

Hobbes,  qu'on  nous  a  dépeint  franc,  civil,  communicatif  de  ce  qu^l 
favoit ,  défintéreffé ,  bon  ami ,  bon  parent ,  charitable  envers  les  pauvres^ 
grand  obfervateur  de  l'équité  {h)  ,  pu' lia  d'abord  un  ouvrage  fous  ce  titrée 
Ekmcnta  philofophicafivcpolitica  de  chc^  idcfi  de  vitâ  civili  &  politicapru^ 
dcnttr  injîitueniâ.  Paris ,  1 642 ,  in-4to.  Ce  livre ,  augmenté  par  l'auteur,  fut  im- 
primé pour  la  féconde  fois  à  Amflerdam,  in-12»  en  1647  ,  par  les  foins  de 
oorbiere ,  François  réfugié ,  originaire  de  Languedoc ,  qui  combla  de  louanges 
l'auteur  dont  il  étoit  l'ami  particulier.  L¥diteur  de  l'ouvrage  en  devint  le  tra- 
duâeur;  il  en  donna  au  public  une  verfion  intitulée;  EUmcns  phi^ofophir 
ques  du  Citoyen ,  traité  de  politique  oà  les  fondemens  de  la  fociété  font  di^, , 
couverts^  par  Thomas  Hobbes,  &  traduit  en  François  par  un  de  fes  amis. 
Cette  même  traduâion  fut  réimprimée  fous  ce  titre  :  Le  Corps  politique 
ou  Us  Elémens  de  la  loi  morale  &  civile ,  &c.  Leyde,  1652,  &  réimpri- 
mée l'année  fuivante  chez  Jean  &c  Daniel  EIzévier. 

Hobbes  a  divifé  cet  ouvrage  en  trois  parties.  La  première,  delà  liberté p  . 
il  y  traite  de  l'état  de  nature  ;   la  féconde ,  de  V Empire ,   il  y  parle  de 

(tf  ")   Ubi  benè^  ncmo  meliits  ;  uhi  malè  j  nemo  vtjùs. 
(^)  Voyez  Ton  article  daos  le  diUionnaire  de  Baylv 
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la  fujéiioo  :  la  troifieme  »  dt  la  religion ,  il  y  difcoce  ce  qui  a  rapport  au 
chriiliaoifme.  Cefi  le  plan  judicieux  que  l'auteur  t'eft  £ût  pour  diicuter  les 
devoirs  des  horamei ,  premièrement  en  tant  qu'hommes ,  puis  en  tant  que 
citoyens^  &  enfin  en  unt  que  chrétiens. 

U  a  déployé  de  grands  talens  dans  Ton  ouvrage  ;  mais  il  l'a  rempli  de 
ibphifmesi  ou  plutôt  d'un  fophifme  continuel.  Il  le  compofa  dans  un  temps 
où  les  difputes  fur  le  pouvoir  des  (buverains  &  fur  les  droits  des  fujets  étoienc 
vives  en  Angleterre,  &  préfageoient  les  malheurs  qui,  dans  la  fuite, 
affligèrent  cet  Ecat ,  &  coûtèrent  la  vie  à  un  de  fes  rois  (a).  Abandonné 
à  Ion  indignation  contre  les  féditieux  qui  livroient  fa  patrie  ï  la  fureur  d'une 


poerre  civile,  il  entreprit  de  défabufer  fa  nation  des  opinions  qui  avililfent 
Fautorité  royale ,  ôc  écrivit  en  &vear  du  pouvoir  monarchique  »  qu'il  efti* 
moit  le  meilleur;  mais  en  le  £ûfant,  il  auroit  dû  établir  des  maximes 
fhn  vertueafi:s« 

U  fuppofe  tous  les  hommes  méchans ,  il  ne  reconnolt  pour  règle  des  afHons 
que  l'utilité  particulière.  Il  foutient  que  les  hommes  ont  le  pouvoir  aufli* 
bien  que  la  volonté  de  fe  £iire  du  mal  les  uns  aux  autres ,  &  que  l'état 
de  nature  eft  un  état  de  guerre  de  chacun  contre  tous.  Il  donne  au  feuve- 
rain  une  ancorité  fans  bornes ,  dans  les  affaires  de  la  religion  au(Ii-4>ien  que 
dans  cdks  de  l'Etat.  U  dit  qu'il  eft  du  devoir  de  chaque  particulier  de 
fuivre  la  religion  approuvée  dans  fa  patrie  par  autorité  publique ,  (inon  ea 
y  adhérant  de  cœur ,  du  moins  en  la  profèfTant  par  obéiflance.  Il  ne  re-. 
-connoit  qu'un  feul  gouvernement ,  le  civil ,  &  il  nie  qu'il  y  en  ait  un  ec** 
cléHalKque.  Par-tout,  il  détruit  les  faines  maximes  de  la  morale,  &  avance 
des  propofitions  très- dignes  de  cenfure.  Il  foutient  que,  quoique  Pathéïfme 
foit  le  plus  pernicieux  de  toUs  les  péchés ,  &  qu'il  foit  juftement  puni  de 
Dieu  &  des  puiflances  fouveraines ,  il  ne  rend  coupable  que  d'imprudence 
&  non  d'injuftice. 

Hobbes  a  des  idées  peu  honorables  à  la  divinité ,  en  qui  il  reconnok 
néanmoins  on  empire  naturel  ^  conformément  aux  maximes  de  la  raifon. 
Dieu  enfeigne  aux  hommes  le  droit  naturel  par  les  lumières  d^une  raifon 
droite;  mais  en  cela,  félon  ce  philofophe,  il  fe  contredit  lui-même;  car, 
d'un  c6té,  il  leur  dit  qu'ils  doivent  tous  fe  battre  l'un  contre  Tautre,  il 
-  les  met  tous  aux  mains ,  pour  s'égorger  injuftement  de  part  &  d'autre  ^ 

{luifque  chacun  d'eux  refpeâivement  ne  £iit  que  maintenir  fes  droits.  De 
'autre,  il  défend  la  guerre  enti^eux,  par  la  même  raifon  droite  ,  &  il  veut^ 
pour  cet  effet,  qu'on  cède  des  chofes  qu'il  ne  laiffe  pas ,  après  cela ,  de 
regarder  encore  comme  telles,  que  chacun  y  a  droit,  &  y  peut  ainfi  légi* 
timement  conferver  fes  prétentions ,  ou  en  pourfuivre  la  jouxflance  par  U 
voie  des  armes.  Il  faut,  de  toute  néceffité»  qu'Hobbes  attribue  à  Diea 
foutes  ces  contradiâions  qu'il  met  dans  ce  qu'il  appelle  la  droite  raifon  des 

(  4t)  Charles  L 
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hommes  qui  jugent  contradiâoi rement  des  chofes  néceflfaires  à  la  vie  de  cha- 
cun ,  puifque  c'eft  par  cette  même  raifon ,  qu'il  dit  que  Dieu  règne  comme 
par  une  elpece  de  loi.  D^où  il  fuit  que  Dieu  permet  tout  ce  que  cette  raifon 
prétendue  droite  permet,  &  qu'on  peut  faire,  fans  violer  aucune  loi ,  tout  ce 
que  cette  raifon  a  enfeigné  être  conforme  au  droit  namrel  ;  car  dans  l'en- 
droit même  ou  Hobbes  prend  à  tâche  de  définir  le  droit ,  il  le  borne  à  la 
liberté  que  chacun  a  dufcr  de  fis  facultés  naturelles  filon  la  droite  raifi>n. 
Ce  politique  Anglois  attache  fon  leâeur  par  des  talens  très- propres  à 
féduire  une  imagination  foible ,  par  un  tour  un  peu  obfcur ,  mais  vif  & 
ferré ,  par  des  métaphores  hardies  &  par  des  raifonnemens  recherchés  ;  & 
il  tombe  dans  bien  des  paralogifmes ,  pour  n'avoir  pas  embraffé  tous  les 
principes.  Si  l'on  ne  fe  laifle  pas  furprendre  à  la  confiance  avec  laquelle 
il  attaque  les  opinions  communes ,  on  découvre  un  homme  qui  s'égare  & 

Î|ut,  quittant  fon  fujet ,  avance  à  tout  moment  des  propofitions  artificieux 
es.  Hobbes  eft  outré  prefque  par-tout ,  &  il  eft  extrême  en  beaucoup  d'ea- 
droits  {a). 

La  publication  de  fon  livre^  révolta  toutes  les  perfonnes  fenfées ,  &  foa 
craduaeur  a  eu  fa  part  des  inurmures  publics.  C'efl  ce  qui  obligea  Sor- 
bière  de  mettre  à  la  tête  d'une  nouvelle  édition  de  fa  traduâion,  un  aver- 
tifTement  où  il  déclara  qu'il  n'approuvoit  pas  les  fentimens  de  Hobbes ,  & 
qu'il  traduiroit  avec  plaifîr  la  réfut^tion*^  qu'on  feroit  de  fon  livre  ;  il  die 
même  que  ce  n'avoit  été  que  pour  engager  quelqu'un  à  le  réfuter  qu'il 
l'avoit  traduit.  On  comprend  la  valeur  de  cette  proteftation  :  on  fait  d'ail- 
leurs par  hs  ouvrages  combien  Sorbiere  inclinoit  pour  le  defpptifme  le  plus 
outré  t  &  pour  le  pirrhonifme. 

Hobbes,  après  fon  traité  De  Cive^  donna  au  public  fon  Leviathan.  II 
défigna  le  corps  politique  par  le  nom  de  ce  monftre  marin  {h) ,  &  c'eft  pour 
le  faire  entendre  qu'il  ajouta  à  ce  titre  :  De  republicd.  Cet  ouvrage  vit  d'à* 
bord  le  jour  en  Anglois  \  Londres,  in-folio,  en  1651.  Il  fut  traduit  ea 
Latin  par  l'auteur  lui-même,  qui  le  fit  imprimer  avec  un  Appendix  à 
Amflerdam  en  16^4,  in-/|to.  Il  parut  enfin  traduit  en  Flamand  à  Amfter- 
dam  en  1^78^  io-^to. 


{a)  Voyez  les  deux  volumes  de  Lettres  &  le  Difcours  imprimes  à  Paris  en  1660 ,  di 
ce  qu'en  rapporte  Bayle  dans  fa  réponfe  aux  quefiions  d'un  Provincial*  ch.  69. 


(^)  Ceft  le  nom  d'un  grand  &  ^ros  poiffon  parlé  dans  Job,  40.  20.  Pouve^ 
ItvtT  LeyiJLthana^tcVhamtqon^  &  lier  fa  langue  avec  une  corde ,  &c..^  Quelques  ir 


-vous  tm* 
mterpretes 


ceci  que  pour  faire  connoitre  fa  puiflance ,  ôc  ce  ne  feroit  pas  une  erande  preuve  de  puîf- 
fance  que  de  pouvoir  enlever  un  poiiTon  ordinaire.  L'opinion  la  plus  commune  eft  qu« 
c'eft  la  baleine  ;  d'autres  écrivains  prétendent  un  mulâtre  ;  d'autres  un  dragon  ;  d'autres  un 
Qfifodile, 
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Le  précis  de  ce  fecoDcl  ouvrage  efl  que  fans  la  pair  il  ne  peut  y  avoir 
de  fureté  dans  un  État  ;  que  la  paix  ne  peut  fubfifter  fans  commandement , 
ni  le  commandement  fans  les  armes  {a)  ;  que  les  armes  font  impui(Iàntes ,  fi 
elles  ne  font  mifes  entre  les  mains  d'une  feule  per(bnne;  que  la  feule  vo- 
lonté du  fouverain  fait  ce  qui  eft  jufte  &  injufte  ;  &  que  la  force  des  armei 
ne  peut  porter  à  la  paix  ceux  qui  font  poulies  à  fe  battre  par  un  mal  plus 
terrible  que  la  mort ,  c'eft-à-dire ,  par  les  difientions  fur  les  chofes  oé-r 
'    ceflaires  au  falur. 

Les  féditieux  dont  Hobbes  vouloit  réfuter  les  opinions  »  (butenoîent  que 
pour  la  formation  primitive  des  fociécés  civiles,  il  avoit  fiillu  néceffaire* 
ment  qu'il  y  eût  deux  fortes  de  conventions,  l'une  àe%  membres  de  la 
nouvelle  fociété  emr'eux ,  l'autre  entre  le  fouverain  &  les  fujets.  Au  lieu 
de  convenir  de  ce  principe ,  qui  eft  certain  (  lorfque  ce  n'eft  pas  au  droit 
de  conquête  que  l'£tat  doit  la  naiffance  )  &  de  (e  borner  à  faire  voir  que 
les  (ëditieux  en  tiroient  des  conféquences  qui  ne  font  pas  liées  au  principe, 
Hobbes  (butient  en  cent  endroits  de  fon  Leviathan  ,  que  dans  la  formation 
des  Etats ,  il  n'eft  intervenu  qu'une  feule  convention ,  favoir  celle  de  cha- 
cun des  fujets  avec  tous  les  autres ,  &  il  nie  qu'il  y  ait  eu  aucune  conven- 
^tion  entre  le  monarque  ou  les  chefs  du  gouvernement  ariftocratique  &  les 
fujets«  II-  eft  néanmoins  évident  que  les  particuliers  <^ui  ont  formé  les  fo- 
ciétés  civiles  primitives ,  ont  eu  '  pour  objet  que  celui  ou  ceux  en  qui  ils 
ont  dépofé  l'autorité  fouveraine  du  corps  ,  gouvernaflent  juftement ,  & 
préfervaftent  le  corps  &  les  membres  des  malheurs  inévitables  hors  des 
ibciétés  civiles  :  or  cet  objet  fuppofe  néceflairement  qu'il  y  a  eu  entre  le 
fouverain  &  les  fujets  une  convention  exprefle  ou  tacite,  &  une  promefle 
refpeâive.  Qu'ootpû  penfer,  qu'ont  pu  dire  les  particuliers  au  maître  qu'ils 
fe  donnoient,  fi  ce  n'eft  :  »  Nous  fouf&ons  des  injuftices  de  toute  efpece 
•  dans  l'état  de  nature  où  nous  vivons ,  nous  voulons  les  éviter ,  nous  vou» 
9  prions  de  nous  gouverner  &  de  nous  protéger  tous;  nous  promettoivs 
»  de  vous  rendre  une  obéiflance  exaâe ,  &  d'employer  nos  forces  pour 
»  l'exécution  de  vos  loix  &  pour  la  punition  de  ceux  qui  les  violeront  ». 
iQu'a  pu  répondre  le  maître  que  l'on  fe  donnoit ,  fi  ce  n'eft  :  i»  Je  me 
a»  charge  du  foin  de  &ire  régner  la  juftice  parmi  vous ,  je  ferai  des  loix 
»  équitables ,  je  vous  protégerai  tous ,  &  je  ferai  punir  quiconque  troublera 
j»  le  repos  de  l'Etat  que  vous  formez.  «  Il  eft  clair  que  le  peuple  s'eft 
foumis  à  la  domination  du  prince ,  à  condition  que  le  prince  le  protége- 
roit,  &  que  le  prince  a  promis  de  protéger  le  peuple,  à  condition  que 
le  peuple  lui  obéiroir. 

Les  ouvrages  dllobbes  doivent  être  lu^  avec  précaution.  Il  en  hxxt  faire 

(tf  )  Le  repos  des  peuples,  dit  Tacite,  ne  peut  fubfifter  fans  les  armes  ;  les  armes  fans 
la  folde;  &  la  folde  fans  les  impôts.  Neque  qu'us  icntium  fine  armis ,  nequc  arma  fine  fliptn* 
diiSf  mque  ftipcndia  fine  tribut is  haberi  qucunt*  « 

Bb  %  ^ 
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le  même  ufkge  que  les  médecins  font  de  quelques  plantes  venimeufes  qu^ 
tournent  en  remèdes  par  la  manière  de  les  préparer ,  quoiqu'elles  foient 
naturdlement  des  poifons.  On  peut  convertir  la  boue  en  or  (a).  Les  quef- 
tîons  quVobbes  a  agitées  &  les  raifonnemens  qu'il  a  faits  ,  qu'il  a  xnédi*- 
tés  ^  &  qu'il  a  expofés  avec  art ,  font  très-dangereux  pour  un  leâeur  peu 
inftruit  ;  mais  ils  peuvent  fervir  à  un  leâeur  plus  habile  à  approfondir  bien 
des  chofes  à  quoi  il  n'eût  peut-être  pas  pente ,  &  à  ramener  quelques  vé« 
rites  utiles  à  de  bons  principes.  Hobbes  veut  perfuader  comme  jufte ,  rai* 
fonnable  &  naturel ,  ce  que  tout  homme  de  bien ,  tout  homme  inftruit 
déclare  ne  devoir  être  foufFert  que  par  un  principe  de  confcience,  &  pour 
ne  pas  renverfer  le  fondement  des  (ociétés.  Ses  principes  pernicieux  travef^ 
tiflent  l'homme  en  bête,  le  rendent  ennemi  de  toute  fociété,  &  ne  don* 
nent  des  magiftrats  que  pour  la  vie  animale  ^  &  nullement  pour  la  morale. 
Il  eft  très'^&ux  que  l'homme  ne  foit  pas  un  animal  fociable  de  fa  nature  ; 
qu'il  n'aime  Que  foi-même  \  &  que  la  force  foit  la  loi  des  a Aions  ;  &  toutes 
ces  faufletés  (ont  juflifiées  par  le  propre  caraâere  d'Hobbes ,  qui  étoit  efti* 
mable ,  &  par  les  efforts  même  quM  a  faits  pour  rendre  meilleurs  fes  coo- 
citoyens}  mais  il  eft  très-vrai  que  la  malice  de  la  plupart  des  hommei 
ruine  la  fociété  \  qu'ils  n'ont  prelque  tous  en  vue  que  leur  intérêt  ;  &  que 
pluiieurs  ne  s'abftiennent  de  beaucoup  d'attentats,  que  parce  qu'ik  (ont 
contenus  par  ceux  qui  font  revêtus  des  forces  de  toute  la  lociété.  La  faine 
politique  doit  déployer  fes  forces  &  fes  lumières ,  non  pas  feulement  pour 
contenir  tes  hommes,  mais  pour  les  rendre  doux,  fociables,  &  pour  les 
tmir  par  leur  volonté  &  par  leur  raifon. 

Hobbes  fot  penfionnaire  de  Charles  II,  fils  &  fuccefTeur  du  rot  infor- 
tuné, dont  cet  auteur  avoir  voulu  fervir  la  caufè. 

L'univerfité  d'Oxford  a  cenfuré  (b)  diverfes  proportions  tirées  des  li^rree 
de  Hobbes  \  PoffendorfF  (c)  €i  Cumberland  {J)  ont  pris  un  foin  particulier 
de  réfoter  les  raifonnemens  de  cet  auteur ,  &  mille  écrivains  ont  4énu>ii-> 
tré  fes  erreurs  (e). 

m 

C  4  >  Amrum  ex  ffereort ,  dit  on  père  de  l'églife. 
(^>  Par  «n  décret  du  ii  de  Juillet  1683. 
(c)  Traité  du  droit  de  la  nature  &  des  geas.  Paffmu 
id')  Traité  philofophique  des  loîx  naturelles.  Pmj^ 
ie)  Deicartes ,  Jacques  «  Thomainis ,  Leibnitz  ,  &c. 


LET^DEN.    {Philippe  (k)  i^j 


L  E  Y  D  E  N  9    (  Philippe  de  )  Auteuïï  de  plufiturs  Traites  de  droit  & 

de  Politique. 

Philippe  de  LEYDEN  ,  originaire  des  Payi-Bas,  fut  un  des  plus  cé- 
lèbres ctnonifles  de  (on  temps.  Il  enfeigna  le  droit  canonique  dans  l'uni- 
verfité  dXXrl^s  ,  &  depuis  dans  celle  de  Paris  où  il  fut  fait  profefleur 
en  1)69.  Il  fut  pourvu  d'un  canonicat  dans  l'églife  de  Saince  Marie  de 
Condé  9  &  il  retourna  dans  fon  pays  où  il  devint  Confeiller  de  Guillaume 
de  Bavière  ^  V.  de  ce  nom  ,  comte  de  Hollande ,  4e  Zélande ,  &  de  Hay* 
flauc.  Il  fut  fittt  en  1373  grand  vicaire  d'Arnoud  dp  Hoorn,  évêque  d'U- 

.  ..  r  .   j.^...^      ..   ..    _:n.  ^,...:. ..._     . ^     goire   XI, 

à  Utrecht 
ébendes  dans 
rcglife  de  Saint  Pancrace.. 

Les  ouvrages  que  cet  auteur  a  laiflfés  ,  qui  fopt  des  traités  de  droit  & 
de  poUiique ,  furent  imprimés  la  première  fois  à  Leyde  chez  Jean  Sève- 
fin,  Pan  1516;  &  la  mémoire  de  cet  auteur  étoit  oubliée  lorfque  Sébaftîea 
Petfoldus  a  entrepris ,  au  bout  de  près  de  deux  fiecles  »  de  la  &ire  revi- 
vre. 11  fit  imprimer  Tes  ouvrages  en  Hollande  fous  ce  titre  :  Philippi  de 
Leyden  traSatus  juridico-politui  ,  quorum  J'eriem  fequens  pagina  exkjibet. 
Jiccidunt  huic  editioni  autoris  vita  ^  meduua  traBatuum  ^  &  index  Ugum 
ad  quas  fcripfit.  Rtcenfuit  &  indice  auxit  Scbafiianus  Petfoldus  ^  regias  ma^ 
jtfiaiis  Boruffia  hibUothuarius.  Amfitlodami  apud  Sebafiianum  Petfoldum  ^ 
ijoi  in-àf/o.  pp.  ^6. 
Cet  ouvrage  confient  ouatre  petits  traités. 

Le  premier  de  rtipublicœ  cura  &  forte  principantis ,  renferme  85  cas 
qui  font  autant  de  décidons  tirées  du  code  &  des  noveUes  de  Jufiinien , 
concernant  le  gouvernement  d'un  Etat.  Cet  ancien  interprète  rapporte  fur 
chaque  cas  les  termes  de  la  loi.  Il  en  propofe  Pefpece  &  il  en  donne 
Pexplication. 

Le  fécond  traité  eft  une  table  que  Tauteur  a  dreJOTée  des  matières  &  des 
maximes  qui  font  répandues  dans  le  premier  traité. 

Le  troificme  concerne  Part  de  gouverner  une  république  fous  ce  titre  : 
De  formis  &  femitis  reipublicœ  utiliàs  &  faciliùs  gubcrnandce . 

Le   quatrième  :  De  modo  &  reguld  rei  familiaris  faciliùs  gubcmandœ  p 
eft  une  infiruâion  pour  bien  régler  fa  maifon. 

Tous  ces  ouvrages  ne  font  aujourd'hui  d'aucune  utilité ,  &  ne  mérÂtoieni 
pas  de  reparohre  au  jour  au  commencement  de  ce  fiede  éclairé. 
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LIBÉRAL,    adj. 

JL^'HOMME  libéral  eft  dirpofé  à  faire  parc  aux  autres  de  Ces  propres 
biens.  Mais  cette  difpofitioo  doit ,  comme  toutes  les  qualités  qui  ont  leur 
fource  dans  la  bienveillance,  être  fubordoonée  à  la  juftice,  pour  devenir 
une  vertu.  La  libéralité  ne  peut  être  exercée  que  par  les  particuliers^ 
parce  qu'ils  ont  des  biéos  qui  leur  font  propres.  Un  fouyerain  qui  ù'a  rien 
a  lui  peut^it  erre  libéral ,  dans  le  fens  rigoureux  de  ce  mot  ?  Lelroi  de  Prufle  , 
n'étant  encore  que  prince  royal ,  avoir  récompenfé  généreufçment  une  ac- 
trice célèbre;  Il  la  récompenfa  beaucoup  moins,  lorifqu'il  fut  roi;  Si  il 
dir,  à  cette  oçcaHon,,  ces  paroles  remarquables  :  n  'Autrefois  je  donnois 
»  mon  argent ,  &  '  je  donne  aujourd'hui  celui  de  mes  fùjets.   a 

Si ,  être  maître  des  ciEUrs ,  c'eft  être  véritablement  riche ,  qui  eft  plus 
riche  que  l'homme  libéral?  Il  n'eft  occupé  qu'à  faire  le  bonheur  de  (es 
femblables  ;  pourroiént-îls  lui  refufer  leur  biehveillance  t 
•  On  demande  fî  l'on  doit  être  libéral ,  même  à  l'égard  des  méchans  ^ 
Oui ,  fans  doute ,  parce  que  le  méchant  même ,  dès  qu'il  eft  indigent  & 
malheureux  ^  a  ,  en  cette  qualité  ,  des  droits  fur  les  largefles  d'an 
bonciceur.  '     ,  .  •     «  ', 

.  Les*  dons  de  l'Etre  fuprême  ne  fe  répandebt-its  poidt  fur  toutes  les 
créatures?  Ne  pénetrent*ils  pas  intimement  leur  fùbftance  ?  L'aftre  qui 
nous  éclaire ,  ne  fait-H  pas  fentir ,  dans  toutes  les  contrées ,  fon  influence 
bénigne?    ' 

Une  ame  vraiment  grande  &  libérale  eft  comme  un  feu  qui  continuelle* 
ment  étend  fa  fphere  ;  elle  fe  porte  par-tout  oii  il  y  a  des  befoins. 

La  libéralité ,  conduite  par  la  prudence ,  eft  le  moyen  le  plus  affuré  d'at* 
quérir  l'amour  &  l'eftime  de  tout  le  monde.  Cette  eftime ,  je  l'avoue  ,>  eft 
fondée  en  partie  fur  l'amour-propre  qui  nous  porte  à  confacrer  tout  ce  que 
nous  regardons  comme  un  bien  pour  nous  ;  &  il  eft  vrai  que  cet  amour- 
propre  a  fouvent  trompé  les  hommes ,  en  leur  faifant  donner  le  nom  de 
vertu ^  des  qualités  (implement  utiles,  &peu  louables  au  fend.  Mais  ouanc 
à  la  libéralité  éclairée,  dont  je  parle  .ici,  le  philofophe  joint  fon  fuftrage 
à  ceux  du  refte  des  hommes  ;  &  même  il  connolt  bien  mieux  qu'ils  ne  le 
peuvent  faire  tout  le  prix  de  cette  vertu  ,  parce  qu'il  en  juge  plutôt  par  la 
noblefle  de  fes  principes  &  la  pureté  de  fes  motifs ,  que  par  les  bons  ef- 
fets qu'elle  produit.  Le  philofophe  ,  &  j'entens  le  philofophe  chrétien , 
voit  toutes  les  vertus,  où  le  vulgaire  n'en  voit  qu'aune. 
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Il  faut  ^  3k  qui  en  veut  retirer  fruit  ^  (èmer  de  la  main  |  non  pas  verfer  du 
lac  :  il  faut  épandre  le  grain  |  non  pas  le  répandre. 

On  lit  dans  des  mémoires  eftimés ,  que  le.  duc  de  Montmorency  ,  paf- 
fant  par  Bourges  ^  pour  fe  rendre  dans  Ton  gouvernement  de  Languedoc, 
y  vit  le  duc  d'Anguien  ,  Ton  neveu  ,  (  depuis  le  grand  Condé ,  )  qui  étu« 
dioit  chez  les  Jéfuices  de  cette  ville  :  le  duc  donna  au  jeune  prince  une 
bourfe  de  cent  piftoles  pour  fes  menus  plaiGrs.  A  fon  retour ,  il  le  vit  en-* 
core ,  &  lui  demanda  ce  qu^il  avoît  fait  de  ces  cent  pifioles.  Le  duc  d'An« 
guien  lui  préfenta  fa  bourfe  toute  pleine.  Alors  le  duc  de  Montmorency , 
prenant  la  bourfe,  la  jeta  par  les  fenêtres,  &  dit  au  jeune  prince  :  »  Ap- 
»  prenez,  monfieur,  qu'un  au(fî  grand  feigneur  que  vous  ne  doit  point 
9  garder  d'argent  i  vous  deviez  le  jouer ,  ou  en  hirt  des  aumônes  &  des 
9  libéralités,  a 

Quand  les  grands  font  libéraux,  ils  doivent  faire  leurs  libéralités  avec 
difcernement ,  &  ne  pas  accabler  de  leurs  dons  ceux  qui  font  déjà  foct 
riches.  "*^. 

On  fit  ce  diflique  fur  les  trop  grandes  libéralités  de  François  I ,  à  Tégard 
de  fes  favoris. 

Sin^  fi  vous  donne[^  pour  tous ^  à  trois  ou  quatre^ 
Il  faut  donc  quc^  pour  tous  ,  vous  Us  fajfit:^  combattre. 

On  ne  fauroittrop  infpirer  aux  grands  des  fentimens  de  générofîté.  •  • . . 
'Qu'on  leur  fafle  comprendre  qu'ils  n'ont  des  richeflfes,  que  pour  en  &irt 
des  heureux ,  &  qu'ils  doivent  être  comme  ces  immenfes  réfervoirs  dont 
les  eaux  font  uniquement  deilinées  à  embellir  &  à  fertilifer  nos  jardins. 

Qu'ils  fe  gardent  cependant  de  fe  livrer  à  des  libéralités  déplacées.  An^ 
toine  fkifant  le  don  d'une  ville  à  un  cuifinîer ,  parce  qu'il  avoit  apprêté  ua 
repas  du  goût  de  Cléopatre  ,  n'efl  pas  moins  ridicule  (a)  par  ce  don  , 
quM  l'auroit  été  par  une  fordide  avarice.  Que  les  grands  fâchent  prendre 
le  milieu  entre  ces  deux  excès.  Qu'ils  foient  libéraux,  mais  avec  difcer*- 
sèment.  Qu'aucune  efpece  de  malheureux  n'échappe  à  leur  clairvoyante  gé- 
nérofité ,  &  que ,  dans  la  concurrence ,  ils  préfèrent  toujours  ceux  dont 
l'aifance  contribue  plus  particulièrement  à  l'avantage  de  la  fociété. 

Que  de  gentilshommes ,  dont  les  ancêtres  prodiguèrent  leur  fang  pour 
la  patrie,  mènent  une  vie  pauvre  &  languiffante ,  au  milieu  des  ruines  de 
leurs  châteaux  antiques  !  Que  de  commerçans ,  dont  les  pères  furent  les 
reflburces  de  l'Etat ,  dans  des  temps   malheureux  ,  n'ont  que  l'indigence 

Eour  perfpeâive,  dans  les  malheurs  où  les  plongent  les  fuites  funefles  de 
i  guerre!  Ames  généreufes,  quel  vafie  champ  pour  vos  libéralités  ! 

(a)  Henri  VIII,  roi  d'Angleterre,  fe  donna  le  même  ridicule  :  il  éleva  un  domeflique 
%  uoc  dignité  çoniidérable  9  parce  qu'il  lui  avoit  £ùt  rôtir,  à  propos  un  majxaflio. 
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Rappelions  ici  le  bel  exemple  que  donna  en  ce  genre,  \  la  France ,  un 
célèbre  magîftrat.  Un  Juif  ëunt  mort  fans  laifler  d'héritiers ,  Henri  III  fit 
préfenc  de  vingt  mille  écus  de  cette  aubaine  à  Géofroy  Camus  de  Pont* 
carré.  Que  penfe-t-on  qu^il  en  fît?  Il  les  donna  à  trois  négocians  aflbciéit 
qu'un  incendie  venoit  de  ruiner.  Qu'on  parcoure  les  fades  du  monde ,  y 
trouvera*t-on  beaucoup  de  traits  de  cette  nature  ? 

Quand  on  eft  vraiment  libéral ,  ou  Teft  fans  fafte  &  d'une  manière  qui 
eft  encore  au-defliis  du  bienfait.  Il  parolt  que  VoitJre  favoit  obliger  atnfi. 
Balzac  lui  ayant  envoyé  demander  quatre  cents  écus  à  emprunter ,  il  livra 
au(G*tôt  la  romme  ;  &  prenait  la  promefle  de  Balzac ,  il  y  écrivit ,  en  U 
lui  renvoyant  :  »  Je  reconnetis  devoir  à  M.  Balzac  huit  cents  écus ,  pour  le 
»  plaiiir  qu'il  m'a  fiiit  de  m'eo  emprunter  quatre  cents.  «  Helvetius ,  fort 
au-defTus  de  Voiture  par  fes  ulens ,  mérita  de  lui  être  comparé  par  (a  ma- 
nière d'obliger. 
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A  Libéralité  ^  eft  une  verm  qui  confifte  à  donner  à  propot ,  fans  in- 
térêt, ni  trop,  ni  trop  peu. 

La  Libéralité  eft  une  qualité  moins  admirable  que  la  générofité;  parce 
que  celle-ci  ne  fe  borne  point  aux  objets  pécuniaires,  &  qu'elle  eft  «a  tou- 
tes choies  une  élévation  de  l'ame ,  dans  U  façon  de  penfer  &  d'agir,  qui 
fait  pour  les  autres  par  le  plaifir  d'obliger ,  beaucoup  au-delà  de  ce  qu'ut 
peuvent  attendre  de  nous.  Mais  le  mérite  éminent  de  la  générofité,  ne  dé- 


troit point  le  cas  qu'on  doit  faire  de  la  Libéralité,  qui  eft  toujours  une 
vertu  des  plus  eftimables ,  quand  elle  n'eft  pas  le  fruit  de  la  vanité  de  don» 
ner ,  de  Toftentation ,  de  la  politique ,  &  de  la  fimple  décence  de  foo  étar. 
Le  vice  nommé  avarice  dans  IMdée  commune,  eft  précifément  Toppofé  de 
cette  vertu. 

Je  définis  la  Libéralité  avec  l'évéque  de  Peterborough ,  une  vertu  qm 
s'exerce  en  faifant  part  gratuitement  aux  autres,  de  ce  qui  nous  appar- 
tient. Cette  vertu  a  pour  principe  la  juftice  de  l'aâion  ,  &  pour  but  la  ploi 
excellente  fin  :  car ,  quoique  les  donations .  foient  libres ,  elles  doivei||  être 
faites  de  manière ,  que  ce  que  l'on  donne  de  fon  bien  ou  de  fa  pdne , 
ferve  à  maintenir  les  parties  d'une  grande  fin;  c'eft-lk-dire  la  fureté ,  le 
bonheur,  &  l'avantage  des  fociétés. 

Mais  comme  il  eft  impoflible  de  fournir  aux  ^épenfes  que  demande  l^eMr» 
cice  de  la  Libéralité  ,  fam  on  attachement  honnête  k  acquérir  du  bieo^ 
.&  à  conferver  celui  qu'on  a  acquis  ^  ce  foin  eft  prefcrit  par  des  maximet 
qui  fe  tirent  de  la  même  fin  dont  nous  venons  de  faire  l'éloge.  Ainfi  In 
Libéralisé  qui  défigne  principalement  Taâe  de  donner  &  de  d^penfer  comm 

il 
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il  convient 9  renferme  une  volonté  d'acquérir,  &  de  conferver^  feronlet 
principes  que  diâent  la  raifon  &  la  vertu. 

La  volonté  d'acquérir  s'appelle  prévoyance ,  &  elle  eft  oppofée  d'un  côttf 
à  la  rapacité ,  de  Tautre ,  à  une  imprudente  négligence  de  pourvoir  fage* 
ment  à  l'avenir.  La  volonté ,  de  conlerver ,  eft  ce  que  l'on  nomme  fruga^ 
lUé^  économie^  épargne  entendue^  qui  tient  un  jufte  milieu  entre  la  fordide 
mefquinerie  &  la  prodigalité.  Il  eft  certain  que  ces  deux  chofes,  la  pré* 
voyance  &  la  frugalité ,  facilitent  la  pratique  de  la  Libéralité ,  l'aident  &  la 
foutiennent.  Soyez  vigilant  &  économe  dans  les  dépenfes  journalières  ;  vous 

Kurrez  être   libéral  dans  toutes  les  occafions  néceflaires.  Voilà   pourquoi 
n  voit  très-peu  régner  cette  vertu  dans  les  pays  de  luxe  :  on  n'y  donne 
qu'à  (bi,  rien  aux  autres ,  &  l'on  finit  par  être  ruiné. 

La  Libéralité  a  divers  noms ,  félon  la  diverfité  des  objets  envers  lefqueb 
on  doit  l'exercer  ;  car  ft  l'on  eft  libéral  pour  des  cbofes  qui  font  d'une 
très-grande  utilité  publique  ,  cette  vertu  eft  une  noble  magnificence  ^ 
fuymÀÊWfhnlm ,  dit  Anftote ,  à  quoi  eft  oppofée  d'un  côté  la  profiifion  des 
ambitieux,  &  de  l'autre  la  vilenie  des  âmes  balfes.  Si  l'on  eft  libéral  en-^ 
vers  les  malheureux ,  c'eft  une  compaftion  pratique  ;  &  quand  on  aflîfte  les 
pauvres,  c'eft  l'aumône.  La  Libéralité  exercée  envers  les  étrangers,  s'ap- 
pelle hojpitalitéj  fur-tout  (i  on  les  reçoit  dans  fa  maifon.  En  tout  cela  la 
]ufie  mefure  de  la  bénéficence ,  dépend  de  ce  qui  contribue  le  plus  aux  di« 
verfes  parties  de  la  grande  fin;  favoir  aux  fecours  réciproques,  au  com- 
merce entre  les  divers  Etats;  au  bien  des fociétés  particulières,  autant  qu'on 
peut  le  procurer,  fans  préjudice  des  fociétés  fupérieures. 

Il  ne  &ut  pas  confondre  la  Libéralité  avec  la  prodigalité ,  quoiqu'elle» 
paroiflent  avoir  enfemble  un  grand  rapport  ;  l'une  eft  une  vertu ,  &  l'autre 
un  excès  vicieux.  La  prodigalité  confifte  à  répandre  fans  choix ,  fans  diCr 
cernement,  fans  égard  à  toutes  les  circonftances  ;  cet  homme  prodigué , 
qu'on  appelle  d'ordinaire  généreux ,  trouvera  bientôt  qu'il  a  facrifié  en  vaines 
dépenfes ,  à  des  fots ,  des  fripons ,  des  flatteurs ,  &  même  à  des  malheu- 
reux volonudres ,  tous  les  moyens  d'afHfier  à  l'avenir  d'honnêtes  gens.  S'il 
eft  beau  de  donner,  quel  foin  ne  doit-on  pas  prendre  de  fe  con^rver  en 
lituaâon  de  faire  toute  fa  vie  des  aâes  de  Libéralité  ? 

Mais  je  ne  tiens  point  compte  à  Crafllis  de  fes  Libéralités  immenfbs , 
employées  même  en  chofes  honnêtes,  parce  qu'il  en  avoit  acquis  le  moyen 
par  dtt  voies  criminelles.  Les  largefles  efiimables  font  celles  qui  viennent 
de  la  pureté  des  mœurs  ^  &  qui  font  les  fujets  &  les  compagnes  d'une 
▼ie  vertueufe. 

La  Libéralité  bien  appliquée ,  eft  abfolument  néceflaire  aux  princes  pour 
Pavancement  du  bonheur  public.  Mais  ils  doivent  fonger  qu'à  proprement 
parler,  ils  ne  font  que  les  difbenfateurs  des  Libéralités  de  l'Etat }  qui  ne 
doivent  jamais  être  que  des  recompenfes  méritées  :  au^ment ,  ce  feroient 
desprodtgalités ,  6c  non  des  Libéralités.  »  A  le  prendre  exactement ,  dit  Mon* 
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taigne,  un  roî  en  tant  qi?e  roi,  n'a  rien  proprement  fien;  il  fe  doit  foî- 
même  à  autrui.  Le  prince  ayant  à  donner,  ou  pour  mieux  dire  à  pâyer^ 
&  rendre  à  tant  de  gens  félon  qu'ils  ont  delfervi ,  il  en  doit  être  loyal 
difpenfateur.  Mais  fi  la  Libéralité  d'un  prince  eft  fans  difcrétiôn  &  fans 
mefure ,  je  l'aime  mieux  avare.  L'immodérée  largefTe  efl  un  moyen  ibible 
à  lui  acquérir  bienveillance ,  car  elle  rebute  plus  de  gens  qu'elle  n'en  pra^ 


a  fa  penfée  à  prendre ,  ne  l'a  plus  à  ce  qu'il  a  prins.  « 

Ennn  ^  comme  les  rois  ont  particulièrement  réfervé  la  faculté  de  don^- 
ser  dans  leur  charge  ,  ce  n'eft  pas  aflez  que  leurs  bien&its  roulent  fur  U 
récompenfe  de  la  vertu ,  il  faut  qu'en  même  temps  leur  difpenfatton  ne 
blelfe  point  l'équité.  Satisbarzane ,  officier  chéri  d'Artaxerxe ,  voulant  pro-i- 
iîcer  de  fes  bontés,  lui  demanda  pour  gratification  une  chofe  qui  n'étoit 
pas  jufte.  Ce  prince  comprit  que  la  demande  pouvoit  s'évaluer  à  trente 
mille  dariques;  il  fe  les  fit  apporter,  &  les  lui  donna  en  difant  :  »  Satis-* 
9  barzane,  prenez  cette  fomme  ;  en  vous  la  donnant  je  ne  ferai  pas  pluf 
»  pauvre ,  au  lieu  que  fi  je  Êdfois  ce  que  vous  me  demandez ,  je  ferois 
p  phis  iojuite  tf. 

J'ai  quelquefois  penfé  que  la  Libéralité  étoit  une,  de  ces  qualités  ^  dont 
les  germes  le  manifefient  dès  la  plus  tendre  enfance.  Le  Perfan  Sadi  rap*- 
porte  dans  fon  rofaire  du  plus  Libéral  &  du  plus  généreux  des  princes  in« 
diens ,  qu'on  augura  dans  tout  le  pays  qu'il  leroit  tel  un  jour ,  lorfqu'oo 
vit  qu'il  ne  vôuloit  pas  tetter  fa  mère,  qu'elle  n'allaitât  en  même  temps  ua 
autre  enfant  de  (à  féconde  mamelle. 
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n'en  eft  pas  moins  libre  ;  il  n'efl  libre  même  que  tant  qu'il  obéit  à  la 
raifon.  De  même  l'homme  qui  obéit  à  la  loi ,  eft  libre  ;  &  n'eft  librd 
qu'autant  qu'il  obéit  à  la  loi.  N'obéir  qu'à  la  raifon  ,  c'eft  la  Liberté  na« 
turelle.  N'ubéir  qu'à  la  raifon  &  à  la  loi  ,  c'efl  la  Liberté  civile.  La  Li- 
berté namrelle  laifle  à  la  volonté  toute  fon  incpnftance.  La  Liberté  civile 
la  fixe  &  oblige  l'homme  à  vouloir  toujours  ce  qu'il  a  voulu  une  fois. 
C'eft  par  on  aâe  de  Liberté  naturelle  que  les  hommes  fe  font  unis  &  fe 
font  aflujettis  à  de  certaines  loix.  C'eft  dans  la  continuation  de  cette  vO'< 
lonté  aue  confifte  ta  Liberté  civile ,  qui  ^  à  tout  autre  égard ,  laifle  daos  fptf 
entier  la  Liberté  aaturelle» 
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Celui-là  feu!  &it  fa  volonté ,  qui  n'a  pas  befoin ,  pour  la  faire,  de  mer-* 
tre  les  bras  d'un  autre  au  bout  des  Cens  ;  d^où  il  fuit  que  le  premier  de 
cous  les  biens  n'eft  pas  l'autorité ,  mais  la  Liberté.  L'homme  vraiment  libre 
ne  veut  que  ce  qu'il  peut ,  &  fait  ce  qu'il  lui  plait. 

La  providence  a  fait  l'homme  libre ,  afin  qu'il  fit ,  non  le  mal ,  mais  le 
bien  par  choix  »  en  ufant  bien  des  facultés  dont  elle  l'a  doué  ;  mais  elle  « 
tellement  borné  fes  forces,  que  Tabus  de  la  Liberté  qu'elle  lui  laîfle,  ne 

Î»eut  troubler  Tordre  général.  Le  mal  que  l'homme  &it ,  retombe  fur  lui , 
ans  rien  changer  au  lyiléme  du  monde ,  fans  empêcher  que  refpece  hu^ 
maioe  elle-même  ne  le  conferve  malgré  qu'elle  en  air.  Murmurer  de  ce 
que  Dieu  ne  l'empêche  pas  de  faire  le  mal ,  c'eft  murmurer  de  ce  qu^il  U 
fit  d'une  nature  excellence  ;  de  ce  qu'il  mit  à  fes  aâions  la  moralité  qui 
•tetf  ennoblit;  de  ce  qu'il  lui  donna  droit  à  la  vertu.  La  puifTance  divine 
pouvoir-elle  mettre  de  la  contradiâion  dans  notre  nature,  &  donner  le  prix 
d'avoir  bien  fait  à  qui  n'eût  pas  le  pouvoir  de  mal  faire. 

Toute  ame  qui  s'élève,  au-defTus  des  fens  &  des  pallions,  eft  véritable- 
ment libre  ;  mais  elle  trouve  l'efclavage  dans  la  dépendance  des  fens  ,  & 
dans  Vaflujectiflement  aux  paflions.  Il  femble  que  la  feule  conflitution  des 
gouvernemens  doive  déterminer  notre  Liberté  &  notre  bonheur.  Les  uns 
vantent  les  monarchies,  les  autres  les  républiques,  comme  la  domination 
la  plus  heureufe;  &  il  n'y  a  perfonne  qui  fâche  difpofer  de  fon  cœur,  de 
manière  à  fe  trouver  libre  dans  tous  les  pays.  C'eft  ainfi  que  les  chofes 
extérieures  agiflfent  plus  fortement  fur  nous ,  que  notre  ame  même.  Si  cha- 
que homme  penfoit  qu'il  a  une  fouveraineté  en  propre  ,  que  toutes  les  ré- 
volutions ne  fàuroient  lui  ravir ,  &  qu'il  peut  exercer  à  chaque  inftant ,  il 
fe  croiroit  indépendant,  même  fous  le  defpotifme.  Mais  cette  Liberté  d'ef^ 
prit ,  cette  Liberté  vraiment  philofophique  ,  n'eft  pas  à  la  portée  de  tout  te 
monde  ;  rentrons  dans  les  idées  communes. 


LIBERTÉ    NATURELLE. 

IN  Ous  définiffons  la  Liberté  naturelle ,  le  droit  que  la  nature  a  donné  à 
tous  les  honunes  fur  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  leur  confervarion  &  à 
celle  de  l'efpece.  Point  de  droit  fans  devoir  ;  aiiifi  pour  mefurer  Pétendire 
d'un  droit ,  nous  n'avons  qu'à  confidérer  celle  du  devoir  qui  lui  répond, 

ropaj 
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mêmes  droits  qui  font  l'étendue  de  la  Liberté  naturelle. 

C'eft  donc  une  fuite  de  la  Liberté  naturelle  de  l'homme  qu'il  ait  le  droit 
fur  une  quantité  de  produâions  de  la  terre  fuffifaote  à  fa  nourriture  ,   fur 
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les  matières  premières  propres  pour  fon  habillement,  &  de  repoufler  qui- 
conque voudroic  Ten  priver.  Par  la  même  raifon  il  peut  repoufler  &  pré- 
venir même  un  injufte  agrefleur  qui  en  voudroic  à  fon  honneur  ou  a  (a 
vie  :  Voyei  DEFENSE  DB  SOI-MEME  ;  en  un  mot  la  Liberté  naturelle 
s'étend  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  confervation  &  à  la  perfeâioQ 
de  foi-même. 

Enfuice  du  devoir  de  la  propagation  de  TePpece ,  l'homme  a  droit  fur  h 
jouiflance  paifible  de  fa  femme ,  tout  comme  la  femme  fur  la  jouiffance  de 
fon  mari  :  le  père  eft  maître  &  fouverain  de  fes  enfàns  &  de  toute  fa  &r 
mille  i  c'efl  lui  qui  étant  chargée  de  l'éducation  de  fes  enfans ,  d'entretenir 
le  bon  ordre  dans  fa  petite  i^ciété  naturelle  ,  a  le  droit  d'en  châtier  les 
membres ,  conformément  à  la  grandeur  des  fautes. 

Et  comme  dans  l'état  de  nature  tous  les  homnv*  font  par&itement  égaux» 
la  Liberté  naturelle  appartient  à  tous  fans  aucune  exception.  Au  refte  les 
bornes  de  cette  Liberté  font  les  loiz  naturelles  qu'il  n'efr permis  à  pecr 
.Ibnne  de  tranfgrefler  dans  l'exercice  de  fes  droits. 


^p 
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V^'EST  le  droit  de  jouir  &  d'accroître  nos  propriétés» 

Le  droit  de  propriété ,  confldéré  par  rapport  au  propriétaire ,  n'eft  autvd 
.shofe  que  le  droit  de  jouir  ;  or  il  eft  évident  que  le  droit  de  jouir  ne  peut 
exifter  fans  la  Liberté  de  jouir  ;  comme  la  Liberté  de  jouir  ne  peut  avoir 
.lieu  fans  le  droit  de  jouir.  Celle-là  fuppofe  néceflàirement  celui-ci  ;  car  ^ 
fims  le  droit  y  la  Liberté  n'auroit  aucun  objet  ^  k  moins  d'admettre  dans  un 
homme  la  Liberté  de  jouir  des  droits  d'un  autre  homme.  Mais  cette  idée 
renfermeroit  une  contradiâion  bien  évidente  i  elle  fuppoferoit  dans  le  fe* 
cond  des  droits  qu'il  n'auroit  point,  pmfqu'ilne  pourroit  les  exercer;  ils 
appartiendroient ,  au  contraire ,  à  celui  qui  auroit  la  Liberté  d'en  jouir. 

Par  la  raifon  que  le  droit  de  jouir  &  la  Liberté  de  jouir  ne  peuvent  exiiler 
Tun  fans  l'autre ,  on  doit  les  regarder  comme  ne  formant  qu'une  feule  & 
même  ]>rérogative  qui  change  de  nom  ,  félon  la  façon  de  l'envifager.  Ainfi 
on  ne  peut  bleflèr  la  Liberté  fans  altérer  le  droit  de  propriété ,  &  on  ne 
peut  altérer  le  droit  de  propriété,  fans  blefler  la  Liberté. 

Il  eft  fenfibte  que  par  le  terme  de  Liberté  ,  il  ne  faut  point  entendre 
cette  Liberté  métaphyHque  qui  ne  cbnfifte  que  dans  la  faculté  de  former 
les  volontés  ;  c'eft  la  faculté ,  la  Liberté  de  les  exécuter  dont  il  s'agit  ici  ; 
car  fans  la  féconde  ^  ta  première  eft  abfolument  inutile. 

Un  homme  conferve  ^ufques  dans  les  fers  la  Liberté  métaphysique  de  dé- 
(îrer  ^  de  vouloir  \  mais  il  n'a  pas  alors  la  Liberté  phyfique  de  rexécatioo. 
Je  donne  à  cette  féconde  Libené  le  nom  de  phyfique ,  parce  qu'eUe  ne  le 
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réslife  que  dans  les  aâes  phyfiques  qu'elle  a  pour  objet.  Or  il  efl  évideut 
que  celle-ci  eft  la  feule  qui  putfle  incérefler  la  fociété  ;  car  4ans  la  fociécé 
tout  eft  phyfioue  i  aufli  en-ce  fur  l'ordre  phyfique  que  l'ordre  focial  eft  ef- 
feociellemeot  ce  néceflairement  établi. 

Telle  eft  Tidée  qu'on  doit  fe  former  de  la  Liberté  fociale ,  de  cette  Li- 
berté qui  eft  tellement  inféparable  du  droit  de  propriété  qu'elle  Ce  confond 
avec  lui,  &  qu'il  ne  peut  exifter  fans  elle,  comme  elle  ne  peut  exifter 
lâns  lui.  En  effet,  qu'on  dépouille  un  homme  de  tou$  droits  de  propriété. 


jufte  titre  que  j'ai  dit  que 
pouvott  fe  promettre  une  grande  abondance  de  produâions.  L'homme  ne 
le  mec  en  aâion  qu'autant  qu'il  eft  aiguillonné  par  le  défir  de  jouir  ;  or  le 
défir  de  jouir  ne  peut  agir  (ur  nous ,  qu'autant  qu'il  n'eft  point  féparé  de 
la  Liberté  de  jouir.  Faites  maintenant  l'application  de  ces  vérités  aux  opé- 
rations qui  font  néceflai^-es  pour  provoquer  une  grande  abondance  de  pro- 
du£tions  :  il  eft  certain  que  cette  grande  abondance  ne  peut  s'obtenir  que 
par  de  grandes  dépenfes  &  de  grands  travaux.  Mais  qui  eft-ce  qui  peut 
porter  les^  hommes  à  faire  ces  travaux  &  ces  dépenfes ,  fi  ce  n'eft  le  défir 
de  jouir  ?  &  que  peut  fur  edx  le  défir  de  jouir  ^  s'ils  font  privés  de  la  Li- 
berté de  jouir? 

Ne  cherchons  point  dans  les  hommes  des  êtres  qui  ne  foient  point  des 
hommes  :  la  nature ,  a  voulu  qu'ils  ne  connuflent  que  deux  mobiles ,  l'ap- 
pétit des  plaifirs  &  l'averfion  de  la  douleur  :  il  eft  donc  dans  Ces  vt>es  qu'ils 
De  foient  pas  privés  de  la  Liberté  de  jouir  ;  car  fans  cette  Liberté  le  pre- 
mier de  ces  deux  reflbrts  perd  toute  fa  force ,  il  devient  abfolument  nul. 
Défir  de  jouir  &  Liberté  de  jouir ,  voilà  l'ame  du  mouvement  focial  ;  voilà 
le  germe  fëcond  de  l'abondance  »  parce  que  cet  enfemble  précieux  eft  le 
principe  de  tous  les  efforts  que  les  hommes  font  pour  fe  la  procurer. 

La  Liberté  fociale  peut  être  définie  une  indépendance  des  volontés  étran- 
gères qui  nous  permet  de  faire  valoir  le  plus  qu'il  nous  eft  poflible  nos 
droits  de  propriété,  &  d'en  retirer  toutes  les .jouiftknces  qiû  peuvent  en 
réfulter  fans  préjudicier  aux  droits  de  propriété  des  autres  hommes.  Cette 
définition  qons  nit  connoitre  combien  eft  fimple  l'ordre  eflentiel  des  fo- 
ciétés  :  nous  ne  fommes  plus  embarraflës  pour  déterminer  la  portion  de 
Liberté  dont  chaque  homme  doit  jouir  ;  la  mefure  de  cette  portion  efl  tou- 
fours  évidente  ;  elle  nous  eft  naturellement  donnée  par  le  droit  de  propriété: 
telle  eft  l'étendue  du  droit  de  propriété,  telle  eft  aufli  l'étendue  de  ta 
Liberté. 

Les  préjugés  dans  lefquels  les  hommes  ont  vieilli ,  ne  manqueront  pas 
de  s'élever  contre  ce  que  je  dis  pour  prouver  la  néceflité  phyfique  dont  il 
eft  que  les  hommes  jouiifent  en  lociété  de  la  plus  grande  Liberté  poflible. 
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Mais  quels  que  foienc  les  fophîfmes  qu'ils  aient  à  Wobjeâer ,  je  peux  y 
répondre ,  par  avance ,  en  établifTant  ici  deux  vérités  :  la  première  eft  que 
de  la  Liberté  il  ne  peut  réfulrer  que  du  bien  ;  la  féconde  que  de  la  dioii* 
ourion  de  la  Liberté  il  ne  peut  réfuUer  que  du  mal. 

L'appétit  des  plaiHrs  ne  cède  de  nous  porter  vers  le  plus  grand  nombre 
pofliible  de  jouifl'ances.  Mais  ce  plus  grand  nombre  poflible  n'eft  point  une 
mefure  connue  :  quelle  que  foie  la  fomme  de  nos  jouiflances,  nous  cher* 
chons  toujours  à  les  varier  &  à  les  augmenter  encore.  Cette  tendance  na- 
turelle nous  met  dans  le  cas  d^avoir  befoin  des  autres  hommes;  car  ce 
n^eft  que  par  leurs  fecours  que  nous  pouvons  parvenir  à  cette  augmentacico 
de  jouiiTances  que  nous  défirons.  Mais  pour  obtenir  ces  fecours  il  &ut  ^efï 
donner  la  valeur  ;  il  faut  avoir  les  moyens  d'ofFrir  jouiflances  pour  jouiil^ 
Tances  :  ainfi  nous  ne  pouvons  jamais  nous  propofer  de  jouir  ieuls  &  fé« 
parement  des  autres  ;  il  faut  néceflTairement  qu'ils  foient  aflbciés  à  Tac- 
croifTement  de  nos  jouiflances  ou  que  nous  renoncions  à  cet  accroiflemenr. 

La  façon  dont  nous  fommes  organifés  nous  montre  donc  que  dans  le 
fyftême  de  la  nature  chaque  homme  tend  perpétuellement  vers  fon  meil- 
leur état  podîble ,  &  qu'en  cela  même  il  travaille  &  concourt  néceflaire- 
ment  à  former  le  meilleur  état  poflible  du  corps  entier  de  la  fociécé.  Or 
il  eft  évident  qu'il  ne  peut  conferver  cette  direéHon  li  précieufe  à  l'hu* 
inanité  ,  qu'autant  qu'il  jouit  de  la  plus  grande  Liberté  ;  ainfî  la  Liberté 
d'un  feul  eft  avantageufe  à  tous;  on  ne  peut  l'en  dépouiller,  fans  lui  oc* 
€afibnner  des  privations  qui  de  proche  en  proche  viennent  ^  comme  un 
roàl  contagieux ,  afFeâertous  les  autres  membres  de  la  fociéré.  ■ 

On  s'eft  imaginé  cependant  que  l'intérêt  général  demandoit  :qu*on  mît 
des  bornes  faâices  à  la  Liberté  ;  qu'on  ne  permit  pas  aux  hommes  de  met- 
tre à  profit  toutes  les  jouiflances  que  leur  droit  de  propriété  pouvoit  leur 
'procurer.  Cette  idée  eft  d'autant  plus  mal  combinée ,  qu'elle  met  en  opp4- 
•fition  l'intérêt  général  avec  les  intérêts  particuliers.  Et  qu'eft-ce  donc  que 
rintéfêt  général  d'un  corps ,  fi  ce  n'eft  ce  qui  convient  le  mieux  aux  divers 
intérêts  particuliers  des  membres  qui  le  compofent  ?  comment  peur* il  (e 
-faire  qu'un  corps  gagne  quand  fes  membres  perdent?  Mais,  me  dira-t-oca 
peut-être,  la  valeur  des  bénéfices  que  les  uns  procurent  à  la  fociété  par  ce 
moyen  ,  ne  peut-elle  pas  furpafTer  la  valeur  des  pertes  que  les  autres  éproih- 
vent  ?  Non  ,  cela  eft  impoflible  ;  car ,  ces  prétendus  bénéfices  pour  la  fo* 
ciété  font  imaginaires  ,  &  les  pertes  trés-réelles  ;  pertes  même  d'autanc 
plus  conCdérables ,  qu'elles  fe  multiplient  par  leurs  contre-coups ,  qui  le 
font  fentir  juCques  dans  les  parties  qu'on  a  cru  favorifer.  Tels  feront  tou- 
jours &  néceflkirement  les  efFc^ts  cruels  de  tout  fyftême  qui ,  en  bleflànt  le 
droit  de  propriété ,  attaquera  l'efTence  de  la  fociété. 

Voulez- vous  qu'une  fociété  parvienne  à  fon  plus  haut  degré  poflible  de 
rich^flb  ,  de  population,  &  conféquemment  de  puiffance?  Confiez  fes  incé» 
rets  à  la  Liberté  ;"faites  que  celle-ci  foit  générale  :  au  moyen  de  cène  li* 
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berté,  qui  eft  le  véritable  élément  de  TinduArie,  le  déflr  de  jouir  irrité 
par  la  concurrence,  éclairé  par  l'expérience  &  l'exemple .  vous  eft  earaoc 
que  chacun  agira  toujours  pour  Ton  plus  grand  avantage  poflible ,  &  par 
conféquenr,  concourra  de  tout  fon  pouvoir  au  plus  grand  accroiflement 
poffible  de  cette  fomme  d'intérêts  particuliers,  dont  la  réunion  forme  ce 

2u^on  peut  appeller  Pintérét  général  du  corps  fociai ,  ou   Tintérét  commun 
u  chef  &  de  chacun  des  membres  dont  ce  corps  eft  compofé. 


LIBERTÉCIVILE. 

Xj  A  LIBERTÉ  civile  n'eft  que  la  Liberté  naturelle  dégagée  de  fes  in« 
convéniens  &  peirfeâionnée  par  la  lefgiflation.  La  Liberté  naturelle  dans 
l'état  de  nature  étoit  fujette  à  bien  des  inconvéniens ,  qui  fouvent  auroient 
p0  la  rendre  daogereyfe  à  ceq:i['qui  vouloient  la  faire  valoir.  L'homme  ifolé 
&  hors  de  la  fociété  civile ,  entraîné  prefque  toujours  par  les  paffîons , 
«urott  fouvent  pris  pour  un  droit  naturel  un  écart  de  la  faine  raifon  \  & 
il  auroit  tiré  vengeance  d'un  prétendu  tort,  au  grand  défavantage  de  la  tran- 
quillité publique.  En.  effet ,  fi  malgré  les  infiruâions  que  la  fociété  civile 
fiouf  procure.,  &  le  déi^eloppement  de  la  raifon ,  qui  doivent  nous  hiie 
connoitre  nos  véritables  droits,  &  les  diftioguer  d'avec  ceux  des  autres,  fi, 
dis- je,  malgré  ces  fecours,  la  moitié  des  hommes  eft  aux  prifes  avec  l'autre 
moitié,  pour  revendiquer  fes  prétendus  droits }  combien  plus  malheureux 
nCaurcHt  pas  été  le  fort  de  l'homme  abandonné  à  foi-même  t  dans  quel 
aveuglement ,  quant  à  fes  vériubles  droits ,  ne  l'auroient  pas  jeté  les 
pallions  fanr  frein,  fans  retenue  &  fant  crainte?  La  Liberté  naturelle  au- 
rpit-elle  produit  d'autres  effets  qu'un  brigandage  af&eux,  &  l'entière  def-« 
truâion  de  l'humanité? 
JD'atUeurs,  celui  qui  devoir  faire  valoir  fon  véritable  droit ,  devoit  rif* 

S  1er  fes  forjctBi  contre  fon  injufte  ^igrefTeur.  Mais  l'offenfé  étoit^-ii  toujours 
rde  l'emporter  fur  l'oflènfeur?  Ctlui-ci  au  contraire,— n'auroit- il  pas  fou* 
vent  aficaUé  celui-là  >  &  dès  lors  le  véritable  droit  naturel  auroit  été  celui 
du  plus  fore  Ce  font  les  raifons  principales  qui  déterminèrent  d'abord  les 
hommes  à  renoncer  à  la  Liberté  naturelle,  pour  la  changer  contre  la  Li- 
berté civile,  par  l'établiffement  de  la  fociété.  Voyei  SociBxi. 

Les  avantages  de  la  Liberté  civile  fur  la  Liberté  naturelle  font  :  i^.  le 
fouverain  n'ayant  pas  les  mêmes  paffîons  que  les  particuliers ,  eft  en  étar 
de  coonoltre  la  perfonne  léfée  ^  &  de  lui  rendre  juflice.  Nous  devons  mê- 
me ùQùi  cranquiJlifer  entièrement  fur  la  dsoiture  de  fes  jugemens,  pev^ 
fuadés  comme  nous  devons  l'être ,  qu'élevé  au  fuprêmè  commandement  dei 
k  nation,  il  en  potifede^les  qualités,  qui  doivent  lui  affurer  ce,  droit ,*  fa«^ 
▼oifi  nnteUigence|.lai)ozi^jSc.lapuii£u)cp^a^.  Xa  Liberté  civile  mec  à* 


'i. 


V 


ao8  •     LIBERTÉ    POLITIQUE, 

Tabri  un  honnête  homme  d'être  accablé  par  un  fcêlérar  ;  ce  qui  fêroic 
arrivé  très-fouvenc  dans  Técat  de  nature  &  de  la  Liberté  naturelle ,  oii  le 
plus  fort  l'auroit  toujours  empôné  fur  le  plus  foiblë.  Le  fouverain  ayant  en 
main  toutes  les  forces  unies  de  la  nation ,  nous  fommes  aflTurés  que  Tof- 
fenfeur  fera  châtié  conformément  à  la  grandeur  de  l'ofFenfe,  quelle  que 
foit  fa  force  particulière. 

Far  le  renoncement  à  la  Liberté  naturelle,  &  jouiflant  à  fa  place  de  la 
Liberté  civile,  les  hommes  vivent  dans  la  plus  grande  fureté  de  leur  vie,, 
de  leur  honneur,  de  leurs  biens,  &  en  un  mot,  de  tous  leurs  vérîcabléi»' 
droits  naturels. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  le  détail  des  devoirs  facrés  du  fouveraia 
pour  garantir  à  fes  fujets  cette  excellente  prérogative  de  la  Liberté  civile^ 
parce  que  nous  en  traiterons  aux  articles  Souverain,  (devoirs  du)  diik 
Surets  civile. 
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'EST  la  confervation  des  droits  que  la  nation  s'eft  refervés  dans  Pé« 

labliffement  de  la  fociété  civile.  Lorfque  les  nations  fe  font  donné  un  fbn* 
verain ,  elles  ont  confervé  tous  les  droits  naturels,  parce  que  ces  droits  étant 
une  fuite  des  devoirs  à  remplir ,  (  Vayci^  Liberté  naturelle.  )  il  n'é- 
toit  pas  en  leur  pouvoir  d'y  renoncer , .  fans  fe  mettre  hors  d'état  de  rem*» 
plir  deiT  devoirs  d'autant  plus  inviolables,  que  les  inftitutions  de  la  nature 
Ibnt  plus  refpeélables  que  les  inftitutions  humaines. 

Mais  outre  ces  droits  naturels ,  la  plupart  des  nations  fe  font  rëfervé 
certains  droits ,  qu'elles  ont  cru  néceflaires  k  leur  bonheur  :  ce  ibnt  cet 
droits  ftipulés  par  les  nations  avec  leurs  fouverains  dans  les  conftitutioos' 
fondamentales  dés  Etats.  Voyc^  Constitution  fondamentale.  Ceft 
donc  la  confervation  de  tous  ces  droits  qui  procure  à  la  nation  la  Liberté 
politique. 

L'on  fe  ferme  ordinairement  d'étranges  idées  de  la  Liberté  politique.  Let 
uns  la  prennent  pour  la  facilité  de  dépofer  celui  à  qui  ils  avoient  donné  an 
pouvoir  abfolu  :  les  autres  pour  le  privilège  de  n'être  gouvernés  que  Mc 
un  homme  de  leur  nation  :  tels ,  pour  le  pouvoir  d'élire  celui  à  oui  il$  de^ 
voient  obéir  ;  tels  ont  pris  ce  mot  pour  le  droit  d'ét^  armés ,  OE  de  poii« 
voir  exercer  la  violence  ;  tels  pour  le  privilège  de  n'être  gonvemét  qoe 

Ear  leurs  propres  loix.  Plufieurs  ont  attaché  ce  nom  à  une  forme  particii-^ 
ère  de  gouvernement ,  &  en  ont  exclus  les  autres.  Ceux  qui  avoieoc  goûvfr 
du  gouvernement  républicain  ont  mis  la  Liberté  politique  dans  ce  gou- 
vernement ,  &  ils  ont  pris  pour  des  expredtons  fynonymes  gouvehkment  ré» 
publicain  &  ^wancmmt  libre  ;  tandis  que  «eux  qpi  iavoient  joui  de  go»« 
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Tcmement  monarchique,  l'ont  placé  dans  la  monarchie;  enfin  chacun  ne 
remontant  pas  aux  vrais  principes ,  a  appelle  Literie  politique ,  le  gouver- 
nement qui  étoii  confortne  à  fes  coutumes ,  à  fes  inclinations.  Tout  gau- 
vernemeni ,  de  quelque  nature ,  de  quelque  forme  qu'il  foit ,  peut  également 
conferver  religieuiement  à  la  nation  la  Liberté  politique ,  &  la  lui  ôter. 
Rien  n'empêche  que  le  fouverain  le  plus  abfolu  ne  loic  le  véritable  père 
de  fes  fujets ,  &  que  la  république  la  plus  modérée  ne  s'érige  en  tyran  de 
fa  nation.  L'hifloire  ancienne  &  moderne  nous  en  fournit  affez  d^exemples 
pour  ne  pas  pouvoir  douter  de  cette  grande  vérité  ;  &  U  queflton  fur  U- 
ineilleure  forme  de  gouvernement  n'eA  fi  difficile  ^  réfbudre,  que  parce 
qu'elle  eft  infenfée.  Koye^  GOUVERNEMENT.  La  Liberté  politique  coofifte 
dans  U  joutfTance  des  droits  naturels  ,  6i.  de  ceux  que  l'on  a  fiipulés  par  la 
conflttutton  elTeniielIe ,  où  il  y  en  a  une.  Voilà  le  grand  priacîpe  d'ofi  Is 
fouverain  &  les  fujets  doivent  partir  également;  le  premier  pour  voir  s'il  ■ 
s'acquitte  des  devoirs  facrés  de  la  fouveraineté ,  &  les  fujeis ,  pour  examï* 
ner  /i  c'e/1  k  tort  ou  avec  raifon  qu'ils  fe  plaignent  de  h  violation  de  U 
Liberté  politique. 

11  faut  cependant  ^ire  une  différence  entre  les  droits  naturels  &  les  droits 
IHpulés  par  la  convention  fociale.  Les  droits  naturels,  fondés  fur  la  nature 
humaine,  ne  fauroient  être  fujets  ï  aucun  changement;  ils  font  immua- 
bles, ils  font  éternels,  ils  font  généraux.  Mais  les  droits  flipulés  entre  le 
fouverain  &c  les  fujets ,  n'étant  pas  tous  de  la  même  narare,  mais  plulîeurs 
ayant  des  rapports  aux  circonftances  de  la  nation ,  il  efl  évident  que  ces 
circonflances  venant  à  changer,  ces  mêmes  droits  changent  aulH  de  nature, 
&  d'avantageux  qu'ils  éioîent ,  ils  deviennent  onéreux.  C'efl  alors  à  la  pru- 
dence du  fouverain  d'y  apporter  les  changemeas  oécelTaires  ;  bien  entendu 
Su'il  en  obtienne  préalablement  le  confentement  de  la  nation ,  fans  lequel 
ne  peut  point  toucher  !t  la  conflituiioo  elTentietle.  FÎTye^CostSTixuTioif 

FONDAMENTALE  ,  LOI ,   PRIVILEGE. 

Rapports   RâcipaoQUBS  de   la  Lisertû  et  d« 
LA    Loi, 

J\  La  naiflànce  des  fociétés ,  les  membres  qui  les  compofoîent,  réunis 
fortuitement,  &  fur  des  convenances  peu  réfléchies,  furent  quelque  temps 
fans  fentir  la  néceflîté  des  loix  proprement  dites  ;  comme  ils  ne  portoient 
jamais  leurs  vues  au-deU  du  moment  préfent  ;  qu'ils  n'appercevoient  les 
cas  que  tels  qu'ils  fe  préfentoient  dans  l'indant,  &i  que  par  uns  fuite  né- 
cefiiire  ils  en  prévoyoient  après  l'enchaînement  &  les  conféquences  ,  qu'ils 
nepouvoieni,  d'ailleurs,  s'élever  à  les  généralifer  Se  à  lei  ranger  fous  dif- 
férentes claffes  ;  à  chaque  événement  inopiné,  ils  durent  fe  contredire  pref- 
que  tous,  &  ilenréfu^tauneconfulion  inexprimable.  Dans  ces  circondances 
il  s'éleva  des  génies  lumineux  qui  apprirent  à  leurs  concitoyens  à  imÎKr 
Tome  XXIIL  D  d 
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Tâdmirable  fimpUcité  de  la  nature ,  &  à  éublir  un  petit  nombre  de  prm^ 
cipes ,  d'où  9  par  une  heureufe  fécondité ,  découloient  des  conféquences  in** 
nombrables.  Ceft  fur  ces  principes  clairs  &  déduits  immédiatement  des 
notions  primitivcf,  qu'ils  élevèrent  l'édifice  des  loix;  édifice  maieftueuz,&[ 
le  plus  glorieux  monument  de  la  fagacité  de  l'efprit  humain.  C'eft  alors 
roulement  que  commença  la  vie  pdi^cique  des  nations ,  &  qu'on  put  les 
re^rder  comme  des  corps  doués  d'une  exiAràce  morale;  c'eft  alors  que 
les  préceptes  de  la  raiftm  publique  indiquèrent  l'exiftence  d'une  volonté 
générale  »  &  que  l\>n  put  nter  le  fens  du  mot  de  Liberté.  En  effet ,  avant 
rcxiftence  des  foix^  b  cité  avoit  bien  une  forte  de,  vie. qu'elle  tiroir  d'un 
cpQRaic  fociai  ;  mais,  c'écoît  û  je  peux  m'expnmer  ainii,  une  vie  puremena 
pbyÀque  &  fonbîable  à  celle  de  l'Kom;mfi>  dans  l'état  d'enfance.  A  cet  âge 
les  membr^  ont  une  cectaine  aâtvité  ^  les  organes .  s'ac^ttent  de  leurs 
fiviâion^  i  nuis  la  raifoq  aflbupie  ne  fe  manifeâe  par  aucun  figne ,  &  la 
volonté  dominée  par  la.  force  impérieuse  de  l'infiinâ  «  eft  entièrement  privée 
dQ  Liberté  i  la  vérit^le  vie  de  rfaomrae ,  (a  vie  monale ,  ne  commence 
que  dans  le  temps  ^ue  l'ame  fe  réveille  de  fa  léthargie ,  &  pac  des  aâes 
nufonoés ,  fait  éclater  fa  lumière  au  travers  de  l'épaii^r  des  organes  mm*» 
téciels^  l\  en  eft  dé  mi(tne  des  Etats ,  la  loi  eft  rexpr,elSoo  de  la  volonté  gé- 
nérale #  &  U  délibécaùoa  Ubre>  qui  PétabUa  eft  le  feul  figne  ào  la  libMé 
politique» 

G>mme  U  Uibçité  poliaque  donos  l'^e  à  la  1<h  ,  celle-ci  le  donne  i  la 
Liberté  civile»  LHtns  tout  gouvernement  légitime  ^  la  loi ,  comme  un  oracle 
falutaire,  diâe  à  chaque  citoyen  fes  devoirs,  eoyera  les.  particulier!  &  la 
cÀofe  publique;  ell)^ fuiafligae  fea fenâions ,  &  ce  n'eft  qu'à  elle  qu'il  eft 
tenu  d'en  rradrç  compte*  L'efièoc^  iH^Aw,  Libeisé  civile  confifte  en,  ce  que 
les.  dépofitaîres  de  la  puiflance  executive  ne  puiâenc.  coipmaodec  à  aucun 
citoyen  ,  qu'en  vertu  de;  U  l«n  »  &  qu'iU  n'aient  aucun,  droit  d'exiger  l'obéiC- 
fance,  lorfqu'tls  s'écartent  de  fa  difppfîtion»  ou  qu'ila  veulent  parler  en 
leur  nom  propre.  L'eflence  de  la  Libené  politique  confifte  en  ce  que  toute 
réfohition  fur  un  objet  général  ne  puifle  être  prife  que  par  le  corps  focial 
afTemblé.  Ces  deux  efpeces  de  Liberté  font  liées  enfemble ,  &  l'on  ne  peut 
porter  aucune  atteinte  k  l'une ,  que  les  coups  n'en  retombent  fur  l'autre. 

En  efièt,  fi  celui  qui  eft  revêtu  du  pouvoir  exécutif,  veut  commander 
&  \in  citoyen  indépendamment  des  loix,  il  attaque  dès- lors  le  pouvoir  légis- 
latif |  &  l'anéantit  pour  ain^^  dire,  en  fe  mettant  à  fa  place;  que  devient 
dans  ce  cas  la  Liberté  politique  qui  ne  peut  fe  manifbfter  que  par  la  légif- 
lationî  I>'u&  autre  c6té|  fi  un  defpote,  après  avoir  établi  fon  authorité 
fuf  les  ruiiies  de  la  Liberté  publique,  veut  régler  l'Etat  par  fes  volontés 

{>arricuUieres;,  il  n'exifte  plus  de  Liberté  civile,  puifqu'il  n'extfte  plus  de 
oix.  Car  on  ne  peut  donner  ce  nom  aux  aâct  irréguliers  d'tine  volonté 
qui  n'eft  point  la  volonté  général^,  &  qui  ne  peut  jamais  la  repr,é(enter» 
11  luit  de  tout  ceci  que  la  loi  &  la  Liberté  font  deux  corrélatif ,  & 
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éipèéàéûiVuhe'éèVzuifè.  Vainement  des  darions  qui  ont  perdu  leur  Li- 


berré  fe  glorifient-ellés  d^avoir  des  loix.  Ce  nom  facré  n*eft  ^oint  &it  pour 
des  efclaves.  La  loi ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  eft  rexprèftion  dé  là  volonté 
générale  :  comment  cette  volonté  pourroit-elle  être  connue ,  fi  6n  évite 
de  la  confulter  ?  Dans  ce  cas ,  quelque  fages  que  puiflent  être  les  difpofi* 
tiens  de  ceux  qui  ont  ^autorité  en  main,  ce  ne  fera  jamais  autre  chofe 
qu'une  violence  râifônnée  &  fbutenue ,  ce  qui  choquera  toujours  les  pre* 
ihiers  principes ,  &  Violera  lés  droits  bflentiels  de  Thumanité.  Hommes 
ambitieux  ^ui  déguifezla  fdifdé  domination  qui  Vous  tourmente ,  fous  le 
ipécieux  prétexte  du  bien  pûUic ,  qui  dans  les  temps  de  trouble  cherchez 
à  perfuader  à  des  âmes  puiîllaftiinés ,  qu'il  convient  de  remettre  la  ruprême 


fublime.  Le  defî>otifiiie ,  au  coh'tf aire ,  eft  de  toutei  les  maladies  du  corps 
politique,  la  feulé  qui  (bit  incàrabté,  qu^nd  elle  à  fait  de  certains  progrès. 
Un  engourditfeitiéni  génîéral  hîBi  "sAors  lès  Coeurs  des  citoyens ,  &  étouffe 
la  moindre  étincelle  dû  patriotifine.  Vainement  briferoit*on  les  chaînés  hon-> 
teufes  fous  lefquelles  ils  gémiflfent}  ces  faorbhîes  lâchés  ont  perdu  te  goût 
de  la  Liberté,  ils  baifleront  eAtéré  U  tété  fous  lé  joug,  &  lé  recevrèot 
tranqùitletùent  de  la  main  qui  vcfvAri  Té  leur  impôfer. 

Il  n'eu  pas  moins  vfii  Cîue  ftfhi  dés  i^inrîpes  foûdaMéàtatix  &  i^n  (yâémé 
de  légiflatioh  qui  réjgfe  la  conllitûtiotf  dé  l'État ,  il  né  peut  exîïfër  dé  vé-j 
fitable  libéii^té.  Né'  dotation^  point  ce  nom  à  la  fàuva'ge  înHéjpendaince  dé 
quelques  hô'mnies  barbares  réunis  en  fètiélé  par  la  voix  dé  riéffînâ;  &  la 
nécéuîté  de  pourvoir  mutuellement  à  leol's  befoins  ^  tant  qu^ils  né  fe  font 
point  foUmis  au  Joûg  néceflàtre  des  16!jt ,  ils  vivent  encore  fous  Tempiré 
de  laf  natùi'e  ;  s'ils  jôuiflent  des  avantages  de  cet  état ,  ils  en  féntent  au/H 
les  inconvéniéns,  leur  affociation  n^a  point  dé  confîftàhce,  &  eft  toujours 
prére  à  fe  diflbudfe,  &ute  de  fbndéméfis  aflurés;  leurs  mœîirs  font  iiino-^ 
centes ,  mais  non  iticorruptiblé^ }  ils  aiitJieiit  leur  indépendance ,  mais  ils  ne 
favent  point  la  confervér. 

Pour  Ëiire  mieùjt  feïitif  là  difFéfénce  qui  fe  trouvé  entre  déiix,  peuples, 
dont  Pun  devra  fa  glbli'e  &  fa  félfcité  2k  ôtaé  fàgé  légtflatibn ,  dont  Tautre  ^au 
Contraire ,  compofé  d'indivFdus  fîeV^  dé  ïèufs  forcés  naturelles ,  fé  /efiîfera 
à  tome  efpece  de  règle*,  ouvrons  Phi^bliré ,  &  càih(ïarohf  éntr'é.lles  deux 
nationa  célèbres  dans  l'antiquité.  Je  fiïté  dès' Rdinains  £{  dés  Germains; 
tant  que  ces  derniers  (é  contehterûit  dei  ItuIë^  ^e  leur  chaflè  oc  des  g;of- 

(ierea  prodadlbus  d'un  climat  gta^é  ^  ib  vécdftàt  diilis  léun  fbréà ,  am-' 
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plei ,  librec  &  heureux,  &  Véloge  de  leurs  meeurs  tnéritaL d'occuper  fa.  plu^ 
me  rapide  &  éloquente  d*uo  écrivain  célèbre ,  qui  a  fait  cootrafter  le  tableaif 
de  leurs  vertus  avec  celui  de  PefTrayante  corruption  de  fes  compatriotes  % 
liiais  fîtôt  que  ft^abandonnant  i  leur  inquiétude  naturelle ,  ils  fe  furent  tnuC- 
portés  dans  det  contrées  plus  fertiles ,  &  fous  un  ciel  plus  favorable ,  ces 
vertus  qui  o*avoieoi  point  de  bafe  politique  ne  purent  réfifler  aux  attaques 
d'e  Pavarice  &  de  la  volupté  ;  elles  difparurenc  tout-à-coup ,  &  au  lieu  de 
l'honorable  Liberté  dont  ils  avoiént  été  fî  jaloux ,  ils  fe  virent  en  proie 
cout-i-tour  aux  rigueurs  d'un  af&eux  defpotifme ,  &  à  la  confufioo  de  l'anar- 
chie. Si  nous  jetons  tes  yeux  fur  la  république  Romaine,  elle  nous  of&irs 
une  fcene  toute  diffërcDte  ;  nous  verrons  un  peuple  fier  abattre  le  coloflè 
ie  la  tyrannie  qui  menacoii  de  l'écrafer ,  nous  le  verrons  épris  du  plus 
ardent  amour  pour  cette  liberté  précieufe  qu'on  avoir  voulu  lui  ravir ,  cher- 
cher aufli-tôt  à  raflèoir  fur  des  fondemens  inébranlables }  convaincu  de 
la  néceflité  d'une  légidation  certaine ,  &  du  danger  des  coutumes  arbitrai- 
res ,  il  preflè  fes  magiftrats  de  lui  dreflêr  un  code  de  loix ,  il  les  y  oblige 
à  force  de  clameurs  ^  le  code  fe  compofe ,  &  le  peuple  .y>  met  le.  fceau 
légiHatif.  Dès-Ion  la  conftîtution  ébauchée  par  iin  prince  républicain ,  prend 
bne  aflîette  plus  folide;  les  troubles  &  les  débats  de  la  place  publique  l'a^ 
ièrmifTent  »  '  au  lieu  de  l'ébranler  ^  femblables  à  ces  exercices  violeiu  qiû 
mettent  toutes  les  parties  du  corps  dans  un  état  de  tenfion ,  &  augmentent 
par-U  leur  jeu  &  leur  vigueur  naturelle.  Ces  loix  fagcs ,  &  l'établiflèment 
du  tribuiut,  furent  ctmioie  la  bafe  de  l'édifice ,  &  dans  la  fuite  les  pièces 
qui  pouvoîent  manquer,  vinrent  fe  ranger,  pour  ainfî  dire,  d'elles-mê- 
mes ,  à  leur  place.  Des  '  meeurs  aufleres ,  des  vertus  héroïques  durent  leur 
oaillançe  3i  ce  fyfléme  de  légiflation ,  &  Rome  devint  l'admiration  de  Tu- 
Divers.  Cène  aunerité ,  cette  pureté  de  moeurs  honora  long-temps  la  répu- 
blique ;  &  fi  par  un  de|lin  inévitable  &  commun  i  tous  les  empires ,  la 
corruption  parvînt  à  y  répandre  fon  fiinclle  poifon,  ce  ne  fut  que  par 
degrés ,  &  prefqn'infenfibleraeot.  Les  vices  nés  d'une  trop  grande  fortune , 
furent  obligés  de  difputer  le  terrein  pas-à-pas  aux  vertus  qui  leur  oppo- 
fotent  la  plus  grande  réfiftance  ;  au  milieu  des  fureurs  de  l'ambition ,  l'a- 
mour de  la  patrie  &  de  la  liberté  parut  avec  le  plus  grand  éclat  j  le  plus 
lublime  héro'iTme  força  la  cabale,  &  la  calomnie  à  fe  cacher  dans  l'otnbre 
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fl^xions^ui  ëchappoient ,  fon  inAitution  ne  pourroic  avoir  aucune  bafe  fo* 
lide,  &  ne  carderoit  pas  de  tomber  en  ruines;  c'eft  Êiute  d'avoir  fait  at- 
tention à  cette  connexion  eflèntielle,  q\]e  la  plupart  des  légiflateurs  hio- 
dernes  ont  eu  dans  leurs  établiflèmens  fi  peu  d'égard  pour  la  Liberté  ;  ils 
n'ont  pas  vu  qu'attaquer  ce  droit  facré  de  la  nation ,  c'étoit  ôter  aux  loix 
le  caraâere  qui  les  rend  refpeâables  ;  que  mettre  la  violence  à  la  place  de 
la  volonté  générale ,  c'étoit  détruire  les  fbndemens  de  la  fociété  civile  » 
&  fe  replacer  dans  l'état  de  confufion  dont  elle  a  été  le  remède.  Ce  ne 
peut  être  qu'une  ignorance  grofliere  des  principes  naturels  qui  a  pu  faire 
imaj^iner  à  quelques  écrivains  politiques,  que  le  pouvoir  ab(plu  dans  le 
cher  d'une  fociété  ne  peut  jamais  être  légitime  »  comme  fi  l'établiflement 
de  l'état  civil  avoit  pu  changer  la  nature  de  l'homme ,  &  que  le  défir  de 
mettre  la  Liberté  de  chacun  fous  la  proteâion  de  tous^  n'eût  pas  été  le 
motif  de  la  réunion  des  individus.  L'homme  d'Etat  doit  toujours  être  per« 
fuadé  de  cette  vérité ,  que  l'homme  eft  libre  par  eflence ,  &  que ,  par  con« 
féquenty  aucun  des  Etats  adventifit  n'a  pu  détruire  en  lui  un  droit  qu'il 
tient  de  fon  créateur;  que  quand  même, A  contre  toute  apparence,  il  eût 
voulu  s'en  dépouiller ,  il  ne  le  pouvoit  légitimement ,  cette  faculté  faifant  ^ 
ainfi  que  la  raifpn ,  partie  de  fon  être  ;  &  qu'enfin  la  fociété  civile  n'a  dû 
fon  origine  qu'à  la  Liberté.,  ne  peut  fubfiiAer  que  par  elle ,  &:  que  fans 
cela  elle  feroit  un  état  violent  &  totalement  oppoié  à  la  nature  de  l'homme. 

Réflexions  dun  Anglais  fur  la  nature ,  détendue  &  les  avantages  de  la 

Liberté  civile.  (  a  ) 

Jl  Ar  Liberté  j'entends  le  pouvoir  que  chaque  homme  a  fur  fes  propres 
avions ,  ainfi  que  le  droit  de  jouir  en  paix  du  fruit  de  fon  travail ,  de  foa 
métier ,  de  fon  induflrie ,  en  tant  que  c^  avantages  ne  portent  pas  préju-* 
dice  à  la  fociété ,  ou  qu'il  n'en  a  pas  dépouillé  un  de  les  meiiiores ,  loit 
en  les  lui  dérobant ,  foit  en  l'empêchant  d'en  jouir  avec  la  même  tran- 
quillité qu'il  défire  pour  lui-même.  Les  fruits  de  Hnduftrie  d'un  homme 
honnête  font  la  récompenfe  de  fon  honnêteté,  qui  lui* eft  accordée  par  les 
loix  de  l'équité  naturelle  &  éternelle ,  afin  d'en  jouir ,  félon  qu'il  le  jug^ 
plus  convenable  à  fon  bien-être  :  ainfi  ,  en  mettant  la  reftridion  dont  nous 
venons  de  parler ,  tout  homme  eft  le  feul  maître  &  l'arbitre  de  fes  ac^ 
tions  particulières  &  de  fes  biens.  *->  Caraâere  inef&çable  dans  tous  les  iu'» 


^p 


(tf)  On  fer^  bien-aîfe,  (ans  doute ^  de  voir  cette  matière  traitée  par  nn  enthonfiaftedt 
la  liberté  :  c'eft  l'auteur  des  lettres  de  Caton.  {Cato*s  Itiurs,^  Si  Ton  trouve  qu'il  outre 
quelquefois ,  on  fe  fouviendra  qu'il  parle  fuivant  les  principes  de  la  conftitution  Ansloift 
£c  les  préjugés  de  fa  nation«  U  eft  de  notre  devoir  de  rendre  exaâement  fes  txpremons 
ians  les  attoiblir* 
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dividus ,  &  dont  ils  ne  peuvent  être  dépouillés  qae  par  une  ufurpition  ^ 
ou  de  leur  propre  confeotement. 

Lorfque  les  hommes  fe  font  mis  en  fociétë  ;  loin  de  s'être  défiftés  dé 
ce  droit  naturel ,  ils  n'ont  eu  intention  que  de  le  conferver ,  &  le  feul  deflètfi 
de  toutes  les  fociécés  raifonnables ,  a  été  de  fe  prêter  une  proteâion  &  ua 
fecours  mutuels. 

Pour  efFeâuer  ce  projet ,  on  établit  des  magiftrats ,  auxquels  on  donna 
le  pouvoir  de  protéger  Tinnocent  &  de  punir  ceux  qui  Pavoient  offi:nfé. 
Voilà  Punique  motitpour  lequel  on  a  établi  des  magiftrats  dans  le  mon* 
de.  Voilà  ppurquot  on  a  donné  aux  magiftrats  Pautorité  de  raflèmbler  & 
de  conduire  les  forces  de  la  coimnunauté  ;  voilà  pourquoi  chaque  individd 
a  cédé  une  portion  de  fes  biens ,  pour  pnéferver  le  rofte  de  Pinvafioa  de* 
puiflances  étrangères.  Telles  font  les  limites  qui  ont  été  mifes  wd  p(mVoit 
du  magiftrat  ;  limites  quM  ne  peut  franchir ,  fans  déroger  à  fêt  fiMlâBotlt. 
Par  les  loix  de  la  (ocieté ,  les  magiftrats  font  plus  reftrettrts  quViaetio  deé 
individus  qui  vivent  parmi  eux  \  car  ceux-*ci  font  abfolument  libres  dant 
les  aâions  qui  n'ont  qu'eux  pour  objet  ;  mats  toutes  les  aâiom  d\m  tom^ 
^iftrat  ,  comme  étaiu  perfonne  publique ,  doivent  tendre  ao  bieo  de  lâ 
lociété ,  n'avoir  que  ce  but ,  &  sV  rapporter  entièrement. 

C'eft  une  faufle  idée  dans  la  politique ,  de  croire  qu'on  ne  doit  eonriâ* 
ter  que  l'intérêt  de  la  majorité ,  puifque  dans  lâ  fociété  chaque  individa  à 
le  droit  de  compter  fur  Paffiftance  de  fes  femblables,  pour  l'aider  à  jouir 
fans-  trouble  des  avanuges  qu^l  pofTede.  Sans  cela  la  majorité  pouiioic 
vendre  le  plus  petit  nombre  des  citoyens,  &  fe  partager  l'Etat  avec  fes 
dépouilles  ;  ainfi  la  fociéti-  ne  ferviroit  plus  qu'à  fomenter  les  divifions  fie 
les  confpirations  contre  le  plus  petit  nombre.  Un  homme  ne  fe  comporta 
pas  avec  plus  de  juftice,  lorfqu'il  s'avife  de  difpofer  de  tout  à  ùl  fiintaific  ^ 
ou  d'ufer  de  violence  pour  autorifer  fon  pouvoir. 

C'eft  encore  une  felte  de  dire  que  le  gouvernement  a  droit  de  prendre 
connoilTance  des  peniées  &  des  aâions  de  chaque  particulier,  dans  les 
chofes  qui  ne  peuvent  oflfenfer  ni  la  fociété  ,  lii  aucun  de  fes  membres* 
La  nature  &  la  raifon  rendent  chaque  homme  juge  &  difpenfateur  de  fdi 
affaires  dtlmeftiques ,  &  futvant  les  règles  de  la  religion  &  de  Péqutcé ,  il 
doit  les  gouverner  félon  fa  confcience.  Ainfi  le  magiftrat  n'a  pas  le  diroic 
de  s'ingérer  dans  ces  fortes  d'affaires ,  non  plus  que  de  diriger  les  fpécif 
lations  du  peuple.  Les  gouvememens  ayant  été  établis  pour  protéger  lest 
hommes  contre  les  entreprifes  de  leurs  femblables ,  &  non  pour  (e  mêler 
de  leurs  affaires  particulières,  il  eft  évident  que  leurs  intérêts  domcfliquca 
font  abfolument  exempts  de  toute  jurifdiâion  fouveraine. 

Je  conviens  que  les  idiots  &  les  lunatiques ,  qui  ne  fauroient  prendre 
foin  de  leurs  affaires^  ont  befoin  de  quelqu'un  qui  s'en  charge  pour  eux;; 
mais  cela  n'eft  pas  néceflaire ,  lorfque  les  perfonnes'jouiflent  de  leun  cin4 
fens  i  &  je  ne  vois  pas  pour  quelle  raifon  le  Magiftrat  voudroit  agir  d^une 
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mamere^  tyrannique ,  par  rapport  à  des  aâtons  où  la  fociétë  oé  feroic  pas 
intereilëe.  Doic^il  lier  les  jambes  à  tout  le  monde ,  parce  que  quelqu^un 
peut  tomber  dans  un  fbiTé  ?  ou  doit-il  leur  boucher  les  yeux ,  parce  qu'ils 
leur  fervent  à  voir  les  vanités  &  les  extravagances  de  leurs  iemblables? 
ou  bien ,  feroit*ce  de  la  iageflfe  du  gouvernement ,  d'empêcher  les  citoyens 
de  voyager ,  dans  la  crainte  que  quelqti^un  de  ces  voyageurs  ne  fe  jetât 
dans  des  puits  ou;  dans  d^autres  précipices  ?  ferok^ce  encore  une  marque  de 
difcememeat  d'éubltr  en  tous  lieux  une  confrairie  de  médecins  &  de  chi- 
rurgiens ,  pour  prendre  foin  des  fujets  qui  font  en  bonne  fanté  ,  &  pouf 
les  faigner  ,  les  purger ,  les  médicamenter  ftins  aucune  aéceffîté  >  fi  cela 
étoit,  quel  bruit,  quel  vacarme  n'eiitendrions-'notts  pas  au  fujet  de  l'éta- 
bliffement  de  ces  notions  &  de  ces  lancettes.  Chaque  homme  ,  chaque 
fefnme ,  chaque  en&M ,  tnème  en  pleine  fanté  deviendroit  un  véritaUe  pa- 
tient ,  &  fecoit  contraint  de  fe  foumettre  aux  décifions  de  ces  nouveaux' 
tyrans.  Les  diètes  &  les  meilleures  médecines  deviendraient  bientôt  perni« 
cieufes  ;  &  les  pilules  toutes  ridicules ,  toutes:  toAiffifantes  &  défagréables 
qu'elles  font,  feroient  bientôt  en  vMue. 

Laiffez  le  peuple  à  fa  direâion  &  prendre  foin  de  lui-m^e ,  &  vous 
verrez  qu'il  lauca  bien  fe  conduire,  o'il  ne  le  fàifoit  pas,  une  punition 
fuffi faute  fuivroit  bientôt  fa  négligence,  fans  qu'il  fût  befoin  pour  cela 
d'interpofer  l'autorité  &  les  chàtimens.  civils.  On.  ne  (auroir  difcon venir  que 
ces  foins  officieux  des  magiftrats  de  vouloir  diriger  les  af&ires  &  les  fenti- 
mens  des  particuliers ,  ne  foient  plutôt  l'effet  de  leur  amour  pour  la  tyran- 
nie Y  que  de  leur  tendrefle  pour  les  peuples.  Inquiéter  quelqu'un  à  caufe  de 
fa.  ÊLçon  de  penfer ,  d'agir ,  de  s'habiller ,  eft  une  offbnfè  d'autant  plus  grande 
que  perfonne  n'efl  en  droit  de  la  commettre.  Qu'importe  k  un  magifirat  la 
manière  dont  je  lave  mes  mains ^  ou  comment  je  me  chauffe,  de  quelle 
façon,  ou  de  quelle  couleur  je  porte  mes  habits;  quels  font  mes  lenti- 
mens  ou  mes  dtfcours,  puifque  tout  cela  me  pToic,  &  que  je  ne  choque 
en  rien  mon  voifin.  Il  vaudrait  autant  qu'il  eut  le  pouvoir  de  déterminer 
de  quelle  couleur  doit  être  ma  peau,  oc  de  contrôler  ma  figure  ou  les 
traits  de  mon  vifage.  (a)- 

Une  yberté  impartiale  &  vraie  eft  donc  l'apanage  de  tous  les  indivi- 
dus, pour  croire  ce*  qu'ils  veulent  &  faire  ce  qu'ils  penfent,  pourvu  que 
ce  ne  foit  pas  aux  dépens  d'autrui.  II  leur  eft  libre  de  dépenfer  leur  ar- 
gent &  le  firuit  de  leur^  travail ,  félon  leur  bon  plaifir  ;  de  travailler  pour 
leur  amufement  ou  pour  leur  profit ,  &  non  pour  des  gens  qui  font  conti- 
nuellement à  les  vexer  ou  à  les  piller. 

Ainfi  le  gouvernement  civil  n'eft  qu'une  reftreinte  impofée  par  les  foix 
de  convention  &  par  la  fociété,  pour  réprimer  la  liberté  naturelle  &  ab^ 

Qayil  y  a  pourtant  des  aâions  qui  Temblent  privées  &  qui  iatérefleat  le  corps  focial 
plus  ^'on  ne  penfe.  Foyti  ci-apris  raniclt  Liqukvrs  foriis. 
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ffriue,  qui  fins  cela  pourrait  dégénérer  en  licence;  au  lieu  que  It  tyrtn^ 
nie  eft'une  reflreiBce  illimitée,  impofée  contre  la  Liberté  naturelle  par  una 
ou  plufieurs  perfonnes.  La  magiftrature  chez  une  nation  libre ,  n*eft  qne 
l'exercice  du  pouvoir ,  pour  la  fureté  du  peuple  ;  au  lieu  que  les  tyrans 
abufent  le  peuple  ^  pour  afTurer  leur  pouvoir.  Le  gouvernement  libre  con* 
iïfie  dans  la  protection  qu'il  accorde  au  peuple  en  défendant  fa  liberté.  La 
tyrannie  eft  une  liberté  îlUmitée  que  s'arrogent  une  ou  pluCeurs  perfon- 
nes «  pour  enlever  aux  autres  leur  liberté  naturelle,  leurs  biens  &  leurpn>p>' 
fnriété. 

Ce  que  je  viens  de  dire  doit  fuflire  pour  idonner  une  idée  de  la  liberté 
dvUe  ;  je  vais  ajouter  nn  mot ,  pour  fidre  fentir  les  grands  &  précieux  avu^ 
tages  qu'elle  procure  à  la  fociété. 

-  L'amotir  de  la  Libené  eft  nn  déCr  fi  fortement  imprimé  dans  la  natnrb 
de  toutes  les  créatures ,  qu*il  femble  renfermer  celui  de  la  confervation  de 
foi-méme ,  qui  paflè  pour  le  premier  &  le  plus  violent  de  nos  dé&rs.  Far 
la  Liberté ,  les  hommes  font  en  poifeOioa  des  moyens  de  fe  conferver  enx- 
inémes ,  &  de  fatii&ire  leurs  appetiu  de  la  manière  qui  leur  parplt  la  plu» 
convenable.  It  efl  des  animaux  qiû ,  accoutumés  ï  jouir  des  douceurs  de 
la  libené,  ne  peuvent  fe  laifier  dompter,  &  qui  préfèrent  de  fe  donner 
la  mort»  plutôt  que  de  fe  foumettre  au  joug.  On  en  a  vu  même  qui  fe 
font  cafTés  la  tête  contre  les  barreaux  de  la  cage  de  for,  dans  laquello 
on  les  avoit  renfermés. 

Quand  on  ne  jouit  plus  de  la  Liberté  ;  la  vie  eft  précaire  ;  elle  devient 
malheureufe  &  toujours  înfupportable.  La  Liberté  confifte  ï.  vivre  i.  fa  &n- 
taifie  ï  Pefclavage  efl  de  vivre  à  la  merci  d'autrui.  La  vie  d'un  efcUve  efl 
donc  un  état  continuel  d'incertitude ,  de  mifere ,  de  violence  &  une  crainte 
perpétuelle  d'une  mort  précipitée.  Un  homme  libre  qui  tombe  dans  l'ef- 
clavage,  regarde  la  mort  comme  un  bien.  Ainfi  il  elï  beaucoup  des  gen* 
à  qui  l'amour  de  la  liberté  eft  au-deflîis  de  l'amour  de  la  vie. 

C'eft  la  Liberté  qui  a  engendré  les  aâions  les  plus  héroïques  des  grands 
hommes  de  tous  les  fiecles.  C'efl  pourquoi  dans  les  pays  libres  ;  il  (emble 

Su'il  y  ait  une  autre  efpece  d'hommes  que  dans  ceux  qui  font  fournis  au 
efpotifme  d'un  tyran.  Les  petites  armées  des  Grecs  &  des  Romain*  mé- 
prifoient  ces  corps  formidables  d'efclaves  qu'ils  avoient  à  combattre.  L*hif- 
toire  fournit  nombre  d'exemples  d'un  million  d'eî'cHves  qui  ont  éié  battus 
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cor  il  ne  fallut  pis  un  grand  effort  aux  Romains,  pour  les  vaincre  &  les 
mettre  en  déroute;  ce  qu'ils  firent  plutôt  en  badinant  qu'en  fe  fermant  de 
leurs  armes.  Tant  il  e(t  vrai  de  dire ,  qu'ils  dévoient  peu  redouter  cette 
armée  ridicule  d'efclaves  impériaux  &  de  royaux  poltrons. 

Quand  les  hommes  font  continuellement  opprimés  par  les  hauteurs  &  le 
defpotifme  de  leurs  tyrans ,  il  eft  impoflible  qu'ils  ne  fe  rendent  efclaves  , 
&  qu'ils  ne  perdent  tout  amour  du  bien  public.  L'éducation  change  la 
nature  &  devient  plus  forte  qu'elle.  L'efclavage ,  tenant  les  hommes  dans 
une  coùtrainte  perpétuelle  ^  abat  leur  courage  &  éteint  leur  génie.  Ja- 
mais on  n'a  vu  combattre  un  homme  pour  l'efclavage  \  mais  fouvent  pour 
la  Liberté-:  &  certes  pourquoi,  les  hommes  voudroient-ils  fe  donner  la. 
peine  de  combattre,  pour  devenir  plus  pauvres  &  plus  malheureux  après 
la  viâoire  de  leurs  tyrans.  En  augmentant  fon  orgueil ,  ils  ne  fèroient 
qu'augmenter  (tt  cruautés  &  donner  un  nouveau  poids  à  leurs  chaînes. 

Ceux  qui  par  crainte  ou  par  illufion ,  qui  font  les  caufes  .fréquentes  & 
les  effets  certains  de  la  fervitude ,  viennent  à  fè  perfuader  aue  leurs  princes 
font  infiniment  fupérieurs  au  refte  des  hommes ,  doivent  fe  regarder  eux- 
mêmes  comme  beaucoup  au-deflfous  du  çenre*humain.  Ceux  qui  fe  laif<* 
fent  gouverner  comme  des  bétes ,  font  bien  propres  \  dégénérer  en  bêtes. 
Mais  ceux ,  au  contraire ,  qui  par  leur  éducation  oc  la  liberté  de  leurs  gou- 
vernemens ,  font  accoutumés  à  penfer  librement ,  trouvent  en  comparant 
les  hommes  les  uns  aux  autres,  qu'ils  font  tous  naturellement  égaux;  que 
les  rois  font  hommes  comme  leurs  fujets^  qu'ils  ont  la  même  phyfiono- 
mie  ,  la  même  conftitution  ,  qu'ils .  font  fujets  comme  eux  ;  aux  niêmes  ac* 
cidens ,  aux  mêmes  maladies ,  à  la  mort.  Par  conféquept  ils .  rougiroient 
de  rendre  l'hommage  dû  à  la  divinité  à  des  êtres  de  leur  efpece  i  quoique 
revêtus  de  titres  pompeux,  &  cachés  pour  ainfi  dire,  fous  les  attributs  du 
pouvoir.  Ils  favent  que  la  raifon  &  la  religion  s'oppofent  ouvertement  ^ 
ce  qu'un  homme  faffe  le  mal  ;  que  de  ne  point  lui  réfifter  en  face  ,^  q'eft 
autorifer  fes  démarches  ,  &  que  rien  ne  les  force  à;  endurer  patiemnpecu: 
les  vexations  de  leurs  princes ,  qui  de  tous  les  hommes  foiit  les  plus  çhU^ 
gés  à  faire  le  bien,  {a)  Il  n'efl  donc  p«s  étophant  qu'ils  aient  en.  horreur 
Tefclavage ,  &  du  mépris  ou  de  la  pitié  pour  les  efclaves.  Ils  n'adorent  que  la 
liberté,  dont  ils  reconnoiffent  la  beauté,  &  dont  ils  reffement  les  précieux 
avantages.  "  j 

On  ne  peut  difconvenir  que  la  liberté  ne  foitJa  fource  divine  Je  tout 
le  bonheur  dont  les  hommes  peuvent  jouir.  Goûter  en  fureté  «les  £r\jii%  4f 
fon  induftrie  ,  eft  le  moyen  le  plus  puiffant  &  le  plus  raifonnable  de  fe  rendrje 
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C^f)  Nons  avons  prévenu  le  leâear  que  notre  Anglois,  enthouiiafte  de  la  Liberté «. en 
outroit  quelquefois  les  principes  en  fuivant  les  préjugés  de  (a  nation.  Nous. examinerons,, 
dans  plufieurs  articles  oe  cet  ouvrage ,  Taflertion  que  le  Caton  Apglqis.  avance  ici  un  pàt 
trop  cruement.  '  '  *  , 

TomcXXIIl  Ee 


/ 


ftiY  t  ITB  K  R  T  fi    ?  0  L  I  T  !  Q  t7  E. 

iûduftrieux  ;  c^eft  le  meilleur  motif  de  pourvoir  à  la  Tubliffance  de  Tes  eiH 
&n8 1  &  d'épargner  pour  eux  ce  qu'on  s'eft  procuré  par  fes  talens.  Mait 
où  la  propriété  eft  précaire ,  le  travail  languit  Les  glorieux  privilèges  de 
la  liberté  font  ceux  de  faire,  de  dire,  de  penfer  ce  que  bon  nous  femble^ 
pourvu  que  cela  n'offenfe  point  le  prochain  »  6c  fes  effets  font  de  vivre 
en  Liberté ,  dans  la  paix  &  l'abondante. 

Tels  font  les  privilèges  qui  conftituent  &  qui  accroiflent  le  bonheur  det 
hommes.  Les  contrées  font  peuplées  à  proportion  de  la  liberté  dont  on  y 
jouit.  Dans  la  même  étendue  de  pays  qui  fournira  abondamment  à  !» 
fubfîftance  de  cent  mille  hommes  libres,  à  peine  pourroit-on  y  trouver 
de  la.  nourriture  pour  cinq  mille  efclaves.  Dans  l'Italie  ,  dans  la  fènile 
Italie ,  les  hommes  périffent  quelquefois  de  faim ,  au  milieu  des  plus  abon- 
dantes moiflTons.  (a)  La  cruauté  des  gouverneurs ,  qui  s'engraiflent  du  fang 
des  malheureux,  ne  permet  pas  à  leurs  infortunés  vaflaux  de  manger  le 
bled  de  leur  récolte ,  ni  de  gagner  leur  miférable  vie  à  la  fueur  de 
leur  front* 

Voilà  pourquoi  fans  douté  les  grandes  cités,  où  la  Liberté  ne  règne  pas; 
fe  changent  en  déferts,  &  que  les  petites  villes  libres  deviennent  des  citéf 
riches  &  floriflfantes.  Je  ne  prétends  pas  dire  pourtant  qu'il  n'y  ait  de 
grandes  villes  petiplées  d'efclaves.  Telles  font  les  villes  impériales ,  celles 
qui  fervent  de  réndence  au  prince,  qui  ruinent  les  environs,  pour  £iire  de 
la  capitale  le.  centre  du  luxe  &  de  leurs  tréfors.  Babylone ,  Antioche , 
Seleucie  &  Alexandrie  furent  peuplées  par  des  tyrans;  mais  ils  employé- 
ttni  pour  cela  la  force,  les  conceffîons  &  les  privilèges.  Leur  pouvoir, 
tout  étendu  qu'il  étoit,  ne  fut  pas  capable  d'y  attirer  des  habitans;  ils 
forent  contraints  dé.  montrer  plus  de  douceur ,  afin  d'engaçer  ceux  donc 
ils  avoient  furpris  la  bonne  foi,  à  ne  pas  déferter  ces  villes  dans  lefqueDet 
ils  croyoient  vivre  en  paix. 

'  Cette  conduite  de  ces  anciens  tyrans  étoit  un  aveu  tacite ,  que  leur  pou« 
voir  avoir  pour  fondement  l'injufticé  &  la  mi(ère  des  peuples,  puifqu'ilt 
fe  virent  obligée  \  eti^miri^er  r«xcè(five  rigueur,  pour  peupler  leurs  villes 
de  citoyens ,  o^  pour  les  retidré^  ftôriffantes.  Les  privilèges  qu'ils  accorde- 
rent  furent  autant  de  loix  pofitivès ,  pour  encourager  le  commerce  &  V\a^ 
duftrie  -des  citoyens.  Leurs  biens  fe  trouvèrent  en  fureté  ;  &  nnjufte  vo* 


dès  lôix.  Mais  d'un  autre  côté  les  pro^ces  furent  miférablement  opprt- 
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(  tf  )  Voilà  encore  une  aiTertion  générale  qpî  eft  an  moins  fiiufle  par  fa  généralité.  11 T  a 
plufienrs  contrées  d'Italie  ob  la  prcipriété  eft  aufti  rcr|>eôée  c|u*en  Angleterre  ;  &  noua 
n'en  connoîflbns  point  où  les  hmnm  fMfftnt  qutlfUifois  dt  fmm  au  militM  des  pbu  abo9% 
dantts  mot/Tons. 
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Biëest  pillées I  dépeuplées^  ravagées  ^  &  la  plupart  des  habicaos  furent  rui* 
nés  9  maflacrés,  ou  traînés  en  elclavage. 

Cet  exemple  fuffit  pour  démontrer  que  le  bonheur  civil  eft  inféparable 
de  la  liberté;  &  que  la  tyrannie  ne  fauroit  jamais  rendre  les  hommes  ni 
les  foctétés  heureufes ,  à  moins  qu'elle  ne  leur  accorde  des  privilèges  qui 
SIC  peuvent  fubfifler  avec  la  tyrannie.  Voilà  donc  un  argument  (ans  répli- 
que contre  l'autorité  livrée  arbitrairement  aux  mains  d'un  feul  homme.  I! 
se  peut  y  avoir  de  bonheur  pour  une  commupauté  qui  n'a  d'autre  loi  qu9 
la  volonté  du  defppte  ;  6c  il  ne  peut  y  avoir  de  fureté  pour  un  peuple  foti- 
mis  it  un  tel  prince ,  parce  qu'il  n'eft  guère  en  état  de  le  défendre ,  quan4 
même  il  le  voudroit.  Le  grand  nombre  de  fycophantes  &  de  mauvais  coi^ 
feillers ,  qtû  Taffiégent  fans  cefTe ,  détrairont  les  meilleures  intentions  du 
fouveraio  ^  en  lui  repréfentant  toutes  les  aâions  des .  autres  fous  un  faux 
point  de  vue;  en  lui  faifant  entrevoir  du  danger  où  il  n^y  en  a  pas,  .&une 
néceffité  urgente ^  lorfque  tout  eft  en  repos;  en  rempUflànt  leurs  coffres, 
fous  prétexte  de  remplir  les  fiéns^  &  en  mettant  de  nouveaux  impôts 
pour  de  prétendus  befoins  de  l'Etat  ;  en  facrifiant  un  certain  nombre  de 

Eârtiailiers  à  leur  propre  reflentiment  ^  fous  prétexte  d'ailurer  le  repos  pu*- 
lic;  en  engageant  l'£tat  dans  une  guerre  dangereufe  &  deftruâ&ve,  po^r 
s'acquérir  eux-mêmes  de  la  gloire  ou  du  profit  ;  en  tenant  toutes  les .  affai- 
res de  l'adminiftration  dans  un  défordre  continuel ,  pour  empêcher  d'éclài« 
rer  leur  conduite ,  &  en  rendant  le  peuple  fufpeâ  au  prince,  ainfi  que  le 
prince  fufpeâ  au  peuple ,  afin  de  les  tenir  l'un  &  l'autre  dans  une  coil» 
trainte  perpétuelle  ^  &  de  paroitre  toujours  néceflàires. 

Telles  font  les  voies  ordinaires  que  les  méchans  miniftres  emploient 
pour  fe  maintenir  dans  leurs  fonâions  ;  voies  iniques ,  voies  odieufes  qui 
font  déteflér  le  monarque  auquel  on  attribue  toutes  ces  vexations ,  qui  ne 
fervent  qu'à  miner  l'Etat ,  &  qui  fe  terminent  ordinairement  à  des  diffen- 
dons  civiles.  C'eft  ainfi  que  contre  l'inclination  même  du  fouverain  ils 
abufent  de  fon  autorité  pour  commettre  toutes  fortes  d'înjufles  procédés  ^ 
&  pour  ruiner  le  peuple.  L^autoriré  que  le  prince  leur  a  confiée  fert  d'a« 
bord  de  prétexte  à  leurs  malverfations  ;  &  enfuite  elle  les  met  à  l'abri  des 
châtimens  qu'ils  ont  mérités. 

Que  feroit-ce  donc  ,  fi  le  prince  fe  troûvoit  lui-même  dans  la  difpofi- 
tion  d'opprimer  fon  peuple  ?  quelle  reflburce  refleroit  à  ces  malheureux  "i 
où  trouveroient-its  de  la  proteâion?  les  meilleurs  princes  ont.  eu  fbuvent 
de  mauvais  confeillers  ;  doit-on'  fe  flatter  que  les  méchans  en  auront  d'au* 
très  ?  alors  quelles  bornes  mettre  à  leur  fureur  >  quelle  digue  oppofer  à 
leur  barbarie  ?  plus  la  tyrannie  s'exerce  avec  cruauté  ^  plus  ceux  qui  en  font 
les  inflramens  &  les  apologifles  retirent  de  profit  ;  plus  le  pillage  eft  gr|and , 

ttiis  leur  portion  efl. forte.  Sous  vtù  gouvernement  fembUble ,  il  n'y  a  ni 
onhieur^  ni^fiireté;  les  fujets  gémiflent  dans  udé  mifere  continuelle,  & 
M  traintat  qu'une  vie  pauvre  Se  précaire»  C'eft  alors  qu.e  tous  les  tfiwx 
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sMmn>daîfenc  dans  un  Etat ,  (ans  que  l'adminiflration  foit  capable  de  lei 
redreffer. 

Elevé ,  nourri  dan$  la  flatterie ,  le  prince  s'habitue  à  n'entendre  que  les 
menfonges  flatteurs  de  fes  courtifans  ;  il  devient  orgueilleux  &  ignorant 
tout  à  la  fois  \  &  la  févëritë  &  roppreflîon  de  fes  miniilres  rendent  foa 
gouvernement  cruel  &  bizarre.  Il  eft  inacceflible  à  tout  le  monde  ^  excepté 
à  ceux  qui  ont  intérêt  de  l'aveugler  fur  les  affaires  de  Tadminidration. 
Bien  convaincus  qu'il  eft  de  leur  intérêt  de  laifler  leur  maître  dans  la 
-plus  profonde  ignorance,  ils  fe  gardent  bien  de  lui  porter  les  plaintes  da 
peuple  ;  ils  ne  le  feroient  pas  non  plus  ,  quand  bien  même  elles  ne  fe« 
Toient  que  le  réfulcat  de  la  barbarie  &  des  ordres  du  fouverain. 

La  tyrannie  ne  peut  fubfifter  que  par  l'oppreflion  ,  la  corruption  ,  ïeû 
mauvais  confeillers  ,  les  maximes  pernicieules  dans  les  cours,  où  Ton  ne 
trouve  quç  baflefle,  qu'ignorance,  qu'entraves.  Il  n'eft  donc  pas  étonnant 
que  fous,  un  pareil  gouvernement,  il  n'y  ait  que  malheurs  (ans  remède  , 
que  mifere  fans  adouciflemenr. 

Les  fciences  &  les  beaux-arts  contribuent  infiniment  à  k  population,  & 
c'eft  la  Liberté  civile  qui  les  enfante ,  qui  les  nourrit ,  pour  ainû  dire  ^  & 
qui  les  élevé.' 

L'homme  ne  travaille  avec  eoût ,  que  lorfqu'il  eft  fur  de  tirer  avantage 
de  fon  travail;  lorfqu'il  le  nit  avec  plaifir  &  pour  fe  procurer  quelque 
chofe  qui  lui  manque,  qu'il  défire,  ou  qu'il  ne  fauroit  obtenir,  ni  par  U 
force ,  ni  de  bon  gré.  Il  eft  toujours  dangereux  d'avoir  recours  à  la  force  ; 
elle  eft  toujours  injqfte  quand  on  la  fait  fervir  h  faire  l'acquificion  d'un  bien 
qui  ne  nous  appanient  pas.  C'eft  pourquoi  l'homme  voulant  obtenir  quel- 
que chofe  dont  fon  voifin  eft  en  pofteflîon  ,  doit  obtenir,  avant  tout ,  foa 
confentement ,  &  lui  donner ,  au  moins ,  un  équivalent  pour  les  avantages 
qu'il  veut  bien  nous  céder ,  c'eft  ce  qu'on  appelle  commerce ,  c'eft-à-dire  ^ 
l'échange  d'une  commodité  pour  une  autre. 

L'homme^  dans  l'état  de  nature ,  fe  contentoit  des  produâions  que  lui  of- 
fi'oit  la  terre  fans  culture,  les  fruits  de  la  campagne  &  l'eau  pure  d'une 
fontaine ,  fans  penfer  ï  maflàcrer  les  animaux  pour  fa  fubfiftance.  Mats 
tous  ces  objets  devinrent  infufHfans  à  mefure  que  l'univers  fe  peupla.  Les 
hommes  alors  s'empreflferent  d'ouvrir  le  fein  de  la  terre  &  la  rendre  plut 
fëconde  à  force  de  travaux.  Ce  fut  alors  qu'on  inventa  le  labourage  &  les 
plantations.  Il  ne  fallut  que  l'ouvrage  de  cent  hommes  pour  en  nourrir  uq 
nombre  dix  fois  plus  grand.  Mais  comme  il  n'y  avoir  que  peu  de  per- 
fonnes  en  état  de  fe  procurer  tous  les  inftrumens  néceffaires,  le  refte  du 
peuple  étoit  obligé  de  voler ,  ou  de  fe  louer  à  d'autres ,  à  moins  que  les 
^  propriétaires  des  terres  n'euffent  mieux  aimé  lui  donner  pour  riea  le  pro- 
duit de  leurs  biens  ,  qu'il  étoit  hors  d'état  d'achejter. 

La  même  chofe  fubfifte  encore  maintenant.  Dans  les  pays  où  l'on  ne 
cultive  d'autre  métier  que  l'agrjcokure  ^  ou  ce-  qui  a  rapport  à  cette  pro- 
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fèdioo ,  il  D'y  a  que  ceux  qui  s'y  exercent  qui  puifTent  fubvenir  à  leur  fub- 
fifiaace.  Les  autres  n^ayant  pas  la  faculté  d'acheter  de  quoi  fubvenir  à 
leurs  befoins  ,  font  obligés  de  vendre  leurs  perfonnes  ;  &  c'eft  ainfi  qu'ils 
deviennent  les  vils  efclaves  des  princes ,  les  vaffaux  des  feîgneurs  &  au* 
très  propriétaires  des  terres.  Delà  nait  l'obligation  qui  leur  eft  impofée  de 
les  fuivre  à  la  guerre  &  de  prendre  part  à  toutes  leurs  difputes.  Ils  de-^ 
viennent  donc  par  là  les  inftrumens  de  leur  anibitioii  &  de  leur  orgueih 
Les  grands  feigneurs  préfèrent  de  mettre  leurs  terres  en  bois  &  d'y  nourrir 
des  bétes  fauvages  pour  fe  donuer  le  plaifîr  de  les  chafler ,  plutôt  que  de 
les  réduire  en  fermes ,  en  jardins  &  en  chan)ps  fertiles. 

Telle  eft  la  trifte  condition  des  hommes  dans  la  plupart  des  empires^ 
barbares  de  l'Orient  ;  telle  étoit  leur  condition  (bus  les  gouvernemens  go- 
thiques  \  &  telle  eft  la  condition  des  peuple»  de  la  Pologne  ,  &  d'une  partie 
de  TËcofle ,  où  la  Liberté  eft  concentrée  dans  quelques  individus  ,  tandis 
que  le  re/le  eémit  fous  la  plus  cruelle  fervitude.  La  feule  reflburce  qui 
rette  i  ces  malheureux  pour  s'affranchir  de  ce  dur  efclavage ,  eft  Tinventioa 
des  arts  &  des  fciences ,  c'eft-à-dire  ^  l'invention  d'expédiens  propres  à 
rendre  la  vie  plus  aifée  &  plus  agréable.  C'eft  ainfi  que  le  luxe  des  riches 
devient  la  nourriture  du  pauvre. 

Aufli-tôt  que  les  hommes  n'ont  plus  Sk  redouter  la  faim  &  la  mifere ,  ils 
tournent  leurs  penfées  vers  l'abondance ,  le  fuperflu ,  &  tous  les  autres  objets 
qui  peuvent  rendre  la  vie  plus  agréable  ;  leurs  défirs  vont  toujours  en  aug-* 
mentant  ,  à  proportion  de  leur  ambition  ou  de  leur  envie  de  paroltre  ; 
&  toutes  ces  chofes  fervent  au  bonheur  &  à  la  fécurtté  des  fociétés. 

La  nécellité  eft  la  mère  de  l'invention ,  de  même  que  de  l'opinion.  Quand 
les  chofes  nous  font  naturellement  néceflaires,  ou  qu'elles  le  deviennent 
par  l'habitude  ou  par  l'imagination,  nous  penfons  fans  cefTe  aux  moyens 
de  nous  les  procurer  ;  &  quand  nous  ne  pouvons  venir  à  bout  de  le  faire 
par  la  violence  ou  par  la  rapine ,  nous  tâchons  d'y  fuppléer  par  l'invention 
&  rinduftrie.  Telle  eft  la  (ource  des  arts  &  des  fciences ,  qui  fborniflenc 
à  l'entretien  de  la  multitude  ,  parce  que  la  multitude  ne  manque  jamais 
de  moyens  de  les  faire  fervir  à  fon  avantage. 

Un  Etat  qui  fournit  de  l'occupation  au  peuple  »  ne  manquera  jamais 
d'écre  peuplé ,  &  ce  n'eft  que  huxo  d'occupations ,  que  dans  bien  des  pays 
les  hommes  font  obligés  de  s'égorger  les  uns  les  autres,  &  de  hafarder 
dans  les  difputes  de  leurs  princes  ,  leurs  vies  malheureufes  &  précaires» 
Par  conféquent ,  un  Etat  qui  fournira  i  fes  fujets  plus  de  moyens  de  ga- 
gner leur  vie ,  que  fes  voi(ins  \  qui  préfentera  à  l'induftrie  plus  de  récom- 
penfes  &  qui  rendra  la  condition  des  hommes  plus  heureufe  que  par-tout 
ailleurs,  cet  Etat,  dis-je  ,  ne  manquera  point  d'attirer  k  lui  les  habirans  des 
contrées  voifines.  L'homme  fuit  naturellement  le  danger  pour  fe  jeter  dans 
le  feio  de  la  fécurité  ;  il  quitte  la  pauvreté  pour  l'abondance  ,  &  une  vie  de 
mifere  pour  une  vie  de  félicité. 
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Or  9  rioduftrîe  fe  fait  fentir  par^tout  où  elle  trouve  de  la  proteâion  ;  & 
riaduilrie  &  le  travail  amènent  toujours  avec  eux  l'argeirti  Tor,  les  bi« 
joux ,  la  puifTance  &  l'empire.  Elle  ne  fe  met  point  en  peine  de  favoir  qui 
a  conquis ,  ou  qui  habite  les  régions  d'où  Ton  tire  Tor ,  ni  quels  font  les 
hommes  qui  travaillent  dans  les  mines  ,  puifqu'en  échangeant- fesmanufiio* 
tures  y  rinduftrie  efl  aflurée  d'attirer  à  elle  tout  Por  dont  ces  peuples  (boc 
en  pofleflion.  Un  fabriquant  en  Angleterre  ou  en  Hollande  peut  fabriquer 
aflfez  d'ouvrages  en  un  mois  pour  tout  l'or  qui  fe  tire  d'une  mine  ;  &  tandis 
que  r£fpagne  &  le  Portugal  diminuent  par  ces  travaux  le  nombre  de  leurs 
habicans ,  nous  voyons  augmenter  le  nôtre.  Ils  perdent  leurs  fujets  en  lés 
envoyant  fouiller  dans  les  mines  ;  &  nous  rendons  itorre  patrie  plus  peu- 
plée ,  en  les  occupant  à  des  manufaâures  qui  leur  manquent ,  &  aux  ott« 
vrages  dont  ils  ont  coutume  de  fe  fervir.  Par  ce  moyen  chaque  homme 
qu'ils  envoyent  hors  de  leurs  royaumes  eft  une  perte  pour  eux  ;  parce  que 
le  produit  de  fon  travail  ne  fert  qu'à  enrichir  des  nations  rivales.  Au  con* 
traire ,  chaque  homme  que  nous  envoyons  dans  nos  plantations  fert  à  les 
peupler  &  à  les  rendre  plus  fertiles.  Notre  commerce  s'étend  ;  nos  manu^- 
faâures  fe  perfeâionnent  ;  nos  peuples  font  heureux  i  &  leur  bonheur  au- 
gmente la  population  &  fait  naître  l'agriculture. 

Tels  font  les  favorables  effets  de  la  Liberté  !  En  la  perdant ,  &  en  chal^ 
fant  les  Maures  de  fes  Etats ,  la  nation  Efpagnole  a  plus  perdu  qu'elle  n's 
jamais  gagné  avec  toutes  fes  montagnes  d'or  &  d'argent  du  Mexique  & 
du  Pérou ,  &  qu'elle  ne  pourra  jamais  gagner  quand  même  elle  auroic 
foutes  les  mines  d'or ,  d'argent  &  de  diamaos  qui  font  fur  la  terre. 

Là  où  git  la  Liberté»  il  y  a  de  l'encouragement  pour  l'indufirie»  parce 
que  le  peuple  travaille  pour  lui-même  ;  &  que  perfonne  n'eft  en  droit  de 
le  priver  du  fruit  de  fon  labeur.  L'Etat  efl  peuplé ,  parce  que  tous  les  h«- 
bitans  y  trouvent  de  l'occupation  &  de  la  proteâion.  Chacun  s'empreffera 
d'y  amaffer  des  fonds ,  parce  qu'il  lui  efl  plus  facile  d'en  amaffer  qu'ail- 
leurs ,  &  qu'il  peut  les  conferver  mieux  en  fureté ,  lorfqu'il  les  aura  amaflîs. 
Ce  dernier  motif  ne  fera  pas  un  des  moins  puiffans  pour  &ire  augmenter 
chaque  jour  ces  fonds  par  des  acquificions  nouvelles.  Le  peuple  travaillera 
avec  joie ,  parce  que  l'on  ne  mettra  que  de  légers  impôts  fur  les  objets 
de  fon  induftrie ,  comme  fur  les  denrées  de  première  néceffîté.  C'çft-là  que  les 
habitans  eferont  fe  vanter  de  leurs  richefles  ;  c'eft  là  qu'on  formera  la  jeu- 
neffe  au  commerce,  &  que  le  négoce  &  les  négocians  feront  en  honneur; 
c'efl-Ià  que  les  intérêts  de  l'argent  feront  plus  bas ,  parce  que  chaque  par- 
ticulier jouira  d'une  plus  grande  fureté  dans  fes  poifedions;  au-heu  que 
dans  les  Etats  tyranniques,  la  vie»  la  propriété  des  fujets ,  toutes  chofes^ 
en  un  mot ,  dé|iendent  de  l'humeur  d'un  prince ,  du  caprice  d'an  mintflre 
ou  de  la  demande  d'une  coartifane.  Sous  ces  gouveroemens  ,  il  eft  rare 
que  le  peuple  ait  de  l'argent ,  &  ceux  qui  en  ont  ne  le  perdent  jamais  de 
▼ue  I  ou  l'enfeveliflênc  afin  de  le  mieux  g  vder  ^  on  ne  ferme  point  de  grandes 
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entreprifes^  fur-tout  auand  on  fe  doute  que  les  avantages  qu'on  en  ret^ 
reroit  pourroient  exciter  la  rapacicé  des  gouverneurs;  ou  qu'on  prévoit 
qu'ils  n'auroient  nul  égard  à  la  fainteté  des  traités.  Il  n'eft  que  trop  ordi- 
naire d'ailleurs ,  que  les  gouverneurs  ayent  du  mépris  pour  les  commer- 
çans  &  les  artiftes.  On  ne  confidere  que  les  hommes  d'épée^  dont  l'intérêt 
eft  incompatible  avec  le  commerce. 

C'eft  pour  ces  raifons  que  les  négocians  ne  s'appliquent  point  )l  leur  mé- 
tier avec  autant  de  fatisfaéiion  que  dans  les  pays  libres.  Dans  les  pays  U* 
bres  on  dépenfe  Ton  argent  pour  Ton  ufage ,  fon  plaiûr  ou  fon  profit.  On 
cherche  tous  les  moyens  de  l'employer  utilement  &  à  fon  avantage.  On 
invente  chaque  jour  de  nouveaux  projets  ;  on  imagine  de  nouvelles  bran* 
ches  de  commerce  ;  on  établit  de  nouvelles  manufaâures.  Quand  les  com* 
merçans  n'ont  rien  à  craindre ,  (i  ce  n'eft  de  la  part  de  ceux  à  qui  ils  con* 
iient  leurs  marchandifes ,  le  crédit  ne  peut  manquer  d'aller  haut;  &  cha- 
cun tâchera  de  fe  maintenir  dans  le  commerce  auffi  long'-temps  qu'il  fo 
pourra.  Mais  dans  un  gouvernement  arbitraire,  le  commerce  eft  uijet  k 
des  révolutions  bien  plus  dangereufes  que  la  mer  &  les  tempêtes.  Sans  rien 
craindre  de  leurs  correfpondans  ,  les  négocians  ne  font  jamais  certains  der 
recueillir  le  fruit  de  leurs  veilles  6c  de  leurs  foins ,  ni  l'artifan  celui  de 
fon  induftrie. 

C'eft  fans  contredit  la  tyrannie  qui  occafionne  l'ignorance  des  arts ,  des 
fciences  &  généralement  de  tout  ce  qui  eft  bon  ;  c'eft  elle  qui  engendre 
la  pauvreté,  la  mifere,  la  défolation;  &  ce  n'eft  que  dans  les  gouverne- 
mens  arbitraires  qu'on  trouve  la  réunion  de  ces  maux.  Dans  les  Empires 
(i  vaftes  de  Maroc,  d'Abyflinie,  de  Perfe,  on  ne  trouveroit  pas  même  un 
architeâe  parmi  les  natin  du  pays.  On  n'y  trouveroit  pas  même  un  feu| 
édifice  conflruit  avec  art;  (i  ce  n'eft  le  palais  de  l'empereur  d'Abyflinie, 
bâti  par  un  Portugais  ;  &  peut-être  que  les  autres  maifons  tant  foit  peu 
confîdérables  font  l'ouvrage  de  quelques  Européens.  Les  Ethiopiens  n'ont 
prefque  pas  chez  eux  un  bon  astifan.  Leurs  principaux  tiflerans  font  des^ 
Juifs ,  qui  leur  fervent  aufli  de  forgerons.  Ils  ne  travaillent  qu'en  fér ,  àc 
une  de  leur  plus  grande  occupation  eft  de  faire  des  bouts  de  lance.  Quant 
aux  artiftes  de  leur  pays ,  il  fembte  qu'ils  ne  font  bons  qu'à  faire  des  trom^ 
pertes  &  d'autres  inftrumens  militaires  ï  la  Bçon  de  ces  contrées.  Lorfque 
les  Jéfuites  y  bâtirent  quelques  petites  églifes  ou  chapelles ,  l'alarme  fe 
répandit  parmi  les  habitans ,  qui  les  prenoient  pour  autant  de  châteaux  & 
de  forterefTes.  Ces  peuples,  en  général,  mènent  la  vie  la  plus  malheureufe, 
quoique  ces  pays  loient  prodigieufement  abondatxs  en  certains  cantons,  & 

au'ils  rapportent  trois  moiftbns  par  an.  Tant  il  eft  vrai  de  dire  que  les  bien* 
lits  de  la  providence  ne  fè  font  prefque  pas  fentir  ï  fes  créatures ,  lorfque 
la  tyrannie  s'occupe  à  les  rendre  fans  effets. 

En  Perfe  les  charpentiers  &  les  menui/iers  n'ont  que  quatre  outils  pour 
hirt  tous  leurs  ouvrages  ;  auffi  l'on  peut  juger  quels  ouvrages  ils  font.  Us 
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ont  use  hache ,  une  fcie,  un  cifeau  &  une  forte  de  rabots,  à. peu  près  de 
la  longueur  de  ceux  de  France.  Ils  n'ont  point  d^imprimerie  ;  ils  fe  fervent 
pour  papier  d'une  efpece  d'écorce  brune,  qu'on  ne  fauroit  prefoue  plier 
fans  la  mettre  en  pièces.  Quant  à  la  peinture ,  ils  ne  favent  que  barbouil-- 
1er  des  oifeaux  &  des  fleurs ,  fans  pouvoir  repréfenter  aucune  figure , 
ni  peindre  quelques  traits  d'hiftoire. 

L'Egypte  fut  autrefois  la  mère  des  fciences  &  des  arts;  &  c'eft  delà 
que  les  Grecs  tirèrent  toutes  leurs  connoiffances.  Mais  l'Egypte  en  perdant 
fa  liberté  perdit  toute  fa  fcience ,  comme  cela  efl  arrivé  aux  autres  nations* 
Ses  fameufes  pyramides  furent  conflruites  par  fes  premiers  tyrans,  c'efi-Jk- 
dire  I  avant  que  la  connoiflTance  des  beaux-arts  eut  été  enfevelie  fous  les  fie- 
clés  de  barbarie.  Le  grand  feigneur  avec  toute  fa  puiffance  ne  feroit  pas  ca- 
pable de  bâtir  maintenant  une  feule  de  ces  places  magnifiques  qu'on  admiroic 
en  Egypte ,  quoique  les  Turcs  ne  foient  pas  aufli  étrangers  aux  fciences 
&  aux  beaux  arts,  qu'ils  l'étoient  autrefois.  »  Les  Egyptiens  racontent, 
»  dit  Hérodote ,  que  la  Liberté  a  fleuri  &  que  les  loix  ont  été  en  vi« 
»  gueur  parmi  eux ,  jufqu'au  règne  de  Ramphinitus.  a  Là-deffus  cet  his- 
torien obferve  que  Cheops ,  fucceifeur  de  Ramphinitus ,  s'étant  adonné,  k  la 
débauche  &  à  la  tyrannie,  qui  en  eft  une  fuite  prefqu'inévitable ,  occupa, 
cent  mille  de  fes  (ujets  à  tirer  une  pierre.  Diodore  de  Sicile,  dit  qu'il  y. 
en  eut  trois  cents  foixante  mille  d'employés  à  cette  barbare  corvée.  Ceft 
avec  cette  &meufe  pierre  qu'on  commença  à  bâtir  une  pyramide.  Après 
cette  époque  les  Egyptiens  tombèrent  dans  la  plus  craffe  ignorance,  dans 
la  barbarie  ,  &  fous  la  domination  du  premier  ufurpaieur  du  trône 
de  leurs  rois.  Lorfqu'ils  voulurent  prendre  en  main  leur  défënfe,  ils  fe 
virent  contraints  d'avoir  recours  aux  Grecs  qui  joMiffoient  alors  de  toute, 
leur  liberté  ;  &  c'efi  pour  cela  que  les  rois  d'Egypte  entretenoient  comi-- 
nuellement  dans  leurs  aimées  un  corps  de  troupes  de  cette  nation.  A  la 
vérité  un  ou  deux  des  Piolomées  tentèrent  de  faire  revivre  les  fciences  & 
les  beaux*arts  parmi  leurs  peuples;  mais  tous  leurs  efforts  devinrent  infiruc- 
tueux.  Ils  ne  trouvèrent  plus  que  des  efclaves ,  habitués  à  la  fervitude ,  & 
incapables  de  goûter  les  heureux  fruits  de  la  liberté ,  de  laquelle  ils  étoienc 
privés  depuis  long-temps.  Ce  furent  les  artifles  Grecs  &  les  profefleurs 
Grecs  en  Egypte ,  qui  eurent  la  gloire  de  tout  ce  qui  s'y  fit  alors  d'admi- 
rable &  de  merveilleux.  Feu  de  temps  après  les  Romains  commencèrent 
à  fe  faire  connoltre^  &  ne  tardèrent  pas  à  laiffer  par-tout  des  monumeas 
de  leur  grandeur  &  de  leur  urbanité.  Mais  quand  la  liberté  s'enfuit  de 
chez  eux  »  &  que  Rome  fut  aflervie  au  defpotilme  de  fes  empereurs ,  Rome 
perdit  tout  fon  luftre ,  &  fes  monumens  devinrent  la  proie  de  l'Arabe  & 
du  Turc  avide.  On  peut  voir  dans  le  dernier  chapitre  de  l'hiftoire  du  grand 
Mogol,  par  M.  Bernier,  voyageur  très- judicieux ,  la  manière  dont  font  gou* 
vernés  la  plupart  des  pays  orientaux. 

Le  chevalier  Paul  Ricault  nous  apprend  que  les  Turcs  ont  pour  maxime 

de 
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de  gouvernement  de  tailTer  ravager  une  grande  partie  de  leur  empire: 
Maxime  qui  ne  coûte  aucune  peine  pour  la  mettre  en  exécution  «  puifque 
quand  même  ils  n'auroient  pas  l'intention  de  dépouiller  leurs  provinces  de 
propos  délibéré ,  Tefprit  de  leur  gouvernement  iu6St  pour  porter  le  dégât 
par-tout ,  &  la  défolation  dans  toutes  les  confciences. 

Toute  la  ville  de  Delhy ,  capitale  des  Indes ,  eft  obligée  de  fuivre  lé 
Grand  Mogol ,  lorfqu'il  entreprend  un  voyage.  La  raifon  en  eft ,  que  les 
habitans  n'étant  pas  en  état  de  fubvenir  par  eux-mêmes  à  leurs  fubiiftan- 
ces ,  ils  dépendent  entièrement  de  la  cour  &  des  foldats.  AinG  les  citoyens 
de  cetre  puiflante  métropole  ne  (ont,  à  proprement  parler,  que  les  vivan* 
diers  d'un  camp ,  étant  contraints  d'abandonner  leurs  maiions  toutes  les 
ibis  qu'il  prend  envie  à  leur  fouverain  de  voyager  ;  &  il  leur  arrive  fou- 
vent  d'être  abfens  pendant  une  année  6c  même  un  an  &  demi. 

Le  jéfiiite  Nicolas  Pimenta ,  qui  a  voyagé  à  Pégu  V  nous  a  laiflé  quel* 
ques  particularités  fur  ce  royaume.  Le  dernier  roi ,  dit-il ,  étoit  un  prince 
trèsopuiflant.  Il  pouvoir  mettre  fur  pied  un  million  ,  foixante  mille  hom- 
mes ,  en  prenant  le  dixième.  Mais  ion  fils  dépeupla  tellement  ce  royaume 
par  les  guerres  ^  par  fes  cruautés ,  par  fes  oppreffîons ,  par  fes  maflacres  » 
que  ce  qui  lui  refta  de  fujets  n'éxcédoit  pas  le  nombre  de  fept  mille  ,  y 
compris  les  hommes,  les  femmes  &  les  enfàns.  Quel  exemple  terrible  & 
affligeant  de  la  nature  peftilentielle  de  la  tyrannie.  Un  marchand  Anglois 
qui  réfidoit  à  Pégu ,  trente  ou  quarante  ans  avant  le  jéfuite  Pimenta ,  nous 
raconte  une  anecdote  finguliere  du  père  de  ce  cruel  tyran  ,  qui  régnoit 
alors.  »  Ce  prince,  dit-il,  a  une  eftime  (i  particulière  pour  les  éléphans 
i>  blancs ,  qu'il  prend  parmi  fes  titres  celui  de  roi  des  éléphans  blancs ,  ti- 
D  tre  qui  lui  parolt  au-deffus  des  plus  belles  dénominations.  Mais  ce  qui 
j>  eQ  plus  fîngulier  encore  ,  c'eft  qu'aucun  prince  voifîn  ne  s'aviferoir  de 
»  prendre  ce  titre  glorieux ,  ni  par  conféquent  d'élever  chez  lui  un  élé-* 
»  phant  bUnc ,  quoique  cette  efpece  foit  aflez  cotmnune  dans  ces  pays-U. 
»  Mais  s'ils  en  ont ,  ils  doivent  les  envoyer  au  roi  de  Pégu ,  ou  s'attendre 
»  à  le  voir  fondre  chez  eux  avec  une  armée  confidérable  pour  leur  enlever 
»  ces  animaux.  ** 

Ralph  (c'eft  le  nom  de  cet  Anglois)  ajoute  à  ce  récit,  que  les  endroits 
où  l'on  loge  ces  animaux  font  magnifiquement  décorés,  &  qu'ils  mangent 
dans  des  vafes  d'argent.  Quand  on  va  les  faire  baigner,  ce  qui  arrive  tous 
les  jour^  ,  fix  ou  fept  hommes  portent  de  grands  draps  brodés  en  or  & 
en  argent  pour  jeter  fur  eux  en  fortant  de  l'eau  ;  d'autres  précédent  avec 
dts  trompertes  &  des  inflrumens  de  mudque.  Quand  ils  font  de  retour  du 
bain,  plufieurs  perfonnes  de  qualité  fe  mettent  a  leur  laver  les  pieds  dan^ 
des  h|(fîns  d'argent  ;  6c  c'efi  un  emploi  difiingué  à  la  cour  de  fervir  ainfi 
ces  éléphans. 

Je  me  fuis  un  peu  étendu  fur  ces  détails  pour  montrer  que  les  tyrans 
prennent  plus  de  (oin  de  leurs  animaux ,  que  de  leurs  peuples.  On  afliire 
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auCt  <|iiaoâ  le  grand*Seigoeor  va  à  la  chaflè ,  les  payikiis  fine  nliiyi  À 
fofi&er  un  cercle  autour  de  la  terre  oà  fa  Haoteflè  preod  fim  difCiiMe- 
meut  i  &  lôuvenc  il  leur  arrive  d^  refter  plufieun  jouis  t 
au  milieu  de  la  pluie  &  de  la  odge  :  aioifi  leur  ouvrage 
leun  femeoces  font  fiwlées  aux  pieds ,  &  quelqaefiâs  ils  perdear  b  irie 
daos  leurs  pofles.  Souvent  même  il  efi  arrivé  que  quarante  ou  daquame 
hommes  de  la  fuite  du  graod-Seigneur  pétiflbieot  eu  oo  feul'  joor.  Le  grand-» 
JËuiconoier  du  fiikao  Mahomet  ayant  eu  Ilionnêteté  &  le  coonge  de  lu  re- 

réiênter  le  dégât  &  te  carnage  qu'occafionnoit  fa  paffioo  pour  la  chaffi;  ^ 
ne  reçut  d'autre  réponfe  de  ce  père  des  croyans  que  odle-ci  :  ^e^ 
hUn  foin  de  mes  chiens  ;  conteniei^vous  de  prendre  garde  ft^ils  Joieni  Hcn 
yùus  &  bien  nourris. 
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Catholiques.^ 

\^  NE  loi  ne  fauroit  être  exécutée,  fi  elle  n^eft  connue,  &  les  loâc 
civiles  même  ne  lient  les  fujets  qu'autant  qu'elles  parviennent  à  leur  con-^ 
noiflTaoce.  Ceft  une  vérité  que  les  empereurs  Romains ,  ces  monarques  fi 
abfolus ,  ont  reconnue  (a)  ;  ils  ont  ordonné  que  leurs  loiz  fîiflènt  publiées 
dans  toutes  les  provinces  de  leur  empire ,  &  il  n'eft  point  de  lieu  policé 
fur  la  terre  où  rulàge  de  publier  les  loix  ne  foit  étd>Ii.  Quelle  barbarie  lie 
feroit-ce  point  en  efCbt  de  punir  Tinfraâion  d'une  ordonnance  qui  n'aoïmc 
pas  été  exécutée ,  parce  qu'elle  n'auroit  pas  été  connue  ! 

Ceft  au  préjudice  d'une  règle  fi  fage  &  fi  iodifpenfable ,  que  les  Ul« 
tramontaifls  ont  voulu  introduire  dans  te  monde  cette  opinion  monfiruénfe  : 
qu*il  fufflt  que  les  Bulles  &  les  Referas  du  pape  foient  publiés  à  Rome ,  & 
que  dis  qiûils  Pont  été  dans  cette  capitale  du  monde  catholique^  ils  font 
obligatoires  pour  toutes  les  églifes  &  pour  tous  les  fidèles.  Tous  les  ans  on 
publie  à  Rome  la  bulle  in  cœnâ  Domini  ^  &  la  cour  Romaine  fuppofe , 
que  cette  publication  lie  les  confciences  de  tous  les  fidèles.  En  France  ^ 
on  méorife  cette  publication  autant  que  la  bulle  publiée  ^  &  Ton  fe  cod^ 
tente  de  défisndre  dans  les  occafions  toute  publication  de  cette  buHe  (&)• 
U  y  a  un  grand  nombre  de  décrétales  &  de  bulles  que  nous  n'obfervooo 
pas  ,  malgré  la  claufe  qui  porte  »  qu'elles  obligeront  en  vertu  de  la  feule 
publication  faite  à  Rome  ;  &  nous  avons  raifon  de  ne  les  pas  obferver  ^ 
parce  que  le  pape  n'a  point  de  jurifdiâion  immédiate  hors  le   diocefe 

de  Rome.  ^ 

. *t 

— ^ . _       _  .  -  ■    _^^_^^,.^»M 

(  f  )  Jaftinicn .  Novell.  66. 

v.#;  Méiooirci  du  Clergé  de  France,  T.  a*  Part,  a»  p^  28  fie  5}8. 


•  • 


LIBERTÉS  des  SgUfii  CathoUquef.  n^ 

Les  rëglemeos  eccléfiaftiques  ont  befoin  d'être  publiés  par*tout ,  comme 
les  lois  civiles.  Il  faut  de  plus  qu'ils  foient  acceptes  pour  être  exécutés  t 
jparce  qu'ils  émanent  d'une  puiflance  qui  n'eft  pas  abfblue  (a).  Trois  con- 
ditions font  requifes  pour  leur  donner  la  perfeoion  néceflaire.  i^.  L'auto* 
fité  de  celui  qui  fait  la  loi.  2^  La  publication  de  la  loi.  3^.  L'acceptation 
des  peuples.  C'eft  de  ce  principe  que  tous  les  canoniftes  tirent  la  raifon  de 
la  non-obfervation  d'une  infinité  de  réglemens  ecclëfiaftiques  (£)• 

Il  eft  de  l'équité  naturelle,  que  les  réglemens  eccléfîaftiques  foient  publiés 
^ans  les  provinces,  &  que  cette  publication  fe  fàfle  par  le  miniftere  des 
fupérieurs  immédiats.  La  prétention  contraire  eft  autant  oppofée  au  drois  des 
fouverains^  à  la  jurifdiAion  des  évê'ques,  &  à  l'ordre  des  fociétés  policées , 
qu'à  la  douceur  du  gouvernement  eccléfiaftique. 

.  Ou  le  jefcrit  de  Rome  regarde  la  foi ,  ou  il  n'intérefle  que  la  difcipline. 
S'il  regaride  la  foi ,  les  évêques  en  font  juges  comme  le  pape ,  &  ils  ju- 
gent après  lui  &  avec  lui.  S'il  n'intéreflfe  que  la  difcipline ,  chaque  églife 
a  droit  de  régler  la  (ienne  ,  &  l'autorité» du  pape  eft  impuiffante  pouf 
la  changer. 

Lorfqu^il  s'eft  élevé  quelque  difficulté  fur  les  dogmes,  l'églife  s'eft  aflem* 
blée ,  non  pour  décider  la  queftion  félon  qu'il  plairait  aux  perfonnes  aflem- 
blées  »  enforte  qu'on  ait  pu  décider  le  contraire  de  ce  qu'on  a  décidé ,  mais 
mfin  que  chacun  rendit  compte  de  la  foi  de  fon  églife  fur  le  point  con«« 
tefté,  &  qu'ainfi  on  pût  démêler  avec  plus  de  ficilité  ce  qui  avoit  été  ré- 
vélé dès  le  commencement,  &  former  une  décifion ,  en  ne  déclarant  ce 
q[u'on  devoit  croire ,  qu'après  avoir  reconnu  ce  qu'on  avoit  cru. 

Les  réglemens  de  difcipline  ne  font  faits  que  pour  l'utilité  des  peuples  : 
'or  il  eft  impollible  que  ni  les  papes  ni  même  les  conciles ,  puiffent  parfai- 
tement connoitre  ce  qui  fera  propre  \  chaque  pays  en  particulier,  &  il 
l'eft  encore  plus  qu'ils  puiffent  faire  une  loi  générale  qui  s'accommode  aux 
mceurs.des  divers  peuples. 

Ce  font  là  les  maximes  que  l'ancienne  églife  a  fuivies,  &  que  l'églife 
de  France  fuit  encore.  On  penfe  dans  ce  royaume,  &  qui  ne  voit  pas  que 
c'eft  avec  raifon  :  i^  Que  les  évêques  ont  droit,  par  inftitution  divine,  de 
juger  des  matières  de  doârine  :  2^.  Que  les  confîitutions  des  papes  obligent 
toute  l'églife ,  lorfqu*elles  ont  été  acceptées  par  le  corps  des  pafteurs  :  ^^. 
Que  cène  acceptation  des  évêques  fe  doit  faire  par  voie  de  jugement,  (c) 


(tf)  Reges  noUntibus^  Epifcopi  volentibus  prafunt  f  dit  fàînt  Jérôme. 

(^  )  j4d  valîditatan  Statnti  tria  funt  necejfaria^  poteflas  în  Statuente ^  puhlîcatîo  Statut! i 
&  tjufdtm  approbatiô  ver  ufum.  Undt  vid<mus  innumera  Statuta  Apoftolica  ctîam  în  pnn» 
cipto  poftquam  édita  Jturunt  t  non  fuiffe  acceptata.  Le  cardinal  Cula,  Difl.  II.  h»  g.  de 
Concord. 

(r)  Tels  font  les  principes  qa*on  lit  dans  le  procès-verbal  du  clergé  defraace  de  Taf* 
feàblic  de  nos  %  P^S*  2i4« 

Ff  2 
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Ajoutons  que  les  conftitutions  des  ptpes  ne  doivent  être  &  ne  font  reçues 
en  France  que  par  l'ordre  du  roi  qui ,  par  des  lettres- patentes,  en  ordonne 
Texécution ,  lorfqu'il  n'y  a  rien  de  contraire  aux  droits  de  la  couronne  & 
aux  libertés  de  Ion  églife.  D'abord  le  nonce  préfente  la  bulle  au  roi  ^  le 
roi  ordonne  aux  agens  généraux  du  clergé  d'avertir  de  fa  part  les  évéques 
de  s'afTembler,  pour  délibérer  fur  l'acceptation  de  la  bulle.  Si  elle  eft  acceptée 
par  les  évéques ,  &  que  la  cour  approuve  leur  jugement ,  le  roi  fait  ex- 
pédier des  lettres- patentes  qu'il  adrefle  k  tous  les  parlemens  du  royaume, 
auxquels  il  ordonne  de  faire  enregiftrer  la  bulle ,  après  avoir  examiné  s'il 
n'y  a  rien  de  contraire  aux  droits  du  roi  &  à  ceux  de  l'églife. 

Les  perfonnes  inftruires  ne  demanderont  pas  pourquoi  les  réglemens  ec<* 
cléfiaftiques  ont  befoin  d'acceptation ,  quoique  les  loix  civiles  foient  obliga- 
toires, indépendamment  de  toute  acceptation.  La  raifon  en  eft  évidente, 
c'eft  que  le  pouvoir  légiflatif  qui  eft  dans  l'églife  ,  ne  réfide  pas  dans  ua 
feul.  Le  gouvernement  fpirituel  eft  un  gouvernement  de  douceur,  qui  ne 
règle  les  aâions  extérieures  que  par  rapport  aux  intérieures  j  au  lieu  que  le 
gouvernement  temporel  règle  les  aâions  extérieures ,  fans  entreprendre 
d'exercer  fon  autorité  fur  les  mouvemens  de  l'ame.  Les  règles  eccléfiaftiques 
tendent  k  gagner  les  cœurs  qu'on  ne  peut  contraindre  par  la  force ,  au  lieu 

Î[ue  la  puiftance  fouveraine,  agifTant  fur  le  corps,  eft  principalement^ fondée 
ur  la  crainte  des  chàtimens.  Le  commandement  eft  réfervé  au  monarque  ; 
il  tient  le  glaive  dans  fes  mains  peur  défendre  les  bons  &  pour  infpirer 
de  la  terreur  aux  méchans  ;  fon  empire  fur  Ces  fujets  eft  abfolu  &  s'étend 
fur  leurs  perfonnes  comme  fur  leurs  biens ,  mais  les  évéques  ne  font  que 
mDntrer  la  voie  où  les  fidèles  doivent  marcher. 

Les  conciles  généraux  eux-mêmes  ont  été  bien  éloignés  ^e  penfer  que 
leurs  réglemens  n'euflent  pas  befoin  d'être  publiés.  Le  concile  de  Nicée 
fit  part  à  l'églife  d'Alexandrie ,  de  ce  qu'il  avoit  fait  contre  l'héréHe  d'Ariut 
(a).  Le  concile  de  Sardique  pria  le  pape  Jules  de  faire  publier  fes  régle<- 
mens  dans  la  Sicile,  dans  la  Sardaiene,  &  en  Italie  (b).  Le  concile  d'£« 
phefe  veut  que  fes  décrets  foient  publiés  dans  toutes  les  provinces  &  dans 
toutes  les  villes  (c)  ;  le  concile  de  Latran  tenu  fous  Innocent  III,  reconoolc 
la  néceflité  de  cette  promulgation  (d).  Enfin  le  dernier  concile  de  Trente 

(a)  Socrates »  p^  27.  ^ 

(  b^  Tua  autem  txcdUns  prudentïa  dîfponcre  débet  ut  fer  tua  Scrlpta  qui  in  SUîlid^  m 
Sardinid^  in  Italid  funt  fratres  nofiri^  qua  aHa  fiint  &  qua  définira  ^  cognofcant.  Saint  Hi« 
iaire,pag.  1392, 

(c)  Concil.  T.  3.  pag.  803. 

id)  Il  ordonne  aux  médecins  de  fiire  réfléchir  leurs  malades  fur  le  falut  de  leurs  âmes; 
&  il  ajoute  :  n  Si  fuis  autem  Medicorum  hujus  noflrae  Conflitutienis ,  poflquam  poft  Prmr 
9»  latos  locorumfueru  Dublicata 9  tranfgreflbr  cxtiterit , tamdiii  ab  Eccîefîs  ingreffu  arceatur, 
»  donec  pro  tranfgreinoae  hujufmodi  Tatîsfecerit  cosnpetenter.  **  Conc.  F.  11.  p.  173. 


L  I  B  E  R  T  É  s  ^w  Egiifcs  Catholiques.  129 

a  ordonné  qoe  Ton  décret  fur  la  réf ormadon  du .  marUgd ,  feroit  publié  dam 
chaque  églife  (a). 

Les  trois  derniers  conciles  généraux  font  une  preuve  que  les  conciles 
doiveoc  être  acceptés  des  nations  pour  être  exécutés.  Les  conciles  de  Conf* 
taôce  &  de  Bafle  n'ont  été  reçus  eo  France  qu'avec  des  modifioations ,  & 
le  concile  de  Trente  n'y  a  pas  été  reçu. 

^'concile  national  de  Bourges  où  fut  faite  la  Pragmatique  Sanâion  (b)  ^ 
recoBnnt  le  concile  de  Baile  pour  écuménique ,  mais  il  ne  le  reçut  qu'aveâ 
plufieurs  modifications ,  pour  en  rendre  les  décrets  conformes  à  nos  mœurs 
Si  à  notre  ufage  (c). 

Le  concile  de  Trente  qui  fut  reçu  dans  les  Pays-Bas,  pendant  qu'ils 
étoieat  fous  la  domination  des  rois  d'fifpagne  >  ne  le  fut  qu'avec  des  modi« 
fications  qui  mettoient  également  à  couvert  &  les  droits  du  fouverain  ,  & 
ceux  des  lujets.  C'eft  ce  qu'on  voit  dans  deux  lettres  écrites  par  Marguerite 
d'Autriche ,  duchefle  de  Parme ,  &  gouvernante  de  ces  provinces  (d) ,  pour 
la  publication  de  ce  concile.  On  lit  dans  ces  lettres  ces  mots  :  i>  Et  pour 
»  ce  qu'entre  autres  articles  dudit  faint  concile,  il  y  a  aufli  aucuns  con^ 
9  cernant  les  régales,  droits^  hauteurs,  &  prééminences  de  fadite  majefté, 
»  les  vaflaux,  états  &  fujets,  lefquels,  pour  le  bien  &  repos  du  pays,  61 
»  non  pour  reculer  ou  retarder  le  fait  de  la  fainte  religion,  &  éviter  tout 
»  débat I  contradiâion  &  bppofitioo,  ne  conviendroit  changer  ni  immuer, 
»  iadite  majeflé  entend  qu'en  ce  regard  l'on  fe  conduife  comme  jufques 
o  ores  a  été  fait,  fans,  comme  dit  eft,  rien  y  changer  ou  innover ,  fie  fpé* 
»  cialement  en  l'endroit  de  la  jurifdiâion  locale  jufques  à  ores  ufitée, 
1»  enfèmble  du  droit  de  patronage  lai»  avec  induit  &  droit  de  nomination 
9  &  tonnoîflance  de  caufe  en  matière  poffeflbire  des  bénéfices ,  aufli  des 
»  dîmes  poflëdées  ou  prétendues  des  gens  féculiers,  y  joint  la  furinten* 
Il  dance  &  adminiftration  des  chofes  jufqu'à  ores  ufitées  par  loix ,  magif- 
j»  trats ,  &  autres  gens  lais  fur  hôpitaux  &  autres  fondations  pieufes  ;  à 
j»  cous  lefquels  droits  &  autres  femblables  que  par  ci- après  nous  feront,  & 


-^m 


(4)  Dictrnu  infitper  ut  hujufinodi  decretum  in  unaquaque  parochiâ  fuum  rohur  pofl  36 
'dits  hahere  incipiat  a  die  prima  publicationis  in  eadem  parochiâ  faHa  numerandos*  Conc* 
.T.  14*  P»  877» 

(  ^  }  En  1438. 

(c)  Ipfi  quoque prœlati  &  viri  Eccîefiafîici ,  dit  le  roî  Charles  VII  dans  la  préface  de  fa 
Pragmatique-Sanâion ,  Ecclefiam  noflrorum  regni  &  Delphinatûs  reprafentantes  prahabitâ  in^ 
tir  ios  multimodd  diutinique  difcujpone ,  avertione ,  atqtu  digeftione  memorata  ipfius  facrit 
Bafilienfis  fynodi  dêcrcta»  ordinationes  y  &  ftatuta  aliqua  fimpliciter  ^  ut  jacent^  alia  verb  cum 
eenis  modifie ationibus  &  formis  non  kafitavere  poteftatis  &  autoritatis  condentis  &  promulgan^ 
tU^  ipfius  fciUcet  facra  BafiUenfis  fynodi  ^  fed  quatenus  commoditatihus  temporibus^  &  mori" 
hûs ,  regionum  &  perfonarum  fctpè  fatorum  noftrorum  »  regni  6»  delphinatûs  congruere  convenirtr 
que  confffexerunt. 

Cd)  L'ufle  le  IX  Juin  1^64,  à  rarcbeyêque  de  Cambray;  Tautre  le  34  de  Juillet  de  If 
mcmt  ann^e  aux  magiftrats  du  pays. 
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»  befoin  eft^  touchés  plus  particulièrement  ^  fa  majefté  n'entend  être  dërog^ 
9  par  ledit  faûnt  concile ,  ni  que  Ton  doive  changer  aucune  chofe  »  noir 
9  point  en  intention  de  contrevenir  audit  concile ,  mais  pour  tant  mieux 
»  l'effêâuer  &  le  mettre  à  due  exécution ,  félon  les  qualités  &  natures  d'un 
»  chacun  pays  &  provinces,  à  laquelle  l'exécution  doit  être  accommodée  {a). 

Diftinguons  encore  ici  dans  les  conciles  ce  qui  appartient  à  la  foi  d'avec 
ce  qui  n'eft  que  de  difcipline,  &  difons  encore  un  mot  fur  l'un  &  fur 
l'autre ,  quoique  je  me  fois  déjà  expliqué  fur  un  fujet  fi  important. 

Quant  à  la  foi ,  on  ne  peut  être  fidèle  &  révoquer  en .  doute  les  points 
dogmatiques  définis  par  les  conciles.  Leurs  décifions  obligent  dans  le  for 
intérieur  ;  mais  aucune  loi  de  l'églife  ne  peut  devenir  loi  de  l'£ut ,  fans  le 
concours  de  l'autorité  du  fouverain ,  auquel  feul  il  appartient  de  revêtir 
une  loi  de  l'églife  d'une  force  extérieure.  Elle  n'éft  exécutoire ,  qu^autanc 
qu'elle  eft  revêtue  du  fceau  de  la  puiflance  fouveraine. 

Four  la  difcipline  i  tous  les  doâeurs  conviennent  que  les  peuples  peuvent 
abroger  une  règle  eccléfiaftique^  en  nei  l'obfèrvant  pas  &  en  introduifknt  ira 
•ufage  contraire  \  cette  règle.  Delà  il  fuit  que  le  confeotement  des  peuples 
donne  la  force  aux  réglemens  eccléfiaftiques  ;  car  s'il  ne  la  leur  donnoit  ^ 
il  ne  pourroit  la  leur  oter.  Qui  pourroit  croire  qu'une  loi  à  laquelle  tout 
un  peuple  s'oppofe  puifie  lui  être  falutaire. 

Les  droits  incontefiables  des  fouverains  confident  en  ce  que ,  même  en 
matière  fpirituelle,  on  ne  peut  rien  innover  dans  leurs  Etats,  (ans  leur 
permifiîon  ;  en  ce  qu'aucun  règlement  n'y  peut  être  fait  fans  leur  partici- 
pation ;  en  ce  qu'une  loi  n'y  a  défère  fans  leur  confirmation ,  &  n'y  eft 
promulguée  que  par  leur  ordre  &  fous  leur  autorité. 

Tous  les  fouverains  de  l'Ein-ope  ont  nfé  du  droit  d'examiner  les  règles 
eccléfiaftiques ,  &  la  France  ne  s'en  eft  jamais  départie. 

Marculphe ,  qui  vivoit  vers  le  feptîeroe  fiecle ,  &  qui  a  recueilli  les  for* 
mules  ou  lettres  de  nos  rois ,  en  rapporte  des  preuves.  On  y  voit  la  for- 
mule de  confirmation  des  exemptions  qui  dans  ce  temps-là  étoieot  accor- 
dées aux  monafieres  par  les  évéques  (b). 

Un  arrêt  du  parlement  de  Languedoc  du  quinzième  fiecle  {c)  ^  ordonna 
i  Bernard  archevêque  de  Toulooie ,  de  révoquer  ou  faire  révoqtier  l'exé- 
cution des  monitoires  obtenus  en  cour  de  Rome ,  au  fujet  des  biens  du  dé* 

(a)  Ces  lettres  (ont  rapportées  par  Scochmano  dans  un  excellent  ouvrage  qui  a  pour  tî* 
tre  :  Jus  Belgarum  circa  bullarutn  pontificiaruni  receptiônem;  &  par  Anfelme,  dans  Tes 
dUTerutions  ad  Bclzartm  Principum  Ediêa^  p.  3.  Cap.  32. 

Cb)  Cette  formule  a  pour  tttre  :  Concejjxo  reps  ad  hoc  privîlègîum.  Sur  quoi  Bignon  qui 
a  fait  des  notes  fur  ces  formules ,  dit  :  Satis  ojttndu  hoc  Lcmma.  non  privUegio  tantum  Epif^ 
^opi  »  ftd  &  confenfu  &  cor^rmationt  régis  opus  fuijfe. 

.Cf  )  Cet  arrêt  du  17  Mars  14^»  eft  rapporté  dans  les  preuves  dés  Libertés  de  Téglife 

Vadlicinei 
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fcmt  archevêque ,  parce  que,  dit  Fancienne  glofe,  il  filloît  avoir  obtemi 
la  permiâion  du  parlement  (a). 

Louis  XI,  roi  de  France,  commit  autrefois  le  Sirt  de  Gaucourt^  pour 
voir  toutes  les  lettres ,  clofes  ou  patentes ,  bulles ,  &  autres  écritures  ve- 
nant de  la  cour  de  Rome.  Il  lui  parle  ainfi  :  »  Et  au  cas  qu^en  trouverez 
9  aucunes  qui  fuflent  préjudiciables  à  nous  &  à  ladite  églife  Gallicane  « 
9  prenez-les  &  retenez-les  pardevers  vous,  &  les  porteurs  arrêtés  6ccopf« 
»  titués  prifonoiers ,  fi  vous  voyez  que  la  matière  y  (bit  fujete.  «  Ce  prince 
ajoute  que  fon  inteqtlon  eft  d'établir  des  commifTaires  avec  les  mêmes  fbnc* 
tions  dans  plufieurs  autres  villes  du  royaume  {b). 

Ceft  là  ce  que  nous  avons  de  plus  ancien ,  parce  que  la  plus  grande  par- 
tie des  ordonnances  de  nos  rois  fe  font  perdues  ;  mais  depuis  ce  temps-là  ^ 
on  trouve  mille  &  mille  défbnfes  que  les  roiis  de  France  ou  leurs  officiers 
ont  feites  f  de  ne  recevoir  ni  bulles  ni  bre6  de  Rome  fans  une  permiffion 
exprefle  du  roi  vérifiée  dans  les  parlemens  {c). 

L'empereur  MaximUien  fit  un  edit^  {d)  par  lequel  il  défendit  de  recevoir 
dans  fes  Etats  aucuns  induits ,  refcrits ,  ou  grâces  expeâacives ,  jufqu'à  cm 
u'on  eût  remédié  à  l'abus  qui  fe  commettoit  à  Rome  dans  la  diftribution 
e  ces  fortes  de  grâces ,  qu'on  accordoit  à  tous  indiffôremment ,  &  fouvent 
même  à  deux  perfbnnes.  Un  autre  édit  de  l'empereur  Rodolphe  II  (e)  fit 
défenfes  de  recevoir,  de  publier,  ou  exécuter  aucunes  bulles  (ans  fon  appro- 
bation. 

En  Efpagne ,  on  porte  les  lettres  au  confeil  du  roi  pour  y  être  exa- 
minées (/)• 

La  Pologne  eft  dans  le  même  ufage  (^). 

.  Naples  y  eft  pareillement.  On  y  défend  d'avoir  égard  à  la  publication 

faite  à  Rome  d'une  bulle ,  à  moins  qu'elle  ne  foit  accompagnés  de  Xcxe^ 

quatur  Rcgium  (A).  Philippe  II,  roi  d'Efpagne,  fit  autrefois  une  bulle  ex* 

preffe  à  ce  fujet^  elle  n'a  pas  toujours  été  exécutée  à  la  rigueur,  mais  les 
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(  4  )  Quîa  pmcedere  dehehat  permîffio  curia* 

(i  )  Voyez  une  lettre  de  Louis  XI  du  8  de  Janvier  147^ ,  &  qui  efl  rapportée  daifs  les 
preuves  des  Libertés  de  i'égUfe  Gallicane. 

(c)  Vovez  les  preuves  des  Libertés  de  Téglife  Gallicane  pajpm;  les  mémoires  du  der* 
aé  »  &  Marca  de  Ccncordid» 

(d)Le  11  Septembre  x<8<.  Il  eft  rapporté  dans  le  Jus  Belgarum  que  i*ai  cité  &  qui 
Uaite  de  la  réception  des  bulles  dans  les  Pays-Bas. 

it)  De  1586,  rapporté  ibidtm  &  dans  les  preuves  des  Libertés,  &  dans  Van-Efpetti 
de  promulg,  /•  32. 

If)  Fevret,  Traité  de  l'Abus,  T.  i.  p.  43  &  44.  Covarruvias,  q.  C  }f.  N.  4  8c  6; 
Salgado  ;  de  jkppUcatione  ad  Sanâiffmwn  u  p.  C*  2« 

(«r)  Fevret,  p.  3, 

{h)  Preuves  de»  Libertés  de  l'églift  Gallicane.  Pièces  du  diSéreod  de  Venife  arec  iPanl 
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rois  d'Efpagnei  Vont  o])porë6  comme  fubfîftante^  toutes  les  fois  qu^Is  Pont 
cru  néceflaire ,  pour  arrêter  les  entreprifes  de  la  cour  de  Rome«  Pie  V 
ayant  envoyé  à  Naples  un  ëvéque  pour  Ëdre  la  vifite  des  é^tifes  du  royau- 
me, jamais  ce  prélat  ne  voulut  demander  P£r€^2/a/^r  Re^um  au  vicerpi. 
Il  y  eut  de  grands  débats  à  ce  fujet,  &  le  pape  ne  put  jamais  être  porté 


«v«  .«««»««»»  w  «.'Efpagne  remirent  VExequatur  en  vigueur.  L'empereur  w... 
les  VI  »  lorfqu'il  pofledoit  Naples ,  renouvella  la  loi  de  VExcquaiur  (a) ,  & 
elle  s'exécute  aujourd%ui  fous  le  roi  des  deux  Siciles.  Aucune  bulle ,  aucun 
bref,  même  d'excommunication ,  aucan  jugement  rendu  à  Rome ,  n'a  ni 
force  ni  exécution  dans  le  royaume  ^  à  moins  que  le  roi ,  de  l'avis  de  (ba 
(onfeil,  n'ordonne  VExcquatur. 

La  Flandre  Autrichienne  eft  aufli  dans  le  même  ufage.  Tous  les  refaits 
de  Rome ,  même  les  expéditions  &  les  provifions  accordées  aux  particu- 
liers en  matière  bénéficiale  ^  doivent  être  préfentés  au  confeil ,  pour  êtro 
examinés,  avant  que  d'être  mis  à  exécution  {b). 

Dans  les  Etats  du  roi  de  Sardaigne  »  on  eft  pareillement  dans  cet  niàge  (c). 
Le  code  Viâorien  contient  des  loix  exprefles  fur  ce  point  {d).  Le  roi ,  au-> 
«ur  de  ce. code ^  en  a  même  (kit  une  particulière  pour  le  duché  de  Sa^ 
voie  (f )  qui  défend,  fous  de  grandes  peines,  qu'aucunes  bulles,  brefe,  let- 
tres,  provifions ,  niandats  ^  foienc  exécutés  fans  Une  permiflion  expreffe  du 
fenat ,  (bit  qu'elles  viennent  de  la  cour  de  Rome ,  de  quelque  antre  cour 
eccléfiaftique  étrangère ,  ou  de  toute  autre  cour  hors  du  reffort  du  fénac 
de  Savoie. 

La  Sicile  eft  auffî  dans  cet  ufage.  (/) 

La  république  de  Luques  y  eft  auffî.  (g) 
.    Difons-le ,  en  un  mot ,  tous  les  Etats  catholiques  font  dans  cet  ufage. 
C'eft^un  droit  de  la  fouveraineté  que  tous  les  fouverains  font  valoir;   à 
'moins  que  des  conjonâures  violentes  ne  les  obligent  de  fléchir  le  genou  , 
&  de  plier  fous  les  volontés  de  la  cour  de  Rome. 

De  là  le  recours  de  l'églife  au  prince  temporel  \  elle  implore  fa  protec* 
tion ,  &  le  prince  lui  accorde  ou  lui  refufe ,  au  gré  de  fa  prudence,  cette 

* 

'    (il}  En  \^vj. 

{h)  Vao-Efpen,  p.  298. 

(c)  Stochmano,  p.  7o- 

(</)  Voyez  le  code  Viâorien. 

(O  Règlement  particulier  du  roi  Viâor  pour  le  reflbrt  du  fénat  de  Savoie,  da  17 

Août  1730. 

.  (/}  Stochmans  ,  p.  Si  ;  défenfe  de  la  monarchie  de  Sicile  «  p«  170» 
(f }  Hiiloire  du  gouTernemeat  de  Venife,  p.  3j8. 

proteâion 


1^4  LIBERTÉS  irx  E^fes  Catholiques. 

de  eonCerver  la  paix  dans  fes  Ecats;  Ceft  aux  fouverains  à  voir  fi ,  dans  b 
bulle  dogmatique  ^  il  n'y  a  rien  qui  déroge  à  leurs  droits ,  rien  qui  foit  coor 
traire  aux  juftes  Libertés  fie  aux  louables  coutumes  des  pays  dé  leur  domi* 
nation.  Ils  ne  fe  rendent  pas  juges  de  la  foi ,  ils  ne  décident  rien  de  nou** 
veati ,  lorfqu'ils  refufent  leur  autorité  pour  l'exécution  des  nouvelles  déci* 
fions  ;  ils  ne  fisnt  que  maintenir  les  anciennes  loix  de  l'églife  dont  ils  fooC 
les  proteâeurs  ;  ils  ôtent  fimplement  toute  autorité  &  toute  force  exté* 
rieure  it  des  décrets  dou  leurs  propres  lumières  &  celles  de  leur  coofeil 
leur  découvrent  Tabus^ 

Cet  ufiige  n^eft  pas  nouveau,  A  le  confidérer  par  rapport  à  ce  quHI  m 
d'eflentiel ,.  il  eft  auffi  ancien  que  le  chrifttanifme. 

V  On.  ne  demandera  pas  (ans  douie  la  preuve  que  les  princes  payens  ayent 
îamaîs  autorifé  les  réglemens  eccléûafliques.  Ils  n*avoient  garde  de  les  au* 
forifer ,  puifqu'ils  perfécutoient  les  chrétiens ,  dans  un  temps  oii  ces  chré<- 
tiens  &  ceux  qui  les  conduifbienr  dans  les  voies  du  ciel  étoient  les  fiiject 
les  plus  fidèles  des  princes  ,  &  prêchoient  Pobéiflance  qui  leur  eft  due.  Foi* 
ble  &  timide  dans  les  commencemens  ^  le  chriftianifine  ne  cherchojt  qu% 
&  dérober  à  la  perfécution,  &  les  princes  ^  loin  de  s'intérefier  à  fon  gott« 
vernementi  fembloient  faire  leur  unique  occupation  du  foin  d'arrêter  fet 
progrès.  Ce  ne  fut  qu'aprà^  que ,  par  fa  patience  âc  par  fes  travaux  infi- 
nis y  il  fe  fut ,  peu  à  peu  ,  établi  fur  les  ruines  de  Tidolâtrie  ^,  que  Cotk 
gouvernement  parut  aux  fouverains  digne  de  leur  attention. 

Audi  depuis  Conftantin^.  les  empereurs  firent-ils  des  ordonnancea  pour 
fa  publication  &  pour  l'exécution  des  réglemens  des  conciles  généraux;  ils 
tt  mêlèrent  du  gouvernement  extérieur^  Ce  n'eu  que  par  ces  ordonnances 
que  ces  réglemens  devinrent  des  loix  de  l'Etat. 

Not  rois  depuis  Clovis  ont  pris  des.  précautions  pour  ne  laifler  publier  6i 
exécuter  que  les  réglemens  qui  n'étoient  point  contraires  à  leurs  droits  Si 
^  ceux  de  leurs  églifes  &  de  leurs  peuples.  Dans  tous  les  temps  &  dana 
tous  les  pays ,  les  fouverains  ^  juftement  jaloux  du  pouvoir  qu'ils  ont  fus 
leurs,  fij jets ,  &  qu'ils  ne  doivent  partager  avec  perfonne  ^  ont  toujours  em*- 
péché  que  les  ordres  dtt  autres  princes  ne  parvinffent  dans  leurs  Etats ,  êê 
k  les  monarques  que  la  religion  unit  au  faint  fiege ,  ont  permis  la  publi- 
cation, des  décrets  émanés  de  la  cour  de  Rome ,  ce  n?a  été  qu'après  avoir 
Erefcrit  la  manière  de  les  recevoir.  Dés  que  les  fouverains  ont  eu  trn^ 
ralfé  le  chrifiianifme ,  leur  confentement  à  la  publication  des  décrets  eC'* 
cléfiafiiques  a  été  néceffaire,  quoique  peut-être  il  n'ait  pas  toujours  été 
marqué  par  écrit  Que  fi ,.  dans  ces  derniers  temps ,  les  fouverains  o'ont 
pas  voulu  qu'un  confentement  verbal  pût  fuffire ,  s'ils  ont  exigé  qu'un  exa* 
inen.  exaâ.  &  une  permifiîon  écrite  précédafTent  l'exécution ,  la  cour  de 
Rome  n'en  doit  chercher  la  raifon  que  dans  fa  propre  conduite.  Si  tous  les 
papes  avoient  imité  les  faints  exemples  de  leurs  prédécefieurs  des  premiefi^ 
wdtê^y  les  princes,. tranquilles/uc  les  lumières  &  fur  U  fainteté  des  pMip^ 
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lifef  9  n^auroîent  pas  appréhendé  que  les  fuccelTeurs  de  Pierre  eulTent  rien 
entrepris  contre  les  droits  des  fouveraios  ;  mais  les  nouvelles  prétentions  de 
la  cour  Romaine  ont  dû  réveiller  leur  attention.  Il  a  fallu  prendre  de  nou- 
velles précautions  contre  de  nouveaux  abus,  &  il  a  été  néceflaire  que  le 
remède  commençât  oii  a  commencé  le  mal. 

Chaque  Etat  a  Tes  loix  particulières ,   félon  la  forme  de  (on   gouver* 
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que  chaque  nation  a  appelle  fes  Libertés.  Dès-là  que 
contraire  à  PefTence  de  la  religion ,  qu'il  n'eft  ni  contre  l'évangile  ni  contre 
les  bonnes  mœurs,  il  eft  légitime,  puifqu'il  eft  une  émanation  du  droit 
namrel  qui  permet  aux  hommes  nés  libres  de  fe  &ire  des  règles ,  confor* 
mes  à  leur  caraâere ,  &  proportionnées  au  gouvernement  politique  (bus  Ie« 
quel  ils  vivent.  Le  droit  naturel  efl  aufli  divin  dans  fon  principe  que  la 
religion  même,  il  ne  la  combat  jamais,  il  l'établit  au  contraire;  &  la  re- 
ligion ne  détruit  pas  non  plus  la  Liberté  naturelle  \  c'eft  un  principe  reçu  i 
que  chaque  nation  a  un  droit  inné  de  fe  gouverner  comme  elle  juge  à 
propos.  L'écabliflement   de  la  religion  n'a  pas  détruit  les  loix  des  Ecatâ 

2ui  ont  embraflë  le  chrifiianifme ,  dans  les  points  qui  n'intéreflTent  pas  le* 
t>gme«  Le  droit  eccléfiaftique  ne  doit  tendre  qu'à  la  paix  &  à  la  tranquillité 
des  peuples,  il  doit  conferver  à  chaque  nation  fes  droits  ,  &  il  ne  peut 
fubfifter  dès  qu'on  cherche  à  le  mettre  en  oppofition  avec  les  loix  fonda- 
mentales des  Etats. 

Le  droit  canonique  approuve  manifeftement  qu'on  réfîfie  à  la  cour  de 
Home,  lorfqu'il  met  entre  les  conditions  néceflaires  à  une  loi,  qu'elle  n'aie 
rien  de  contraire  à  la  coutume  du  pays  ,  &  qu'elle  foit  accommodée  au 
temps  &  au  lieu  {a). 

Saine  Augufiin  enfeigne,  que  toutes  les  coutumes  qui  ne  font  pas  con« 
traites  aux  écritures ,  doivent  être  tolérées  dans  l'églife ,  &  qu'il  vaut  bien 
mieux  les  laifler  fubfiiler  que  de  donner  lieu  à  des  difputes  (candaleufes 
(ft).  Saint  Jérôme  s'explique  à  peu  près  comme  faint  Auguftin  (c).  Ces  pères 
n^  penfoient  donc  pas  qu'il  fôt  jnéceffaire  que  les  coutumes  des  autres 
églifes  doflent  être  réglées  fur  celles  de  Rome.  Les  grandes  églifes  ont  toujours 
•u  en  effet  des  ofages  particuliers. 

(  tf  )  Dans  le  canon  în  Iflis ,  Difl.    4«  Ut  'fit  ftcuniùm  patrict  confiutudinem  loco  tem^ 
f^riqmt  conveniens» 

ik)  In  AU  enim  rehus  dt  quibus  nihil  certi  fiatuït  fcriptura  divina^  mût  populi  Dei  vtt. 
inftituta  majorum  /ifuenda  funi;  de  quibus  fi  dîfputare  voluerimus  ^  &  ex  aliorum  confuetudiru 
sUoi  improiare ,  orutur  interminata  luHéttio  »  qua  labort  fermocinationis  cum  certa  documen^u 
verwuis  nulla  infinuit  ^utique  cavendum  ejl  ne  tempeftate  contemionis  ferenitat^m  eharitatis' 
^bmuùUt.  Tom.  2.  p.  60. 

(c)  Il  finit  ainfi  :   Sed  unsquaque  Provîncia  abundei  in  fenfii  fuo  &  pracepta  mdjêrum 
Lefu  ApottoUcas  srbhreiur.  Tom.  4.  Part.  2.  p.  579* 
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Les  papes  eux-mêmes  ont  reconnu  qu'on  ne  devoit  pss  détruire,  par 
de  nouvelles  loix,  les  coutumes  locales,  à  moins  qu'elles  ne  fuflent  contre 
les  règles  de  Tévangile.  Saint  Grégoire  enfeigne  clairement  cette  doârine 
(a).  Chaque  pape  doit  dire  ce  que  difoit  autrefois  ce  faint  :  Comme  nous 
exigeons  des  autres  les  droits  qui  nous  font  dus  ,  nous  rendons  à  chacun 
ceux  qui  lui  appartiennent  (b)\  Alexandre  III  étoit  (î  bien  dans  cette  penfée, 
que  lur  un  point  qui  femble  n'être  pas  d'une  difcipline  fi  libre  ^  fa  voir  dans 
le  cas  de  la  validité  ou  de  l'invalidité  d'un  mariage ,  il  avoue  que  les  règles 
de  l'églife  de  Rome  doivent  céder  aux  coutumes  de  l'églife  de  France  (c). 
La  glofe  fiir  le  chanitre  paporalis  d'Innocent  III ,  dit  formellement,  que  fi 
quelque  décrétale  eft  contraire  à  la  coutume  du  pays,  la  coutume  doic 
pévaloir  (d). 

Tel  eft  le  fondement  des  difFérens  ufages  des  églifes  ;  mais  les  papes  fe 
font  acquis  des  droits  par  la  coutume.  On  diftingue  deux  fortes  de  paya 
dans  la  chrétienté ,  en  les  confidérant  par  rapport  au  fiege  de  Rome.  Il  y 
çn  a«  qu'on  appelle  d'obédience  »  il  en  eft  qu'on  appelle  de  Liberté. 

Dans  les  pays  d'obédience,  c'eft-à-dire  dans  ceux  qui,  par  leur  fbiblefle^ 
n'ont  pu  fe  garantir  des  entreprifes  de  la  cour  de  Rome ,  la  puiflànca  da 
pape  eft  le  principe  qui  autorife  les  loix  qu'on  y  fait. 

Dans  les  pays  de  Liberté ,  on  n'eft  tenu  que  de  rendre  au  faint  fiege  & 
à  chaque  pafteur  en  particulier,  une  obéiflance  filiale  &  canonique ,  bornée 
aux  affaires  de  la  religion ,  conforme  à  l'efprit  de  Jefus-Chrift ,  réglée  par 
les  faints  canons,  par  les  ufages  &  par  les  coutumes  reçues  dans  l'églife  fis 
dans  l'Ëtat. 

Les  droits  nouveaux  de  la  cour  de  Rome  font  infiniment  odieux  ^  parce 
qu'ils  violent  le  droit  commun.  S'ils  ne  font  pas  bien  établis ,  les  princea 
doivent  les  anéantir  ;  s'ils  font  équivoques ,  les  princes  doivent  les  reftreiih» 
dre  autant  qu'il  eft  poflible.  Mais  fi  ces  droits  (ont  acquis  à  cette  cour  par 
un  ufage  de  plufieurs  fiedes  toujours  uniforme  ^  jamais  interrompu ,  U  nut 
refpeâer  en  ceci  la  poflèffîon  des  papes ,  comme  on  refpeâe  en  autre  chofis 
la  polTeflion  des  fouverains. 

Il  n'y  a  point  d'églife  nationale  qui  n'ait  fes  Libertés  particulières,  parce 
qu'il  la'y  en  a  point  qui  n'ait  fes  loix  »  fes  maximes,  les  ufages  propres  ^ 


(il)  Dans  la  feptîeme  épitre  :  Immota  (dit  ce  pape)  débet  manân  confiutudo  qum  eomrs 
fidtm  non  digHofcitur, 

{b)  Sicm  ab  aliis  nofira  exigimui ,  iu  finguUs  fus  jura  firvamus.  Saint  Grégoire t  L« 
^  »  Ep.  4. 

ic)  Licet  Romana  Ecclefia  non  confuevit  propter  malejlcîa  legîtîmi  conjunSos  divliert  ^fid 
idmen  confuefud^  generaUs  GaUicanx  Ecclefia  habet  ut  ejufmodi  matnmonium  dijfolvéumr^ 
nos  patienter  tolerabimus. 

(d)  Si  Dtcretalis  aliqua  obvUt  confueiudini  regionis ^  debei  fravuUn  confuetudo. 
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conformes  au  caraâere  &  aux  mœurs  de  la  aaÛQo.  Parcourons  donc  les 
diver fes  égUfes  des  pays  catholiques.  .   ;;  ,    _   j 

Vaye^  ce  eue  oous  avbiis  dit  du  cooCQrâat  tiêimanique  à  IV^cle  CON- 
CORDAT. 11  feroU  fuperflu  de  le  répéter  ici. 

Des  Libertés  de  Pcglifc  de  Pologne. 

Lia  i.      «  ' 

E  roi  de  Poloflqe  a  le  droit  de  nommer  aux  évéchés^  abbayes,  & 
autres  bénéfices.  D  anciens  fiatuts  ont  décerné  les  peines  les  plus  féveres., 
pour  con&rver  ce  pouvoir  en  fon  entier.  Jeaiir Albert  fit  régler  par  la  diète 
de  Fétricow  (4) ,  que  ceux  qui,  pour  quçlqne  oaufe  que  ce  fût,  déroger 
raient  au  droit  drO  patronage  en  obtenant  des  bénéfices,  feroient  puni»  par 
Texii  &  la  cohfifcation  de  leurs  biens  (t);  &  Alexandre  obtint  la  confier 
matiovi  de  eette  peine ,  par  une  nouvelle  loi ,  émanée  de  Tafleniblée  de  Ra- 
dom  (c).  Sigifmond- Augufte  ne  voulut  pas  non  plus  permettre  qu'on  don* 
mit  aucune  atteinte  à  ce  droit  (^j,  ni  Vladiflas,  &  qu'aucun  autre  en  fi^t 
fendu  panicipant  (e).  Cependant  la  chofe  fiit  mi/e  en  quefiion,  du  temps 
de  Michel,  les  religieux  voulant  s'arroger  la  libre  éleâion  de  leurs  abbés^ 
&  ayant  parié  çeite  caufe  devant  le  pape.  Jean  III  fut  le  premier  qui  pror 
sait  dans  fes  PaSa  (/) ,  ^  qu'il  mamtiendrpit  lea  droits  de  patronage  fur 
»  les  évéchés  t  abbayes ,  &  lur  tous  les  bénéfices ,  &  qu'à  l'exemple  des 
m  rois  (es  prédéceffisurs ,  il  s'oppoferoit  à  tous  ceux  qui ,  de  quelque  ms^ 
»  niere  que  ce  fôt ,  oferoient  envahir  ces  bénéfices  fans  la  nomination 
»  royale.  «  Le  même  prince  déclara,  dans  une  autre  occafion,  qu'il  aimop 
roit  mieux  fe  voir  dépouillé' de  tous  fes  autres  droits  que  de  celui  de  pa/p 
rronage  (g);  niais  rien  ne  montra  mieux  combien  il  avoit  ce  droit  àcosur 
&  aveic  qiMUe  peipe  il  le  voyoit  fenfireindre  en  plus  d'une  manière ,  qu'uiui 
lettre  qu'A  écrivit  au  cardinal  Ahieri  (h)  :  31  Nous  ne  faurioQs  aflez  noua 
»  étonner  (  lui  dit  ce  prince  )  &  nous  plaindre  de  ce  que  le  droit  de  par 
9  trooage  des  rois  de  Pologne  qui  jufqu'ici  n'avoit  point  été  troublé ,  & 
»  qui  a  toujours  paflë  pour  ioconteftable ,  foit  enfreint  pour  la  première 
9  m$  fous  le  pontificat  préfent ,  &  que  des  abbés  titulaires  fuient  intrus» 
p  fans  que  nous   les  ayions  nommés  &  préfemés ,  tandis  qu'au  coninâro 


(a)  Tenue  en  ij^ 

(à)  Lafco,  Sut.  f.  18.  p,  2;  Prilus.  Stau  p.  QÇ, 

(c)  En  150J.  Lafco  ,/•  117.  p.  i  ;  Prilus  p.  96 

(i)  Vol.  Conflit,  p.  4.  §.  A.  In  fTicU 

(r)  Conflit,  an.  1641.  §.  13.  §.  Patronatûs. 

if)  §.  Jura  Mdjeftaiis. 

(^)  £pifi.  ZalusK  T.  1.  p.  68u 

(A)  En  1684. 
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D  ceux  que  nous  ^"70^1%  nommés  aux  abbayes ,  fuivant  la  coutume  &  raaciea 
9  droit,  font  harcelés  en  mille  manières,  d'une  façon  indigne  &  préjudi* 
i>  ciable,  par  toutes  forces  de  irais  &  de  chicanes,  jufqu^à  ce  qu'à  la  fin 
»  ils  font  (ruftrés  de^  bénéfices  que  nous  leur  avions  conférés,  au  mépris 
i>  de  notre  autorité  &  recommandation  royale.  Nous  déclarons  donc  que 
^  notre  fernie  &  confiante  réfolution ,  eft  de  ne  jamais  fouffrir  que  nos 
v  droits  de  patronage  nous  foient  arrachés ,  &  de  ne  permettre  en  aucune 
»  manière  que  quelqu'un  foit  mis  en  poflfeflion  des  abbayes  du  royauQie 
t>  de  Pologne  fans  notre  nomination.  .Nous  avons  reçu  cette  autorité  de 
»  Dieu  en  ménie  temps  que  le  fceptre ,  &  nous  fommes  engagés  (  tant 
o  par  l'exemple  des  rois  nos  prédécefleurs ,  que  par  la  capitulation  faite 
n  avec  les  Ordres  du  royaunie,  après  notre  élévation  au  trône,  êi  confir« 
i>  mée  par  un  ferment  folemnel  )  à  maintenir  nos  droits  de  patronage  coa« 
»  Ire  quiconque  voudroit  nous  les^  ravir  {a). 

Entre  les  chofes  qu'Auguile  II  promit  à  la  République,  lorfqu^l  de^ 
manda  le  royaume ,  &  qui  furent  ajoutées  aux  Pa3a  Conventa ,  on  lit  les 
mêmes  termes  {bj  par  lefquels  Jean  III  avoir  promis  de  défendre  les  droits 
de  patronage  ;  ot  de  plus ,  il  s'engage  à  avoir  foin  que  les  abbés  nommés 
par  le  roi  défunt  arrivent  à  la  poffe(fîon  de  leurs  abbayes  (c).  Dans  le  traité 
de  Varfovie  (^)  le  foin  de  ce  droit  eft  recommandé  aux  chanceliers  (e). 
Enfin ,  on  réfolut  à  la  diète  de  Grodno  (f)  ,»  de  demander  au  pape ,  par 
»  un  amballadeur ,  qu'il  ne  permit  point  que  les  droits  cardinaux  de  U 
n  majefté ,  de  la  république ,  &  du  patronage  fufTent  léfés ,  mais  qu'il  lui 
»  plût  d'appaifer  les  griete  &  de  réparer  les  préjudices  caufés  tant  par  les 
9  religieux  qui  s'emparoietit  des  abbayes,  que  par  les  autres  Eccléfiafli* 
3»  ques  qui  ufurpoient  les  bénéfices  fans  la  préfentation  du  roi  a.  On  rap-> 
porte  enfuite  les  anciennes  loix  fur  lefquelles  le  droit  de  patronage  eft  fon- 
dé ^  &  l'on  ajoute»  que  la  peine  devroft  être  infligée  aux  violateurs  fans 
o  rémidion;  qu'il  ne  ferait  permis  à  perfonne  d'occuper  les  abbayes  &  les 
9  autres  bénéfices  auxquels  le  roi  a  droit  de  préfentation ,  fans  avoir  par« 
»  devers  foi  cette  préfentation  ou  nomination  ;  que  les  miniftres  d'Etat  & 
o  les  généraux  d'armée  (broient  tenus  d'y  avoir  l'œil  &  de  fournir  maia 
9  forte ,  s'il  étoit  néceflaire ,  pour  chafTer  les  ufurpateurs ,  réprimer  tous 
»  les  réfiraâaires  aux  anciennes  loix  &  à  la  conftitution  préfente,  &  re- 


(tf)  £plfi.  Zaituk.  Tom.  ^.  p.  886. 

(^)  §•  Jura  Patronatûs^ 

(c)  A^e  Kontroverfyd. 
(i/)  En  I717. 

CO  Confia,  an.  171  j.  p.  n.  5,  ifukt; 
ÇP  En  1726» 
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^  prendre  tous  les  biens  ufurpés  au  préjudice  du  patronage  du  roi ,  en  op- 
^  polant  voie  de  fait  à  voie  de  fait  (a)l 

Cette  conflitucion  exprinae  ces  griefs.  La  république  s'y  plaint  des  exae* 
fions  commifes  dans  le  Palatinat  de  Cracovie  &  dans  d^autres ,  pour  eztor« 

2uer  des  fommes  à  titre  de  rachat  ;  des  caUfes  civiles  évoquées  aux  con- 
ftoires  &  lÉ  la  nonciature^  par  voie  d'appel  fie  d'inhibition;  &  des  abus 
de  la  jurifdiéKon  des  nonces ,  qui  rroubloient  le  repos  intérieur  du  royau- 
me. Eofuite  la  république  demande  aue  le  tribunal  de  la  nonciature  foît 
leflèrré  dans  les  mêmes  limites  que  -dans  les  autres  Etats  dies  princes  ca« 
tholiques  où  il  eft  éubli ,  &  qu'on  abroge  tous  ces  abus  &  toutes  ces  exorbî« 
tances  oui  tournoient  au  grand  oréjudice  &  dommage  de  l'état  féculier  & 
ccctéfiaflique^  &  en  particulier  des  prérogatives  du  lé^  né  dli  faiat  Siège- 
On  finifibit  par  demrander  que  le  nonce  apoflolique  fôt  révoqué. 

Cette  diète  de  Grodno  avoir  réfolu  d'envoyer  à  Rome  une  ambaflTade  pour 
déterminer  cette  af&ire;^  mais   elle  n'eut  pas  lieu^  le  pape   ayant  déclaré 

2u'il  oe  la  secevroit  pas ,  qu'on  n'eût  préalablement  abrogé  la  conftitutioa. 
\iic  contre  lui.  Le  faint  père  fiit  &rt  fenfibie  à  ces  conftitutions  »  &  fie 
de  grandes  plaintes  dans  deux  brefs   adrefles  au  roi  de  Pologne ,  &  dan» 
un  autre  aux  évéques  {h) ,  de  l'injure  qu'il  prétendoit  lui  avoir  été  faite  ^ 
demandant  avec  inilance  que  cette  conftitution  fât  entièrement  abolie.  Quoi* 

2u'on  ne  manquât  pas  de  bonnes  raifons  pour  défendre  l'équité  du  décret 
e  la  diète  I  le  roi  permit  que  la  jurifdiâion  de  la  nonciature  interdite  re- 
commençât. Mai$  l'on  n'a  pu  encore  modifier  k.  diète  de  Grodno  par  une 
loi  pubU<|ue,  les  diètes  tenues   depuis  l'an  1726  ayant  toutes  été  nulles. 

Augufle  III  s'efi  obligé  ,.  par  l'un  des  articles  de  (ts  Paâa  convoita. ,  d'ai» 
îufier  ce  diffiSrend  avec  le  pape  en  modifiant  la  diète  de  Grodno^. 

Dts  Libertés  dès  Pays-Bas;. 

1  jEs  provînces  des  Pays-Bas  qui  ont  reconnu  tant  de  difSrens  fbave<» 
rainSf  ont  confervé  Ieur«  anciennes  Libertés. 

Philippe  d^Autriche  fit  une  déclaration  (c)  par  laquelte  it  efl  défendu  de 
citer  qui  que  ce  f<Ht  en  jufiice  t  ^n  vertu  de  lettres  apoftoliques  (d)  hor»^ 

Ctf)  ConJUt.  an.  tpé.Tit.  Pofelfiwo^ 

(^)  Au  commencement  de  1717^ 

{c)  Le  12  Mai  1447; 

(  ^)  Ce  font  des  lettres  dé  la  cour  de  Rome  en  vertu  défquelles  on  évoque  Xtr  czer 
les  ou  â  Rome  ou  pardevant  un  commifTaire  du  pape  choifi  hors  des  terres  du  fouve--- 
catn  de  qui  le»,  paities  dépendent.  Les  papes  ont >  entre  autres  moyens,  employé celui-cib 
|K>ur  s'attribuer  une  jurifdiâion  univer(el)e  fous  prétexte  de  religion»  &  il  n'y  avoit.quc 
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de  la  Hollande ,  de  la  Zëlaode  «  &  de  la  Frife ,  comme  aufli  de  paflcr  ou 
contraâer  aucune  obligation,  fous  les  peines  de  la  chambre  (a)  :  manière 
de  s'engager  qui  fe  trouve  défendue  par  les  loix  &  par  l'uGige  de  Ja  Frife  ^ 
aM/fî-bien  que  de  plaider  hors  de  fon  pays. 
.    Maximilien  premier  foutint  avec  vigueur  les  droits  de  fa  couronne. 

Charles-Quinc  défendit  {b)  aux  officîaux  de  Flandres  d'employer  la  voté 
des  cenfures  contre  fes  offifciers.  .> 

Les  fouverains  des  Pays-Bas  ne  fouffroient  pas  que ,  fans  leur  permiflioo^. 
on  publiât  dans  ces  provinces  aucun  décret  de  Rome»  &  ils  ont  mii  dos* 
reflriâioBS  au  concile  de  Trente,  comme  je  l'ai  fait  voir  ci*deflus« 


L 


Des  Libertés  dPEfpagne. 


lEsp ACNB  qui  parolt  (i  foumife  au  (lege  apoflolique  »  ^  qui  femble 

même  reconnokre  l'in&llibilité  du  pape,  quant  au  dogme,  conferve  pré^ 
cieufement  l'indépendance  de  fes  rois ,  les  libertés  du  royaume ,  &  leÉ 
droits  des  peuples.  Tous  les  auteurs  Espagnols  penfent  qiie  dans  le  gou* 
vemen^nt  de  leurs  Etats,  les  rois  d'Efpagne  ne  reconnoiflent  point  de  fcK» 
périeur ,  &  qu'ils  pourvoyent  au  temporel ,  par  la  puiflTance  fouveraioe 
qu'ils  tiennent  immédiatement  de  Dieu. 

On  a  une  attention  extrême  en  Efpagne ,  à  empêcher  que  la  furifdiâion 
royale  ne  foit  aflbiblie  par  les  tribunaux  eccléfiaftiques.  J'ai  fait  voir  ci-» 
devant ,  que  les  bulles  &  les  décrets  de  Rome  font  arrêtés ,  dès  qu'ils  ne 
font  pas  réguliers.  Les  Efpagnols  ordonnent  que  fc  ricoja  la  BuUa ,  c'eft*. 
à*<]ire , .  qtie  la  bulle  fera  repliée  ou  ramaflee ,  8t  qu'elle  demeurera  au 
confeil ,  fufqu'à  ce  que  le  pape  foit  mieux  informé ,  pour  être  enTuite  or^ 
donné  ce  qu'il  appartiendra.  Les  décrets  romains  ne  font  jamais  exécutés 
en  Efpagne,  fans  avoir  préalablement  été  examinés  par  les  confeils  dans 
les  reflbrts.  defquels  ils  font  envoyés  (c).  La  jurifprudence  d'Efpagne  efl  ai 
cela  conforme  à  celle  de  France. 

Quoique  le  nonce  du  pape  ait  en  Efpagne  une  jurifdidion  contentieufe, 

<tf)  Ces  peines  tie  fa'dnrtnbre  étoicm  vraMèfnfalabfeinent  Fexcommunicatwi  ^  4«s  c«k 
fures  ecclénaftiques  décernées  par  la  chambre  apoftolique.  Philippe,  après  avoir  mis  fes 
fujets  des  Pays-Bas  à  couvert  des  pourfuites  de  ceux  qui  voudrotent  m  tirer  malgré  eux 
devant  un  tribunal  eccléfiaflique  hors  de  leurs  provinces ,  leur  défend  de  fe  foumtttre 
eûx-mémes  volontairement  à  cette  jurifdiâion  étrangère  t  en  s*y  engageant  par  on 
contrat. 

tt)  Par  un  édit  du  4  d'Oâobre  i(4a 

(e)  Nttllum  DîpUma  Pontificwn  débit  extqui^  ttsam  fit  vrù  NurUio  vel  Ltgéio  ÂpofipBeù 
in  m/hania ,  nifi  prius  oJUndatur  Senoiui  &  approbetur.  rlon  tft  parendum  Pontifici  im  us 

Îmtt,  pUno  jure  mandsret  contra  Rigni  Jura  Patronatu/que  Ripos  amt  contra  antiques  ntons 
^rovinciarum ,  fuia  abfoluta  poteflas  ad  mqumn  &  bonum  rtjtringiiur.  Salgado  àfi  Suppticar. 
ad  S.  &  Bobadule  dans  ia  politique. 

èUe 
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elle  eft  établie  tvec  cette  précaution ,  que  fi  1q  nonce  entreprend  quelque 
chofe  qui  bleflè  les  loix  oc  les  ufàges  du  pays ,  on  en  appelle  au  conlei! 
du  roi  établi, pour  connoitre  de  ces  (brtes  de  matières.  Si  le  confeil  trouve 
oue  le  nonce  ait  outre- paflTé  fon  pouvoir^  le  confeil  prononce  :  Vidcri  vint 
jterL  Le  recours  au  prince  qui  eft  en  ufage ,  revient  précifément  à  Tappel 
comme  d'abus  pratiqué  en  France  oii,  en  cas  d'entreprife  de  la  part  de  Pau* 
torité  eccléfiaftique ,  les  parlemens  prononcent  qu'il  y  a  abus. 

Les  officiers  du  temporel  des  évêques  d'Efpagne  doivent  être  laïques. 

Les  juges  royaux  y  connoiflent  du  pofleflbire  des  bénéfices  &  du  pa«* 
Ironage  laïque. 

Les  rois  y  font  protedeurs  de  la  police  extérieure  de  l'églife  t  &  y  fom 
des  loix  pour  en  maintenir  l'ordre  &  la  décence. 

Les  évêques  y  font  obligés  d'établir  des  officiaux  dans  les  parties  de 
leurs  dioceies  qui  s'étendent  en  diverfes  provinces. 

Des  Literies  de  PortugoL 


JLi 'Ancienne  coutume  de  Portugal  étoit»  que  le  grand  chancelier  dii 
^royaume  vit  &  cenfuràt  les  bulles  &  les  refcrits  du  pape,  fans  qu'il  fût 
permis  de  les  exécuter  auparavant.  Le  roi  de  Portugal  ayant  renoncé  (a) 
a  cet  ufage  en  faveur  dinnocent  VIII ,  les  jurifconfultes  du  royaume  dé« 
clarerent  que  cela  ne  dépendoit  pas  de  lui ,  &  que  ce  n'efl  pas  manquer 
à  l'obéiflance  due  au  cher  des  fidèles ,  que  d'examiner  les  bulles  avant  que 
de  les  exécuter,  parce  que  cela  ne  regarde  que. le  temporel. 

La  nomination  aux  bénéfices  n'appartient  pas  au  roi  de  Portugal ,  mais 
^^x  capitulaires.  Le  clergé  eft  fort  riche,  ilpoffedeles  deux  tiers  du  royau«» 
me  ;  mais  le  roi  tire  le  tiers  des  revenus  des  évéchés  dont  il  fait  des 
penfions. 

Des  Libertés  &  des  Privilèges  de  ta  monarchie  de  Sicile. 

X^ES  royaumes  de  Naples ,  de  Sicile,  de  Sardaigne,  la  république  de 
Venife,  les  duchés  de  Milan,  de  Mantoue,  de  Savoie,  tout  gouvernés  qu'ils 
font  par  le  nouveau  droit  canonique ,  ne  laiflent  pas  de  conferver  des  Li- 
bertés auxquelles  ils  ne  permettent  jamais  à  l'au torité**  eccléfiaftique  de 
donner  atteinte.  Commençons  notre  examen  par  celui  de  tous  les  Etats  d'Iulie 
qui  en  a  davantage.   . 

La  Sicile  poflède  non-feulement  les  Libertés  des  autres  pays ,  mais  elle 
a  un  privilège  dont  aucun  autre  Etat  ne  jouit. 

Le  comte  Roger  ,  feigneur  Normand  ,  qui  conquit  la  Sicile  fur  les 
Sarrazins  {b) ,  eut  dans  cette  ifle  une  autorité  abfolue ,  &  il  y  difpofa  de 


■p 


(tf)  En  i486. 
Ib)  En  1086. 

i:omc  xxm.  H  h 
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tout  en  conquérant  &  en  maître.  H  y  rétablit  le  chrifiianifme ,  y  érigw 
des  évéchésy  y  fonda  des  églifes*»  les  combla  de  richefles»  &  m  fleurir 


l'évéque  de  Rome.  Le  pape,  fans  le  confencement  duquel  il  ne  fie  aucun 
changement  confidérable ,  lui  attribua  verbalement  plulieurs  privilèges.,  & 
ces  privilèges  furent  dans  la  fuite  écrits.  Urbain  II  accorda  trois  chofes  par 
une  bulle  (a)  à  Roger  pour  tout  le  temps  de  fa  vie ,  de  celle  de  fon  fils 
Simon,  &  de  tout  autre  qui  feroit  Théricier  légitime  de  Roger.  La  pre^ 
miere ,  que  les  papes  n'enverroîent  point  de  légats  en  Sicile ,  lans  fon  con« 
fentemenr.  La  féconde  ,  que  le  comte  de  Sicile  (  ^  )  exécuteroit  ce  que  le 
pape  auroit  pu  y  faire  exécuter  par  fes  légats ,  &  quHl  auroit  lui-même  la 
qualité  de  légat  à  lattrt.  La  troifiqme ,  que  lorfque  le  pape  af&mbleroh 
un  concile,  Roger  n^y  enverroit  que  les  évéques  &  Tes  abbés  qu^il  juge- 
roit  à  propos ,  en  tel  nombre  qu'a  voudroit ,  &  qu^il  auroit  la  Liberté  de 
retenir  les  autres  pour  le  fervice  &  pour  la  défenfe  des  églifes  de  llfle. 

La  première  de  ces  cl   '^ 
\  d'un   ufage  reçu  dar 

pratique  encore  aùjourd' ^ 

la  fouveraineté  9  droit  que  les  papes  ni  aucune  puiflance  fttr  la  terre  ne 
peuvent  lui  enlever.  Il  n'y  a  donc  que  la  féconde  qui  foit  une  grâce  ae* 
cordée  pour  lea  grands  fèrvices  que  Roger  avoit  rendus  à  l'églife  en  géné- 
ral ,  &  au  fiejge  de  Rome  en  particulier. 

La  jurifiliâion  eccléfiaflique  du  roi  de  Sicile  eft  abfolue  &  indépendante. 
Ce  prince  nomme  on  juge  eccléfiaflique ,  avec  un  avocat  &  un  procureur 
fifcal  féculier  ,  qoi  compofènt  ce  qu'on  appelle  le  tribunal  de  la  monar- 
chie. Dans  les  commencemens ,  ce  juge  étoit  féculier ,  &  ce  ne  (ut  oue 
long-temps  après  que  les  rois  de  Sicile  mirent  à  cette  place  un  eccléfiafti* 
que.  Il  étoit  regnicole  ,  mais  les  rois  d'Efpagne ,  pofleflëurs  de  la  Sicile , 
y  mirent  des  Efpagools.  L'avocat  &  le  procureur  fifcal  ont  toujours  été  &c 
font  encore  féctiliers  ;  &  ce  qui  eft  diene  de  remarque ,  du  tribunal  de  la 
monarchie ,  on  appelle  à  celui  du  confifloire  qui  eft  tout  féculier. 

Un  favant  cardinal ,  zélé  défbnfeur  des  prétentions  de  la  cour  de  Rome» 
révoque  en  doute  ces  privilèges  de  la  monarchie  de  Sicile.  Selon  lui» 
Guifcard  &  les  princes  Normands ,  comtes ,  ducs  ^  &  enfin  rois  de  Sicile  ^ 
&  leurs  fuc^effeurs ,  avoient  reçu  des  papes  l'inveftiture  de  cet  Eut,  donc 


M  £11«  eft  du  5  Juillet  1099.  &  on  la  trouve  dans  la  colleûion  des  Conôles  ; 

Labbe,  dans  Baronius,  dans  Leibnitx,  &  dans  plufieurs  autres  ouvrages,  &  nommémes^ 

à  la  pa^  jçi  dfe  la  première  partie,  du  premier  volume  du  corps  uatrerfel  '^*  ' ' 

du  Droit  ùt%  Gens. 

kh)  Les  Comtes  de  Sicila  furtot  reçoonus  Rois  dans  la  fuite. 


f 
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ifi  leur  avoieot  £dt  hommage-Iîge ,  avec  promefle  de  ne  lever  aucuns  droits 
fur  les  biens  de  Tëglife  ^  &c.  Un  Sicilien  nommé  Luc  Barberius  ^  entreprit 


comte  de  Sicile  &  de  Calabre.  Par  ce  diplôme ,  (  a  )  Urbain  confirme  à 
Koger  ce  qu'il  lui  avoir  promis  verbalement,  favoir   i^.  que  pendant  fa 
^ie  Ac  celle  de  lêsenfans  Ôc  héritiers  légitimes,  le  pape  n^établira  dans  fes 
Xtats  auctins  légats  de  l'églife  Romaine ,  fans  (on  confentemenr.  2^.  Que 
le  fbuverain   fera  ce  qui  pourroit  être  fait  par  le  miniftere  d'un    légat, 
3^.  Que  lorfqu'on  tiendra  des  conciles ,  il  n'y  envoyera  que  le  nombre  de 
prélau  &  d^abbés  Qu'il  jugera  convenable  ;  retenant  les  autres  pour  le  fer- 
vice  &  la  défênfe  de  l'églife.  Ferdinand ,  roi  d'Arragon ,  fit  peu  de  cas  de 
ce  recueil ,  lorfqu'il  parut ,  foit  parce  que  l'auteur  n'en  avoit  jamais  produit 
rorigina! ,  (bit  parce  qu'on  ne  peut  pas  &ire  grand  fond  fur  ces  fortes  de 
pièces  que  l'on  fabrique  au  befoin ,  &  auxquelles  l'art  fait  donner  en  un 
^  «^   jour  les  couleurs  &  les.  traits  de  la  vieillefle.   Il  n'en  fut  pas  de  même  de 
Charles-Quint ,  fon  petit-fils  :  ce  prince  fit  valoir  le  titre ,  &  c'eft  à  lui 
qu'on  doit  l'éieétion  du  tribunal  de  la  monarchie  de  Sicile,  (b) 

Les  Espagnols  firent  grand  bruit  de  ces  remarques  critiques  de  Baronius , 
après  la  mort  de  Clément  VIII ,  fur  le  point  que  les  cardinaux  alloient  en- 
trer au  conclave ,  fans  doute  pour  lui  donner  l'exclufion  ,  comme  ils  firent 
en  effet.  Ils  recommencèrent  leurs  plaintes  après  la  mort  de  Léon  XI  qui 
fuivit  de  près  fon  éleétion  ;  Ôc  Baronius  prit  alors  le  parti  d'écrire  à  Phi- 
lippe III ,  roi  d'Efpagne.  11  lui  marqua ,  (c)  qu'il  n'avoit  pas  voulu  le  faire 
plutôt  9  pour  ne  pas  donner  lieu  de  croire  qu'il  briguât  la  &veur  du  roi  ca- 
tholique ,  dans  la  vue  de  s'ouvrir  le  chemin  au  pontificat  ;  qu'il  n'avoit  rien 
avancé  dans  fes  annales  à  defièin  de  porter  préjudice  à  l'fifpagne  ou  à  la 
Sicile  ;  rien  qui  n'eût  été  vu  par  trois  cardinaux  nommés  à  cet  effet ,  qui 
n'eût  été  approuvé  par  Clément  VIII  ^  &  qui  conféquemment  ne  fût  fondé 
fur  cette  pierre  »  qui  ne  peut  manquer  de  brifer  ceux  qui  la  heuneroient 
incoi>fidérément  ou  fur  qui  elle  tomberoit  ;  qu'il  ne  convenoit  point  aux 
laïques  de  s'attribuer  la  clef  de  la  fcience  qui  n'a  été  donnée  qu'à  Pierre  ^ 
pour  recevoir  ou  rejeter  ce  que  le  fouverain  pontife  approuve  ou  condamne  ; 
&  qu'ainfi  le  roi  devoir  fufpendre  fon  jugement,  ot  ne  pas  fermer  les 
oreilles  aux  avertiflemens  des  prêtres ,  fur- tout  de  ceux  qui  font  à  la  tête 
de  l'églife  univer(elle. 
Cette  lettre  étoit  aflurément  trop  forte ,  &  il  n'étoit  pas  difficile  de  réfuter 


««■■■■[^■■■ii 


Ca^  Daté  da  3  de  Jutllet  1099. 

C^)  Annal,  de  Baronius  dans  la  vie  d'Urbain  VU  ad  ann»  loç/. 

Ce)  La  Letue  de  Baronios  eft  du  13  Juin  160^. 
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la  confëquence  que  Baronius  tiroir  de  Tapprobacion  donnée  à  Touvrage  par 
le  fouverain  pontife,  fur-tout  dans  une  matière  qui  ne  regardoit  point  la 
foi»  &  oii  tout  homme  eft  en  droit  de  prendre  le  parti  qu^il  juge  le  plus 
jufte.  Philippe  III  n'y  fit  point  d'attention  alors  ;  mais  après  la  mort  da 
cardinal ,  il  fit  un  édit  qui  défendit  à  tous  Tes  fujets  de  vendre  ou  de  rete- 
nir l'onzième  tome  dès  annales  eccléfiaftiques  de  Baronius ,  à  caufe  d'un 
traité  fur  la  monarchie  de  Sicile ,  dans  lequel  ce  cardinal  appuie  les  pré- 
tentions des  papes  fur  ce  royaume.  Le  roi  d'Ëfpagne  y  dit,  que  la  difler- 
tation  de  Baronius  eft  plutôt  une  inveâive  qu'un  récit  hiftorique ,  &  que 
l'auteur  s'y  eft  laifTé  aller  à  des  exclamations  capables  d^ébranler  ta  fidéuté 
des  fujets ,  avec  une  ignorance  afFeftée  de  la  vérité  de  l'hiftoire.  {a) 

Cet  édit  de  Philippe  III  n'empêcha  pas  qu'on  ne  publiât,  à  Anvers,  (3) 
une  édition  des  annales  eccléfiaftiques  ;  mais  on  retrancha  de  Tonzieme  tome 
tout  l'endroit  qui  l'avoit  fait  profcrire  en  Efpagne ,  quoiqu'on  hSk  pro« 
feflion  \  la  tête  de  l'ouvrage ,  de  le  donner  tel  que  l'auteur  l'avoit  laiffé , 
après  l'avoir  revu  &  augmenté,  (c) 

La  differtation  de  Baronius  étoit  demeurée  fans  réponfe;  mais  dans  ces 
derniers  temps ,  un  doâeur  de  Sorbonne  l'a  réfutée ,  par  un  livre  com« 
pofé  à  Poccanon  des  troubles  qu'il  y  eut  en  Sicile  dans  le  commencement 
de  ce  fiecle.  [d) 

Trois  fouverains  qui  ont  pofTédé  la  Sicile  depuis  le  commencement  de 
ce  (iecle  ,  Philippe  V,  roi  d'Ëfpagne ,  Viôor-Amédée  ,  duc  de  Savoie ,  & 
Charles  VI ,  empereur  d'Allemagne ,  ont  eu  tous  trois  des  différends  avec 
la  cour  de  Rome ,  au  fujet  de  la  monarchie  de  Sicile  ;  &  ce  débat  a  été 
porté  fox^  loin ,  pendant  dix-fept  ans.  {c) 

La  cour  de  Naples  prétend  que  fon  titre  a  toujours  été  inconteftable  ; 

Jue  non-feulement  Roger  ,  mais  tes  rois  Normands  de  la  maifon  de  Suabe  ^ 
harles  d'Anjou ,  les  rois  de  la  maifon  d'Arragon ,  &  généralement  tous 
les  fuccefTeurs  de  Roger  pendant  600  ans ,  ont  joui  de  tous  les  droits  fie 
de  la  jurifdiéHon  attachée  a  la  qualité  de  légat  à  latcrc  ;  &  qu'ils  ont  exercé 
cette  jurifdiâion  par  eux  ou  par  leurs  officiers ,  avec  les  fondions  du  gou- 
vernement temporel.  Il  eft  en  effet  certain  que  les  rois  de  Sicile  ont  joui 
de  ce  privilège.  Paul  de  Foix ,  ambaffadeur  de  France  fous  Henri  IV ,  en 
parle  ainfi  :  »  Et  a  le  roi  d'Ëfpagne  (la  Sicile  appartenoit  alors  à  ce  prince) 
»  un  certain  officier  duquel  on  appelle  monarchie,  auquel  féant  en  fon 


(tf)  Edit  de  Philippe  III  du  3  d*Oâobre  1610 «  qui  fut  publié   à  Païenne   le    17  de 
Décembre  de  la  même  année. 

(^)  En  1642. 

Ce)  Nêviffma  Editio  poflremiim  ah  au&ore  auffa  &  recognUa* 

(</)  Livre  Anonyme  de  Dupin,  qui  a  pour  titre  :  Défcnft  de  la  Monarchie  de  SiçiU 
contre  le%  entrtprifes  de  la  Cour  de  /^o/nr  C  Paris)  1716  i/x-ijj. 

(r)  Depuis  1711  jufqu'en  1718. 
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•  trAne^  on  donne  del  bcatijfimo  t  fanSiJfimo  padrt^  &  lui  parle- t-on  comme 

•  Ton  feroic  au  pape  même,  {a) 

La  cour  de  Rome ,  fondée  fur  la  diflertation  crkique  de  Baronîus  pré« 
tendoic  que  la  bulle  d^Urbain  II  avoic  été  ou  fuppofee  ou  fâlfifiée  ;  qu'on 
n'en  avoit  point  entendu  parler  avant  le  feizieme  fiecle  ;  {b)  que  le  tri- 
bunal de  la  monarchie  avoit  pu  être  toléré  ,  mais  qu'il  n'avoit  jamais  été 
approuvé  par  les  papes  \  qu'en  fuppofant  même  la  bulle  véritable  «  les  pri- 
vilèges qu'elle  contient,  étoient  attachés  ï  la  perfonne  du  comte  Roger« 
&  de  fon  héritier  immédiat;  &  qu'en  tout  cas  le  pape  étoit  toujours  le 
znakre  de  les  révoquer. 

L^s  rois  de  Sicile  ont  foutenu ,  au  contraire ,  que  la  bulle  n'avoir  été 
si  fuppofee  ni  falftfiée  ;  qu'elle  avoit  toujours  eu  fon  exécution  »  malg;ré 
les  enbrts  que  les  papes  avoient  faits  en  divers  temps  pour  y  donner  at- 
teinte; quelle  avoit  été  accordée  à  Roger  en  tant  que  fouverain  de  Si- 
cile ,  &  à  fes  Aiccelfeurs  en  la  fouveraiaeté  ;  &  qu'accordée  dans  les  cir- 
con/lances  ou  elle  Tavoit  été  &  en  forme  de  convention  &  de  concordat , 
elle  étoit  irrévocable. 

Un  événement  extrêmement  bizarre  mit  les  deux  cours  aux  mains. 
L'évêque  de  Lipari  donna  (c)  des  pois  chiches  à  vendre  i  un  graine- 
tier. Les  magiilrats  furent  bientôt  que  le  prélat  faifoit  grand  bruit  de  ce 
qu'on  avoit  pris  le  droit  ordinaire»  £iute  d'avoir  lu  qu'il  étoit  le  premier 
vendeur ,  &  iBrent  rendre  ce  qu'on  avoit  exigé.  Cela  ne  calma  pas  l'évê- 
que qui  9  nonobfiant  les  civilités  que  lui  firent  les  juges  &  le  gouverneur^ 
excommunia  ceux  qui  avoient  levé  le  droit.  Les  magtftrats  s'adreflerenc 
aufli-tôt  au  tribunaf  de  la  monarchie  qui  leur  donna  l'abfoluiion  cum  rein* 
cidtntii  ou  ad  cautelam,  ainfî  que  l'appellent  les  canoniftes.  L'évêque  de 
Lipari  s'étant  rendu  à  Rome ,  y  obtint  de  la  congrégation  de  Timmunité , 
deux  lettres  ;  une  (d)  adreffée  à  lui  ;  l'autre  (e)  à  tous  les  évêques  de  Sici- 
le, dans  lefquelles  la  congrégation .  déclaroît  que  ni  les  cardinaux ,  ni  les 
légats  â  latere  n'avoient  l'autorité  de  donner  l'abfoluiion  cum  reincidentri  ^ 
ou  de  connoître  des  cenfures  décernées  par  les  ordinaires,  ce  droit  étant 
réfervé  au  pape.  L'archevêque  de  Falerme ,  l'évêque  de  Parti ,  &  le  vicaire- 

{ général  de  Montréal ,  envoyèrent  la  lettre  circulaire  au  minîftre  royal  ; 
'archevêque  de  Mefline  &  les  évêques  de  Syracufe  &  de  Cephatie  repréfen- 
terent  en  même  temps  à  Rome  les  fuites  que  pouvoir  avoir  la  déclara* 
tion  ;  mais  les  évêques  de   Mazzara  ,  de  Catane ,  &  d^^grigente  jugèrent 


(tf)  Lettres  de  Foix.  p.  36. 

{h)  Avant  1513. 

(c)   En  1711- 

\d)  Du  5  d'Août  171 1. 

ii)  Du  16  de  Janvier  vjiu 
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à  profos  de  Ift  publier,  prétendant  que  les  deux  lettres  «  mitant  d^une 
matière  dogmatique ,  elles  n^étoient  point  fujettes  au  pareatis  royral.  Le  vi« 
cerot  y  convaincu  que  cette  conduite  tendoit  à  abolir  les  privilèges  de  la 
monarchie  de  Sicile ,  ordonna  aux  prélats  de  révoquer  la  publication  qu% 
avoienc  fidte  de  la  lettre  ;  &  fur  leur  refus  il  déclara  {a)  la  lettre  &  tome 
autre  qui  pourroit  être  publiée  à  l'avenir  nulle  &  de  nul  ef&t.  Cette  décla- 
ration ayant  été  publiée  à  Catane ,  Tévéque  du  lieu  en  donna  une  toute 
contraire,  ce  qui  lui  attira  {b)  un  ordre  de  foftir  du  royaume.  Il  obéit ^ 
mais  en  partant,  il  interdit  fon  diocefe,  &  excommunia  les  deux  officiers 
qui  lui  avoient  fignifié  l'ordre  du  viceroi.  L'archevêque  de  Meffine  &  Pé« 
vêque  d^Agrigente  furent  auffi  obligés  peu  après  de  fe  retirer;  le  dernier 
fit  eo  ibrtant  ce  qu'avoit  (ait  Tévêque  de  Catane  ;  &  Ton  emprifonna  les 
trais  vicaires  généraux  qu'il  avoit  nommés  pour  gouverner  le  diocefe  »  eo 
fen  abfence ,  parce  qu'ils  paroiflbient  bien  plus  difpofés  à  fuivre  fes  inten* 
fions  que  les  vues  des  officiers  royaux.  Les  affidres  en  éroient  là,  lorfque 
le  duc  de  Savoye  Viâor-Amédée  prit  pofleffion  de  la  Sicile  (c).  Le  pape 
voulant  profiter  de  la  conjonâure  pour  abolir,  s'il  pouvoit,  le  tribunal  de. 
la  monarchie  de  Sicile ,  fit  publier  une  bulle  contre  l'ordonnance  qui  avoit 
déclaré  nul  l'interdit  fulminé  par  l'évêque  dp  Catane ,  &  trouva  moyen  de 
la  faire  afficher  à  Catane  même,  peu  après  l'arrivée  de  Viâor-Amédée  en 
Sicile.  On  vit  paroltre  à  Palerme  (d)  deux  monitoires  de  l'auditeur  de  la 
chambre  apofloliaue  ;  une  contre  ceux  qui  avoient  porté  l'ordre  à  Tarchevê- 
que  de  Meffine  fit  ^  l'évêque  d'Agrigente  de  fortir  du  royaume;  Tautre^ 
contre  le  juge  de  la  monarchie.  Le  fecrétaire  de  la  congrégation  de  nmmu- 
nité  fit  appeller  (t)  les  procureurs^  généraux  Ats  ordres  religieux  pour  leur 
enjoindre  d'écrire  à  ceux  de  leur  inflitut .  qu'ils  enflent  à  obferver  l'inter- 
dit, fous  peine  de  fufpenfion  à  divinis  &  de  privation  de  toute  dignité.  Uff 
grand  nombre  penfa  devoir  obéir ,  &  pafla  en  Italie  où  le  pape  pounruc 
à  leur  fubfiflance  :  d'autres  crurent  pouvoir  en  confcience  rener  dans  leur 
pays  en  fe  conformant  aux  édits  du  prince.  On  publia  un  édit  du  confeil 
fouverain  de  Sicile  (/)  qui  défendoit  d'exécuter  aucun  refcrit  étranger ,  fans 
la  permiffioo  des  officiers  prépofés  pour  les  examiner.  Enfin  Clément  XI 
donna  {g)  une  bulle  contre  l'édit  du  confeil  fouverain  de  Sicile,  dans  la- 
quelle il  établit  pour  maxime  :  que  les  décrets  du  faint  fîege  doivent  être 


{a)  Le  22  de  Mars  I7I3, 

(^)  Le  18  d'Avril. 

(c)  Le  10  d'Oaobrc  17x3. 

(</)Lei3  d'Oaobre. 

(  ^  )  Au  mois  de  Novembre.' 

(/)  Du  17  d'Avril  1714. 

ig)  Le  II  de  Janvier  i7if» 
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exécutas  fans  aucun  examen.  Il  en  publia  ude  aufre  (à)  pour  abolir  le  droit 
de  légation  du  roi  de  Sicile  &  le  tribunal  de  la  monarchie;  puis  il  ex- 


tain  pontife  mal  informé  au  fouverain  pontife  mieux  informé ,  au  faint  fiege 
apoftolique,  &  à  tous  ceux  à  qui  on  peut  recourir  fuivant  la  difpofition 
des  canons.  H  parut  alors  une  foule  d'écrits  fur  cette  conteftaiîon,  l'une 
ét$  plus  grandes  qui  fe  foient  élevées  depuis  plufieurs  fiecles  entre  le  pape 
&  les  fouverains ,  &  qui  n'a  fervi  qu'à  affermir  les  droits  &  les  privilèges 
de  la  monarchie  de  Sicile  que  Rome  avoit  voulu  détruire.  L'empereur  Char- 
Itt  VI  ^  dernier  pofTelTeur  de  la  Sicile,  obtint  du  pape  Benoit  XIII  (c)  une 
Imlle  qui  le  mamtint  en  poifeffion  de  tous  fes  droits.  Les  deux  cardinaux 
dataires  refuferent  de  la  ligner.  Elle  fut  (ignée  par  les  deux  fous-dataires. 

Le  pape  les  autorifa  à  cet  effet  ;  &  afin  que  les  affaires  de  Sicile  ne 
fiiflènt  plus  fujettes  à  de  pareils  retardemens ,  le  pontife  nomma  deux  pré- 
lats (J)  pour  lignifier  dans  la  fuite  toutes,  les  f>ulles ,  bre&  &  autres  aâe$ 
qm  auroient  rapport  au  royaume  de  Sicile. 

Il  ne  faut  pas  croire ,  après  tout ,  qu'on  n'ait  jamais  pu  voir  d'autre  lé* 
gation  du  St.  Siège  entre  les  mains  d'un  laïque  que  celle  du  comte  Roger , 
oui  a  paflé  à  tous  fes  fucceffeurs.  Sylvefire  II ,  conférant  ou  confirmant  le 
titre  de  roi  de  Hongrie  à  Etienne ,  premier  roi  de  cette  nation ,  lui  accorda 
le  privilège  de  faire  porter  la  croix  devant  lui ,  &  de  régler  toutes  les 
twret  des  églifes  de  fon  royaume ,  comme  tenant  fa  place  &  celle  de  fis 
fuuejfiurs.  Ce  fut  la  récompenfe  de  fon  zèle  pour  la  prédication  de  l'é- 
vangile &  la  converfion  de  fes  fujets  à  la  foi  de  Jefus^Chrift  (<)•  Le  roi 
d^Angleterre ,  Henri  ^I,  eût  été  légat  du  St.  Siège,  s'il  eût  voulu;  Alexan^ 
dre  III  lui  donna  cette  qualité,  mais  elle  fut  refiifée  par  le  prince  Angloif, 
\  caufe  des  refhîâions  que  le  pontifo  avoit  mifes  à  la  légation  (/). 

Le  roi  de  Sicile  nomme  à  tous  les  bénéfices  de  fondation  royale ,  tant 
évêchés ,  qu'archevêchés ,  abbayes ,  &  autres.  Le  fiege  de  Montréal ,  qui 
étoit  vacant  depuis  la  mort  du  cardinal  Cienfoegos,  ne  fut  rempli  ^u'en 
1748.  Le  pape  y  pourvut  alors  en  choiûffant  l'un  des  trois  fujets  Siciliens 
que  le  roi  avoit  préfentés  au  mois  de  janvier  de  la  même  année  pour  être 
promus  à  cet  archevêché. 


^p«MaMaHHMan«Mia«iiftip«i 


(tf)  Le  19  de  Février  1715. 
(i)  La  iode  Mers-  i7i5« 
(c)  En  171& 

(i)  Fontanim  &  Albioi. . 
ti)  Réyoliiiiofii  de  Hongrie; 

if)  ypyez  €€  Eût  dans  Roger  de  HoUeden: 
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Vcs  Libertés  du  royaume  de  NapUs. 


'Al  déjà  fiiit  voir  au  commencement  de  cet  article ,  que  dam  le  royaa« 
me  de  Naples,  aucune  bulle,  aucun  bref,  aucun  jugement  rendu  à  Rome 
n'a  ni  force,  ni  exécution,  à  moins  que  le  roi  n'accorde  la  permiffion 
qu'on  appelle  VExtqiiatur  regium ,  c'eft-à-dire  ,  la  permiffion  de  l'exécuter. 

L'Inquifition  introduite  dans  le  royaume  de  Naples  en  divers  temps  ^ 
&  à  la  faveur  de  diverfes  circonftances ,  y  a  fait  les  mêmes  maux  que  dans 
tous  les  lieux  qui  ont  eu  le  malheur  de  la  recevoir.  Le  peuple  Napolitaio 
eft  trés-bon  catholique,  mais  il  a  trop  d'horreur  de  la  contrainte,  pour 
tvoir  fubi  long-temps  &  tranquillement  un  joug  fi  pefant.  Ce  tribunal  for* 
midable ,  après  avoir  reçu  de  grandes  atteintes  fous  divers  règnes ,  a  été  enfin 
roulement  extirpé  du  royaume  de  Naples,  dans  le  commencement  de  ce 
fieclc  (a). 

La  daterie  de  Rome  nomme  aux  évéchés,  aux  abbayes,  &  autres 
bénéfices  appelles  fimples ,  fi  l'on  en  excepte  un  certain  nombre  dont  la 
nomination  appartient  au  fouverain  ,  en  conféquence  d'un  concordat  que 
les  rois  de  Naples  ont  fait  avec  les  papes.  Ce  n'eft  que  de  ce  règne  que 
les  étrangers  ne  font  pas  admis  à  polTéder  des  bénéfices  dans  le  royaume. 
Un  tribunal  veille  à  ce  qu'ils  n'obtiennent  point  VEzeguatur,  à  moins  qu'ils 
ne  veuillent  prendre  de  que  les  rois  ne  veuillent  leur  accorder  des  lettres 
de  naturalité.   . 

Il  y  a  un  très-grand  nombre  de  moines  dans  le  royaume  de  Naples,  & 
ils  font  fi  riches  qu'ils  ont  ruiné  l'Etat.  Ils  ont  toujours  eu  le  droit  d'ac- 
quérir fans  rien  payer  au  fifc,  &  le  privilège  d'affranchir  de  toutes  taxes 
les  biens  qu'ils  acquéroient.  Le  roi  régnant  a  mis  un  empêchement  à  leurs 
scquifitions  pour  ravenir. 

Ler  évêques  font  les  feuls  juges  des  eccléfiafliques ,  les  crimes  de  ceux- 
ci  font  fréquèns  &  rarement  punis. 


ratici, 

mes 

feno  habillés  en  eccléfiafliques. 

L'archevêque  de  Naples  &  le  nonce  ont  chacun  une  nombreufe  famille^ 
comme  on  parle  en  Italie,  c'efl-h-dire ,  beaucoup  de  domefliques.  L'ar- 
chevêque, peut  fiiire  arrêter  les  eccléfiafliques;  le  nonce,  peut  faire  em- 
prifonner  les  moines.  Les  deux  fiimilles  de  ces  prélats  font  compofées  de 


(d)  Par  un  diplôme  expédié  à  Barcelone  le  15  de  Septembre  1709 .  par  le  feu  empe* 
reur  Charles  VI,  qui  étoit  alors  i*un  des  deux  prétendans  à  la  fucceflîon  d'Èfpagne ,  6c 
qui  étoit  en  pofTemon  du  royaume  de  Naples.  Voyez  tous  ies  détails  qui  ont  rapport  à  cet 
article  dans  Gîannon.  HiiL  cirile  du  royatt{B\c  df  Naples  «  Liv.  ix  du  {• 

brigands 
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brigands  armés  qui ,  fous  le  titré  de  sbires ,  viveot  de  contrebande  aux  dé« 
pens  du  roi,  &  de  rapines  aux  dépens  du  peuple. 

Enfin,  comme  fi  le  royaume  de  Naples  devoit  fi>umir  des  exemples  de 
tous  les  abus  auxquels  la  religion  mal  entendue  peut  coxiduire ,  non-feu^ 
lement  une  églife ,  mais  la  moindre  chapelle  eft  Un  afile  inviolable.  Il  eft 
bien  vrai  que  les  bulles  des  papes  ont  excepté  certains  crimes  de  cette 
odieufe  exemption  ;  mais  les  évéques  prétendent  que  c'eft  à  eux  à  déci* 
der  fi  le  crime  eft  tel  qu'il  rende  le  coupable  indigne  de  l'afile ,  par  où 
ils  exercéroient  leur  jurifdiâion  fur  les  féculiers  qui  doivent  rendre  témoi« 
gnagû  du  crime.  Tout  cela  embarrafle  fi  fort  ta  puilTance  féculiere ,  qu'elle 
a  fouvent  pris  le  parti  d'envoyer  des  perfonnes  mafquées  égorger  dans  lei 
^lifes  les  auteurs  de  certains  crimes  atroces.  L'autorité  eccléfiafiique  a  alors 
publié  des  ceofures  contra  incertos  filios  iniquitatis. 

Le  cardinal  Cienfiiegos ,  archevêque  de  Montréal ,  étoit  chargé  à  Rome 
des  afEiires.iie  l'empereur  Charles  VI  ^  lorfque  (a)  les  Efpagnols  firent  fur 
ce  prince  la  conquête  des  royaumes  de  Naples  âc  de  Sicile.  Le  nouveau 
roi  don  Carlos  fit  féqueftrer  les  revenus  de  l'églife  de  Montréal.  La  main-* 
levée  de  ces  revenus  fut  accordée- auifi- tôt  que  la  paix  eut  réconcilié  lea 
puiflkoces  en  guerre ,  les  miniftres  du  roi  des  deux  Siciles  demandèrent  à 
Cienfiiegos  deux  chofes  fort  raifonnables.  La  première ,  qu'il  prêtât  ferment  ' 
de  fidélité  au  roi  ;  la  féconde ,  qu'il  mit  fur  foo  palais  î  Rome  les  armeg 
du  roi.  Le  cardinal  refîifa  l'une  &  l'autre  de  ces  conditions  ,  &  fon  refiis 
obligea  la  cour  de  Naples  de  faire  encore  féqueftrer  les  revenus  de  l'ar« 
chevêque  de  Montréal.  Ce  nouveau  féqueftre,  tout  jufte  qu'il  étoit,  irriu 
Cienfiiegos  au  point  qu'il  figna  k  Rome  {b) ,  &  fit  afficher  à  Montréal  un^ 
excommunication  contre. les  officiers  du  roi  des  deux  Siciles,  &  nommé-^' 
ment  contre  le  marquis  de  Montalegre ,  fecrétaire  d'Etat ,  qui  avoit  expé-; 
dié  les  ordres  pour  le  féqueftre.  Cette  excommunication  fiit  déclarée  nuUcf 
par  les  officiers  royaux. 

Ferdinand  IV  a  donné  un  édit  le  28  de  juillet  1762,  par  lequel*  il  veut 

Sue  les  bénéfices  de  patronat  fëodal  ne  foient  plus  fujets  à  ce  droit  ^  iregar- 
ant  comme  un  devoir  précis  pour  tous  les  oofTeffeurs  de  diftribuer  aux 
pauvres  la  troifieme  partie  de  leurs  revenus  (uivant  le  partage  fixé  par.la 
difbipline  ;  la  charité  bien  ordonnée ,  &  même  la  juftice  naturelle  diâenc 

Sue  ces  atim6net  doivent  aller  au  profit  des  pauvres  des  lieux  où  les  béué« 
ces  font  fitués. 

Le  nonce  s'eft  oppofé  à  l'exécution  de  cet  édit  par  une  lettre  circulaire 
^  cous  les  archevêques  &  évéques  du  royaume ,  dans  laquelle .  il  leur  rap- 
pelle un  aâe  &  leurs  fermens,  afin  de  pouvoir  jouir  de  la  faculté  d^  tejf^r 


mmimm 


id)  Dans  la  guerre  de  1733. 

(  >  )  Le  IX  de  Septembre  I7}7«  Extra  Portam  Latinâm^ 

Tarn  20cm,  li 
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qui  oe  leur  a  été  accordée  qu-à  cette  condirion  :  cette  lettre  efi  datée  du 
7  août  1762. 

Le  pape  a  écrit  au  roi  de  Naples ,  &  la  réponfe  du  roi  (a)  ne  laifle  au- 
cun doute  for  le  fyftéme  du  gouvernement,  quelque  ai&âueufe  que  foit 
dette  lewe. 

Des  Libertés  de  Savoie  &  de  Piémont. 

A  Peine  Amedée  de  Savoie  VIII  du  nom,  avoit-il  été  élu  pape  » 

2ti'il  renonça  à  la  rhiare ,  mais  en  l'abdiquaDt ,  il  conferva  la  légation  des 
rats  de  Louis ,  duc  de  Savoie  fon  fils.  Il  Texerça  toute  fa  vie  ;  &  après  fa 
înort  Nicolas  V  qui ,  au  moyen  de  l'abdication ,  écoit  refié  Teul  affis  iiir 
la  chaire  de  St.  Pierre ,  promit ,  par  un  bref  (b) ,  de  faire  tout  ce  qui  lui 
feroit  poffible  pour  honorer  la  mémoire  djlmedée  VIII,  &  pour  les  inté^ 
rets  de  fon  fils  Louis  &  de  leur  illuflre  maifcn.  Un  an  ne  s'étoit  pas  encore 
écoulé  depuis  ce  bref,  que  le  pontife  accorda  en  effet  à  ce  même  duc  de 
Savoie  un  induit  (c)  par  lequel  il  promit  que  tant  que  lui  &  fes  fujets 

{^erfévéreroient  dans  l'obéiflance  que  ce  prince  avoit  témoignée  jufqu'alors  à 
a  perfonne  du  pontife  &  au  faint  fiege ,  lui  pontife  ne  pourvoiroit  à  au- 
cune  églife  métropolitaine  ou  cathédrale ,  ni  à  aucune  dignité  abbatiale  ré« 
fcrvée  à  la  difpoution  du  pape  dans  les  Euts  du  duc ,  fans  être  première- 
ment  informe  de  l'intention  du  duc  &  avoir  fon  confentement ,  foit  par 
rapport  aux  perfonnes  propres  à  remplir  ces  places  ou  ces  dignités ,  foit 
par  rapport  a  la  perfonne  qu'on  en  devroit  pourvoir  (d)  ;  qu'il  ne  conlë- 
reroit  aucune  des  dignités  les  plus  confidérables  après  les  épifcopales,  ni 
Tes  prieurés  conventuels  réfervës  à  fa  difpofition ,  qu'iÉ  des  perfbnnes  caM- 
blés  des  Etats  du  duc  qui  lui  feront  agréables  &  qu'il  agréera ,  fi  elles 
font  originaires  de  quelque  autre  Etat  ;  &  qu'il  ne  conféreroit  plus  les  prieu- 
rés de  Talloire ,  Ripaille ,  &  Novalefe ,  &  la  prévôté  de  St.  Bernard  fitués 
Cur  les  firontieres  des.  Etats  du  duc ,  qu'après  avoir  fu  de  même  auparavant 
rintention  du  duc,  par  rapport  aux  perfonnes  à  qui  ils  devront  être  donnés. 
La  raifoo  qu'en  donne  l'induit ,  c'efl  afin  que  la  promotion  d'aucune  per^ 
fbnne  au  ^gouvernement  de  quelque  églîfe  ou  monaflere ,  &  aucune  pro- 
vifion  de  quelmie  dignité  que  ce  foit ,  rie  puifTe  caufer  de  préjudice  aux 
Etats  du  duc ,  &  qu'il  n'ait  à  craindre  par  cet  endroit  aucun  trouble  dans 
fes  Etats.  L^ndult  annulle  toutes  proviûuns  qui  pourroient  y  être  contrai* 

(^)  De  Potstîd,  da  17  Septembre  i';6i» 

{b)  Du  08  de  Février  1460. 

-4^)41-sft^4ii-4  4k-4sii¥Îer  f4ffé 

(d)  Nîfi  hûhitis  prias  per  nos  intcntione  &  confenfu  îpfius  Ducis  9  de  perfonis  idomis  éé 
àujtifmodi  regimina  feu  digniuues  promovtndis ,  vtl  de  quorum  perfonis  uUes  proviftonu  fium 
nnifaci€ndM% 
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tes  y  fout  quelaue  prétexte  qu'elles  fulTeot  fandées»  &  déclare  de  nul  eflèt 
toutes  les  cenlures  par  lefquelles  on  voudrok  donner  atteinte  à  fes  difpo- 
fitions. 

Cet  induit  de  Nicolas  V  a  été  contredit,  expliqfué  &  amplifié  fous  di- 
vers pontificats.  Léon  X  le  renouvella  par  une  bulle  (a)  par  laquelle  ce 
pape  déclare  qu'il  le  fait ,  -à  caufe  que  la  maifon  royale  de  Savoie  a  bien 
mérité  du  fiege  apoflolique,  &  fiatue  au'il  ne  pourra  jamais  en  aucun  temps 
y  être  dérogé ,  non  pas  même  par  le  (aint  fiege ,  ^  moins  qu'il  n'en  foit  fait 
une  pleine  6l  fpéciale  mention ,  &  que  le  duc  Charles ,  alors  régnant  ou 
fe$  fucceflènrs  n'y  confèntent  ezpreflëment. 

Clément  VII  ajouta  à  la  confirmation  de  Léon  X ,  qu'on  ne  p«qrroit 
déroger  à  l'induit  de  Nicolas  V  par  quelques  claufes  ou  lettres  tpoftoliques 
qoe  ce  f&t,  que  du  confentement  du  duc  qui  régnerait ,  &  pour  caqfe  ur« 
genre  ou  fufnfante  &  exprefle.  Il  déclara ,  faute  de  ce  «  toutes  les  déro- 
gtdofif  ou  provifions  apofioliques  nulles;  permettant  aux  ducs  de  $avoiei« 
noo-fênlement  de  ne  pas  obéir  à  tout  ce  qu'on  attenteroit  contre  cette  dif- 
pofition  y  mais  encore  d'y  réfifter  avec  fermeté ,  &  d'en  empêcher  l'exé- 
cution ,  fans  qu'ils  pufTent  encourir  aucune  cenfure  par  cette  réfifltnce. 

Les  rois  de  France  s'étant  mis  par  les  armes  en  pofleffion  de  l'Etat  4e 
Savoie  &  de  la  plus  grande  partie  du  Piémont ,  &  voulant  fe  prévaloir  de 
Findult  de  Nicolas  V ,  la  daterie  leur  oppofa  que  cet  induit  droit  pure- 
ment perfonnel  au  duc  Louis  ;  mais  le  roi  Henn  II  en  obtint  la  confirma- 
tion de  Jnles  III.  Si  l'on  n'a  pas  la  bulle  de  ce  pape,  le  fidt  efl  prouvé 
d^dHeurs  par  trois  déclarations  de  Henri  II ,  enr^iflrées  par  les  parle- 
mens  de  Nantes ,  de  Savoie  &  de  Piémont  ;  &  par  une  lettre  du  cardinal 
Daflat  (t) 

Le  duc  de  Savoie  ^  Enmianuel-Philibert ,  demanda  auffi  la  confirmation 
de  rindolt;  &  l'obtint  de  Jules  III ,  fur  le  pied  que  Clément  VU  l'avoir 
tecordé.  (c)  Ce  même  prince ,  rentré  en  pofli^on  de  fes  Etats  par  |a 
paix  de  Câteau«Cambréfis ,  obtint  de  Grégoire  XIII  une  pareille  confif- 
matioo.  Ce  pape  enjoignit  par  fa  bulle  (d)  aux  évéques  de  Turin  ,  d'Aofte  » 
&  de  Nice ,  de  la  mettre  à  exécution ,  toutefois  &  quantes  qu'ils  en  fëroient 
remit  par  le  duc  Emmanuel-Philibert  ou  par  fes  .fuccefleurs. 

dixte  V  prétendit  néanmoins  que  l'induit  étpit  perfonnel,  &,refufa  (e) 
eu  duc  Emmanuel  premier ,  de  le  renouveller  ;  mais  Clément  Vf U  ap- 
prouva &  confirma  (/)  l'induit  de  Nicolas  V,  &  tout  ce  qui  y  avoit 
été  ajouté  par  fes  fucceffeurs ,  en  faveur  de  la  maifon  de  Savoie. 


i^)  Da  6  de  Juin  iu<. 
>i  U  301C-  ^ 

cl  Du  12  Décembre  i^yt. 
\d)  Du  11  Décembre  1^72. 
(#)  Par  un  bref  du  4  de  MUet  1^8^ 
I/O  Par  UA  bref  du  19  de  Juin  li^ 
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iîecle  fur  cette  queftioa  ;  &  Innocent  XII  déclara  enfin  que  les  Buts  de 
Piémont  étoient  compris  dans  Tindult.  (a) 

De  nouvelles  difficultés  furent  élevées  fous  Clément  XI.  Ce  pSLpç  refufa 
de  mettre ,  dans  la  confirmation  qu'on  lui  demandoit  une  claufe  eilentielle  » 

Îiui  droit  dans  l'induit  de  Nicolas  V ,  &  dans  les  confirmations  que  fei 
uccefleurs  en  avoient  faites.  C'efl  la  claufe  par  laquelle  les  papes  promet- 
tent de  ne  donner  les  bénéfices  qu'aux  perfonnes  nommées  ou  approuvées 
par  les  dues  de  Savoie,  (b)  D'ailleurs ,  la  daterie  prétendit  d'un  côté,  que 
le  pape  étoit  en  droit  d'impofer  telles  penfions  qu'il  lui  plairoit  fur  les 
bénéfices  compris  dan.  l'induit ,  de  quoi  la  cour  de  Turin  nç  convenoit 
pas;  &  de  l'autre»  que  la  chambre  apofiolique  devoir  jouir  des  fruits  des 
Dénéfices  vacâns  :  au  lieu  que  la  cour  de  Turin  foutenoit  que  ces  fruits 
étoient  dévolus  2é  l'économat  du  prince,  pour  être  employés  à  l'avanuge 
des  églifes  &  tourner  au  profit  des  fucceffeurs  aux  bénéfices.  A  ces  quef^ 
ttons  fe  joignit  celle  de  l'inununité  royale.  Clément  XI  mourut  fans  avoir 
▼u  finir  ces  conteftations ,  &  plufieurs  églifes  demeurèrent  fans  pafleurs. 

Benoit  XIII  étant  monté  fur  le  fiege  pontifical,  mit  eu  négocianoo> 
tvec  Viâor-Amedée,  duc  de  Savoie  &  roi  deSardaigne ,  tous  les  différends 
des  deux  cours  touchant  la  nomination  aux  évéchés  &  aux  abbayes ,  les 
penfions  dont  on  pourroit  les  charger ,  les  dépouilles  &  les  fruits  de  ctê 
mêmes  bénéfices  vacans,  quelques  articles  de  prétendues  léfions  de  l'im*- 
munité  ecdéfiaflique ,  &  enfin  celles  au'on  diloit  qui  avoient  été  fiûtes  i 
la  jurifdiâion  de  la  cour  de  Rome,  dans  l'abbaye  de  faint  Bénigne,  Ac 
dans  les  fiefe  prétendus  dépendans  de  la  feîgneurie  direâe  de  cette  même 
abbaye.  Ces  difficultés  furent  enfin  terminées  par  deux  conventions,  la  pre- 
mière fur  l'immuoicé ,  &  la  féconde  fur  les  matières  bénéficiales.  11  fimc 
les  voir  en  entier. 

Toutes  les  nations  reconnoiffent  le  domaine  éminent  des  princes  fur 
cous  les  biens  de  leurs  Etats ,  non  par  droit  de  propriété ,  ils  le  laiffenc 
entier  aux  pofTeffeurs ,  mais  par  droit  de  proteébon  &  de  fbuveraineté. 
Cette  feigneurie  éminente ,  fource  de  tous  les  droits  régaliens ,  fut  recon«* 
nue  dans  Paffemblée  impériale  de  Roncaille.,  à  laquelle  affifterent  deux 
cardinaux  légats  du  fàint  fiege ,  &  les  évêques  du  Piémont.  L'archevêque 
de  MikiD>  au  nom  de  tous  les  évêques ,  y  fit  hommage  à  l'empereur ,  9c 
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la)  Par  an  bref  du  13  Juillet  1700  :  Supradiffi  Nicolaî  Induitum^  ejusque  Uttersi  ^s/« 
odi  f  eiiam  cîrca  Montanas  eidtm  Ludovico  duci  tune  fubjtdat  ditiones  compnàendin  «s* 
tûritati  éqfofiolicdf  iencre  praftniium  dcclaramus. 

ib)  Nifi  habitis  prias  ptr  no%  uutnûofu  &  co^finfu  ngu. 
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reconnut  aaffi  conféquemment  Tobligation  où  ils  étoieoc  de  lui  payer  des 
contributions. 

Depuis  la  décadence  de  Tempire  d'Occident  &  rétabliflTement  des  mo- 
narchies &  des  républiques  que  nous  y  voyons ,  tous  les  .princes  du  monde 
catholique  ont  ufé  du  droit  qui  appartient  eflentieilement  à  la  fouveraineté. 
On  en  trouve  mille  &  mille  exemples  dans  les  hiftoires  de  France ,  de 
FUndres ,  d'fifpagne ,  d'Angleterre  ,  de  Sicile ,  de  Naples ,  d'Allemagne  & 
d'Italie. 

Un  édit  publié  fur  ce  fujet  dans  ces  derniers  temps  pour  le  Piémont ,  (a) 


lyerent  rautonté  de  l'edit.  cela  engagea  la  cour  de  Rome  ql  celle  de 
ïartn  dans  une  négociation  qui  dura  jufques  fous  le  pontificat  de  Be- 
notl  XIII  y  tantôt  par  les  difficultés  de  la  cour  de  Rome ,  tantôt  par  celles 
de  Turin  y  quelquefois  ,  parce  que  les  guerres  ou  d'autres  accidens  fufpen* 
dment  les  traités  ;  quelquçfois ,  parce  que  les  conteflations  qui  s'élevoient 
fur  d'autres  matières  arrêtoient  l'accommodement  fur  celle-là  ;  mais  enfin 
Paftàire  fiit  terminée  à  la  fatisfaâion  de  la  cour  de  Turin. 

Voici  la  copie  de  la  convention  fur  l'immunité  &  Liberté  eccléfiaf'* 
tique,  {c) 

9  Les  articles  de  l'immunité  &  Liberté  eccléfîaflique  \l  l'occafîon  def- 
m  quels  il  s'efl  élevé  depuis  long-temps  diverfes  conteftations  entre  le  faine 
n  uege  apoflolique  &  fa  majeflé  le  roi  de  Sardaigne ,  font  en  grand  nom* 
m  bre  &  fort  difFérens.  Après  de  longues  &  de  mûres  réflexions  fur  ce  fu« 
»  jet ,  on  a  reconnu  que  tous  ces  points  ne  pouvoient  pas  être  réglés  de 
m  la  même  manière ,  mais  que  fur  quelques-uns  il  fklloit  un  bref  apoftoli«- 
n  que,  fur  d'autres  une  inftruétion  au  miniftre  apoftolique,  &  fur  d'autres 
m  enfin ,  une  notification  royale. 

9  Touchant  le  bref  apoflolique. 

9  Quelques  évéques  ont  une  partie  de  leurs  diocefes  dans  les  Etats  da 
m  uA  de  dardaigne ,  bien  que  leur  ville ,  &  l'autre  partie  de  leur  diocefe 
m  ibient  dans  les  Etats  d'autres  princes.  Ces  évéques  font  ceux  de  Vinci* 
m  mille,  d'Albenge,  de  Pavie,  de  Savone,  de  Novare,  de  Tortone,  de 
m  Vigevan  (rf). 


m 


(tf)  En  iùùS. 
(^)  Jofqa^en  i6)a 

(c)  Elle  efl  du  24  de  mal  1717. 

id)  Les  diocefes  de  ces  évéques  qui  ont  leurs  fieges  dans  le  Milanez.  s'étendent  en 
eflfet  dans  le  Piémont,  mais  il  y  a  d*autres  évéques  étrangers  qui  ont  leurs  fieees  en 
France  dont  les  diocefes  s'étendent  aufE  dans  le  Piémont  oc  dans  la  Savoie  ;  tels  font 
Emhnm»  Glandeve,  Senez*  Vence,  Grenoble»  Bellai.  La  cour  de  Rome  relera  cette 
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n  La  fituation  de  leurs  diocefes  a  donné  lieu  à  une  conreftation  :  fa  ma* 
r .  jefié  le  roi  de  Sardaigne  n'a  pas  prétendu  qu'ils  ne  puiflent  pas  exercer 
»  la  jurifdiâion  dans  la  partie  de  leurs  diocefes  fituée  dans  Tes  Etats,  mais 
i>  qu'ils  y  dévoient  tenir  un  vicaire-général  qui  exerçât  la  jurifdiâioQ  pour 
3>  ne  pas  impofer  une  charge  exorbitante  à  fes  fujets  temporels,  lefquelt 
»  peuvent  être  contraints  de  fortir  de  leur  pays,  prefque  pour  toutes  les 
91  caufes ,  au  moins  dans  celles  d'appel ,  pour  aller  plaider  devant  le  tri- 
9>  bunal  eccléfiaAique  &  devant  l'évéque  ou  fon  vicaire-général  dans  un 
9  lieu  éloigné. 

»  Les  évéques  ou  d'autres  pour  eux  ont  répondu  qu'ils  avoient  teoQ 
9>  dans  la  partie  de  leurs  diocefes ,  fituée  dans  les  Etats  du  roi  de  Sardaiffoe 
»  un  vicaire- forain ,  mais  non  un  vicaire-général ,  parce  que  c'eût  été  fe  dé» 
i>  pouiller  de  la  jurifdiâion  dans  cette  partie  du  diocefe  »  n'y  ayant  poioc 
«>  d'appel  du  vicaire-général  à  l'évéque. 

r>  Pour  terminer  ce  différend  &  conferver  en  même  temps  la  jurifdic- 
»>  tion  des  évéques,  on  adreffera  à  chacun  d'eux  un  bref  par  lequel  il  leur 
»  fera  enjoint  de  députer  un  vicaire-général  dans  la  partie  de  leur  diocefe 
»  qu'ils  ont  dans  les  Etats  du  roi  de  ^rdaigne,  pour  toutes  fortes  de  caufet 
M  &  de  perfonnes ,  avec  cette  réferve  toutefois  que  le  vicaire- général  ne 
»  pourra  en  aucune  manière  procéder  à  aucun  aâe  de  conféquence ,  &  en* 
n  core  moins  prononcer  aucune  fentence  en  matière  criminelle,  (ans  tvotr 


D  plaifir  de  l'évéque. 

9  De  la  matière  de  l'inftruâion.  "^ 

I»  Le  faint  fiege  informé  de  quelques  griefs  contre  l'immunité  &  Liberfé 
y>  eccléfiaAique ,  les  ayant  communiaués  ï  M.  le  marquis  d'Ormea  {a)  mi* 
»  niftre  du  roi  de  Sardaigne  auprès  de  fa  fainteté  notre  feigneur ,  il  a  ré» 
,  »  pondu  que  quelques-uns  n'avoient  aucune  réalité  en  fait ,  &  a  donné  fur 
39  d'autres  diverfes  modifications.  On  en  a  auffî  fpécifié  quelques  autres 
»  que  le  faint  fiege  ne  peut  que  Amplement  tolérer.  Enfin  dans  les  con* 
»  Krences  &  les  traités ,  on  a  touché  d'autres  points  qui  regardent  le  libM 
o  exercice  de  la  jurifdiâion  eccléfiaftique  &  les  bornes  dans  lefquelles  elle 
»  doit  fe  contenir,  pour  maintenir  ce  qui  lui  appartient  &  ne  rien  prcn- 
i>  dre  à  autrui.  Ces  deraiers  font  les  articles  qui  s'inCéreront  dans  l'inllnic* 
9  tion  du  miniftre  apoftolique  qui  pourra  être  communiquée  aux  évéques» 


^m 


^réticence  dans  les  différeos  qu'elle  eut  dans  la  fuîte  avec  la  cour  de  Turin,  8c  pr^endic 

fu'on  avoit  affeâé  de  ne  pas  parler  des   diocefes  de   France ,  parce  oue   les  éréqiie» 
Vançois  ne  fe  feroient  pas  fournis  à  un  Joug  que  la  cour  dt  Rome  appeiloit  nouveau  fie 
injufte. 

(4)  Alors  principal  miniftre  du  roi  Viâor. 
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»  Commençant  par  les  excès  fuppofës  contre  l'immunité  &  Liberté  ec- 
»  eléiiaftique  qui  ont  été  niés  ou  modifiés  par  M.  le  marquis  d'Ormea  dans 
ji  les  mémoires  &  écrits  qu'il  a  préfentés,  il  s'ea  eft  fait  un  extrait  fidèle 
i>  ci-joint  qui  devra  être  annexé  a  l'tnAruâion  pour  fervir  de  règle  au  mi- 
»  nidre  eccléfiafiique  &  aux  évéques. 

»  PafTantaux  chofes  que  le  faint  fiege  ne  peut  que  tolérer»  la  première 
s>  eft  la  connoiflance  du  pofrelToire  dans  les  caufes  eccléfiafiiques ,  préten* 
»  due  par  la  jurifdiâion  laïque  qui ,  bien  qu'elle  fe  reconooifle  incapable 
»  de  juger  du  péntoire,  fe  croit  compétente  pour  juger  du  pojfejfoirc  dans 
i>  ces  mêmes  caufes. 

»  Sur  ces  points,  la  tolérance  s'étendra  au  pojeffûire  en  cas  de  main- 
»  tenue  &  de  réintégraiMle ,  en  matière  de  bénéfices  &  de  dixmes ,  fous 
»  cette  réferve  néanmoins  que  s'il  y  a  conreflation  fiir  ces  matières,  même 
D  pour  le  pititoire ,  elle  ne  pourra  être  décidée  que  par  le  juge  eccléfiaili- 
i>  que.  Par  exemple,  fi  un  homme  avbit  accoutumé  ci-devaot  de  payer 
s>  quatre  mefures  de  grains  ,  à  titre  de  dixmes  fpirituelles ,  on  tolérera  qu'il 
«  foit  affigné  devant  le  juge  laïque  pour  ce  payemei^,  encore  que  l'ec* 
s>  cléfiaflique  s'y  oppofe ,  &,  prétende  que  les  années  orécédentes  on  lui  a 
i>  payé  cinq  mefures  ou  fix.  De  même,  fi  tel  eccléfiafiique  dépouillé  de 
n  quelque  bénéfice  ou  fimplemiem  de  la  perception  Ats  dixmes ,  lans  entrer 
»  dans  l'examen  do  droit ,  veut  feulement  jufiifier  par  preuves  &  par  aâes 
»  purement  de  fait ,  qu'il  a  été  troublé  ou  dépouillé  de  (on  polTeflbire ,  ou 
»  par  violence  ou  par  pur  accident ,  ou  par  la  guerre ,  ou  par  quelque  au- 
»  tre  aâe  fembiabie ,  &  prétend  conféquemment  d'être  remis  &  maintenu 
»  en  pofieffîon,  on  tolérera  qu'un  tel  fitit  puiffe  être  examiné  devant  le 
D  juge  laïque.  Mais  l'éccléfiafiique  ayant  accepté  les  années  précédentes  ce 
^ ^payement  à  raifon  de  quatre  melures ,  difoit  ou  prélendoit  qu'il  lui  en 
2>  fôt  dû  cinq  à  l'avenir ,  ou  contefloit  fur  le  droit  d'en  exiger  autant  à 
^  l'avenir,  une  telle  prétention  ne  pourra  être  difcutée  que  devant  le  juge 
p  eccléfiaftique. 

i>  La  féconde  chofe  que  le  faint  fiege  apoflolique  ne  peut  que  tolérer, 
«  c'eft  tcxtquatur  prétendu  par  la  puiffance  laïque  au  fujet  des  bulles  &  des 
»  brtfe  apofloliques.  On  aura  de  la  tolérance  quand  texequatur  fe  réduira 
9  au  (impie  Vija,  fans  y  ajouter  aucune  fignature,  ni  faire  aucun  décret 
n  par  raport  à  l'exécution  fur  ces  bulles  ou  brefs. 

»  Le  troifieme  point  regarde  le  bras  fécuUer  que  la  puiflânce  laïque  n'a 
»  pas  abfolument  refiifé  de  prêter  à  la  puiffance  ecdéfiafiique ,  mais  qu'elle 
^  ne  lui  veut  accorder  que  fous  certaines  conditions  &  modifications.  Pour 
9  bien  régler  ce  point  &  éviter  toutes  occafions  de  nouvelles  plaintes,  il 
»  fera  enjoint  à  tout  évéque  d'aller ,  avant  que  de  fe  rendre  à  ion  églife , 
o  faire  un  aâe  d'obéiflance  à  la  perfbnne  de  fon  fouverain  temporel  & 
»  implorer  le  bras  féculier  qui  lui  fera  benignement  accordé  par  fa  majefié. 
«>  Mais  I  Comme  nonobfiant  ce  bénin  oâroi ,  il  pourroit  fe  trouver  des  dif^ 
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o  ficuUés  pour  la  manière  d'en  faire  ufage ,  la  pratique  s'en  réglera  avec 
9  la  tolérance  fuivante. 

n  Où  il  s'agira  d'eccléfiaftiques  »  tant  en  matière  civile  que  criminelle  » 
»  alors  il  fumra  que  Tévêque ,  en  conféquence  de  la  concelfîon  royale  » 
»  demande  le  bras  au  juge  du  lieu^  lequel  devra  lui  être  incontinent  ac- 
9  cordé ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'exprimer  ni  le  nom  de  la  perfonne  ni  le 
»  titre ,  ni  la  nature  de  la  caufe. 

9  Où  il  s'agira  de  laïques.  Les  cas  dans  lefquels  les  laïques  peuvent  être 
»  convenus  devant  le  juge  eccléHaftique  (ont  en  grand  nombre.  Si  c'eft 
j»  en  matière  civile ,  on  tolérera  que  1  évêque  implore  les  bras  du  juge  du 
»  lieu ,  lui  indique  le  nom  &  le  titre  de  la  caufe.  Si  c'eft  en  matière  cri* 
»  minelle ,  il  indiquera  fimplement  le  nom  du  prétendu  délinquant  &  le  titre 
xi>  du  délit*  Dans  ces  cas,  le  juge  devra  lui  accorder  incontinent  les  exécu- 
9  teurs  néceflaires. 

»  Pour  embrafTer  toutes  les  matières  qui  doivent  être  comprifes  dam 
»  l'inftrufHon  ,  il  ne  refte  au'à  exprimer  quelques  articles  de  l'exercice  libre 
9  de  la  jurifdiâion  eccléfiaftique ,  &  à  fixer  certaines  bornes  dans  lefquellei 
o  elle  fe  contienne,  pour  ne  pas  s'emparer  de  la  jurifdiâion  d'autrui  oa 
s>  la  troubler. 

i>  Pour  les  articles  du  libre  exercice  de  la  jurifdiâion  eccléfiaftique,  il 
%  fera  dit  dans  Pinftruâion ,  que  les  évéques  doivent  avoir  une  pleine 
p  Liberté  de  vifiter  leur  diocefe  &  toute  l'autorité  fur  les  églifes  &  lieux 
»  pieux ,  même  exempts ,  qui  leur  eft  concédée  par  le  faim  concile  de  Trente. 

i>  Touchant  l'article  des  bornes  dans  lefquelles  ils  devront  fe  tenir  pour 
D  n'envahir  pas  les  droits  d'autrui ,  la  puiuance  laïque  ayant  fait  de  gran*- 
»  des  plaintes  fur  la  ^cilité  d'ordiner ,  on  dira  dans  l'inftruâion  qu'ils  ob- 
9>  ferveront  la  difpofition  du  faint  concile  de  Trente  qui  ne  veut  point  d'or« 
»  dination  à  titre  de  patrimoine,  fi  ce  n'eft  en  cas  de  néceflité  &  d'uti« 
f>  lire  de  Téglife ,  &  qu'il  eft  contraire  aux  maximes  du  faint  fiege  d'Or- 
ly dîner  à  titre  de  toute  petite  chapelle  avec  fupplément  de  patrimoine  fans 
»  néceflité  ou  utilité  de  l'églife  ,  comme  il  a  été  dit.  Enfin  on  dira  que  dès 
»  que  les  évéques  feront  entrés  dans  leurs  diocefes ,  ils  fixeront  la  quan- 
»  tité  du  patrimoine  de  l'ordination  facrée  à  une  fomme  fuffifante  pour 
»  l'entretien  de  l'ordiné  &  pour  lo  payement  des  charges  laïques  defquel* 
»  les  il  ne  devra  y  avoir  d'exempts  que  les  patrimoines  déjà  établis  &  ooa 
9  ceux  qui  s'établiront  à  Tavenir,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci-aprés. 

p  De  la  matière  de  la  notification  royale. 

))  La  puifTance  Iaï()ue  publia  un  édit  en  1 6o6 ,  renouvelle  en  i  ^40 ,  par 
B  lequel  tous  les  biens  furent  catrajirés  (a)  &  foumis  à  une  hypothèque 

^(tf>  C'cA'i'dite  taxés.  Caêrsflre  ou  Cadrdfire  en  Provence,  en  Languedoc  «  &  ailleurs  9 
cVft  le  regiilre  ancien,  le  terrier,  ou  chartulaire  qui  contient  la  déclaration  des  terres 
roturières  &  non  feudales  pour  lefqaelles  les  poiTeiOreurs  font  fujets  aux  uilles  du  roL 
Glojfairt  de  Ragucau. 

9  perpétuelle. 


i 
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I  pCTpétuelle,  en  forte  qu'ils  oe  pulTeot  être  exempts  des  charges  laïquef* 

■  quand  même  ils  palTerâieDt  entre  les  mains  des  eccléftaftiques  &  devien- 

*  diroient  fonds  de  bénéfices  des  églifes  collégiales,  &  autres  caufes  fem- 

>  blables  :  &  cela  atîn  que  les  laïques  ne  fuffent  pas  réduits  à  Pimpuif- 
9  fance  de  payer  ces  charges.  La  puilTaoce  lai'que  a  prétendu  foutenir  ces 
»  édits  âc  aflreindre    à  l'avenir  au  payement   les  biens  catallrés  en  1606 

>  &  en  lé^o ,  &  de  plus  pour  le  palTé  faire  payer  ceux  qui  n*ont  pas  payé 
»  jurqu'ici ,  ce  qui  îroit  à  des  fommes  trés-confidérables.  En  conféquence 
»  de  cette  prétention,  la  même  puifTance  a  voulu  exiger  les  charges  laïques 

•  des  patrimcnnes  facrés,  tant  conf!itués  qu'à  établir. 

n  Le  faint  lîege  ne  peut  approuver  les  édiis  de  ifio^  &  1^40,  ni  accor- 

■  der  fi  peu  au  roi  de  Sardaigoe  que  les  biens  qui  doivent  être  fournis  au 
»  payement  des  tributs  ne  le  foient  en  aucune  manière  ;  mais  prenant  ua 
»  milieu,  elle  apporte  un  tempérament  avantageux  aux  eccléfiafliques  fans 
»  ruiner  fes  laïques.  Comme  ce  tempérament  ne  fauroit  avoir  foo  efFec 
m  faos  une  notification  royale,  elle  devient  par  là  néceffaire. 

»  Il  fe  fera  donc  une  notification  royale  félon  la  minute  inférée  ci-après. 

■  Dans  cette  notification  ,  il  devra  être  dit,  1°.  que  fa  majeHé  s'étant  eo- 

*  tendue  avec  le  faint  fiege  apoftolique,  les  biens  qui  étoieni  cataflrés  âc 
»  fbunùs  au  payement  des  charges  l'an  1610  feront  fournis  à  tous  ces  paye* 
p  mens.  1".  Qu'on  remet  bénignement  tous  les  arrérages  jufqu'au  jour  de 
»  la  notification  :  enforte  que  les  potTefTeurs  defdits  biens  ni  leurs  prédâ- 
D  ceffeurs  ne  pourront  être  inquiétés  en  aucune  manière  ;  encore  que  ni 
»  les  uns  ni  les  autres  n'euffent  payé  jufqu'au  jour  de  fa  notification.  3°.  Que 
s  par  rapport  aux  patrimoines  facrés  déjà  coofltiués ,  fa  majeflé  s'étanc  con- 
m  certée  avec  le  faint  fiege  apoftolîque,  ne  prétend  pas  qu'ils  payent  quoi 
B  que  ce  foit,  entendant  cela  des  confliiuéi  jufqu'au  jour  de  la  notification, 
B  oc  qui  juf<:;ue5-Ià  n'ont  pas  payé. 

Le  pape  fit  expédier  la  bulle  de  Tindult  peu  de  temps  après  (a),  &  d'a- 
bord le  concordat  fur  les  matières  bénéficiales  fut  figné  (^).  En  voici  les 
difpofitions. 

»  Premièrement  que  tous  les  fruits  des  évéchés  &  des  abbayes  compris 
n  fous  l'induit  de  Nicolas  V,  venus  à  maturité  dans  le  temps  de  leur  va- 
B  cance ,  devront  fe  conferver  pour  le  bien  defdites  églifes  vacantes  &  de 
n  leurs  fuccefTeurs,  fous  la  garde  &  économat  de  fa  majefïé,  c'efl- à-dire, 
»  des  économes  qu'elle  établira  dans  le  temps  de  la  vacance. 

»  Secondement,  que  par  rapport  aux  évéchés  &  aux  abbayes  compris 
%  fous  le  même  induit  en  cas  de  mort  de  leurs    prélats  ou   bénéficiers , 

•  tous  les  fi^its  meurs  &  non  perçus  par  eux  dans  le  temps  de  leur  mort, 
»  comme  auffi  les  meubles  qu'ils  ont  laifTés  &  acquis  des  fruits  eccléfiafli- 


(«)  Elle  eft  du  14  de  Mai  i?i7. 
Ca  il  cA  du  2<t  de  Mai  nxf. 
Tome  XXIU, 
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B  ques ,  devront  paiTer  ^  ^tç  appM.qué^  félon  la.  coutume  qui  Ce  tfom^^ 
9  légitimement  introduite  fi(  obfervée  dans  les  temps  qui  ont  précédé  les 
it  deniers  différends  entre  I/e.  (aicyt  fiege  6c  fa  majefié. 

»  Troifiémement ,  qu'à  Tégaicd  de^  bénéfices  non  compris  fous  HnduU 
m  de  Nicolas  V ,  l'une  &  Taucre  partie  devront  également  fe  tenir  à  la  cou^ 
9  cupie  établie  avant  les  fufdits  dâSSirends ,  tant  par  rapport  aux  fruits  meurs 
m  &  non  perçus  à  la  mor^  de  leursi  bénéficiers ,  que  des  meubles  délaifl& 
^  par  eux  &  acquis  des  ^uits.  eççléfUfliques ,  que  par  rapport  aux  fruits  qiû 
i>  meuriront  pendant  la  vacance ,  jji6]u'à  hi  '  noavelle  provifion  des  fîic- 
2>  ceffeurs. 

»  Quatrièmement ,  fa  njiajefté  ayant  qH>i;is  que  fa  fainteté  défiroit  qu'il 
i»  fût  impofé  quelque  penfion  fur  les  béi^éfices  compris  dans  l'induit ,  bien 
3i>  qu^  fa  majefié  fâche  qqe  le  droit  de  nomination  qui  Lui  efl  accordé  par 
f>  cet  induit  fubfiAant ,  qji.  n/$,  peur  les  charger  d'aucune  penfion  fans.  loo. 
»  confentemeot ,  défirantl  néanmoins  de  donner  les  plusgcandes  preuves  de 
»  fon  obéiffançe  filiale  envers  U  perfonne.  de  fa  fainteté  &  envers  le  fàint 
»  fiege  apoflolique  9  fa  majeflé  ofite  de  laiflçr  à;  la  difpofition  de  fa  fain- 
9  teté  &  des  firâverainf  pontifes,  fes  fuccef&urs,,  la  réferve  d'une  penfion 
A  de  la  fomnie  qqe  fa.  fainteté  agréera  &  fixera  fur.  l'abbaye  de  Lucidio 
s>  qui  efl  de  patronage  riayaK 

i>  Sa  fainteté  acceptant. avec  fon  a&âion  paternelle  l'offre  de. fa  ma« 
»  jeflé,  réferve  pouc  elle  ^  pour  Ces  fucceflèurs  le  droit  d'impofer  une 
n  penfion  de  quinze  centsi.  écua  romains  de  dix  jules  chacun,  qui  fera  affi- 
3»  gnée  à  une  ou  à  plufieurs  perfbnnes.y  même  non  fujets  de  fa  majeflé»  ftv 
s>  les  fi'uiçs  de  l'abbaye,  de.  LuUdios 

»  Sa  fainteté  fit  fes  fpqcef&urs.  i^e  bifferont  pas.de  réferver  à  la  prière 
9.  de  fa  majeflé  &de  fes  fucqc^eurs  les  penfions  fur  les  évêchés  &  abbayes 
j>  compris  dans  Tindult  de  ^  Nicolas  V ,  en  telle  forme  &  quantité  qu'on  a 
3»  accoutumé  de  les  réferver,  à  la  réquifition.des  princes  fouverains  indul- 
i>  tairesi  lefquelles  penfions,  pour  les  évêchés ,  n'excèdent  pas  la  troifieme 
s>  partie  des  revenus  annuels.  S'il  arrivoit  que ,  pour  quelques  caufes ,  la 
s>  penfion  de  quinze  cents  écus  romains  réfei'vée  à  la  difpofition  du  pape, 
s>  ne  pût  avoir  lieu  fur  l'abbaye  de  Lucédio ^  la  Charge. en  fera  tranfpor- 
»  tée  fur  quelque  autre  abbaye  du  patronage  de  fa  majeflé,  dont  Tunefic 
»  l'autre  partie  conviendront, 

i>  Cinquièmement  ^  on  exprimera  dans  ta  minute  du  bref  que  dans  la 
f>  provifipn  des  églifes  cathédrales  deCafal»  d'Acqui ,  &  d'Alexandrie,  on 
»  obfervera  le  flylp.ufité  jufqn'ici.  Sa  majeflé  le  roi  de  Sardaigne  prétend 
»  que  le  droit  de  nommer  à  ces  éslifes  lui  appartient ,  auffî*bien  par  Vitt* 
»  dult  de  Nicolas  V,  que  par  le  bref  d'Innocent  XII  de  fainte  mémoire,  & 
»  lefaint  fiege  ne  ref|ife  pas  d'en. écouter  les  raifons  ficdejui  Êûrejuftîfie 
p  fî  elles  font  valables.  Le  29  de  mai  1727  (  Signé  )  le  cardinal  Lercari, 
m  Ferrero  di  Roafcio  marquis  d'Ormea. 
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C'en  aînfi  que  les  querelles  dés  deux  cours  furent  aifoupîes,  les  églifes 
de  Piémont  pourvues,  &  les  différends  fur  les  matières  bénéfiçiales  termi^ 
nés.  Il  y  eut  néanmoins  encore  fous  le  môme  pontificat  quelques  négo« 
ciatibns,  au  fujet  de  certains  fieB  dont  là  icour  de  Rome  conteftoit  la  fou- 
veraineté  à  celle  de  Turin ,  prétendant  que  c'étoiént  des  fie6  de  l^églife. 
Benoit  XIII  mourut  fins  avoilr  vu  la  fin  de  Ceis  négociations.  Ctément  Xli 


cette  convention  et  ce  cddcbrdat.  Ctément  St  Viâor-Aniëdëë  le  brouillé:^ 
rent ,  &  leur  *  ^ùeirëUé  ,  pToftéé  fert  Idih  \  continua  iTous  lé  gouvernement 
Je  Charies-Emrtiahuél ,  dui  ôbcupi  le  trône  qùè  le  roi  ion  père  avoit  quitté 
|bur  une  âbdiéàtiofa  vtilontairb.  . 

'  La  côut^  de  RbHlë  fit  publier  dés  moâitoirès  qui  dëclàroient  nuls  tous  les 
iâes  de  fôùvérdiiiiétë  du  ro!  dé  Sardaignè,  dans  les  flçj^  donè  là  fouvèraiT 
iteté  lui  étdit  cofatèftëé.  La  cotir  de  /tùrin  lui  oppdfâ  des  éditsde  fon  fênaè 
qui  ânnullolënt  ces  mônitoii-es.  Lé  pape  voulut  remettre  toutes  ces  afEûres 


monarque  perfiff a  dans  la  ferme  réf olution  â'èmpéfchér  que 
fon  concordat  ne  reçufient  la  moindre  atteinte  \  &  il  obtînt  enfin  (a)  de 
Benoit  XIV  ce  point  iin)pbnànt.  Les  fiéi^  contentieux  ont  été  cédés  au  roi 
de  Sardaigné ,  pour  les  tenir  comme  vicaire  du  faint  fîege ,  à  condition 
d*envoyer  à  Hoirie  tous  lès  ans  un  calice  d^ôr  ;  8t  c'efl  en  conféquence  de 
cet  accommodement  que  le  {toi  de  Sardaigné  prêta  (^) ,  en  qualité  de  vi- 
caire du  feint  fi^e ,  entre  les  mains  d'un  cbmmiflaire  apoftolique ,  un  fer- 
ment de  fidélité  qui  doit  être  renouvelle  à  chaque  nouveau  régne.    * 

Si  Pon  confidere  la .  forme  dés  conventions  Ètites  en^è  Benoit  XIII  &  le 
rot  Vidor ,  il  fera  difficile ,  difoit  la  cour  de  Rome ,  de  la  régarder  comme 
régulière.  Benoit  XIII  n'a  ni  approuvé  ni  méibelu  les  articles  dont  la  cour 
de  Turin  fe  préi^aloit.  C'efl  un  ouvrage  d'iniquité  concerté  entre  le  marquis 
d'Ormea,  le  cardinal  Lercari,  fecrétaire  d'Etat,  &  Fini,  maître  de  cham- 
bre du  fiapé.  Perfonné  n'ignore  (  difoit  Clértient  Xll  )  l'ufage  des  fouve- 
rains  dans  leurs  traités.  Après  avoir  arrêté  leurs  préliminaires  oc  s'être  com- 
muniqué récîprbtAiteiViént  leurs  projets,  les  princes  les  propôfentdans  leurs^ 
conféils  artitle  par  article,  le^  y  examinent,  les  y  dilcutent  avec  la  plus 
exaéte  circonf^eâto'n  ;  ils  nt>nîment  eilfuite  dés  plénipotentiaires  qu'on  voxir 


(tf)  En  i74ji 
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Dit  de  procurations  exprefles  qui  font  échangées  avec  des  formalités  (blem* 
nelles  ;  on  fait  le  traité ,  &  ce  traité  n'a  d'exécution ,  qu'autant  qu^  eft 
ratifié.  Rien  de  tout  cela  n'a  été  obfervé. 

La  cour  de  Turin  répondoit  qu'il  n'efl  pas  néceflàire  d'examiner  les  poih- 
vphxt  des  mioiftres  quand  ils  travaillent  fous  les  yeux  &  fous  les  ordres  de 
leurs  maîtres ,  qui  favent  ce  qu^ils  font  &  qui  les  approuvent  ;  que  Lercari 
&  Fini  étoient,  l'un  fecrétaire  d^Etat,  &  l'autre  maître  de  chambre;  qu'ils 
avoient  été  chargés  par  le  feu  pape  de  faire  ce  qu'ils  avoieot  £ut  fous  les 

Jeux  ;  que  les  conventions  avoient  été  envoyées  aux  évéques  par  ordre  de 
enolt  aIII  ,  accompagnées  des  lettres  de  la  fecrétairerie  d'Etat ,  &  qu'el- 
les avoient  été  rendues'  publiques,  exécutées  &  confommées. 

Il  réfulte  de  tout  cela  qu'on  avoit  abandonné  le  chemin  qu'il  convient 
à  des  princes  de  fuivre ,  pour  fe  jeter  dans  un  fentier  où  des  perfonnes 
de  ce  rang  n'ont  jamais  marché.  Au  fends ,  fi  l'on  examine  la  difpofittoa 
de  l'induit ,  &  celle  du  concordat ,  &  qu'on  fafle  attention  S  la  dépendance 
cil  la  cour  de  Rome  tenoit  les  princes  d'Italie ,  il  faudra  avouer  que  ces. 
conventions  ferent  l'ouvrage  de  la  fermeté  du  roi  Viâor ,  &  de  lliabiletd 
de  fon  miniflre.  Mais  fi  lV>n  en  jugeoit  par  les  droits  de  la  fouveraineté  ^ 
indépendamment  des  ufurpations  de  la  cour  de  Rome ,  on  trouveroit  qtîe 
ce  prince  s'étoit  accommodé  au  temps ,  lorfqu'il  s'en  étoit  contenté ,  car  il 
eft  conftant  que  dans  ce  point  de  vue ,  la  cour  de  Rome  n'a  pas  accordé 
aflez  à  celle  de  Turin ,  &  s'eft  trop  attribué  à  elle-même.  C'eft  ce  oa^ 
eft  aîfé  d'établir. 

En  obligeant  les  évéques  étrangers  de  nommer  des  vicaires* généraux 
dans  les  parties  de  leurs  diocefes  qui  (e  trouvent  dans  les  Etats  du  roi  de 
Sardaigne,  la  cour  de  Rome  tient  ces  vicaires*  généraux  dans  une  dépen« 
dance  injufte.  Ces  vicaires-généraux  peuvent ,  de  droit  commun^  exercer^ 
leurs  fondions  indépendamment  des  évéques ,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'ap« 
pel  du  vicaire-général  à  l'évéque,  comme  on  l'a  remarqué;  &  les  évéques , 
de  leur  côté ,  ont  la  liberté  àp  changer  les  vicaires- généraux ,  lorfqu'us  ne 
font  pas  contens  de  leur  conduits.  Ce  droit  remédie  à  tout ,  &  la  cour  de 
Rome  a  pris  ici  des  précautions  furabondantes ,  auxquelles  la  cour  de  Turin 
auroit  pu  ne  pas  foulcrire.  Il  eft  incontefiable  qu'un  évéque  eft  obligé  de 
nommer  lin  vicaire-général ,  dans  la  partie  de  fon  diocefe  qui  eft  dans  on 
autre  Etat.  Seroit-il  jufte  que  les  fujers  fuftent  expofés  aux  dépenfes  qu'ils 
feroient  &  aux  préjudices  qu'ils  foufTriroient ,  $'ils  étoient  obligés  d'aller 
plaider  ou  folliciter  dans  un  pays  étranger  ?  L'ordre  du  bon  gouvernement* 
s'y  oppofe.  De  quelle  conféquence  les  influences  d'un  tribunal  étranger  ne 
feroient-elles  pas  »  dans  certaines  circonftances ,  fur  les  aftàîres  &  fur  les 
perfonnes  du  fouverain  !  Ces  confidérations  ont  diâé  aux  princes  des  édita 
qui  défendent  à  leurs  fujets  d'aller  folliciter ,  intenter ,  foutenir  des  affaires 
hors  de  leurs  Etats.  Les  évéques  ont  concouru  à  de  fi  juftes  vues ,  &  ont 
dtabli  des  vicaires  dans  les  parties  de  leurs  diocsfes  qui  étoient  dans  d'an* 
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très  Etats.  Cela  s'eft  pratiqué  en  Fratice'»  en  Efpagne  »  en  Portugal ,  ea 
Flandres ,  &  prefque  par-tout.  Les  évéques  de  France  ,  dont  les  diocefes  sM- 
tendent  fur  les  Etats  de  Savoie ,  ont  toujours  obfervé  religieufement  cette 

Z's,  quoiqu'en  ait  dit  la  cour  de  Rome.    Les  papes  eux-ménaes  Tont 
mie  en  donnant  à  plufieurs  princes  des  déclarations  exprefles  qu'sEucuQ 
de  leurs  fujets  ne  pourroit  être  cité  devant  aucun  juge  eccléfiallique  étran- 

Ser.  Léon  X  Ta  rait  en  £iveur  de  Charles  V  pour  la  Flandre ,  en  faveur 
e  François  I  pour  le  Milanez.  Urbain  V  Pa  fait  en  faveur  de  Charles ...  « 
fot  de  France.  Jules  III  Ta  fait  en  faveur  du  roi  Jean ,  pour  le  Portugal. 
Jules  II ,  &  Clément  VII  l'ont  fait  pour  la  maifon  de  Savoie.  L'induit  de 
Jules  II  ne  regardoit  que  les  juges  extraordinaires ,  mais  Clément  VII  Pé- 
tendit  aux  ordinaires.  -^ 

La  convention  au  fujet  des  titres  des  bénéfices  défère  le  Jugement  du 
poffeiToire  à  la  puiflance  laïque ,  &  en  cela  elle  ne  flatue  rien  qui  ne  foie 
régulier.  La  pofleflion  eft  une  iqatiere  purement  temporelle ,  &  une  affaire 
de  £iit.  Quels  troi|btes  ne  naltroient  point  fi  les  magifhrats  prépofiés  pour 
maintenir  Pordre  n'interpofoient  leur  autorité»  pour  empêcher  les  fpolia- 
lions ,  les  intrufioos ,  les  défbrdres ,  &  les  fcandales  !  C'efi  fur  ce  principe 
que ,  dans  cous  les  Etats  catholiques  «  les  tribunaux  laïques  fe  font  main* 
tenus  dans  le.  droit  de  prononcer  fur  le  pofleflbnre  dt$  bénéfices.  Les 
papes  eux-mêmes  ont  avoué  la  compétence  de  ces  tribunaux.  Martin  V  le 
reconnut  dans  une  bulle  qui  concerne  la  France,  &  Léon  X  récommanda 
au  parlement  de  Touloufe  un  certain  Jean  Danfeduaa  qui  plaidoit  devant 
ce  tribunal  fur  le  poflèflbtre  d^un  bénéfice. 

L'ufage  de  Vextjaatur  dépend  abfolument  du  fouverain.  Un  prince  peut, 
au  gré  de  fa  prudence  «  l'accorder  ou  le  refufer  ;  mais  la  convention  que 
l'examine  ne  niit  qne  tolérer  cet  ufage ,  &  le  réduit  au  fimple  vifa  ;  elle  ne 
£ût  auffi  que  tolérer  te  vifa ,  &  reftreint  la  puiflànce  du  bras  féculier.  Tout 
cela  efl  conféqueiH  y  mais  c'efl  une  entreprife  inouïe  aiUeurs  que  dans 
les^  Etats  que  Rome  a  rendus  dépendans  de  la  thiare. 

Il  efl  confiant  que  la  puiffànce  temporelle  ne  peut  être  bornée  par  Pau*» 
torité  eccléfiaftique  dans  la  levée  des  deniers  publics.  Les  eccléfialliques  doi- 
vent payer  les  impôts  comme  les  laïques  ,  oc  néanmoins  le  roi  Viâor  eft 
entré  dans  des  tempéramens  qui  ne  peuvent  être  excufés  que  par  les  mé-« 
nagemens  que  (a  fituation  a  exigés  de  lai. 

L'économat  des  fruits  des  bénéfices  vacans  appartient  anx  fouverains.  Ils 
doivent  protéger  les  églifes  de  leurs  Etats,  &  empêcher  que  les  revenus 
confacrés  par  leur  première  deftination  au  foulagement  des  églifes,  ne 
foieot  divénis  à  d'autres  ufages.  Par  le  droit  canonique  &  par  la  difpofition 
des  conciles  de  Fife  âc  de  Confiance  ^  la  dépouille  des  bénéficiers  morts  & 
les  fruits  des  bénéfices  vacans  doivent  être  confervés  pour  Putiltté  des 
églifes.  Mais  cela  n'empêcha  pas  le  pape,  Paul  III,  de  publier  (a)   une 
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conftitution  qui  ordonne  qae  les  dépouilles  des  bénéfîciers  fôient  rèCerri^9 
i  la  chambre  apoftoHque.  Jules  III  en  publia  une  autre,  (a)  portant  que 
les  dépouilles  apparcenoient  aux  fucceflèurs ,  &  cette  dé<;laration  empêcha 
la  chambre  apoftolique  d'établir  des  colleâeurs  pour  retirer  les  dépouilles 
en  conféquence  de  la  bulle  de  Paiil  IIL  Mais  Pie  IV  nomma  (b)  Françoig 
Ôdefbalchi ,  cotleâeur-général  des  dépouilles  dans  toute  l'Italie.  Ce  même 
pape  étendit  enfuite  les  dépouilles  aux  fruits  des  bénéfices ,  &  réferva  à  la. 
chambre  apoftolique  les  fruits  des  biens  des  églifes  vacantes  dltalie ,  dont 
la  collation  appartenoit  au  faint  fiege  »  par  les  règles  de  4a  chancellerie  àla[ 
par  quelqu'autre  voie.  Il  eft  peu  béceflaire  de  remarquer  que  cette  loi  non-' 
veUe  ne  pouvoit  avoir  d'implication  aux  bénéficient  de  Savtfie  qtii  font  de 
nomination  royale  ;  &  que  même  en  Italie  on  tient  (fie  \ts  lôilt  des  paper 
fur  cette  matière  &  en  particulier  celles  qiit  concernent  l'aérhiftiftratiod  des 
biens  temporels  de  l'égfiie  ^  n'obligent  pas ,  à  mdiM  qu'elles  ne  foienc  ac« 
(^eptées  &  obfervées.  Il  iuffit  de  remarquer  que  les  ducs  éû  SivoSe  ont 
toujours  réfïM  à  cette  innovation  des  pape»;  fif  quHlt  (é  font  toujours 
maintenus  dan^  Tulàge  ancien  de  mettre  foui;'  leur  msiù  les  bieùs  des  6é« 
oéfices  vacans  »  d'en  cùnfârver  les  fimiis  pour  être  ethpioyés  félon  les  t^ 
nons ,  &  de  donner ,  par  des  lettre^ ,  la  Liberté  d'eh  prendre  poflèffion; 

Le  concordat  contient  enfin  deux  difjpofitîons.  Par  l'une,  le  pape  fe  ré« 
lêrve  la  faculté  de  donner  ^elques  peiîfions  fur  de  certains  béfiéficos^ 
c'eft  une  grâce.  Par  l'autre,  le  pape  s'obUge^cte  réfervér,  i  là  réquifittèn^ 
4u  princfi ,  des  penfions  fur  tous  les  bénéfices  àc  la  ndihiiiaitidn ,  ^eff  one 
juftice.  En  France  ,^  en  Efpagne ,  en  Portugal ,  èî  par-te^t  aiffèurs  ,  on  ntr 
connok  de  peûfioatf  fur;  lés  bénéficef ,  que  celles  qut  foftt  accordées  2é  la 
réquifition  des  rois.  Si  le  pape  avoit  droit  de  donner  des  penfions  fur  les- 
bénéfices  dont  un  fouverain  a  la  nomination ,  le  droit  de  patronage  feroit 
diminué,  puifque  la  penfion  diminue  les  fi-uits  du  titulaire.  Celui  qui  a  le 
droit  de  nommer  à  un  bénéfice  »  par  un  titre  qui  autorîfe  i  jouir  de  tour 
les  fruits ,  doit  néceflairement  avoir  le  droit  de  nommer  à  une  partie  dtr 
même  bénéfice  &  de  fes  fi'uits,  comme  fi  le  bénéfice  étoît  donné  à  detix 
perfbnoes.  C'eft  en  effet  pourvoir  Tune  du  titre  &  d'une  partie  des  fruits, 
&,  l'autre  de  la  penfion.  A  Tune  on  donne  un  titre  pour  tous  les  fruits, 
fous  la  réferve  d'une  penfion ,  à  l'autre ,  un  titre  pour  la  penfion  qui  eft 
prife  fur  les  fruits  appartenans  au  titulaire. 

On  peut  confulter ,  fi  Ton  veut ,  le  livre  qui  a  pbu^  titre  :  traité  des. 
penfions  royales ,  oà  il  eft  prouvé  que  le  toi  de  France  a  droit  de  dohfiir 
des  penfions  fur  les  bénéfices  de  fa  nomination  &  de  fa  coUatioti ,  méifù  à 
des  laïques  (c).  La  matière  y  eft  difcmée  à  fond ,   éc  c'eft  l'ouvr^  dVa 


iîi 


En  1550. 
b^  En  1560. 

Par  Richard  Prêtrci  Pmr%  ^^tn^vr: 
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eoi^éfiif  fqtie  revéw  d'àpprobanenr  dç-  trois  dodonii  de  '  la  hçoké  i^  iHéo-^ 
tog»  do  l^uik. 

■  JPcA  lihutîs;  4*  riglife.  ik  Venipt. 

xVUtREFOIS  y.  le  fônai  de  Venife  avoir,  oa  au moins^  prétendoir avoir,  1« 
oomioation.  des  évécbés,  â(  det  abhay^s  de  (bo  Etat ,  mais  il  y  renonça 
U>ttt-à-Ëûc  par  le  traicé  d(|^paîxqu!U  m  (a)  abvec  Jules  IJ  p^ur  le  détacher  de 
la  ligae  de  Camt^rai  ^  q^l  pouvQilF  èitfi  huàu  k  la  cépublique.  Ceft;  le  papo 
qui  y  nomme  aujourd'hqi. 

Sous  lepomificat  d^Urbaiq  VIJIi  il  ]i;  eut  une  conteftarion  entre  la  cous 
^  Rome  &  le  fénati  fur  la  pr^opoiiiipii  des  évêchés  de  TEtac  de  Venife 
au  çonfiftoire.  Le  fénat  vouknt  que  et$Fe>  foroâion  fe  fk  (eulement  par  les 
cardinaux  Véoiciens  y  mai$  Pop  convins  quA  lis  Cardin^.  Vénitien:  qui.  la  fe*-» 
roit  feroit  toujours  aflîfi^  du.  cafdinal  parrott. 

La  république,  laifle  tré$*f  eu  d^utorioé  aux;  ë^pes»  de^  fes.  Etnts^ 

Venife  eft  gouvernée  pour  le  ff imuell  paf  un  patriarche ,  qui  eft>  primai 
4e  Dalmatie  &  Métropolitain  desi  archevêques'  de  Candie  fie.  de  Corfbu.  Ce 
patriarche  efi  élu  par  le  fénaCf  &  choifi  parmi  les  nobles  Vénitiens.  II  ne 
met  poiqt  dans  fes  titres  la  marque  de  dépendance  de  Rome ,  qui  avilit  les 
évéques  du  refle  de  la  chrétienté.  Il  met  dans  fes  mandemens  &  ondon^ 
oances  :  Mifcraiionç  diyjinâ  ^  fans;  ajouter*  :.  6  Sanâœ  Sidù  Apaflolicût 
gratiâ» 

Ce  qu^l  y  a  d'é^nge».  c!eft,  le  peu  d'autorisé  que  ce  prélat;  a  Air  les  prè) 
très  &  fur  les  moipes  qui  mènent  pjefque  tous  une.  vie  fcandaleùfe.  Un 
auteur  bien  inflruft  {b),  sUTure  que  c'eft  Feffèt  de  la  jaloufie  de.  la  républi-^ 
que  qui ,  pour  empêcher  que  la  jurifdiâion  épifcopale  ne  foit  en  crédit  ^ 
^oppofe  tous  les  jours,  par  fes  n^agiftratf , .  à  P exécution  des*  (èntences.  ren« 
dues  par  les  jnges  ec^Hafliques^  (k  protège  ouvertement  ?  des,  prêtres  coa« 
vaincus  de  crimes  s^minables  {c). 


grandeur ,  &  dont  le  patriarchat  eft  beaucoup  moins  confidérable  que  celui 
<le  Venife.  Il  eft  encore  primat  d'Iftrie,  ci  choifi  lui-même  fon  coadju« 
^eur ,  lequel  eft  confirmé  par  le  féi)at  (4).  Il  fait  fa  réfidence  à.Udine  dana 
le  Frioul. 


Cif)  En  içxo.  ^  - 

ih)  Amelot,  hiftoîre  de  gouvernement  de  Venife. 

(  c  )  Principe  &  fsnatu  autonbus ,  qui  non  modi  Uçtntiam  vitiis  ptmifcrint  »  Jid  l^im  adhi* 
tant.  Tadt.  annal.  14. 

id)  Sçu$  le  titre  A'EUno  d^AquikïOt 
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Les  fomrerains  de  la  maifbn  d'Autriche  ont  prétendu  nommer  au  patrbr^ 
chat  d'Aquilée  \  mais  la  feîgneurie  de  Venife  a  trouvé  l'expédient  de  ne 
jamais  laifler  le  fiege  vacant  »  en  donnant  à  chaque  patriarche  un  coadjo^ 
ceur ,  ce  qui  a  toujours  fait  une  chaîne  de  fucceflîon  du  côté  des  Vénitiens  :  la 
cour  de  Vienne  qui  croit  fes  droits  bleflfés  par  cette  difpofition ,  a  fait  des 
remontrances  au  laint  fiege ,  pour  le  porter  ï.  s'oppofer  à  fes  arrangemens , 
&  en  £iire  qui  ne  fuflènt  point  contraires  à  l'eiprit  des  conventions  qui 
fubfiftent  entre  Vienne  &  Venife,  &  fuivant  lefquelles  la  nomination  dé 
^  patriarchat  doit  être  alternative.  On  a  long-temps  négocié  là-deflus;  & 
à  la  fin  I  Benoit  XIV ,  par  une  fuite  de  fon  penchant  à  entretenir  là 
concorde  entre  fes-en^s  communs ,  a  propofé  de  nommer  un  vicaire  apof* 
tolique  qui  auroit  la  Jurifdiâion  eccléfiaftique  dans  les  pays  appartenans  à 
b  maifon  d'Autriche  oc  qui  font  fujets  pour  le  fpirituel  au  patriarche  d'A« 
quilée,  dont  la  nomination  feroit  afliirée  à  perpétuité  à  la  république  dé 
Venife.  Mais  le  fénat  de  Venife  n'a  point  goûté  cet  expédient.  Le  pape  l'a 
néanmoins  employé  {a) ,  &  le  fénat  en  a  été  bleflë  au  point  qu'il  a  retiré 
fon  ambaflàdeur  de  Rome  &  qu'il  a  ordonné  au  nonce  du  pape  de  vider 
Venife  &  les  Etats  de  la  fépublique.  Nous  n'apprendrons  que  du  temps 
comment  cette  querelle  entre  Rome ,  &  Vienne  &  Venife  fe  terminera. 

Une  inquifition  féculiere  fot  établie  à  Venife ,  {b)  à  l'occafion  des  guerre^ 
entre  le  pape  Innocent  IV  &  l'empereur  Frédéric.  Elle  étoit  compoiëe  de 
laïques  qui  étoient  juges  &  d'eccléfiafiiques  qui  n'étoient  qu'affiftans.  Les 
ecdéfiaftiques  étoient  feulement  occupés  du  foin  d'examiner  les  opinions  de 
ceux  qu'on  accufoit  d'héréfie ,  après  quoi  le  duc  &  les  cpnfeillers  condam« 
noient  les  accufés  au  fini  »  fi  les  évéques  les  trouvoient  coupables.  Cette 
inquifition  fôculiere  a  fubfifié  jufqu'à  l'établiflement  de  l'inquifition  ecclé* 
fiaftique. 

Cette  inquifition  eccléfiaftique  n'a  été  établie  à  Venife  ;  ni  par  un  com« 
mandement  du  pape ,  ni  par  aucune  confiitution  pontificale.  Les  bulles 
d'Innocent  IV ,  d'Alexandre  IV ,  de  Clément  I V ,  &  de  fept  autres  papes^ 
ne  purent  obliger  les  Vénitiens  à  recevoir  l'inquifition  eccléfiaftique ,  com« 
me  faifoient  les  principales  villes  d'Italie.  Cet  établiflement  dût  la  naiflànce 
k  une. délibération  du  grand  confeil,  à  laquelle  Nicolas  IV  donna  (on  con- 
fentement  par  une  bulle  {c)  où  il  inféra  les  claufes  de  cette  délibération  ; 
dont  Tune  porte:»  Que  la  feigneurie  aftîgneroit  un  fonds  pour  lesdépen- 
m  fes  qu'il  nudroit  faire  au  faiat  office  »  &  toucheroit  pareillement  tons  les 
m  deniers  qui  en  proviendroient ,  par  amendes  ou  autrement ,  nommant 
9  pour  cela  un  adminiftrateur  qui  lui  en  rendroit  compte.  «  On  peut  remar^ 


(tf  )  Dans  le  mois  de  Juillet  X7jOê 

(^)  En  1149. 
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.  "  '    fluer 


rf.- 


y    r  ■ 


.  « 


r* 


I 


LTBERTÉS  des  EgTtfes  CathoUjuts.  %6% 

(joer  d*a1)or(l  combien  cet  ufage  ef)  dîfl^em  de  celui  des  inquîGtions  des 
«litres  Etats,  où  tout  l'argeu  va  aux  inquiliteurs. 

Dans  le  commencement  du  feiziemc  fiecle  {a),  le  finit  de  Venîfe  fit 
fur  l'inquiruioa  une  ordonnance,  que  le  progrès  du  luthéranifme  en  Italie 
l'obligea  de  rcnouveller  vers  le  milieu  de  ce  même  fiecle  (A) ,  à  la  prière 
dei  légaïf  du  pape.  Cette  ordonnance  portoii  que,  dans  le  terme  de  huit 
jours,  tous  les  livres  défendus  feraient  pon^s  ï  des  commiflaires  nommes 
pour  cet  efTei ,  &  elle  érabliffoit  des  peines  rigoureufes  contre  ceux  qui 
*prè»  une  etaâe  perquificioo  fe  trouveroient  réfraâaires  aux  ordres  de  la  ré- 
publique. Le  fénat  promit  aux  délateurs,  &  le  fecret.  Sa  une  grande  ré- 
compenfe,  mais  il  mit  à  fon  ordonnance  cette  fage  reftriâion  :  Que  les 
prélacs  &  les  inquiliteurs  ne  pourroieot  jamais  connohre  feuls  de  cène  forte 
de  crime,  &  que  le  jugement  ne  pourroit  fe  rendre  qu'en  préfence  des  ju* 
ges  des  lieux  &  des  gouverneurs,  qui  examineroient  les  informations  ;  & 
prendroient  garde  fur-tout  que  la  religion  ne  fervlt  de  prétexte  à  riniquîté 
ou  à  l'avarice,  pour  opprimer  les  fujets  de  la  république. 

Cetie  louable  coutume  s*e(l  toujours  confervée  depuis  dans  PinquifïtioQ 
eccléGafUque  de  Venife.  Elle  efl  aulfî  compofée  d'eccléfiaftiques  &  de  laï- 
qaes  ;  mats  ce  font  les  eccléfiafliques  qui  font  juges ,  &  les  laïques  ne  font 
qu*anillam.  Cette  inquiOtion  eft  donc  mixte,  contre  l'ufage  des  autres  paye 
où  le  faint-offîce  eft  établi.  On  ne  trouva  pas  ï  Venife,  qu'il  fût  raifon- 
nable  que  les  nouveaux  inquifîieurs,  qui  (e  recevoient  par  grâce,  cha(- 
faffent  les  anciens ,  qui  étoient  les  véritables  maîtres.  Trots  fénzteurs  affîf' 
teoi  toujours  au  nom  du  prince  à  toutes  les  procédures  &  à  toutes  les  déti- 
bératiom  de  l'inquiftiion  ;  6c  il  ne  s'y  pafTe  rien  dont  le  prince  ne  foit 
bieo  averti.  Les  eccléliaftiques  ne  peuvent  pas  ouir  uo  témoin,  citer,  ni 
interroger  un  accufé  fins  l'adîAance  de  ces  trois  nobles  (c).  S'ils  avoieni 
fait  la  moindre  chofe  à  l'infu  des  aflillans ,  tout  feroit  nul ,  &  il  fau- 
droit  inflrulre  tout  de  nouveau  le  procès  depuis  le  commencement  jufqu'& 
U  fin. 

Les  inquifiieurs  difent  que  du  moins  les  féculîers  ne  devroient  pas  aHîner 
aux  procès  des  ecctéfiaftiques ,  &  ils  fuppofeni  fauffemeni  que  l'afliflance 
féculiere  n'a  été  introduite  que  pour  ce  qui  regarde  les  laïques.  Les  Véni- 
tiens décident  le  contraire ,  &  répondent  que  l'afliftance  o'eft  point  affec- 
tée aux  perfonnes,  mais  aux  caufes  ;  que  1  héréfie  efl  un  crime  eccléfiafli- 
que  &  féculicr ,  puifque  fi  d'un  côté  elle  attaque  la  fiii ,  de  l*autre  elle  trou- 
ble la  tranquillité  puolique  ;  qu'ainfi  il  faut  que  toutes  les  caufes  d*héréfîe 

(«)  En  ifii. 
U)  Le  30  Juillet  1^48. 

C  <  3  Le  gieffiet  ^lii  ceite  formula  u  commcAMment  i»  tau*  lei  aâet  :  Cuia  aStHmiiâ 
•"'f'via  Jllttft/iff.  £•  ExetUtniiff,  DD>  Nti.  Suivant  1<  concordat  du  pape   Jules  Ul 
ripublitiuc 

Tome  XXin.  Ll 
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foieot  jugées  par  lét  eccléfiaftiques ,  avec  rioterveûtion  des  fëculiers ,  fam 
confidérer  fi  les  accufés  font  gens  d'églife  ou  laïques  ;  que  s'il  en  devoit  écre 
autrement ,  il  faudroit  que  reccléfiwique  ne  jugeât  que  les  prêcres  ;  &  le 
féculier  p  les  féculiers  ;  que  cela  feroit  contre  la  coutume  Àe  tous  les  pays 
où  le  féculier  eft  jugé  par  l'eccléfiaftique ,  fi  la  caufe  eft  fpirituelle ,  & 
l'eccléfiaftique  par  le  féculier  fi  Tafiàire  eft  temporelle;  que  fi  la  préten- 
tion dès  ioquifiteurs  avoit  lieu ,  la  caufe  d'un  prêtre  où  d'un  moine  héré- 
tique, qui  auroit  des  complices  féculiers ,  devroit  écre  jugée  fans  les  afCf- 
tans,  parce  qu'elle  feroit  eccléfiallique ;  &  que  cela  ouvriroît  une  pbne 
par  où  les  inquifiteiirs  chafTerôient  bientôt  les  afiiftans. 

Les  afiiftans  qui  demandent  quelque  grâce  au  pape ,  ou  qui  ont  quelque 
af&ire  avec  la  cour  de  Rome,  ne  peuvent  plus  fe  trouver  au  fàint-ofHce, 
leur  intérêt  rendant  leur  fidélité  fufpeâe  à  la  république  qui  en  met  d'aiH 
très  à  leur  place. 

Ces  fénateurs ,  afiiftans  de  llnquifition ,  font  chargés  d^empêcher  les  in* 
quifiteurs  de  publier  aucune  bulle  ancienne  ou  nouvelle ,  fans  en  avoir  la 
permifiion  de  la  république.  Au  rapport  d'Amelot  de  la  Houflaye ,  les  Vé« 
nitiens  donnent  de  cet  ufage  deux  raifons  trés-folides. 

La  première ,  |c'eft  ^u'un  concordat  n'exiftant  que  par  le  confentement 
(Ses  parties  mu  ont  contraâé ,  il  ne  peut  être  changé  que  de  commun  ac- 
jTord  :  Or  ,  Vinquifitiôn  étant  établie  à  Venife  par  un  concordat,  aucune 
loi  noavelle  n'y  doit  être  reçue ,  que  les  deux  parties  qui  ont  traité  n'en 
ix>nviénnent ,  l'accefibire  fe  devant  régler  fur  le  principal.  Les  bulles  flc 
les  décrets  de  la  cour  de  Rome  ^  faits  depuis  ce  concordat ,  n'ont  point  en 
effet  pbUgé  la  république. 

La  féconde ,  c'eft  que  la  cour  de  Rome ,  faifant  des  réglemens  félon  fn 
.▼uès  particulières,  il  n'eft  pas  jufte  que  la  république  reçoive  ces  nouveaux 
jpréglemens ,  fans  examiner  auparavant  s'ils  conviennent  à  fes  afiâires.  Cha« 
que  prince  connoit  les  l>efoins  de  fon  Etat  ;  les  papes  ne  fe  mettent  pas 
en*  pdné  de  l'intérêt  des  princes  féculiers  ;  c'eft  donc  à  ceux-ci  de  prendre 
garde  qu'il  nefe  glifle  quelques  nouveautés  dangereufes  dans  leurs  Etats, 
par  le  moyen  des  ordonnances  papales.  La  voie  de  recourir  aux  papes  s'il 
pn  arrive  quelque  défordre,  &  la  promefle  qu'ils  font  d'y  pourvoir,  feroit 
>in  remède  pire  que  le  mal ,  parce  qu'ils  fe  rendroient  par  ce  moyen  les 
juges  &  les  arbitres  de  toute  la  police  civile.  ' 

.11.  n'y  a  point  de  prince  dans  l'Europe  ,  (  dit  le  même  auteur  (ay)  qui 
jkit  pénétré  mieux  que  la  (êigneurie  de  Venife  dans  tous  les  defleins  de  la 
cour  de  Rome,  ni  qui  s'y  foit  oppofé  avec  plus  de  vigueur  &  de  fiibcés. 
ETIe  né  permet  famàfs  là  publication  d'aucune  bulte  qu'après  une  longue 
&  mûre  délibération ,  julx]ues-là  même  que  fi  le  pape  fait  une  bulle.  com« 
mune  pour  envoyer  à  plufieurs  princes ,  les  Vénitiens  jfbnt  toujours  les  der« 

Id)  Ainelot*        '       
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nlers  3i  la  recevoir.  Le  motif  de  cette  conduite  (  die  cet  écrivain  )  n'eff 
p3g  tant  pour  fe  régler  fur  l'exemple  des  autres ,  que  pour  avoir  le  temps 
de  découvrir  les  vues  de  la  cour  de  Rome ,  dont  toutes  les  intentions  font 
couvertes  du  grand  manteau  de  la  religion.  Comme  les  papes  (  ajoute-t-il  ) 
Impliquent  tous  leurs  foins  à  augmenter  la  puilTance  ecclénailique  Si  à  s'af- 
fujettir  la  féculiere,  le  fénat  apporte  de  fon  côté  tant  de  précaution  à  la 
réception  de  Tes  bulles,  qu'il  ne  peut  jamais  être  furpris;  car,  elles  ne 
peuvent  être  préfentées  au  collège  qu'après  avoir  été  examinées  &  fignées 
par  deux  doreurs  ,  que  le  public  entretient  pour  cela ,  &  qui  ne  manquent 
point  aulTî  d'avenir  le  prince  fi  elles  cootieDoent  quelque  abus  ou  quel- 
que nouveauté  préjudiciable. 

La  jufte  fermeté  de  la  république  de  Veoife  à  défendre  les  droits  du  fou- 
verain,  lui  a  fait  bien  des  querelles  avec  Rome,  6t  c'eit  ce  qui  relie  à 
expliquer. 

ta  réputation  d'Hermolaiis  Barbarus,  Vénitien  de  naiflance ,  favant  de 
proféHion,  devint  û  grande,  que  le  pape  Innocent  VIII ,  apprenant  un  jour 
que  le  patriarchac  d'Aquilée  venoit  de  vaquer,  le  lui  confëra  de  plein  droit. 
Le  pomifë  paroiffoit  n'avoir  d'autre  intention  que  de  récompenfer  le  mérite 
extraordinaire  d'Hermolaiis  \  mais  le  fénat  de  Venife  étoit  trop  en  garda 
contre  les  innovations  de  la  cour  de  Rome,  pour  ne  s'appercevoir  pas  que 
le  pape  en  avoit  fait  une  en  conférant  le  pairiarchat  d'Aquilée. 

Quoique  les  (ouveralns  pontifes  prétendilTent  qu'ils  y  pouvoient  mettre 
qui  ils  vouloient ,  ils  n'en  ufoient  pourtant  jamais  avec  cette  autorité  ab- 
folue ,  &  ils  ne  donooient  des  bulles  qu'à  celui  qui  leur  étoit  nommé  par 
l'ambatlàdeur  de  la  république.  Innocent  VIII  s'étoit  difpenfé  de  gardef 
cette  formalité  dans  l'atFaire  dont  il  s'agifToit,  &  ne  donooit  que  trop  lieu. 
de  foupçonner  à  des  gens  naturellement  défîans,  qu'il  avoit  pris  fon  lempi 
pour  créer  patriarche  d'Aquilée  un  homme  û  célèbre,  qu'on  n'auroit  garde 
de  s'oppofer  à  fon  inftallation,  aRn  que  la  cour  de  Rome  pût  y  mettre 
dans  la  fuite  qui  elle  jugeroit  à  propos,  fans  que  fon  choix  pût  être  cou* 
tredii  par  la  république. 

Hermotaus  étoit  un  des  plus  illufïres  gentilshommes  de  VeniTe,  &  pof- 
fédoit  d'ailleurs  toutes  les  autres  qualités  qui ,  dans  une  autre  conjonc-* 
[ure  ,  aiiroieni  dû  l'élever  au  patrîarchat.  Le  fénat  agit  néanmoins  avec  aiH 
tant  de  rigueur  que  s'il  l'en  eût  tout-à-fait  jugé  indigne.  D'un  autre  cô'.é., 
le  pape  étoit  réfolu  de  maintenir  ce  qu'il  avoit  fait  Sr  de  porter  les  chofes 
h  l'extrémité ,  plutôt  que  de  fouf&ir  qu'Hermolaiis  oc  jouit  pas  de  h  grâce 
qu'il  lui  avoit  &ice. 

Hermolaûs  fit  juftice  à  fa  république  contre  fes  propres  intérêts,  8t 
avoua  qu'elle  avoit  raifon  de  lui  être  contraire.  Il  conjura  b  pape  de  con- 
férer le  bénéfice  à  celui  qui  lui  feroit  prélenté  par  l'ambaflàdeur  de  Venife, 
&  déclara  formellement  qu'il  n'en  vouloit  point,  s'il  falloit  encourir  à  ce 
prix  l'eavie  de  Ces  concitoyens.   Le  pape  fut  fi  touché  de  fa  modération , 
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qu*il  promit  de  te  faire  cardinal  ï  la  première  promotion  ;  mais  peu  de  jour* 
après ,  Hermolaus  tomba  malade  d'uoe  fièvre  peflitentielle  ,  qui  termina  le 
différeoil  {à). 

Il  y  eut  {bi  UD  autre  grand  démêlé  entre  Clément  VIII  &  le  fénat  de 
Veaife,  à  l'occafioD  du  patriarche  de  cette  ville.  Ce  pape  vouloit  que  le 
patriarche  fôt  fournis  !t  l'exameo  comme  le  (ont  les  autres  prélatt  d'Italie. 
avant  que  d'être  confirmés  par  le  pape.  Le  fénat  comprit  qoe^  par  cec 
examen,  le  pape  auroit  droit  d'admettre  ou  de  rejeter  les  fujeis  proporéi 
par  le  féoai ,  &  que  ceux  qui  obtiendroient  PapprobattoQ  du  pape  feroient 

filus  redevables  de  leur  digoilé  au  faim  fiege  qu'à  la  république.  Il  ne  vou- 
ut  jamais  permettre  que  fon  patriarche  fût  fournis  ii  cet  examen.  La  dif* 
pute  dura  deux  ans,  &  fui  enfin  terminée  à  l'avantage  de  la  république. 
Le  patriarche  fiit  facré  par  le  pape,  fans  fubir  aucun  examen,    {c) 

Cinq  fois  l'Etat  de  Venife  a  été  fournis  par  les  papes  à  la  rigueur  de 
riiiterdit. 

La  première ,  à  caufe  de  l'églife  de  fsint  Germinien  ,  que  les  Véoiticni 
firent  abattre  fans  la  permifTîon  du  pape  pour  agrandir  la  place  de  faiot 
}\uc.  »  Je  n'ai  pu,  dit  un  auteur,  en  favoir  précifément  le  temps ,  mais 
B  il  efl  confiant  que  c'eA  pour  ce  fujet  que  !e  fénat  va  tous  les  ans,  le 
»  dimanche  d'après  pàques,  vifiter  l'églife  de  ce  faint  que  l'on  a  rebàrie 
»  tout  \  l'extrémité  de  la  place ,  &  renouvellant  chaque  fois  la  promefTe 
»  de  la  remettre  en  foo  premier  lieu.  Ce  qui  n'eft  qu''une  pure  ibr- 
9  malité.  (</)  « 

La  féconde,  fous  Clément  V,  au  fujet  de  l'invafioti  que  les  Vénttteoi 
«voient  faîte  de  Ferrare,  ville  fur  laquelle  le  pape  préiendoit  avoir  de* 
droits.  François  Dandote,  ambaffadeur  de  Venife,  fut  obligé,  afin  d'ob* 
tenir  l'abfolution  pour  fa  république  ,  d'aller  fe  jeter  aux  piedj  du  pap* 
chargé  de  krs  &  de  chaînes. 

La  troifieme  par  Sixte  IV,  qui  fe  ligua  avec  les  autres  princes  d*Iialie  , 
pour  faire  abandonner  aux  Véniiieni  le  fiege  de  Ferrare. 

La  quairieme,  {e)  par  Jules  II,  pour  faire  reftiiuer  au  faint  fiege  lei 
trilles  de  Rimini  &  de  Fayence,  eo  conféqueace  de  la  ligue  de  Cambrai,  {f) 
où  les  princes  ligués  avoient  fiiputé  que  le  pape  fijimineroit  une  fentence 
d'interdit.  Il  fallut  encore  cette  fois-ci,  que  les   Vénitiens  pliaflent.   Ils 


-  i*)   AnccdoMt  de  Florence  par  Varillu ,  <diitoa  d»  la   Haya   de  i6%%.   pag.  187. 
tffuiv. 

(  i  J  En  1600. 

(c  ^  Voyei  i'hiftoife  du  gonvememeni  ^e  Venife  par  Ametot  de  U  Houflajr*. 

(  d^  Amelot  dau  fet  remarqaci  fur  fou  kiftoirc  du  gotrremtneiii  de  Ve«tfc* 

I*)  En  ijoy. 
,  If)  Coacl«c  l«  10  de  D^cnsbic  ifo8. 
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rablolution  {a)  au'aux  condtiions  que  la  cour  de  Rome  jugem 
i  pn^KM  de  leur  impofer.  {t) 

La  dernière  par  Paul  V.  (c)  Ce  dernier  interdit  a  fait  beaucoup  de  bruit» 
L'on  en  voit  tous  les  détails  dans  les  htiloriens  du  temps  ;  ce  qui  noua 
ATpenfe  d'entrer  dans  nne  loneue  dilcuffioD  à  cet  égard.  Nous  nous  con- 
tenterons  de  dire  que  l'ufage  fréquent  de  ces  cenfures  abufives  {d)  avott 
dkMmé  lieu  aux  Vénitiens  de  s^inftniire  de  leurs  droits  ;  Ils  avoient  comprit 
que  t'abut  de  Taùtoriré  ne  doit  pas  produire  le  «âme  efifo  qu'un  uAge  lé-^ 
«dme«  (c)  Ainfi ,  lorfque  la  cour  de  Rome  s'avifa  de  publier  ce  demitr 
interdit ,  elle  trouva  dans  le  fénat  de  Veniiè  nne  géoéreufe  réfiftance  »  à  1»- 

3uelle  elle  fsix  enfin  obligée  de  céder.  Aufli  ce  célèbre  difSreod  de  Paul  V 
l  des  Véntdens  fut-'il  terminé  à  la  pkis  grande  falis&âBon  dç  la  république. 

Jhs  maximes  du  royaume  de  France ,  des  droits  de  eetu  eourùnne,  &  des 

Libertés  de  ti^fe  gallicane. 

XL  ne  £iut  pas  féparer  ces  mou  :  Libertés  de  PégKfi  de  France^  à^zvtt 
ces  autn^  termes  :  Droits  de  la  couronne.  Les  auteurs  François  qui  ne  le» 
ont  pas  foints  »  femblent  ne  s'être  occupés  que  du  foin  de  relever  l'autorité 
éa  clergé  de  France  &  d'empêcher  qu'il  ne  fût  opprimé  par  la  cour  de 
Rome  ,  fans  fe  mettre  en  peine  de$  droiti  de  la  fouverameté  ;  mais  la 
même  puiflânce  qui  tant  de  fi>is  eft  venue  au  fecours  de  nos  évéques^ 
que  la  cour  de  Rome  voqloit  opprimer,  s'eft  armce  pour  les  réprimer  eux- 
mêmes  ,  lorfqu^ls  font  devenus  tes  opprelfeurs  ^  ou  dts  eccTéuaftiques  dcr 
fécond  ordre  ou  des  peuples.  Tout  citoyen  ,  de  quelque  ordre  qu^l  foit^ 
a  droit  de  réclamer  la  juftice  du  fouverain.  Deux  grands  prélats  dont  les 
noms  feroient  une  autorité ,  s'ils  étoient  d'accord  ,  &  qu'on  pût  reconnokre 
d'autre  autorité  en  cette  matière  ^  que  celle  de  la  religion ,  de  l'ufage  &  de 
la  railbn ,  donnent  à  nos  Libertés  des  fbndemens  difFérens. 

L'un  prétend  (/)  que  les  Libenés  de  réglife  gallicane  coofiftent  en  ce 

3ue  la  puiflânce  du  pape  eft  fubordonnée  aux  canons ,  &  qu'il  ne  peut  pas 
éroger  à  ceux  que  nous  avons  reçus  en  France.   Cet  auteur  afoute  que 
rautorité  des  conciles  généraux ,  fott  qu'elle  foit  fupérieure  ^  foit  qu'elle  * 
foit  inférieure  à  celle  du  pape ,  ne  fait  rien  à  nos  Libertés. 


mÊ^ 


(if)  Le  14  de  Février  151a 

(  h)  Hîftoire  de  Giiichardin  Ur.  9. 

(e)  En  x6o{. 

id)  Hac  pans  ex  quù  Romani  Pomlfices  Dïfttmm  prodifi  fuêre  r  siSittx  vhium  hébmu 
Papir  MaffoD. 

<#)  PsfUfmni  MfÊud  mmtfft^  mnr^4  tepùmi^  L^^imkêS.in  fjd  fiuisdsH  €s§, 

if)  Mens  ii  concord,  Ssardmi  tf  Imfim^ 
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L'autre  (a)  foutient  qu'encore  qtift  ce  foit  un  des  points  efTentiels  de  nos 
Libertés»  que  la  puifTance  du  pape  eft  fubordonnée  aux  canons»  &  qu'il  ne 
peur  déroger  à  ceux  que  nous  avons  reçus  en  France  »  cependant  el(es  font 
principalement  appuyées  fur  ce  principe  :  que  le  concile  général  a  une 
autorité  fupérieure  à  celle  du  ^ape  »  pour  le  corriger  &  le  redrelTer  dav 
certaines  rencontres.  Inutilement  (dit  ce  fécond  écrivain)  reconnoltroît-oo 
que  la  puiflance  du  pape  eft  fubordonnée  aux  canons,  s'il  n'y  avoir  danf 
l'églife  une  autorité  qui  pût  le  corriger  dans  certains  cas,  où  (a  conduite 
cauferoit  de  grands  fcandales.  Delà  vient  (  continue-t-il  )  que  la  France 
n'a  jamais  eu  d'armes  plus  efficaces  pour  maintenir  fes  Libertés ,  que  Fap» 
pel  au  concile  général  ;  &  de  là  il  fuit  aulfî  félon  lui  que  la  fupériorité 
du  concile  général  fur  le  pape  eft  un  des  principaux  fondemeiu  de  cei 
Libertés. 

A  mon  avis ,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  grands  hommes  ne  donne  une 
jufte  idée  de  nos  Libertés  ;  car  quant  à  Marca  (  c'eft  le  premier  des  auteurs 
dont  je  parle)  il  eft  difficile  de . comprendre  que,  dans  l'examen  de  not 
Libertés ,  il  foit  inutile  de  difcuter  (i  le  concile  général  eft  fupérieur  au  pape 
ou  non.  Pour  ce  qui  eft  du  fentiment  de  Bo(£et  (  c'eft  le  fécond  )  il  me 
fémble  qu^il  n'auroit  pas  dû  prétendre  qu'il  foit  moins  important  que  le 
pape  foie  fubordonné  aux  canons  que  nous  avons  reçus ,  qu'au  concile  gé* 
néral.  Qui  corrigeroit  le  pape,  dit- il ,  s'il  n'étoit  pas  fubordonné  aux  con- 
ciles généraux  ?  Perfonne.  Mais  nos  Libertés  n'en  ferolent  pas  moins  à  cou-- 
vert ,  puifque  nous  n'en  aurions  pas  moins  le  droit  de  ne  pas  obéir  au  pape 
*  dans  les  chofes  oi|  nous  ne  lui  devons  point  d'obéiflance.  Nous  nous  con« 
duirions  fans  appeller,  coitime  nous  nous  conduifons  en  appellant;  ficTauir 
corité  fouveraine  y  pourvoiroit  fur  les  lieux. 

Les  droits  &  les  Libertés  de  France  ne  font  pas  des  précautions  de  poli- 
tique utiles  à  oppofer  à  quelque  entreprife  de  la  cour  de  Rome.  Nos  pères , 
en  marquant  leurs  ufages  par  le  mot  de  Libertés^  ont  fimplement  voulu 
défigner  cet  état  contraire  a  la  fervitude ,  oii  la  cour  de  Rome  a  tant  de 
feis  entrepris  de  réduire  les  François ,  &  où  elle  a  en  ëfllet  réduit  plufieuri 
autres  royaumes.  Nos  Libertés  font  au(fi  anciennes  que  l'églife.  Ce  font  des 
vérités  que  leur  antiquité  &  leur  conformicé  avec  la  raifon  doivent  main- 
tenir dans  tous  les  temps  &  dans  tous  les  lieux ,  parce  que  la  gloire  det 
Etats ,  le  bonheur  des  peuples ,  &  l'intérêt  de  la  religion  en  dépendent. 
Ce  font  les  reftes  précieux  de  -la  difcipline  des  premiers  Ëecles.  Ce  font  les 
anciennes  règles  canoniques,  reçues  autrefois  dans  toute  l'églife,  .que  le 
peuple  François  a  confervées  plus  précieufement  que  toute  autre  nation. 
Ce  font  enfin  les  principes  de  la  religion  &  du  gouvernement  dans  toute 
leur  pureté ,  les  règles  fondamentales  des  monarchies,  &  les  conféquencet 
qu'un  qfage  raifonnable  en  a  tirées  :  ainfi ,  ce  que  les  François  appelleflc 


ia)  BoOaet ,  Drftnf.  CUri  GéUieani.  T.  m^L.  i(.  C  15. 
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Us  droits  &  les  Libertés  de  Péglife  de  France ,  ils  pourroient  Pappeller  :  re- 
gFes  de  rèligioD  ;  loix  fondamentales  ;  maximes  de  droit  public ,  droit  corn-- 
mun  ;  coutumes  imprefcriptibles. 

Dans  réglife ,  la  Liberté  primitive  otnfifie  à  ne  dépendre  que  dea  loix , 
&  renferme  eflentiellement  deux  idées  :  Pune  de  la  foumiflion  légitime  des 
inférieurs  à  ceux  qui  ont  droit  de  les  gouverner ,  foumiflion  qui  bannit  Tin- 
dépendance  &  le  libertinage  ,  par  une  jufte  fubordination  :  l'autre ,  de 
râfEranchiflement  du  pouvoir  arbitraire ,  af&anchiflement  qui  exclut  dans  les 
fopérieurs  la  domination  tyrannique  ;  &  dans  les  inférieurs  l'efclavage  (ans 
règles  &  fans  bornes.  Les  Libertés  de  France  conflftent  à  obéir  aux  paf» 
teurs  légitimes,  à  l^bri  de  quelques  droits  imprefcriptibles ,  &  de  quel* 


oe  peut  rien  contre  la  vérité  &  contre  l'inllitution  de  J.  C,  &  que  ce  que 
Dieu  a  établi  ne  peut  être  détruit  par  une  moindre  autorité  (a). 

Les  François  ont  penfé  que  leurs  pères  étant  nés  libres ,  &  n'ayant  ja- 
mais connu  d'autres  règles  que  les  anciens  canons ,  dévoient  conferver  des 
ofages  dont  ils  ne  voyoient  pas  les  commencemens.  Ils  ont  reconnu  dans 
le  pape ,  chef  des  évéques  »  route  l'autorité  que  les  apôtres  &  les  anciens 
conciles  ont  reconnue  en  lui,  &  ils  ont  mis  à  fon  autorité  les  mêmes 
bornes  que  l'antiquité  y  a  mifes.  Laiffant  aux  pays  d'obédience  la  foumif-* 
bon  aveugle  à  tous  les  décrets  de  Rome }  ils  ont  fait  confifler  leur  propre 
liberté  à  ne  reconnoitre  de  domination  abfolue  que  celle  de  leurs  rois  ;  à 
se  recevoir  de  loix  étrangères  que  de  la  main  de  leurs  fouverains }  à  reje-* 
ter  les  prétentions  des  papes  fur  le  temporel ,  Hinfaillibilité  qu'ils  s'attri-  • 
bnent ,  &  l'autorité  defpotique  qu'ils  voudroient  établir  fur  toute  l'églife  \ 
à  fe  conformer  à  la  diilpofition  des  anciens  conciles  qui  marquent  précifé* 
knent  que  les  nouveaux  décrets  ne  peuvent  rien  contre  les  anciens  canons  (h)  ; 
&  à  prendre  pour  règle  ce  que  l'églife  a  prefcrit  pendant  les  huit  premiers 
£ecles ,  plutôt  que  ce  qu'elle  a  toléré  depuis  en  gémiflfant  &  qu^elIe  s'efforce  de 
corriger. 

L'églife  de  France ,  de  fon  côté ,  pénétrée  des  vrais  principes  de  l'obéif- 
iance ,  de  la  foumiflion ,  &  de  la  fidélité  due  au  fouverain ,  n'a  jamais  per- 
mis que  fes  membres  renverfaffent  les  loix  de  l'Etat.   De  cet  accord  de 
l'empire  &  du  facerdoce  a  réfulté  l'amour  des  peuples  pour  le  prince ,  & 
la  faveur  du  prince  pour  l'églife.  Le  facerdoce  a  fanétifié  la  royauté,  &  la 
'Toyauté  a  protégé  le  facerdoce.  Si  Von  a  été  quelquefois  à  la  veille  d'une 
.^évolution  I  le  ouage  s'efl  diflipé,  dés  qu'on  s'eft  tourné  du  côté  de  la 
:»cgle. 

(  0  )  Ejtu  ifi  notle  cujus  tfl  vtllt. 

{k)  Contre  Canonts  PragnatUa  Confiaiuionis  non  vakbunt.  Concil*  Calced.  Aâ«  4* 
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La  nation  Françoife  a  garanti ,  par  fa  puifTance  &  par  fa  piété,  Péglife 
univerfclle,  des  atteintes  de  fet  ennemis,  &  fa  propre  Liberté  ^ue  beau- 
coup d'autres  nations  ont  perdue.  Seule  entre  les  nations  catholiques,  la 
France  a  (iQ  conferver  d'anciens  dr&its  qui  lui  étotent  autrefois  communs 
avec  toutes  les  ëglifes,  &  en  les  confervaut,  leur  a  donné  le  nom  de  ta 
nation  ;  feule  entre  toutes  les  églifes  du  monde ,  la  nation  Françoife  a  la 
gloire  de  ne  s^étre  jamais  féparée  de  l'unité  de  Téglife  catholique  :  ainO, 
le  titre  de  Libertés  de  Pégîtfe  de  France  marque  dans  Tufage  des  François  , 
que  la  France  efl  Tafile  de  t'églife,  6i  que  les  rois  de  cette  grande  mo- 
narchie font  tes  juftes  défenfeurs  de  fa  liberté.  Nous  ne  pouvons  pourtant 
das  nous  glorifier  d'avoir  gardé  de  tout  point  l'ancienne  difcipline.  Si  U 
France  n'a  jamais  pu  fe  réfoudre  â  plier  fous  le  joug  de  la  cour  de  Ro- 
me ,  il  n'eft  rien  que  tes  papes  n'ayent  tenté  pour  l'affervir.  Cette  cbur , 
par  une  longue  perfévérance  ï  fouienir  fes  prétentions,  a  introduit  parmi 
nous  quelques  ufages  inconnus  à  nos  pères.  Mais  toujours  eil-il  certain  que, 
dans  les  occafions  principales ,  les  parlemens  y  ont  formé  de  grandes  op- 
pofuione.  Des  circonftances  favorables  nous  pourront  rendre  ce  que  nous 
avons  perdu  de  nos  Libertés ,  fans  altérer  notre  religion.  Ce  fera  au  con- 
iraire  la  rendre  plus  pure,  en  la  rendant  pluï  conforme  à  l'efptit  de  l'évan- 
gile, &  nous  rapprochant  davantage  de  la  perfeâiot) ,  des  premiers  lempr. 

Les  anciens  avolent  accordé  quelques  privilèges  au  fîeje  de  l'ancienne 
Rome  ,  à  caufe  que  cette  vitle  étoit  U  capitale  de  l'empire  Romain  ,  &  com* 
tnandoit  aux  autres  villes  de  l'univers.  C'eft  l'expreflion  d'un  concile  (a). 
Nos  rois  ont  quelquefois  auffî  accordé  aux  papes  par  des  raifons  panlcu- 
lieres,des  privilèges  que  les  papes  n'avoient,  ni  par  la  prérogative  de  leuf 
fiege,  ni  par  les  anciens  canons.  Les  papes,  dans  la  fuite,  ont  regardé 
ces  privilèges  comme  l'apanage,  pour  ainlt  dire,  de  leur  fîege  ^  ils  en 
ont  fait  leur  droit  comtnuû,  &  ils  ont  appelle  privilèges,  à  notre  égard, 
ce  qui  n'étoii  qu'une  réferve  ou  une  condition  à  la  grâce  que  nous  leur 
avions  accordée. 

Pour  bien  juger  des  Libertés  de  l'églife  gallicane,  il  faut  difliogaer  lec 
droits  que  nous  avons  confervés  comme  des  reftes  précieux  de  l'aociennâ 
difcipline  &  du  droit  commun,  d'avec  ce  qui  n'a  été  établi  que  par  dei 
vues  d'intérêt ,  ou  qui  n'eH  fondé  que  fur  des  réglemens  particuliers  bits 
dans  le  temps  de  la  corruptîoil  de  la  difcipline  î  oc  après  que  les  papes, 
ï  la  faveur  de  l'ignorance  fuperftilieufe  des  peuples,  des  princes,  &  du 
clergé  même,  ont  ofé  fe  foutiiettre  les  fouverains.  Le  corps  des  ancient 
canons  que  les  François  prennent  pour  règle  de  leur  conduite,  c'efl  le  code 
univerfel  reçu  &  approuvé  par  le  concile  de  Calcédoine ,  connu  foui  Ift 
ytre  i'ancîen  Code  des  Canons.  Tout  y  refpire  cette  louable  fmipticité  dei 


lu)  itdi  finmit  A«fM  tmçé  urh  iUs  in^tténtj  Ptnt  jun  ptiv'Utp»  tniamM, 
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premiers  tempt  oii  les  hommes ,  (kos  dUputer  fur  leurs  devoirs  ^  fe  coo- 


mua  ;  &  le  nouveau  droîc  canonique  n'eft  le  droit  commua  que  dans  les 
Etats  où  il  a  été  introduit. 

Les  Ulcramontains  difeoc  que  nous  (bmmes  obliges  d^expTiquer  queltes 
font  nos  Lii>ertés ,  en  quoi  eUes  coâfiilenc ,  combien  nous  en  avons.  Si  c'é<f 
toient  des  privilèges  contre  le  droit  commun ,  Ans  dout€  nous  ferions  obIi<^ 
gés  de  juftifier  que  nous  avons  un  tel  &  tel  privilège  en  particulier  ;  mais 
nos  Libertés  ne  confident  que  dans  le  dpoit  commun  même ,  &  elles  ne 
viennent  que  du  fage  refus  que  nous  avons  tût  de  nous  foumettre  à  Idu« 
tes  les  prétendons  de  la  cour  de  Rome.  Ce  n'eft  donc  pas  &  nous  ^  julti^ 
fier  que  nous  avons  un  privilège  particulier  contre  chaque  prétention  par* 
ticulierç.  Ceft  a  la  cour  de  Rome  à  prouver  qu'elle  a  les  droits  quVHo 
veut  exercer;  car  en  bonne  logique,  comme  en  droit yC^eft  à  celui  qui  dc^ 
mande  à  prouver  que  la  chofe  demandée  lui  appartient  {a). 

Dira*t-on  que  les  papes  nous  ont  dontié  le  privilège  de  (butenir  qu'ils 
n'ont  aucun  droit  fur  le  temporel  ;  qu'ils  font  obligés  d'obéir  aux  conciles 

{généraux  ,  qi  e  nous  ne  devons  recevoir  leurs  légats  qu'après  avoir  examiné 
eurs  pouvoirs  ;  que  la  puiftànce  des  ptpes  n'eft  point  aofolue  &  fans  bor« 
nés ,  mais  qu'elle  doit  être  limitée  par  les  anciens  canons  (  que  les  pre^ 
mieres  décrétâtes  font  des  inventions  de  Pefprit  humain  ^  pour  donner  auc 
papes  des  pouvoirs  inconnus  aux  premiers  necles  \  que  les  évéques  fucceC* 
feurs  des  apôtres  ont  reçu  de  Jefus-Chrift  le  droit  de  juger  avec  le  pape 
les  niarieres  de  religion  !  Voilà  «n  abrégé  de  nos  maximes ,  c*eft-à-dire , 
ladoârine  àtt  apôtres  ^  qui  a  été  enfèignée  dans  tous  les  temps  par  l'6- 
glife  de  France.  Où  eft  llndulr,  le  concile»  leconcordar  ^  dans  lequel  des 
papes  &  des  rois  ont  donné  naUTance  ï  ces  maximes?  Quel  ^  l'hMorien 
qui  ait  laiffé  \  la  jpoftérité  le  nom  du  pape  die  du  soi ,  qui  font  convenus 
que  ces  principes  ieroient  la  règle  de  nos  mseurs  l 

Boniface  VllI  a  Ait  une  conttitution  (5)  ,  par  laquelle  il  déclare  que 
tout  fidèle  doit  croire ,  de  néceificé  de  faiut ,  oue  la  puilfance  temporelle 
eft  foumife  au  pape  ,  même  dans  le  temporel  ;  que  le  pape  a  les  deuic 
glaives ,  &  qu'il  peut  inftituer  &  deftituer  les  rois.  Nous  n'avons  pas  be- 
lotn  de  juftiner,  par  un  privilège  exp#è«,  que  nous  ne  femmes  pas  fou- 
rnis à  cette  conftirution  ,  &  que  nos  princes  n'y  font  point  fujets.  H  nous 
Tuffit  de  foutenir  que  cette  prétention  eft  nouvelle  ^  &t  que  les  anciens 
-canons  n'ont  point  donné  au  pape  un  pareil  droit.  Quand  Jefus-Chrift  ll^ 


(  4  )  AlBori  incumbh  onus  prokandi. 
{h)  BttUe  Uttom  fanâam  in  Extr^  Cms» 
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inème  ne  nous  auroic  pas  appris  que  fon  royaume  n^eft  pas  de  ce  mon*. 
de ,  quand  il  n^auroit  pas  défendu  tout  efprit  de  domination  aux  chefs  de 
fon  églife ,  la  feule  nouveauté  de  la  prétention  fuâiroic  pour  )uflifier  nosro 
Liberté. 

Les  papes  prétendent  que  leurs  conftitutions  ont  force  de  loi  dans  toute 
réglife  :  avons-nous  befoin  d'un  privilège  qui  nous  difpenfe  de  recevoir 
celles  qui  (ont  contraires  à  nos  intérêts ,  aux  anciennes   règles  ^    &  aux 

Eremieres  idées  que  nous  avons  reçues  lorfqu'on  nous  a  inftruits  à  la  re-» 
gion  t  II  nous  iufiit  que  Pancienne  difcipline  de  Téglife  nous  apprenne  ^ 
que  le  gouvernement  eccléfiaftique  n*eft  pas  un  gouvernement  abiolu  qui 
dépende  de  la  volonté  d'un  feul ,  que  les  évêques  font  juges  avec  le  pape , 
&  que  nulle  loi  ne  peut  avoir  d'exécution  extérieurement  dans  aucun  Etat , 
que  par  la  volonté  du  fouverain  qui  y  commande.  Les  hommes  naifleor 
libre;;  fi  Rome  prétend  des  droits  fur  eux,  c'eft  à  Rome  à  les  juftjfier ,  & 
son  pas  à  eux  à  prouver  leur  Liberté.  Qu'elle  faffe  voir  les  titres  qu'elle  a 
pour  les  en  priver. 

Je  le  dis  en  un  mot  ^  nous  avons  autant  do»  Libertés  »  que  les  pa^es 
ont  eu  ou  pourront  avoir  de  prétentions  nouvelles.  Entrons  néanmoins 
dans  le  détail. 

Les  droits  de  la  couronne  &  les  Libertés  de  l'égKfe  gallicane  ont  pour 
foodemient  le  droit  commun ,  &  une  pofTedîon  qui  fe  perd  dans  l'obfcurité 
des  fiecles ,  ôf,  qui  eft  foutenue  par  les  conciles  de  France  «  par  les.  dér 
clarations  du  clergé  François,  par  les  ordonnances  des  rois,  &  par  les  ar- 
rêts des  cours  fupérieures  de  ce  royaume.  Ces  droits  &  ces  Libertés  déri- 
vent des  cinq  principes  fondamentaux. 

Le  premier ,  que  le  roi  eft  feul  &  unique  fouverain  établi  de  Dieu  pour 
gouverner  fon  royaume  ;  qu'il  n'a  point  de  fupérieur  fur  la  terre  ;  que  c^ 
à  lui  feul  d'ordonner  fouverainement  de  tout  ce  qui  regarde  direâemeoc 
ou  indireâement  le  temporel,  la  police  de  fes  Etats  ,  la  )uftice  due  à  fea 
fujets,  &  le  repos  de  fon  peuple. 

Le  fécond;  que  le  roi,  comme  roi  très-chrétien  &  fils  aîné  de  l'églife^ 
a  la  proteâion  des  canons ,  le  droit  de  décider  fur  tout  ce  qui  regarde  la 
dircipline  extérieure  de  l'églife  ,  &  de  £iire  des  loix  pour  en  maintemr 
l'ordre,  &  pour  en  punir  le  violement. 

Le  troiCeme,  que  le  pouvoir  que  Jefus-Chrifl  a  confié  à  l'églife ,  eft 
purement  fpirituel  ^  &  ne  s'étend  direâement  ni  indireâement  fur  les  chofes 
temporelles,  (a) 

Le  quatrième ,  que  la  puiflance  qu'a  le  pape  comme  chef  de  l'églife  » 
doit  être  exercée  conformément  aux  canons  reçus  de  toute  l'églife ,  &  que 
lui-même  eft  fournis  au  jugement  du  concile  univerfel.  {b) 


(a  )  D^cUratioa  da  clergé  de  France  de  i68»i 
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Le  cinquième  y  que  le  clergé  de  France  nV  pris  de  tout  temps  &  ne 
prend  encore  pour  règle  de  fa  conduite ,  de  fes  mœurs ,  fie  de  fes  opinions , 
que  les  canons  dont  Pufage  s'eft  perpétué  dans  Téglife  de  France ,  par  une 
tradition  fôre  &  confiante.  (  ^  ) 

Suivant  ces  principes  fondamentaux  de  la  monarchie  &  de  Péglife  de 
France ,  la  puiflance  du  roi  doit  régler  \p  temporel ,  les  faints  décrets ,  or« 
donner  de  ce  qui  eft  fpiricuel  \  &  l'autorité  eccléHaflique ,  recourir  à  la 
proteffîon  du  fouverain  pour  tout  ce  qui  eft  extérieur ,  &  pour  l'observa- 
tion des  loix  de  Téglife ,  dont  la  pratique  peut  influer  fur  la  police  exté- 
rieure, (ft)  De  ces  cinq  principes  fondamentaux  coulent  ces  conclufiont 
qui  en  font  comme  autant  de  conféquences. 

L  Qu^il  h'appartient  qu'au  roi  d'ordonner  ou  de  permettre  dans  fes 
Etats  les  affemblées  du  concile  national,  des  conciles  provinciaux  &  du 
clergé. 

II.  Que  ni  nos  rois ,  ni  leurs  officiers  ne  peuvent  être  fujets  à  aucune 
excommunication ,  pour  tout  ce  qui  regarde  l'exercice  de  leurs  charges  ; 


royaume  en  interdit  ;  qu'il  ne  peut  exercer  en  ce  royaume  aucune  jurifdic-* 
tion  immédiate  ;  &  que  les  excommunications  &  les  interdits  peuvent  être 
déclarés  abufifs  par  les  officiers  royaux. 

Aucuitde  nos  rois  de  la  première  race  n'a  vu  employer  la  voie  des  cen^* 
fures  contre  lui. 

Sous  la  fecoiide ,  il  faut  fe  rappeller  le  fouvenir  de  la  lettre  généreufé 
que  plufieurs  évéques  de  France  écrivirent  autrefois  au  pape  Grégoire  IV; 
Les  enfàns  de  Louis- le-Débonnaire  attirèrent  ce  pontife  en  France.  &  ilf 
vouloient  rengager  à  excommunier  le  roi  &  les  évéques  de  fon  partL 
Si  vous  vtnt\^y  lui  écrivirent  ces  prélats,  pour  excommunier  le  roi,  vouf 
vous  en  retournerez^  vous-même  excommunié,  (c)  Grégoire  répliqua  qu'il  nef 
venoit  que  pour  pacifier  toutes  chofes  ;  &  il  moyenna ,  en  effet ,  la  paix 
pour  quelque  temps  entre  le  père  &  les  enfims.  Lothaire  efl  le  premier 
roi  de  France  qui  ait  été  excommunié.  Ce  fut  par  le  pape  Nicolas  I,  pour 
avoir  répudié  fa  femme  légitime.  Ç'eil  la  première  brèche  qui  ait   été  £ûte 


(tf)  Ibïdtm. 

(h)  Rcs  omnis  allier  tuta  tjfe  non  poffum  ut  qutt  ad  divînam  confefjionem  pertinent  &  Re^ 
pa  &  Sacerdûtalis  defendat  autoritas.  5.  Léo.  in  Cap.  Res  oxnnes  23  quttfi.  /• 

(c)  Si  excommunicaturus  venis,  tu  ipfe  ahikis  excommunicatus.  Réfolution  vraiment  générew 
fe  dont  rhiftoirc  d'Allemagne  fournît  auflli  un  exemple.  Elle  nous  apprend  que  les  <:véques 
de  Lombardie  mépriferent  en  1076  l'excommunication  que  le  pape  avoit  lancée  comre  euxî 
&  que  s*étant  afTemblés  à  Pavie^  ils  l'excommunièrent  lui-même  &  le  déclarèrent  intrus 
dans  Je  fouverain  Pontificat.  Voyez  1  hidoirë  d'Allemagne ,  par  Barre  »  fous  cette  aiuiée» 
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aux  Libertés  de  Péglife  gallicane  :  cependant  le  pape  n^ofa  hafarder  fon 
excommunication  fur  fa  propre  autorité ,  &  il  la  fit  confirmer  par  l'aflem* 
blée  des  évêques  de  France.  Le  pape  Urbain  II  ufa  de  la  même  précau« 
tion  lorfqu'il  excommunia  Philippe  I  i  &  Philippe-Augufie  fut  auffi  excom* 
munie  avec  les  mêmes  formalités. 

Depuis  ce  temps-là ,  4es  rois  très-chrétiens  foutinrent  mieux  leurs  drokt. 
Benoit  XII  ayant  cenfuré  le  roi  Charles  VI ,  &  mis  le  royaume  en  inter* 
dit j  le  parlement  de  Paris  ordonna  {a)  que  la  bulle  fût  lacérée.  Jules  H 
ayant  lancé  une  excommunication  contre  Louis  XII ,  l'aflemblée  générale 
m  clergé  tenue  à  Tours ,  cenfura  les  cenfures  de  Jules  II  ;  &  Pexcommut-. 
Dtcation  de  ce  pape  fut  jugée  fi  invalide  par  le  concile  de  Latraii  (^)  & 
par  Léon  X ,  fuccefleur  de  Jules ,  que  les  ambafladeurs  du  roi  aififterenc 
\  ce  concile  «  fans  qu'il  fât  quefUon  d*abfoudre  le  monarque  de  Pexcom* 
iQunication.  Henri  IV  fut  excommunié;  (c)  mais  le  parlement  de  Parie 
s'opppfa  à  la  huile  du  pape  ;  &  G  Henri  reçut ,  dans  la  fuite ,  rablblution 
de  Pexcomn3unicatioa  y  on  fait  que  ce  fut  la  confidération  prife  de.  ce  que 
te  prince  avok  été  proteftant^  &  la  fituation  fàcheufe  de  fes  af&ires  ^id 
Ty  obligèrent.  »  Comme  les  rois  de  France  (  dit  le  P.  de  la  Rocheflavin  ) 
9  ont  obtenu  ce  privilège  des  papes  de  ne  pouvoir  être  par  eux  excom- 
»  munies  y  ainfi  qu'il  en  appert  par  les  bulles  des  papes  Clément  V,  & 
9  Alexandre  V,  qui  ont  été  depuis  confirmées  par  lept  papes  oonfécutivt- 
»  ment;  favoir,  Grégoire  VIH,  IX,  X,  &  XI,  Clément  IV ^  Uibain  V, 
»  Benoit  XU ,  defquels  les  bulles  (ont  encore  au  tréibr  de  France  »  ce  jpri* 
»  vilege  a  été  étendu  ï  leurs  parlemens  qui  repréfentent  le  roi  eo  la  juilicc 
»  fouveraine  \  &  encore  aux  autres  ofiSciers  royaux  j,  p^ur  ce  qui  touche 
»  l'exercice  de  leurs  jurifdiâions  &  charges  ;  de  façon  qu'ib  font  exempta 
•  &  ne  font  compris  aux  monitioaa  généhtles.  {à) 

n  efl;  dit  dans  un  arrêt  rendu  contre  Pévéque  de  Chartres  en  1369»  & 
dans  les  articles  propofés  en  Paflemblée  de  faint  Germain -en-Laye ,  en  i  ^83  » 
que  tes  officiers  royaux  fouHTent  du  privilège  d'eue  à  couvert  de  toutes 
cenfures,  par  une  pofleffion  immémoriale,  (c) 

Pithou  avance  ta.  même  chofe ,  &  foutient  que  toute  excommunication 
lancée  contre  nos  fouverains  ou  leurs  officiers,  £ûfant  les:fonâions  de  leurs 
chafges,  efi  nulle  ft  invalide. 

L'évêque  de  Caftres  ayant  excommunié  deux  confeillers  de  Touloufe, 


\a)  Par  un  arrit  de  l'an  1408. 
ih)  En  1513. 
.  U  )  En  15.^ 
id)  La  RoiQli^Avria.  C\u  4  da  Uv.  X.  dis  padtmêss  de  France. 

(;#)-  Tomt  1  des  QiSinoirts  po«r  ftrrir  i  Iliîft.  tcàtiL  êepA  itoo  joiqtf^ 


L.IBERTÉS  dts  Eglifts  Catholiques.  277 

(uc  coodamnd,  par  un  arrêt  en  1599 ,  2k  dix  miUe  livres  d^amende^  &  à 
les  abfoudre.  (a) 

Jean  Imbert,  prêtre ,  ayant  enlevé  à  Arles  un  enfiint  de  fix  ans  pour  le 
&ire  fervir  aux  plus  infâmes  débauches ,  le  oere  de  cette  innocente  viâime 
a'en  fut  pas  plutôt  inftrmt,  qu'il  entreprit  le  malheureux   oui  avoit  porté 
le  Tcandale  dans  fa  famille.  L^official  fe  fatfir  d'abord  de  1  af&ire  ^  &  gr-^ 
donna  aux  parties  de  procéder  devant  lui  ;  mais  le  parlement  caflfa  fa  Ibn- 
tence  le  21  de  mars  i^oi ,  fur  Pappel  comme  d'abus  qm  en  fut  interjette; 
&  dès  le  9  d'avril  le  fcélérat  revêtu  du  facerdoce^  expia  fon  crime  par 
une  mort  moins  homeufe  encore  que  la  paflioo  oui  le  lui  avoit  £iit  Com- 
mettre. Paul  Hurault  de  lHôpiuI,  archevêque  d'Atx^  avoir  refufé  de  le 
dégrader^  prétendant  que  le  jugement  s'étoit  fait  contre  les  règles;  Il  ibu««. 
tînt  même  qu'en  arrêtant  le  coupable ,  on  avoit  violé  l'immunité  ecdéfiaf- 
tique  dont  la  Provence»  félon  lut^  jouifibît  auffi  bien  qoe  l'iulte;  &  cd 
fiit  fur  ce  principe  qu'il  déclara  le  13  d'avril  que  les  juges  qui  avoieni 
édifié  au  procès  avoient  encomru  les  œnfures.  Le  procureur-^général  repré- 
ieou  au  parlement  d'Aix  qu'un  temps  avoir  été  que  les  papes  avoient  em« 
ployé  le  glaive  fpirituel  contre  les  princes  &  les  magiibats  établis  par  eux^ 
ifiau  que  les  ièignenrs  &  tous  les  ordres  du  royaume  a'étoieiuf  tortement 
oppofes  ï  fes  entreprifes  ;  qu'on  n'avcnt  jamau  vu  qu'un  évéqûe  fujet  du 
roi  9  &  qui  lui  a  prêté  ferment  de  fidâité ,  eût  rien  entrepris  contre  lui  ou 
contre  ceux  fur  qui  il  fe  décharge  do  foin  de  rendre  la  juftice  ;  &  que 
l'on  ne  devoit  pas   fouffirir  un  aneatat    pareil  à  celui  du  prélat,  dont  les 
conféquences  pouvoient  être  pernicieufes ,  &  qui  bleflinent  également  l'au* 
torité  du  fouverain  &  la  tranquillité  publique;  Sur  cela  on  cita  Parchevê- 
que  ;  &  comme  il  ne  comparut  point ,  le  parlement  déclara  les  cenfuret 
abufivef  t  &  lui  ordonna  de  les  révoquer  eo  préfence  des  mêmes  prêtrea 
devant  qui  il  les  avoit  portées ,  &  d^en  mettre  dans  trois  }ours  un  aâe  ea 
bonne  forme  as  greffe  du  parlement  «  fous  peine  de  dix  mille  écus  d'à** 
mende  pour  cette  fois  ^  &  de  confifcation  de  toot  fon  temporel  au  profit 
du  roi  en  cas  de  récidive.  L'archevêque  ne  fe  rendit  pas  d^abord,  quelques 
remontrances  que  lui  pof&nt  faire  à  ce  fujet  deux  confeillers  que  le  parle* 
ment  lui  avoit  députés.  Il  afllira  enfuite  qu'il  avoit  révoqué  de  vive  voix 
Ion  excommunication  ;  mais  il  protefla  en  même  temps  de  nullité  contre 
l'arrêr.  Enfin  le  8  de  mai ,  il  fit  tout  ce  que  le  parlement  avoit  ordonné 
qu^if  ferait  (b). 

En  1 606  ,  le  cardinal  de  Sourdes  n'eut  pas  plusot  fiilminé  les  tenfuree 
eccléfiaftiques  contre  quelques  confeillers  du  parlement  de  fiordeatix ,  qu'il 
vie  fon  temporel  feifi  (c). 
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On  en  ufa  de  même  en  1627  avec  l'évêque  de  Verdun,  &  depuis  avec 
celui  de  Pamiers ,  qui  eut  fi  peu  d'égard  aux  arrêts  du  parlement  de  -Pattf 
dans  TafFaire  de  la  régale  {a). 

III.  Que  lorfque  les  évêques^  &  les  autres  pafteurs  abufent  de  leur  caràç«' 
cere  &  font  quelque  aâe  de  jurifdiâion  qui  bleilè  les  autres  eccléfialK^ 
'ques ,  ou  quelque  entreprife  fur  les  laïques  ,  le  roi  &  fous  Ton  autorité ,  les 
juges  royaux ,  peuvent  déclarer  abufifs  les  adeseccléHafliques  ,  faire  faifirle 
temporel  des  bénéficiers,  &  réprimer  leurs  entreprifes  par  toutes  les  voies 
que  la  juftice  &  la  prudence  inipirent. 

IV.  Que  les  officiers  royaux  peuvent  jwer  &  punir  un  officier  du  roi  ; 
pour  un  délit  commb  en  l'exercice  de  Ion  office,  quoique  cet  officite 
foît  clerc. 

V.  Que  nos  rois  font  le»  fondateurs ,  les  bienfaiteurs ,  &  les  gardiens  det 
églifes  de  leurs  Etats;  que  le  droit  de  régale  eft  un  droit  de  la  couronne 
suffi  ancien  que  la  monarchie  ;  qu'outre  ce  droit ,  les  rois  de  France ,  dès  le 
commencement  de  la  monarchie ,  en  ont  toujours  exercé  un  qui  efl  dif- 
tingué  de  celui*là  &  qui  confifte  à  percevoir  les  fruits  des  églifes  vacantes 
&  à  fe  les  approprier  fans  aucune  refHtution,  &  que  nos  rois  ont  cédé  ce 
droit  de  régale  en  certains  lieux ,  à  quelques  barons  qui  en  jouiflent  par 
droit  féodal  &  royal ,  à  caufe  qu'ils  l'ont  reçu  du  roi. 

VI.  Qu'aucun  étranger  ne  peut  pofl^der  des  bénéfices  en  France ,  s'il  n'efl 
naturalifé  t  &  s'il  n'^n  ^  u°c  permiffion  particulière  du  roi. 

'   VII.  Que  les  prélats  François  ne  peuvent  être  cités  à  Rome  ni  y  aller 
fans  la  permiffion  du  roi. 

VIII.  Que  le  pape  ne  peut  délier  les  fujets  du  ferment  de  fidélité  ni  dif^ 
pofer  de  la  couronne  de  France,  ni  de  rien  de  tout  ce  qui  appartient  su 
roi  très-chrétien,  ni  d'aucun  des  biens  des  fujets  du  roi,  eccléfîafUques  ou 
laïques ,  ni  lever  des  décimes ,  des  fubfides ,  ni  aucuns  autres  droits  direc* 
tement  ni  indireâement ,  fi  ce  n'eft  par  le  commandement  du  roi. 

IX.  Que  toute  claufe  mife  dans  les  bulles  &  les  refcrits  de  Rome  eft 
iricieufe ,  fi  elle  efl  contraire  aux  ufages  de  France  ;  &  qu'aucune  bulle  ht 
refcrit  concernant  la  nation  ne  peut  être  exécutée  dans  le  royaume  fans  U 
permiffion  du  roi. 

X.  Que  le  pape  ne  peut  intervertir  l'ordre  des  Jurifdiâions  ,  en  recevant 
des  appels  fans  moyen ,  ou  en  évoquant  des  caufes  en  première  inftance , 
ni  attirer  les  parties  hors  du  royaume  pour  pourfuivre  les  affaires  dévolues 
su  fainf  fiege;  &  qu'il  eft  obligé  de  nommer  des  juges  in  partibus  ftig 
dans  le  royaume. 

XI.  Que  le  nonce  qui  réfide  en  France  de  la  part  du  pape  n'a  aucune 
jurifdiâion. &jn'eft  traité  quQ  somme  ambaffadeur. d^un  .prince  étranger; 
que  le  papç  ne  peut  envoyer  des  légats  en  France  qu'ik  la  réquifition.  on 
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CMC  la  fermiffion  du  roi  ;  &  que  le  roi  eft  le  m^itre  de  borner  leur  pou- 
iroir  comme  il  le  trouve  boa ,  &  de  faire  cefler  leurs  fonâioas  dès  qu'il 
le  }uge  à  propos. 

XI J.  Que  dans  toutes  les  expéditions,  la  chancellerie  Romaine  eft  obligée 
de  fe  conformer  au  concordat  fait  entre  François  I ,  Si  Léon  X  ;  qu'elle  ne 
peut  augmenter  la  taxe  des  bénéfices  \  qu'elle  eft  tenue  d'expédier  les  pro- 
vifions  des  bénéfices  à  ceux  qui  ont  la  nblnination  du  roi  ;  &  que  4è  refu% 
£dtiaos  caufe  légitime  d'expédier  des  provifions  tient  lieu  de  nomination  ^ 
les  juges  royaux  luppléant  à  la  ferme.  ^ 

XIII.  Qu'enfin  la  France  ne  reconnolt  aucun  tribunal  étranger  ;  &  que 
les  règles  de  la  chancellerie  Romaine  n'ont  lieu  en  ce  royaume ,  qu'autant 
que  les  François  les  ont  adoptées  par  la  pratique. 

.  Les  carmes  de  Lyon  ayant  inféré  dans  une  thefe  quelques  propbficiont 
qui  fembloient  donner  trop  d'étendue  aux  droits  du  pape ,  &  donner  atteinte 


portoit  qu'il  feroit  lu  &  publié 
de  théologie  :  fur  le  compte  que  le  (yndic  en  rendit  aux  aflemblées  de 
Sorbonne ,  les  avis  partages  ;  le  roi  défendit  le  27  février ,  toute  délibé^ 
ration  fur  l'enregiftrement  ;  le  1 5  mars ,  le  parlement  arrêta  que  deux 
commiflàires  fe  tranfponeroient  fur  le  champ  avec  un  fubftitut  pour  les 
feire  inferire  fur  les  regiftres  de  la  faculté.  Les  commif&ires  étant  ï  Taf^ 
femblée  de  la  acuité  de  théologie ,  le  fyndic  leur  exhiba  les  ordres  de  fa 
majefté;  nonobftant  la  repréfentation  que  le  fyndic  en  fit,  les  commiflairec 
ordonnèrent  au  greffier  de  la  faculté  de  leur  repréfenter  les  regiftres  &  d'y 
tranfcrire  ï  ilnmint ,  en  leur  préfenee ,  les-  arrêts ,  &  attendu  k  déclarationa 
du  greffier  que  fes  infirmités  ne  lui  permettoient  pas  de  les  tranfcrire  daûk 
le  moment;  ils  rendirent  une  ordonnance ,  portant  que  le  greffier  du  pan- 
lement  les  infcriroit  fur  la  minme  des  délibérations  de  la  faculté.  Sa  màr 
jefté  par  fen  arrêt  du  18  mars  1753  a  caftë  &  annullé  ladite  ordonnance*, 
enfemble  Venregiftrement  \  &  ordonné  que  fon  arrêt  feroit  traofcrit  fur  lek 
regiftres  en  marge  de  l'enregiftrement  de  ceux  du  parlement.  Ce  tribunal 
fit  un  règlement  le  31  fuivant  fur  les  qtutre  articles  du  clergé,  pour  obliger 
tous  les  profefteurs  à  les  enfesgner,  &.  les  jeunes  théologiens  à  les  fou»- 
tenir;  la  faculté  déclara  dans  l'affembîée  générale  du  z  avril  que  la  doc- 
trine contenue  dans  les  quatre  articles  avoit  toujours  été  celle  de  la  fe* 
culte ,  que  fes  feftes  ou  monumeos  en  faifoient  foi ,  &  qu'elle  ne  cefleroit 
jamais  d'y  perfifier. 

La  puiflance  féculiere  peut,  auv gré  de  fa  prudence ,  accepter,  ou  rejeter 
les  décidons  de  l'autorité  eccléfiaftique.  La  France  emploie  plufieurs  voies 
pour  rejeter  ces  décidons,  lorfqu'elles  font  contraires .;^ux.  (oix  de  PEtat, 
&  ces  voies  font  différentes  fuivant  que  ces  aâes  eccléfîafliques  font  étran- 
gers OQ  domefiiques. 
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Si  le  règlement  eccléfiaftique  eft  émané  cTuo  évêaue  fujci  4u  fbtlMli 
d'un  concile  aflemblé  dans  fes  Etats ,  le  roi  caife  «  c'e(Và-dire  ^  annuUe  oi» 
fait  regarder  comme  non  avenu  tout  ce  qui  s'eft  fait  daçs  fon  royaume 
contre  U  dirpofition  des  loix  ^  au  préjudice  des  formalités  que  ces  loix  onc 
ordonnées ,  parce  qu'il  a  feul  U  jurifdiâion  fouveraioe  dans  fes  Etats. 

Mais  fi  ces  ordonnances  ou  ces  réelemens  ont  été  faits  hors  du  rojrati» 
me  ,  le  roi  qui  o'a  point  de  jiirifdiâipn  fur  ces  aâes  étrangers  ^  refiifo 
d'en  permettre  l'e^cution  dans  les  Etaiv ,  &:  en  (ait  appeller  par  fon  priH 
cureur-général  ou  au  futur  concile  ^  ou  comme  d'abus  au  parlemenl'  dtt 
Paris ,  qui  les  déclare  nuls ,  &  qui  défend  de  publier  dans  le  royaume  les 


ce  t  vÂrifiéea  dans  ka  cours  fupérieures^  de  juftice. 

La  première  manière  dont  on  a  réprimé  en  France  let  abus  de  Pauto* 
rite  eccléfiafiique  »  c'a  été  l'appel  du  déni  de  juftice ,  qui  met  le  prince  ea 
état  de  Aire  rendre  à  fes  fujets  la  juflice  que  les  tribunaui  eccléfiaftiqmes 
leur  refiifent.  C'eft  un  droit  ef&ntiel  de  la  couronne  dont  nos  nrii  om 
toujours  joui  »    parce  que  l'une  des  plus  étroites  obligations  des  rots^  ea 


On  ne  voit  prefque  plua  en  France  de  ces  appels  fimples  ^  depuis  que 
Fufage  des  appels  comme  d'abus  s'eft  introduit. 


La  féconde  eft  l'appel  au  (ucur  concile.  On  a  toujours  cru  dans  l'égHfii 
eue  le  pape  avoît  un  fupérieur.  Depuis  fa  fondation  ,  il  n'y  a  point  de 
uecles  où  Too  ne  trouve  des  exemples  de  réfiftance  au  pape  «  de  la  pan 
de  perfonnes  tràf-difpofées  à  fe  foumettre  au  jugement  de  l'ég^ife.  La  vde 
de  rappel  du  pape  au  futur  concile  eft  née  des  abus  que  les  papes  ont 
fait  de  leur  autorité  ;  &  depuis  cinq  cents  ans  »  elle  a  été  employée  par 
foutes  les  nations  catholiques. 

La  priocipale  objeâioo  qu'on  fait  contre  les  appels  au  futur  concile, 
c'eft  oue  ces  appels  ne  font  pas  anciens  »  qu'on  ne  les  a  employés  que 
dans  des  matiercii  de  di&ipline  ^  qu'if  n^y  a  eu  que  des  hérétiques  qui 
aient  appelle  lorfqu'il  s'eft  agi  de  la  foi  ,  &:  que  les  papes  ont  condamné 
cette  pratique*  Il  fuftit  pour  répondre  à  toutes  ces  obje£nons ,  de  renvoyer 
à  l'ouvrage  que  le  grand.  Boftiiet  à  compofé  pour  la  défenfe  de  la  doâbnne 
du  clergé  de  France  (5).  Ce  prélat  y  répond  en  particulier  à  ce  qu'a  dk 
Marca  »  que  ces  appels  ne  font  pas  conformes  à  l'ancienne  dilciplioe.  Il 
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I 

Ibytient  tu  contraire  que  quaod  on  refufoic  de  fe  foumettre  ï  une  dëci* 
£00  du  pape ,  &  que  ron  attendoit  celle  du  concile  général ,  cette  démar- 
che équivaloit  à  un  appel }  ainfi  le  mot ,  dit-il,  peut  être  nouveau  ;  mais 

pijemier  e 

w^.  /empereur -. ^ „ —  ^^, 

concile  général,  des  entreprifes  de  Grégoire  IX,  &  il  m  parc  (c)  au  roi 
d^Angleterre  de  l'appel  qu'il  avoit  interjeté  (  d). 

Quelques  années  après  (e)  les  Anglois  envoyèrent  des  ambafladeurs  mu- 
nis d'une  lettre  de  tous  les  Etats  d'Angleterre  au  concile  de  Lyon ,  porter 
leurs  plaintes  des  conclufions  du  pape  &  en  demander  juftice  (/). 

Dans  le  même  temns  (g)^  Thadée  ambafladeur  de  Frédéric  II  appella 
3^  an  concile  plus  nomoreux  que  celui  de  Lyon ,  pour  prévenir  les  efi^cs  de 
la  haine  qu'Innocent  IV  portoit  à  fon  maître  (h). 

Ua  an  après  (i),  les  Anglois  menacèrent  le  pape  d'appeller  au  concî* 
le  ,  ^  ne  ceflbit  de  perfécuter  l'Angleterre  (  A:  )•  Les  vexations  continue- 
feor  &  rappel  fut  interjeté, (  /)• 

Conrad  roi  de  Sicile  appella  d'Innocent  IV  (m). 

Sous  Alexandre  IV,  l'univerfité  de  Paris  appella  au  concile  (n). 

Les  Anglois  appellerent  (  o  )  au  concile  général ,  des  fentences  d'excom- 
i&anicatioQ  &  d'interdit  prononcées  par  Urbain  IV  (p  ). 


(a)  Novum  fit  fonaffe  vocabulum.  îpfa  res  antiquijpma  ^ ,  &  cum  if  Jus  Eeckfict  Confih 
ffuione  conjunBa  cfi^ 

(.b)  En  1239. 

C^-)  En  1140. 

(i)  Ecct  ùuod  SacrofanHa  EccUJîût  Romanct  Cardinales  ptr  fanpiintm  Jcfu  Chrifli  fi»  fui 
éUteftationt  divini  judicii  per  Litttras  noftras  &  Nuncios  atteltamur^  ut  générale  Conciliun 
Pr^atorum  &  aliorum  Chrijli  fidelium  debeant  evocare. ......  Nos  autem  qui  procejfum  kw 

ififmodi  temeritate  plénum  &  jufiitiâ  vacuum  habeamus ,  ad  fratres  fuos  titreras  &  Legatos 
tranfmifimus^  générale  petenus  Concilium  convocari.  Voyez •  Mathieu  Paris,  p.  454,  455, 

&484. 
(r)  En  ii45« 

(/)  Matlùeu  Paris ,  p.  585. 

{g)  En  la  mime  année  124c. 

(A)  Matliiea  Paris  p.  58s • 

'(i)  En  1246. 

C  A  )  Quoniam  nîfi  dt  gravaminibus  Domino  Régi  &  regno  illatis  Rex  &  Regnnm  citiùs  U* 
hereruur^  oportebit  nos  ponere  murum  pro  domo  Domini  Otibertatt  regni.  Mathieu  Paris  p.  613» 

(/)  Mathieu ,  p.  6is* 

{m)  Le  même,  p.  iii3« 

(  a)  Hift.  univerût.  Paris.  Tom.  3.  p.  32^  &  664^ 

(o)  En  1264. 

(  p  )   Watheeus  W^on^erienfis  p.  38s 

Tom  XXIU.  Nn 
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peu  de  temps  après  (a)  plufîeurs  Aoglois  tppellerenc  du  légtt  do  pipe 
au  concile.  (  b)  • 

Jean  Semeca  ,  commentateur  très-eflimé  du  décret ,  tppellt  de  dé^ 
ment  IV  au  concile ,  à  Toccafion  des  décimes  que  le  pape  vouloir  tirer 
d'Allemagne  y  &  le  pape  l'excommunia  {e).  De  grands  perfonnages  peu* 
foient  qu'on  ne  de  voit  pas  abandonner  Jean  Semeca  (d). 

Ottôcatre  roi  de  Bohême  appella  .(e)  de  Gregmre  X  (/)• 

Sur  la  fin  du  treizième  f\eçie  (g)fi\y  eut  une  grande  aflemblée  de 
prélats  en  Allemagne.  Le  légat  du  pape  vouloit  exiger  le  quart  des  revenus 
eccléfiaftiques  pendant  quatre  ans.  Tout  le  monde  fut  furpris  de  cetrt 
prétention ,  mais  perfonûe  n'ofoit  contredire  le  légat.  Un  feul  évéque  aonih- 
iné  Probus ,  dominicain  ^  en  appella.  Cette  démarche  anuna  les  AHemafids^ 
êc  le  légat  n'obtint  pas  ce  qu'il  detnandôit  Œj. 

Les  cardinaux  Colonne ,  Guillaume  Duplems  ^  &  Guillaume  de  Nogarer  » 
déférèrent  au  futur  concile  Boniface  VlII  comme  coupable  d%éréfie  &  de 
plufieurs  autres  crimes ,  &  appellerent  au  fumr  concile ,  au  faint  fiege  p  & 
au  pape  qui  feroit  élu,  de  tout  ce  que  Boniface  pourrbit  £iire  contre  tmu 
Le  roi  de  France  p  Philippe-Ie-Bel  ^  appella  aufli  (/}.  Les  barons  du  royau- 
me y  les  évéques ,  les  abbés  y  les  chapitres ,  les  couvens ,  les  maifons  reli« 
gfeufes  de  l'un  &  de  l'autre  fexe ,  les  corps ,  les  communautés  des  vHles 
particulières ,  des  provinces  entières ,  foufcrivirent  à  l'appel ,  &  jamais  il  vlJ 
eut  de  concours  plus  unanime  dans  les  trois  ordres  du  royaume ,  pour  au- 
cune af&ire  ^  même  de  la  part  du  clergé ,  contre  un  pape  qui  s'efi  rendu 
plus  redouuble  qu'aucun  de  fes  prédécefleurs  (il:). 

Louis  de  Bavière  appella  de  Jean  XXII   (/). 

Michel  Cezenas ,  général  des  cordeliers  ^  appella  dans  le  même  remps 
au  concile  (m  j. 

ia)  En  1267. 

\h  )  Mathieu  Paris^  p.  856. 

(c)  L'auteur  des  chronîqaes  fclaTOiies  dît  p.  206,  après  Adamus  Bremenfis,  qat  celi 
eft  arrivé  en  1171  ;  mais  Clément  eft  mort  en  1168. 

(d)  Sed  erant  magni  in  Gcrmanid  viri,  fui  Joannem  dejiraidwn  non  PMtaism.  Krambu 
Saxoma.  p.  220» 

(i)  En  1175. 

.(  f  )  Rainaldus  ii/j.  N.  9; 

(^)I287. 

Ck)  Chron.  Hiffang.  Tom.  a.  p.  49; 

(i)  L'appel  da  roi  fut  fiiit  en  i)oi.  j4d  Coneitium  ii  proxîmo  Omgngëndmm  <•  sdfiftt 
rumverum  d»  Upttmum  Pontificem  &  ad  ilûim  feu  ad  iltos  ^  ad  quem  vcl  ad  qu<u  dt  jm 
fuerit  pravocandtan. 

ik)  Voyez  lliiftoire  des  différends  de  Boni&ce  VIII  avec  Philippe-le-Bel  »  par  BaOk 
(/)   Freherus  Tom.  i.  pag.  éfç, 
km)  Raynaldus  1328»  N.  65. 
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Sur  la  fin  du  quatorzième  (iecle  {a)  Benoit  XII  ayant  impofë  une  décime 
fur  réglife  de  France ,  l'univerfité  de  Paris  en  appella  au  futur  concile  ^ 
CODUiie  d'une  entreprife  contraire  aux  maximes  &  aux  Libertés  de  France  {b). 

Dans  le  commencement  du  quinzième  fîecle  (c) ,  les  cardinaux ,  qui  re* 
^noiflbient  Grégoire  XII,  appellerent  de  quelques-unes  de  fes  ordon« 
Dancés  au  concile  {d)» 

Peu  de  temps  après  (e),  les  ambafladeurs  dç  Pologne  appellerent  de 
Hmin  (f). 

Le  cardinal  Domintc  appella  du  pape  Edgepe  au  concile  de  Bafle  (j). 

Çhiceley^  archevêque  de  Cantoroery  ,  appella  {h)  du  pape  a^  concile 
général  («). 

L'aniverfité  de  Paris ,  appella  (ib)  de  la  bulle  d'Eugène ,  qui  portoit  diP- 
ibiunon  du  concile  de  Bafle  (/)• 

Le  chamtre  d'Embrun  appella  (m)  du  refus  que  fît  Eugène  IV ,  de  coofir* 
Bir  Péieaioq  de  Jean  Gérard,  élu  archevêque  (/i). 
^  L'AutricluB  appella  de  Nicolas  V  {0). 

ÏJt  chapitre  de  Langres  aufli  (p). 

L'umverfité  de  Paris  appella  (q)  d'une  bulle  qui  ordonqoit  une  levée  de 
4édmes ,  &  qui  accordoit  de  trop  grands  privilèges  aux  mendians  (r).  Plu« 
(mm  eccléfiaftiques  fuivirent  cet  exemple  (/)  &  il  fut  imité  par  l'arche- 
vêque de  Mayence  (/). 

f  eidînand ,  Hoi  de  Naples ,  appella  de  Calixte  m  (i/). 

(a)  En  ijçu 

(h)  Dupuy  hift.  du  fchifme  pag,  0S6.  hift.  de  Tuniverfité  de  Paris  Tom*  4.  pa^  Soj; 

(d)  Thtodoricus  dt  Nim.  p.  408.  cooci  Tom.  it.  pag.  2%^S. 

le)  Eo  1418. 

^/)  Vander  Hart.  Tonu  4*  pag.  I5f4*' 

igMifçiUanny  Bûlui^ii  Tom,  3.  pag.  274. 

(A)  En  1437. 

(i)  Bvmet.  htft«  Réf.  Tom.  i.  pag.  i66« 

(Â)  Ea  1431. 

(/)  Hift*  Univ.  Par.  Tom*  <•  pag*  41^* 

Cm)  En  1433* 

(n)  Mémoires  da  clergé  •  Tonu  7.  p.  1432* 

(0)  JEfuas  SUviUê^  kift.  Frîd.  Imp.  p.  4 ou 

(p)  Preuves  des  Libertés,  p.  $79* 

(f)  En  1457. 

(r)  Hift.  Univ.  Paris ,  T.  (.  p.  609. 
(/)  Raynaldus,  1457. 

C I  )  Raynaldtts ,  1459.  N.  4^ 

C  »  }  Antonin ,  Tom.  3.  p.  $9^*  PandulfiU  ColUnmïus ,  /•  31  fi 
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Sigifmond,  archiduc  d'Autriche,  appella  au  pape  Pie  II  (a). 

Grégoire  de  Heimbourg  en  fît  autant  (3).  ' 

Jean  Dauvec ,  procureur-général  au  parlement  de  Paris  (c) ,  René-  de  Si^ 
cile  (d)^  &  Dietherie,  archevêque  de  Mayence/  fuivirent  cet  exemple  (e). 

Louis  XI ,  roi  de  France  ordonna  (/)  à  Ton  procureur- général  d'appeUcr 
au  prochain  concile  (g). 

Platine  appella  de  Paul  II  (h).  .  ^ 

Les  cordeliers  appellerent  auffî  (i). 

L'univerfîté  de  Paris  appella  (k)  au  concile ,  de  l'abolition  de  la  pragma- 
tique (/). 

Les  Efpagnols  employèrent  la  même  voie^  dans  la  même  apnée  (m). 

Sous  Sixte  IV ,  les  procureurs-généraux  du  roi  très-chrétien  appellerenc 
trois  fois  au  (umr  concile  (/z). 

La  république  de  Venife  fe  fervit  auffî  du  remède  de  Pappel  (o). 

Le  procureur-général  '  du  roi  de  France  (p)  appella ,  d'un  monitoire,  que 
le  pape  Innocent  VIII   avoir  publié  contre  les   Flamands,  fujets  de  ce 
prince  (q). 
.    Machias,  roi  de  Hongrie  »  appella  de  ce  même  pape  (r). 

Les  ambalTadeurs  de  Ferdinand,  roi  de  Naples  en  appellerent  auffî  (/). 

L'univerfitë  de  Paris  appella  (/)  de  l'impofition  d'une  décime. (1/).   Le 
chapitre  de  Paris  en  appella  aufli  dans  la  même  année  (x). 

(il)  Freheros,  Tom.  2*  pag.  103. 
(^)  Freherus,  Tum.  x.  pag.  182* 
(c)  Preuves  des  Libertés» 
(1/)  MémcNre  fur  les  appeb  an  concSe^ 

Cr)  Gobelinus,  pag.  143. 

(/)  En  1463. 

(  j)  Preuves  des  Libertés. 

(A)  Plattn.  Vie  de  Paul  II,  page  2^. 

(i)  Raynaldus  1471*  N.  65^ 
(  i }  En  1467. 

(  /  )  Joannes  Marius  Belga ,  pag,  616 ,  Ckron.  SoandaL  pag.  922* 
(m)  Ra3maldus»  1467.  N.  20* 

(«)  En  1478.  Pinffon Pragmat.  page  99o;  En  1483,  preuves  des  Libertés;  &  en  i48Li: 
preuves  des  Libertés.  ^^* 

(o)  Belearius^  pag.  90.  Raynaldus,  pag.  1483,  N.  i8, 

ip  )  En  1488. 

U)  Obfervation  fur  ITiiftoîre  de  Charles  VIII,  pag,  vn* 

(r)  Raynaldus 9 1486.  N.  2ç. 

(/)  Ra]maldus,  1489.  N.  7. 

(/)  En  1491, 

(  u  )  Preuves  des  Libertés.  * 

(*}  Mandement  de  BouI(^ne^  pag.  nj; 
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Charles  VIII ,  roi  de  France  .appella  (à)  d^ Alexandre  VI  (b). 
L'archiduc  Philippe ,  père  •  de  Charles- Quinr ,  adhéra  (c)  à  l'appel  intcr- 

J'eté  au   futur  concile  par  fon  procureur-général ,  de  l'exécution  de  quelques 
nulles  de  Rome.  . 

Dans  le  commencement  du  feizieme  fiecle  (d)  le  chapitre  de  Paris  ap« 
pella  de  Timpolîtion  d'une  décime  (c). 

Peu  de  temps  après  (/) ,  les  Vénitiens  appellerent  au  futur  concile  d'une 
bulle  de  Jules  II.  (g). 

La  république  de  Florence  fit  la  même  chofe  (k). 

L'univerfité  de  Paris  renouvella  fon  appel  de  Tabolition  de  la  pragma« 
tique  (/"). 

Le  procureur- général  du  roi  appella  auffî  au  futur  concile  {k). 

Charles-Quipr  appella  de  Clément  VII  (/). 

Le  cardinal  Colone  en  fit  autant  (m). 

Avant  que  Henri  VIII  fe  fût  féparé  de  l'églife  catholique,  fe$  pûniftres 
appellerent  par  fes  ordres  de  Clément  VII ,  au  concile  {n). 
'  Innocent  XI ,  mal  intentionné  pour  la  France,  voulut  empêcher  l'eflet 
d'un  édit  du  roi  qui  étendoit  le  droit  de  régale  \  toutes  les  églifes  de  fes 
Etats.  Le  clergé  de  France  donna  (o)  une  déclaration  de  fes  fentimens 
fur  l'autorité  eccléfiaflique  &  fur  celle  du  pape  ;  &  le  prince  autorifa  cette 
déclaration  i^  ordonna  qu'elle  fût  enregmrée  dans  tous  les  parlemens  & 
dans  toutes  les  univerfités  du  royaume.  Le  même  pontife  ôta  par  une  bulle 
aux  ambaffadeurs  des  princes ,  les  frarichifes  dont  ils  jouiflbient  dans  leurs 
quartiers  it  Rome.  Le  procureur*général  du  roi  interjeta  (p)  un  appel  (impie 
de  la  bulle  &  de  l'ordonnance  du  pape,  au  futur  concile  général;  &  le 
parlement  de  Paris ,  faifant  droit  fur  l'appel  comme  d'abus  de  ces  mêmes 
aâes ,  les  déclara  nuls  &  abufîfs.   Le  procureur-général  interjeta  depuis  un 


« 


(a)  En  1494. 

{h)  Raynaldos,  1494.  N.  19. 

(c)  Par  une  ordonnance  datée  de  Bruges  du  20  Mars  1497. 

id)  En  1501. 

(  f  )  Jean  Danton ,  pag.  39$.  Preuves  des  Libertés. 

C/)  En  X509. 

(g)  Raynaldus,  1509.  N.  10. 

(A)  En  If II.  Gnichard,  liv.  10. 

(i)  En  i;i7«  Preures  des  Libertés.' 

(  À  )  En  If  $1.  Premres  des  Libertés. 

(  /)  En  1516.  Goldaft.  Conftit.  Tom.  I.  pag.  498L 

(m)  En  1527.  Gnichard.  Liv.  17*  Frapaolo.  33. 

(il)  Guichard.  Liv.  ao.*Bumeu  Tom#  a.  pag*  19& 

(ô)  En  1682. 
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autre  appel  fimple  au  futur  concile ,  des  procédures  que  le  pape  pourroît 
faire  &  des  jugemens^  qu^il  pourroit  rendre  au  préjudice  de  fa  majefté  & 
de  fes  fujets ,  dont  il  lui  fut  donné  lettres  par  Toflicial  de  Paris.  Le  clergé 
de  France  &  l'univerfité  de  Paris  adhérèrent  \  cet  appel. 

Cet  accord  de  fentimens  en  publiant  la  légitimité  du  moyen,  répond  de 
fa  durée.  Le  droit  d'appeller  au  futur  concile  eft  le  droit  de  toutes  les 
nations,  Tufage  de  pluueurs  fiecles,  la  doârine  de  toutes  les  écoles,  & 
en  particulier  le  boulevard  des  droits  de  la  couronne  &  des  Libertés  dé 
l'églife  de  France ,  dont  le  roi  eft  le  proteâeur. 

On  tient  en  France  que  les  appels  au  futur  concile  de  la  nation ,  fiifpen- 
dent  l'effet  de  tous  les  jugemens  de  Rome;  &  que  les  appels  qui  font  in* 
terjetés  hors  de  jugement  par  une  fage  pré\royance ,  rendent  invalides  les 
jugemens  &  les  cenfures  qui  les  (tiivent ,  parce  que  le  concile  général  eft 
fupérieur  à  toute  autorité  eccléfiaftique  ;  mais  cette  forte  d'appel  n'arrètanc 
)as  toujours  les  entreprifes  de  Rome ,  le  roi  pourvoit  par  ion  autorité  à 
a  fureté  de  l'Etat  6L  au  gouvernement  de  l'églife. 

Au  refte ,  il  faut  mettre  une  grande  différence  entre  les  appels  an  futur 
concile  9  en  cas  d'héréfie,  de  fchifme,  ou  de  quelque  autre  matière  dogma« 
tique ,  &  ceux  qui  font  interjetés  des  décrets  faits  par  les  papes  contre  U 

Jierfonne  des  fouverains  ou  contre  Timérét  temporel  de  leurs  Etats.  Dans 
e  premier  cas ,  on  appelle  au  concile ,  comme  au  tribunal  fupérieur  qui 
peut  réformer  fouverainement  le  jugement.  Il  n'en  eft  pas  ainfi  des  appek 
que  les  fouverains ,  leur^  procureurs-jzénéraux  ou  les  peuples  interjettent  à 
l'occafion  des  droits  des  couronnes  & 


i 


f 
le 


des  nations.  Ils  ne  prétendent  pas 
ar-là  reconnoitre  le  concile  générai  pour  juge  de  leur  fouveraîneté ,  donc 
es  droits  ne  font  foumîs  ni  au  jugement  du  pape ,  ni  à  celui  de  l'églife 
univerfelle.  Les  jugemens  &  du  pape  &  des  conciles  fur  ces  droits,  feroienc 
manifeftement  nuls  par  le  défaut  de  pouvoir.  Lorfque  les  fouverains  jugent 
plus  i  propos  de  porter  leurs  plaintes  aux  conciles  généraux  de  la  con« 
duite  des  papes ,  que  d'y  oppofer  la  force  &,  le  glaive  dont  Dieu  les  a  ar- 
més, ils  ont  en  vue,  non  de  foumettre  les  droits  de  leur  couronne  à  ce 
facré  tribunal,  mais  de  donner  )l  l'églife  une  maroue  de  leur  déférence, 
pour  l'engager  à  arrêter  &  à  corriger  les  entreprifes  des  pontifes.  C'eÂ 
ainfi  qu'en  parle  un  célèbre  avocat- général  du  parlement  de  Paris.  »  Ec 
9  bien  que  ce  remède  (  l'appel  comme  d'abus  )  éunt  en  nos  mains,  on 
»  n'ait  pas  befoin  (  eft  de  nature  )  d'en  chercher  un  autre ,  ni  de  fe  fenrir 
9  de  la  voie  de  l'appel  (impie,  nous  fommes  pourtant  perfuadés  que  la 
9  licence  que  les  papes  fe  donnent  d'employer  la  puiflànce  des  cleft,  & 
»  le  pouvoir  qui  leur  eft  commis  pour  édifier  &  non  pas  pour  détruire, 
9  que  cette  liberté,  difons-qous,  devroit  être  réprimée  par  l'aittorité 
9  du  concile,  &  qu'à  l'exemple  die  nos  ancêtres  nous  pouvons  j  avoir 
9  recours ,  avec  cette  précaution  pourtant  que  nous  ne  prétendon»  point 
»  que  les  francbif es  qui  appartiennent  à  l'ambafladeur  du  roi  putfint  jtr 
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•  mais  être  la  matière  d'une  controverfe  fujctre  au  tribunal  &  à  la  Jurif- 
»  diélion  eccléfianique.  Le  roi  ne  tient  Ton  fceptre  &  tous  les  privilèges 
m  qui  y  font  attachés ,  que  de  la  main  de  Dieu  Teul  ï  &  il  a'eft  poiat  de 
»  puiflance  fur  la  terre  qui  puilîe  donner  des  bornes  à  fon  autorité.  Si  donc 
w  nous  interjetions  appel  au  futur  concile  des  cenfures  contenues  dans  ta 
»  bulle  &  de  l'interdit  qui  en  efï  une  fuite  &  un  accefToire;  c'elt  parce 
»  que  non-feulement  les  décifions  des  papes,  mais  leur  perfonne  même, 
)B  quand  ils  manquent  à  leur  devoir  dans  le  gouvernement  de  Téglife,  efî 
»  foumife  à  la  correâion  &  à  la  réformatioa  du  concile  général,  en  ce  qui 
B  regarde  tant  la  foi  que  la  difcipline   {a). 

Le  principe  fur  lequel  raifonne  ce  magiflrat  eft  înconteflable;  mais  ce 
principe  même  nous  découvre  la  timidité  &  la  foibleffe  des  princes  qui  ont 
appelle  au  futur  concile  dans  les  cas  où  il  s'agiflbit  du  temporel  ;  car  ré- 
gulièrement, l'appel  à  un  juge  fupérieur  faifit  le  juge  fupérieur,  au  moins 
de  la  part  de  l'appellant ,  du  fond  du  fujet  pour  lequel  il  appelle.  Cs  n*a 
jamais  été  Tiniencion  des  fouveraios  ;  mais  prelTés  dans  des  temps  d'illufîon, 
par  une  autorité  que  la  religion  mal  entendue  rendoir  dangereufe  ,  &  qui 
alors  éloii  fouvent  appuyée  des  eccléfiaRiques  &  d'une  partie  des  peuples, 
les  piioces  ne  rrouvoient  rien  de  mieux  à  oppofer  à  la  violence  des  papes 
que  ces  appels  irréguliers  &  indécens ,  qui  ayant  pour  objet  de  conferver 
leur  puilTance,  pouvoient  devenir  un  titre  pour  la  leur  coniefter,  La  feule 
chofe  qu*il  y  ait  à  dire  fur  cela ,  c'eft  que  l'ufage  de  Tappel  au  concile  gé- 
néral dans  des  matières  purement  temporelles  s'ed  introduit  dans  des  fie- 
cles  ténébreux  où  les  princes  étoient  plus  foibles ,  les  eccléfiaRiques  plus 
puiflans ,  &  les  peuples  moins  inflruits  qu'ils  ne  font  aujourd'hui.  Toutei 
ces  confîdérations  cefTant ,  pourquoi  appeller  à  un  tribunal  qu'on  ne  veut 
&  qu^on  ne  doit  pas  reconnoltre  pour  juge?  Dans  l'affaire  de  l'interdit  de 
Veotfe ,  la  république  ne  jugea  pas  à  propos  d'employer  la  voie  de  l^ap- 
pel  au  futur  concile  que  quelques  fénateurs  propoferent,  elle  fâ  contenta 
d'employer  fa  propre  autorité ,  &  elle  eut  raifoo. 

Quoiqu'il  en  foit,  la  voie  de  l'appe!  au  futur  concile  (Œcuménique,  in- 
troduite par  nos  pères,  comme  un  remède  f6r  contre  les  entreprifes  de  la 
cour  de  Rome,  eft  reftreinte  aux  affaires  générales.  Il  n'eft  pas  permis  de 
l'étendre  aux  caufes  privées  &  perfonnelles  qui  n'inléreflent  que  des  parti- 
culiers. Elle  efl  propre  de  la  nation  &  de  l'églife  gallicane  ,  &  c'eft  au  roi 
feul   ï  en  régler  l'uiage. 

Le  roi  lailTe  agir  l'églife  de  fon  royaume,  le  corps  de  fon  Etat  ou  fon 


(«)  D'nii  Talon  dan»  fon  réqiiifîtoire  au  parlement  du  îj  dr  Janvier  1688,  en  appel- 
Uai  on  futur  concile  rie  Id  l>ulle  d'Innocent  XI  Air  lei  ftjnctiilei  dea  quarcieri  de»  »m~ 
baSuieurs  à  Rome.  L'arrêt  -du  parlement  de  Paris,  du  même  iour  ,  où  ce  réqniruoire 
rfl  iotihi.  fe  irouvc  à  la  fin  du  Livre  qui  a  pour  tiue  :  Traïti  it  {«utQriti  dti  rois  toit- 
fédminifiraiion  de  tiglife^ 
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procureur  pour  les  affaires  qui  regardent  toute  la  nation ,  à  moins  qu^l  ^ 
juge  à  propos  dV  pourvoir  lui-même  par  Ton  autorité.  Ceft  au  roi  (eut 
qu'il  appanient  de  &ire  agir  fes  fujets  &  de  les  tenir  dans  Tinaftion  j  au 
gré  de  fa  prudence^  dans  les  occafions  oii  il  y  a  combat  de  puiflance  en*' 
cre  la  France  &  Rome.  L'ufage  de  Tappel  comme  d  abus  au  parlement , 
fuffit  aflez  fouvenr ,  parce  qu'il  met  cette  compagnie  en  état  d'ôter  aux 
bulles  &  aux  refcrits  de  Rome  la  force  qu'on  voudroit  leur  donner  en  Fran« 
ce ,  fans  qu'il  foit  néceflaire  de  recourir  à  la  voie  de  l'appel  au  futur  coq« 
cile.  Cet  appel  comme  d'abus,  fi  fouvent  pratiqué  par  la  nation  dans  les 
affaires  générales ,  eft  commun  aux  affaires  de  TEtat  &  à  celles  des  parti- 
culiers »- car  chaque  citoyen  peut  employer  la  voie  de  l'appel  comme  d^abui 
au  parlement  contre  les  bulles  de  Rome  qui  ne  regardent  que  fes  intérêu 
particuliers  ;  &  il  diffère  en  cela  de  l'appel  au  futur  concile  qui  ne  peuir 
jamais  être  formé  que  par  l'églife  gallicane  ou  par  la  nation  entière  &  par 
l'autorité  du  prince. 

L'appel  au  futur  concile  eft  fouvent  interjeté  ou  par  le  procureur-général 
ou  par  le  corps  auxquels  le  roi  permet  d'agir.  L'univerficé/la  faculté  de 
théologie ,  &  le  chapitre  de  l'églife  de  Paris  ont  donné  des  exemples  de 
ces  fortes  d'appels  au  futur  concile ,  mais  ces  appels  n'ont  jamais  été  auf- 
torifés  que  par  l'ordre  du  roi ,  &  pour  des  affaires  qui  regardoient  la  na- 
tion entière  &  la  manutention  des  droits  de  la  couronne  &  des  Libertés 
de  l'églife  de  France.  Il  eft  inoui  que  jamais  l'appel  d'un  particulier  in- 
terieté  fans  la  permiflion  du  roi,  ait  été  autorifé  &  revêtu  de  l'autorité 
puolique. 

Un  particulier  ne  peut  jamais  fe  trouver  dans  le  cas  d'employer  la  voie 
de  l'appel  au  futur  concile  (Œcuménique.  Ou  la  queftion  agitée  regarde  ce 
particulier  feul ,  ou  eft  commune  à  tous  les  autres  fujets  du  roi.  J)ans  le 
premier  cas,  l'af&ire  doit  être  décidée  par  les  principes  de  droit  civil,  crti 
par  les  principes  du  droit  canonique  reçu  en  France ,  &  par  confëquent 
elle  eft  foumife  au  jugement  des  tribunaux  féculie^s  ou  eccléfiaftiques  du 
royaume ,  dont  les  fondions  font  réglées  par  les  loix  de  l'Etat.  L'intérêt  des 
particuliers  n'eft  jamais  affez  confidérable  pour  porter  l'églife  à  s'aflèmbler, 
dans  la  vue  de  terminer  des  affaires  qui  ne  regardent  que  des  particuliers. 
Le  particulier  qui  a  la  voie  de  l'appel  fimple  ou  de  l'appel  comme  d'abus 
des  jugemens  eccléfiaftiques ,  n'a ,  ni  peut  avoir  la  voie  de  l'appel  au  futur 
concile ,  pour  une  affaire  qui  ne  regarde  que  lui ,  &  pour  laquelle  il  trouve 
dans  les  loix  du  royaume  toute  la  proteâion  dont  il  a  befoin.  Dans  le  fe« 
cond  cas,  c'eft-à-dire,  dans  celui  où  la  queftion  agitée  eft  commune  à  tous 
les  fujets  du  roi  ;  c'eft  au  roi  feul  comme  légiflateur  fuprême  de  fon  Etat, 
fouverain  des  laïques  &  des  eccléfiaftiques,  à  pourvoir  à  la  caufe  publique 
ar  les  voies  que  fa  fageffe  lui  infpire.  Les  particulière  ne  peuvent  exercer 
es  droits  de  toute  la  nation ,  ils  n'ont  &  ne  peuvent  avoir  d'autre  dioic 
que  celui  de  faire  de  très-humbles  remontrances  au  fouverain,  pour  réveil* 
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hgp  ou  U  privâdoik 

La  croifieme  voie  contre  les  tbus  de  l'autorité  eccléfiaftiquei  eft  l'appel 
qualifié  comme  d'abus,  dont  les  moyens  fe  puifent  dans  trois  fources» 
!•  Dans  la  contravention  aux  faints  décrets  :  IL  Dans  l'inexécution  des  or^- 
donnances  &  des  arrêu  :  III.  Dans  l'oppofition  aux  Libertés  de  l'églife  de 
France. 

Nos  rois  s'éttnt  apperçus  que  les  appels  au  futur  concile  n'avoîent  point 
on  avoient  peu  d'effet,  prirent  le  parti  de  fidre  appeller. comme  d'abus  aux 
divers  parlemens  du  royaume,  de  l'exécution  des  décrets  de  Rome.  On  y 
appella  auifi  àts  ordonnances  des  évéques  âc  des  fentences  de  juges  ecclé* 
uamques ,  lorfqu'ils  entreprirent  fur  la  puiflance  féculiere  »  loriqu'ils  jugé» 
sent  des  matières  qui  n'étoient  pas  de  leur  compétence,  ou  lorfqu'ils  décidè- 
rent contre  les  faints  canons ,  dont  le  roi  eft  le  confervateur ,  &  contre  la 
discipline  de  l'églife  dont  il  eft  le  proteâeut. 

Les  princes,  &  fous  les  princes  »  les  magiftrats  féculters,  ont  droit  d'ext* 

Lner  &  de  réfibrmer  les  jugemens  de  l'autorité  eccléfiaftique.  C'eft  l'u(àge 
conftant  du  royaume  de  France;  dans  une  matière  fi  imponante»  l'on  doit 
juftifier  fi  clairement  &  l'ufage  &  la  pureté  de  la  fource  d'oii  il  eft  venu , 
qu'il  ne  poifle  non  plus  refter  de  doutes  fur  le  droit  que  fur  le  £ut. 

La  première  raifbn  qui  fonde  les  appels  comme  d'abus ,  c'eft  que  les 
princes,  &,  fous  les  princes,  les  magiftrats  dépofitaires  de  leur  autorité, 
exercent  une  jurifdiâion  fouveraine  fur  tous  les  membres  de  FEtat^  tant 
eccléfiaftiques  que  laïques.  Dans  le  pays  de  leur  domination ,  il  n'eft  point 
d'affaire  ou  ils  ne  doivent  entrer  »  point  de  tribunal  dont  ils  ne  foient  les 
proteâeurs,  point  d'affemblée  dont  ils  ne  doivent  obferver  les  démarches , 

Îarce  que  l'églife  eft  dans  l'Etat^  &  fait  partie  de  l'Etat,  &  parce  que  les 
)uverains  font  tenus  de  rendre  juftice  à  tous  leurs  fujets ,  comme  ils  la 
leur  doivent  en  la  place  de  Dieu  (a).  ^ 

La  féconde  fe  tire  de  ce  que  les  princes  ont  (buvent  ùk  en  matière 
eccléfiaftique  des  loix  d'eux-mêmes  &  fans  le  concours  des  évéques.  Le 
feul  Jufbnien  nous  en  fournit  beaucoup  d'exemples.   Les  capitulaires  des 

(a)  BccUJlâ  efi  m  regno^  non  regnum  in  Ecclefid. 

Van  JE/pen  dt  ncmfu  ad  Principem  i.  §•  4.  CUntm  omnem  tanquam  memhrum  &  f^^^^ 
Riipuàlica  Prmeipihus  fitkjUi  ajjerit  &  orobat.-Omnis  enîm  anima  (Rom.  13.)  Poufiaiikus 
fMkuwùorihms  fukdiu  fii^  ttiamfi  Apofiolus  fit  ^  ait  fanBus  Chryftflomus  ai  eundim  Tocttm  , 
fi  Evangelifta^  fi  Propitta,  ntque  enim  pittatem  fubvtrtit  ifia  fitkje&io.  Sivt  Saetrios  (aii 
Tktodonttu)  fiv€  Antiftes^  five  monaflicoM  vitam  proftJTus^  iis  cedat  quihus  funt  mandmi 
MdfiJ^atus,  S.  Bernard.  Ep.  41.  ad  Henricum  Arch'ttoijcopum  Senonenfttn.  6it  omois  aniott 
fubieoa  fit  reftra.  Si  qtiîs  tentât  excipere«  conatur  aecipere.  FaJ^us  qaoqut  efi  S*  Gregonus^ 
Pontifex  Romanus  lih^  j.  Ep,  61.  Pouftatem  fupra  omnes  homines  imperatorikus  qwos  dominas 
pêês  vocat^  cmlitàs  datam  eje ,  fequi  fuê/tSioni  tonim  fiUjtSam  ejji. 

Tome  XXUI.  C^o 
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rois  de  Fraoce ,  de  la  première  &  de  la  féconde  races ,  &  les  ordonnafiCCSf 
de  ceux  de  la  troifieme  ferment  fur  cela  une  preuve  qu'on  ne  peut  révo- 
quer en  doute.  Qu'on  ne  croie  pas  que  cet  ufage  foit  particulier  à  la  France. 
Depuis  que  la  religion  eft  montée  fur  le  trône ,  il  y  a  eu  des  loix  chez 
prefque  toutes  les  nations  chrétiennes ,  faites  de  l'autorité  fécuHere  pour  des 
chofes  qui  appartiennent  à  la  religion.  Il  s'en  trouve  qui,  quoique  fatcei 
pour  t'adminiftration^  purement  temporelle ,  ont  leur  application  a  la  fpiri* 
f uelle ,  par  le  confentement  exprès  ou  tacite  de  l'églife  ou  de  fes  miniftres  ; 
&  quelauefois  même,  parce  qu'ils  ont  demandé  ces  loix^  qu'ils  en  ont 
adopté  l'ufage ,  ou  qu'ils  en  ont  reclamé  l'autorité  eux-mêmes  pour  le  goii>- 
irernement  de  l'églife  :  ce  qui  nous  fournit  une  troifieme  raîron. 

Cette  troifieme  raifon  confifte  en  ce  que  c'eft  de  la  puiflànce  fouveraîne 
que  l'églife  a  emprunté  le  for  extérieur  &  l'autorité  coaâive  pour  l'exé- 
cution de  fes  jugemens.  luges  fuprémes  &  nécefiaires  de  tout  ce  qui  in- 
téreffe  leurs  peuples ,  les  fouverains  ont-ils  pu  fe  dépouiller  d'une  partie  de 
leur  autorité,  fans  conferver  le  droit  de  veiller  à  Pufage  qu'fcn  feroteoc 
ceux  qu'ils  en  ont  revêtus  >  Les  eccléfiaftiques ,  de  leur  côte  ^  ont-ils  pu 
recevoir  l'appareil  extérieur  des  tribunaux ,  fans  s^aflujétir  aux  toix  de  TEtac 
q[ui  règlent  &  modèrent  Tufage  qu'ils  en  peuvent  faire  ?  Peuvent-ils  ne  paa 
reconnoltre  que  les  princes  &  ,  fous  les  princes ,  leurs  officiers  font  en  droit 
d'examiner  les  jugemens  de  ces  tribunaux  eccléfiaftiques,  de  les  rappeller 
aUx  règles  qu'ils  doivent  fuivre  &  aux  objets  déterminés  de  leur  compé- 
tence }  La  puifTance  royale  a-c-elle  aliéné  un  droit  qu'elle  ne  pourroit  céder 
fans  cefTer  4'être? 

Delà  il  fuit ,  qu'en  (|uelque  occafion  que  ce  (bit ,  lorfqu^l  y  a  rexation 
de  la  part  des  eccléfiaftiques ,  on  peut  avoir  recours  à  la  puifTance  tem« 

{lorelle  pour  (aire  ceffer  l'oppreffion»  (a)  Cette  maxime  eft  de  tous  let 
ieux  &  de  tous  les  temps.  La  difcipline  eccléfiaftique  fitit  une  partie  in- 
tégrante de  ta  police  générale  de  chaque  nation  chrétienne  »  le  fouvendn  fie 
les  officiers  du  fouverain  doivent  veiller  à  l'obfervance  des  faints  canons^ 
&  prendre  les  connoifFances  qui  doivent  déterminer  la  protedion  à  acccM^er 
ou  à  refufer  aux  ordonnances  eccléfiaftiques. 

A  ces  raifons  de  droit  fe  joignent  les  moyens  tirés  de  l'ufage  confiant 
de  toutes  les  nations  chrétiennes ,   car  ce  recours  à  l'autorité  fecuMere  eft 


( a)  Ideb  Principes  fuper  régna  &  populos  prttcîpul  conflituti  funt ,  ut  fubdiios  infirmiarUi 
vim  &  injuriant  patientes  vindicent. 

De  quo  monens  Apoftolus  ait  :  Loquens  non  folis  fidelihus  fed  &  confacerdétibus.  Si  mà^ 
tum  feceris,  time ^  non  enim  fine  caufâ  Princeps  iladium  portât^  Dei  enim  Miniftir  ^i 
vîndex  in  irarn  ei  qui  malum  agit.  Rom.  15.  Van  Ejpen  Cav.  #.  §•  in  principe 

Re^um  officium  eft  proprium  jacere  jujHtiam  &  judicxum^  &  Uhtrsrt  de  manu  CêlamnUuomm 
^i.opprejfos,  Can.  23.  apud  Gratianum  Caufâ  23.  ^.  f. 

^.^/«?£*'/?^'"  7tt/?/jii,  quidfunt  régna,  ait  magnus  jiugufiinus^  nifi  magna  lëMcims.  Dc 
jCiYU,  Dei  L1V9  4.  Cbap*  4» 
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de  tons  les  ptys.  Ceft  fous  d'autres  noms  qu'il  eft  connu  dans  les  autres 


en  eft  fondé  fur  les  premiers  principes  de  gouvernement ,  fur  les  lumières 
les -plus  pures  de  la  raifon,  &  fur  la  convention  exprefle  ou  tacite  de  tout 
le  monde  chrétien.  On  en  trouve  des  exemples  dans  l'hiftoire  dès  le  troi- 
iieme  fiecle. 

Paul  de  Samofate  condamné  &  dépofé  au  fécond  concile  d'Antioche  (a) , 
ne  vouloir  pas  céder  la  maifon  épifcopale  à  Domnus  qui  avoir  été  élu  en 
fil  place.  Les  évêques  s'en  plaignirent  à  l'empereur  Aurélien ,  qui  ordonna 
trèt-fagen^ent »  dit  Eufebe,  (b)  qu'on  mettroit  la  maifon  entre  les  mains 
de  ceux  qui  communiqueroient  avec  les  évêques  d'Italie  &  de  Rome.  Voilà 
le  recours  bien  marque  à  la  puiflance  fouveraine. 

Les  Donatiftes  n'étant  pas  contens  des  jugemens  rendus  contre  eux  par 
les  évêques  d'Afrique,  s'adreflerent  à  Conftantin  pour  lui  denunder  de$ 
juges.  Uempereur  leur  en  donna.  Il  nomma  le  pape  Miltiade  avec  d'au* 
très  évêques  pour  juges  (c). 

L'afage  des  appels  comme  d'abus  étoit  nécellaire  pour  empêcher  Péta* 


Pierre  de  Cugnieres  fon  avocat  au  parlement  de  Paris ,  fe  plaignit  des  en- 
treprifes  que  faifoient  les  eccléfiaftiques  fur  les  juftices  féculieres  (d).  Ceft 
principalement  depuis  le  règne  de  Louis  XII  que  cette  forte  d'appel  a  été 
en  nfage»  parce  qu'on  connut  que  c'étoit  la  voie  la  plus  courte  pour  pa« 
rer  aux  inconvéniens  de  Tabus  de  l'autorité  eccléfiaftique. 

D'abord ,  on  peut  citer  l'autorité  d'uif  prince  que  fon  fceptre  »  fes  ta« 
lens^  &  l'ufage  qu'il  en  faifoit,  ont  mis  au-deffiis  de  tous  les  princes  de 
fon  temps.  Saint  Louis  refufa  aux  évêques  de  fon  royaume  de  contraindre 

où 

ues 

epréfenterent  que  le  prince  ne  pouvoir  pas  juger  B  l'excommunication 


ion  temps,  bamt  Louis  retula  aux  évêques  de  ion  royaume  de  contramd 
des  gens  qui  avoient  été  excommuniés  a  fe  faire  abfoudre ,  dans  des  cas  < 
l'ulàge  de  l'excommunication  ne  lui  paroiflbit  pas  légitime.  Les  évêqu 
lui  repréfenterent  que  le  prince  ne  pouvoir  pas  lueer  u  l'excommunicati< 


(tf)  En  272. 

(b)  Sozomene  psg.  281; 

(c)  Opuc  pag.  25.  &  26. 
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étoif  injufte  ;  il  répliqua  qu'employer  riutorité  de  fei  tribuotuz  ^  &  ton* 
traindre  autremenc  de  déférer  aux  excommunicadoos  ,  feroit  contre  Diea 
&  contre  raifoo  (a). 

Un  ancien  cartulaire  de  l'églife  de  Paris  rapporte  l'appel  d'un  jugement 
de  Tévéque  de  Paris ,  relevé  au  parlement ,  tous  le  règne  de  Philippe  le 
Hardy  y  fils  &  fucceflbur  de  làint  Louis  (^)• 

Le  parlement  de  Paris  fit  un  règlement  fur  la  fin  du  treizième  fiecle  (c)^ 

Durand  ^  qui  étoit  évéque  de  Mende ,  au  commencement  du  quatorûeme 
fiecle  9  rapponant  divers  moyens  que  les  cours  féculieres  empfoyoienc  de 
fon  temps ,  pour  diminuer  la  jurifdiâion  eccléfiaftique ,  y  met  l'appd  com» 
me  d^abus  {d). 

On  trouve  dans  les  auteurs  plufieurs  arrêts  rendus  anciennement  fur  les 
appels  comme  d'abus.  Le  premier  préfident  le  Maître  en  rapporte  deux  dans 
le  cinquième  chapitre  de  fon  traité  des  appellations  comme  d'abus^  contre 
Pévéque  &  les  archidiacres  d'Amiens,  l'un  du  lo  juillet  1336  ,  &  l'autre 
du  5  Mars  1338.  Pafquier  dans  le  troifieme  livre  des  recherches  de  la 
France ,  chapitre  3  3  qui  eft  des  appellations  comme  d'abus ,  en  rapporte 
deux  autres.  Le  premier  eft  du  11  d'Avril  1372  contre  Tarchevéque  de 
Rouen  &  fon  omcial;  l'autre  du  19  de  Mars  1409  contre  Tévéoue  d'A* 
miens.  Dumoulin  fur  la  règle  de  Infirm.  refign.  N.  107 ,  a  obfeive  que  lee 
officiers  de  Martin  V  ayant  porté  ce  pape  à  fiiire  publier  un  interdit  coa- 
fre  l'églife  de  Lyon  qui  avoit  refufé  de  fe  foumettre  à  leurs  exaâiont ,  il 
fut  ordonné  par  un  arrêt  rendu  en  1422,  ne  tali  interdiâo  pareretur  ^  fed 
tanquam  abunvum  fpemeretur.  Cet  auteur  rapporte  un  autre  arrêt  dans  fon 
premier  conieil  fur  le  concile  de  Trente ,  N.  62  «  Tom.  5,  p.  3691  rendu 
en  1468,  2k  la  pourfutte  du  procureur- général  du  roi^  par  lequel  on  UH 
t:rdit  décerné  fur  la  ville  &  fur  le  diocefe  de  Nevers  par  Tofficial  de  Be- 
fançon  délégué  du  pape ,  fut  déclaré  abufif ,  il  fiit  ordonné  qu'on  n'y  auroic 
aucun  é|ard ,  &  l'on  décerna  un  décret  de  prife  de  corps  contre  le  iKmi* 
mé  LoviUe,  qui  avoir  follicité  cet  interdit  »  &  contre  Tofficial  qui  l'avoic 
décerné. 

Nos  rois  eux-mêmes  ont  eu  recours  à  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus, 
par  le  miniftere  de  leurs  procureurs-généraux.  Tous  les  ordres  du  royaome 


(tf)  Joinville,  &  après  lui  Fleuiy  hiftoire  eccléfiaftique  livre  85.  §.  20. 

(b)  Super  quodam  judicio  tanquam  à  pravo  &  falfo  dato.  Voyez  le  36e.  chap.  des  prci* 
Tes  des  Libertés  de  l'églife  gallicane  N.  14. 

(c)  En  laoo,  jour  de  S.  Gerrais  &  de  S.  Protais.  Il  eft  rapporté  dans  la  feptieiiit  par« 
tie  du  ftyle  au  parlement ,  art.  7  >  &  dans  le  deuxième  Tom.  de  Dumoulin  pag.  658* 


(é/)  Item  imptdiunt  diBam  jurifdiBîonem  ecclefiafiicam  reflringendû  immunitatem  eccUfim 

&  Ecclefi^fiiearwn  perfonarum  &  eccUfiofUcorum  bonorum ,  variis  &  dwerfis  modis eiism 

ûRus  iudicum  eccUfiafticorum  dicufU  ejje  abufus.  Dans  la  deuxième  partie  de  fon  trsiii  De 
ttodo  generalis  Concilii  celebrandi,  vers  le  milieu  du  tit*  70» 
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ea  oot  coolkcré  l'ufage.  Mille  édirs ,  mille  ordonnances  de  nos  rois ,  mille 
inéts  de  leur  conlèil  ^ui  ont  réglé  ta  forme  des  appels  comme  d'abus , 
on  qui  onc  prononcé  fur  ces  appels  interjetés  ,  ne  laiflenc  fur  cela  aa« 
coo  doute. 

Lorfqoe  les  procureurs-généraux  du  roi  appellent  comme  d'abus  aux 
»tt  de  ce  que  les  papes  font  au  préjudice  de  la  nation,  les  par- 
caflent  les  bulles ,  les  breB ,  &  les  refcrits  dont  le  cenfeur  public 
sPeft  tendu  appellant  »  &  fi  l'entreprife  eft  grave  &,  injurieufe  à  un  certain 
foiai ,  i  U  dignité  de  la  couronne  ,  ou  à  la  Liberté  de  la  nation ,  ces 
ttftuiiatix  féculiers  font  brûler  Técrit  Ultramontain  par  les  mains  de  l'exé- 
omor  de  U  haute-juftice.  Et  comme  Tufage  des  appels  comme  d'abus  a 
fkm  daiu  les  tffiûres  particulières  ,  auffi  bien  que  dans  les  afEdres  publi- 
OGOi  t  <Mi  Pemplote  contre  les  tribunaux  eccléuaftiques  de  France ,  mille 
tob  |rilus  ibuvent  que  dans  les  affiures  d'Eut  contre  les  entreprifes  de  Rome. 
Lm  particuliers  appellent  comme  d'abus  au  parlement  dans  le  reflbrt  du* 
^uri  le  tribuiul  eccléfiaftique  eft  fitué ,  toutes  les  fois  que  le  juge  eccléfiaA- 
ttqoe  fort  écê  bornes  de  fa  jurifdiâion  &  qu'il  ufurpe  celle  des  officiers 
foyam  ,  ou  qu'il  contrevient  aux  ordonnances  &  aux  loix  du  royaume  ; 
nais  alors  les  parlemens  »  prononçant  fur  l'appel  comme  d'abus ,  n'entre 
peint  dans  le  fonds  de  la  queftion  agitée ,  ils  diecident  feulement  qu'il  y  a 


QO  entre  juge  eccléfiaftique ,  le  roi  ne  voulant  pas  priver  les  officiers  ec- 
défiaft^ues  du  droit  de  connokre  des  matières  de  leur  compétence.  Lorf- 
90^110  particulier  appelle  d'un  jugement  eccléfiaftique  devant  un  autre  juge 
eccléfiaftique  fupéneuri. celui  qui  a  rendu  le  jugement ,  cet  appel  (impie 
(  car  c'eft  ainfi  qu'on  l'appelle  par  oppofition  à  Tappel 


^^ ^^      comme  d'abus) 

o'eft  plus  reçu  »  dés  qu'il  'y  a  trois  fêntences  conformes  ^  au  lieu  que  les 
appels  comme  d'abus  font  reçus ,  quoique  ces  trois  fêntences  foient  inter- 
venues 9  &  quand  même  \ei  parties  y  auroient  acquiefcé ,  parce  oue  le 
£ût  des  particuliers  ne  peut  pas  préjudicier  au  droit  public  ;  mais  alors  il 
ÙM  que  le  miniftere  des  gens  du  roi,  en  qui  réfide  la  manutention  de 
Perdre  public ,  intervienne. 

Au  lefte ,  la  voie  de  l'appel  comme  d^abus  peut  être  prife  par  les  ec- 
cléfiaftiques  comme  par  les  laïques ,  &  par  les  évéques  eux-mêmes  contre 
la  cour  de  Rome,  auffi  bien  que  par  les  ecclSfiafitques  du  fécond  ordre 
cootre  Içs  évéques;  Cette  voie  eft  commune  à  tous  les  ordres  de  l'Etat , 
&  on  Pinterjetre  contre  toute  enrreprife  fur  la  puiflance  fouveraine  ou  fur 
Fautorité  eccléfiaftique.  On  appelle  comme  d'abus  des  entreprifes  des  tri- 
bunaux féculiers  fur  lajurifdiétion  eccléfiaftique ,  auffi  bien  que  celle  des 
juges  d'églife  fur  la  iurifdiâton  temporelle.  Un  eccléfiaftique  étant  affigné 
pardevant  un  juge  féculier  pour  une  madère  qui  n'eft  pas  de  ùl  compé- 


/ 
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ceoce  &  qui  doit  être  portée  devant  Vofficial  fuivaoc  nos  ufâges,  peoc 
demander  fon  renvoi  ^  oc  fi  le  juge  fëculier ,  en  £ût  refus  ^  il  fera  reçu 
•ppellant  comme  d'abus  du  déni  de  renvoi.  Pour  éviter  l'amende  du  roi 
appel ,  en  cas  que  l'appellant  y  fuccombe ,  on  le  qualifie  ordinairement 
d'appel  comme  de  juge  incompétent. 

Pierre  Pithou  étoit  fi  perfiiadé  de  la  vérité  de  cette  doârine  &  que 
c'en  Pufage  du  royaume ,  qu'il  en  a  fait  un  des  articles  des  Libère  de 
l'églife  gallicane  C^),  »  lequel  remède  (des  appellations  comme  d'abus) 
»  eft  réciproquement  commun  (dit  cet  auteur)  aux  eccléfiaftiques  pour 
9  la  confervation  de  leur  autorite  &  jurifdiâion  ,  fi ,  que  le  promoteur,  oa 
B  autre  ayant  intérêt  peut  auffi  appeiler  comme  d'abus  de  l'entreprifi^  oit 
n  attentat  £iit  par  le  juge  lai  fiir  ce  qui  lui  appartient. 

De  Foix  y  archevêque  de  Touloufe  &  ambafladeur  de  France  auprès 
du  pape  Grégoire  XIII ,  rend  témoignage  de  cet  ufage ,  dans  une  lettre 
qu'il  écrivit  de  Rome  à  Henri  III  {b).  En  rendant  compte  au  roi  foa 
maître  de  ce  qui  s'étoit  paffé  dans  une  audience  qu'il  avoit  eue  du  pape^ 
\  l'occafion  d'un  appel  comme  d'abus  dont  le  pape  s'offenfoit,  il  mande 
qu'il  avoit  dit  au  pape  ^  »  qu^  la  vérité  quand  les  juges  eccléfiaftiquee 
9  entreprennent  de  connoitre  des  chofes  qui  font  de  la  jurifdiâion  tem« 
»  porelie  ^  ce  cas  donnoit  lieu  à  l'appel  comme  d'abus  (  ce  font  fes  ter^ 
91  mes  )  mais  je  priois  fa  fainteté  de  confidérer  aufii  que  cela  fe  £d(bit 
»  refpeâtvement ,  &  que  les  juges  d'églife  avoient  audi  accoutumé  eu 
»  France  d'appeller  comme  d'abus  quand  les  juges  temporels  entrewe* 
»  noient  fur  la  jurifdiâion  eccléfiaftique ,  &  ladite  cour  de  parlement  leur 
»  y  pourvoyoit  &  faifoit  brieve  &  bonne  juftice. 

Le  cenfeur  des  livres  qui  avoit  été  commis  pour  examiner  le  traité  de 
PAbus  de  Fevret ,  ayant  prétendu  que  les  appellations  comme  d'abus  ne 
dévoient  être  interjetées  que  des  jugemens  des  juges  d'églife  ^  l'auteur 
pour  détruire  cette  objeâion ,  prouve  par  plufieurs  arrêts  &  par  le  témoi- 
gnage de  quelques  auteurs  célèbres ,  que  les  juges  féculiers  donnent  lieu 
pareillement  à  Tappel  comme  d'abus ,  lorfqu'ils  entreprennent  fur  la  ju- 
rifdiâion eccléfiaftique.  Cet  auteur  cite  deux  arrêts  du  parlement  de  Dijon 
rendus  dans  cette  efpece. 

Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  que  le  mot  d'abus  a  été  efUmé 


puiflance^  en  qualifiant  un  aâe  abufif,  on  veut  dire»  dans  la  fignific4tioo 


(«)  Ceft  rartide  8o. 

.^  C^  )  Le  %.  d'Avril  isSi.  Elle  eft  la  %6t.  des  lettres  de  ce  prélat  dans  l'édition  de  Paril 
de  ioa8« 
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difuîre  de  ce  mot,  que  cet  aâe  a  été  h\t  fans  pouvoir  &  qu'il  eicede 

jurifdiâioQ  &  la  puiflTance  dé.  (on  auteur. 

C^eft  fur  ce  fendemeot  que  Marca  écrit  que  les  évéques  doivent  fe 
ipourvoir  aux  parlemens  contre  les  encreprifes  des  juges  inférieurs  ;  &  aa 
confeil  privé,  (i  les  cours  fupérieures  entreprennent  fur  la  jurifdiétion  ec« 
ddfiaftique  {à). 

Ce  font  les  évéques  qui  ont  été  tes  premiers  \  interjeter  appel  comme 
d^abus  des  cenfures  eccléfîaltiques  prononcées  par  des  jpapes  {b).  Dans 
des  temps  /  ils  ont  obtenu  des  lettres  du  roi ,  &  dans  d^autres  des  arrêts 
des  parlemens,  portant  défen fes  d'exécuter  les  décrtts  décernés  contre 
eux.  Si  les  évéques  ont  imploré  le  fecours  de  la  putfFance  féculiere ,  & 
feconna  pour  eux  l'effet  de  l'appel  comme  d'abus,  les  eccléHaftiques  dti 
^ond  ordre,  les  pafteurs  qui  leur  font,  fubordoonés,  &  en  général  tout 
les  citoyens  laïques  ou  eccléfiafiiques,* font-ils  moins  bien  fondés  à  recourir 
\  la  même  autprit^.  contre  les  ordoonances ,.  contre  les  cenfures  des  évér 
ques  contre  les  jugemens  de  leurs  officiaux  > 

Plufieurs  a^embîées  du  clergé  ont  loué  &  recommandé  Tufage  de  l'ap- 
pel comme  d'abus,  dans  des  circonfiances  qui  le  rendoient  utile  pour 
arrêter  les  entreprifes  fur  le«  droits  des  évéques  \  &  pour  maintenir  le  bon 
ordre  dans  les  diocefes  (c). 

Le  clergé  de  France  a  obtenu  divers  édits  de  nos  rois,  &  entre  au- 
tres celui  de  Melun  de  1580  &  celui  de  169$,  qui  contiennent  des  régie- 
mens  fur  les  appels  comme  d'abus  ;  ainfî  la  reconnoiflance  du  droit  des 
appels  comme  d'abus  eft  bien  pofitive  de  la  part  du  clergé  de  France. 
Les  eccléfiaftiques  n'ont  pas  reconnu  moins  pofitivement  que  les  laïques  ^ 
que  cette  voie  eft  ancienne ,  jufie ,  légitime ,  fondée 

L'ufaee  où  l'on  eft  en  France  de  ne  recevoir  les  décrets  àes  conciles  ^ 
que  loriqu'ils  n'ont  rien  de  contraire  aux  Libertés  de  l'églife  gallicane ,  oa 
le  pratique  auffî  au  fujet  des  conftitutions ,  bulles,  refcrits  &  bre£»  des 
papes,  foit  qu^l  foit  queftion  de  la  do&ine^  foit  qu'il  s^y  agifle  de  la 
dilcipline. 

Les  bulles  &  les  conftitutions  apoftoliques  qui  regardent  le  dogme  & 
la  difcipline,  ne  peuvent  être  alléguées  en  France  comme  une   loi  du 


(tf)  Rellâttm  ift  etïam  epîfcopis  appcllatlonis  ah  ahufu  remedîum  adverfus  ipfa  fupremarum 
€uriarum  iribunaUa ,  qua  fanéiioris  confiftorii  dtcrcth  rcfcinduntur.  De  concorda  faurdou  & 
Imper.  lÀv.  4.  Chap.  ai.  N.  ^.  pag.  274* 

(à^  Potefi  perfona  papa  tirannicè  gubernare  &  tanth  faciliàs  quanti  potentîor  eft  y  Ht  le 
cardinal  Cajetan  i.  2.  q.  39.  an.  1.  ad  z. 

(c>  On  en  trouve  des  preuves  dans  Taflemblée  génirale  du  clergé  convoquée  en  i^ij* 
Voyez  le  2e.  voL  des  Mémoires  du  Clergé  pag.  479  &  fuiv.  dans  TaiTemblée  générale 
convoquée  en  1655,  féance  du  8  Janvier  1657  pag,  105)  &  1054;  dans  Taileixiblee  géa£*î 
talc  convoquée  en  1660  ;  &  dans  plpileurf  autres» 
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royaume ,  à  moins  que  le  roi  o'aic  ordomié  à  Tes  parlemeos  de  let  mettre 
au  rang  des  loix  de  rEcac.  Ce  n'eft  pas  que  le  prince  veuille  décider  fur 
la  doârine.  Lorfqu!il  modifie  les  refcrics  dogmatiques  de  Rome .  il  o» 
prend  jamais  la  doârioe  pour  fujet  de  Tes  modifications,  il  ne  nue  que 
juger  que  la  forme  dont  on  ^  revêtu  la  bulle ,  eft  contraire  aux  droits  de 
fa  couronne ,  aux  loix  du  royaume  »  &  aux  coutumes  du  pays ,  il  ne  hit 

3ue  conferver  la  nation  Fran^ife  dans  PuTage  où  elle  eft  de  ne  recerdor 
es  loix  que  de  la  main  de  foft  fouverain.  C'eft  par  rapport  au  dehors  de 
la  jurifdiâion  &  non  par  rapport  aux  droits  de  la  confcience  que  le  prince 
décide.  Ceft  pour  cela  que ,  lorfqu'il  y  a^  appel  comme  d'abus  de»  refcrits 
du  pape ,  on  n'appelle  pas  direâement  de  la  conceffion  on  de  TexpéditioD 
de  la  bulle  ou  du  refcrit ,  mais  de  fa  fulmination  &  de  fon  exécution.  le 
roi  ne  prétend  pas  empêchef^  fes  fu jets  de  chercher  auprès  du  faint  fiege 
apoftolique  Téchurciflèment  de  leurs  doutes  particuliers ,  il  ne  leur  démd 

tDint  de  fermer  leur  confcience  fur  les  décrets  du  £ûnt  (iege  &  fur  let 
re£i  du  pape  ;  c'eft  l'extérieur  de  fa  conduite ,  &  non  l'intérieur  de  là 
créance  que  les  princes  règlent  »  car  l'autorité  ne  peut  rien  fur  les  opiniont 
qui  ne  fe  manifeftent  pas  au  dehors. 

Les  bie6  aux  princes ,  aux  évéques ,  &  aux  particuliers ,  n'ont  pas  be« 
foin  de  lettres  patentes ,  parce  que  ce  ne  font  pas  des  aâes  de  jurildiâiont 
&  qu'ils  ne  font  pas  expédiés  pour  avoir  force  de  loi  dans  Téglife;  maif 
fi  des  particulien  entreprenoient  de  leur  chef ,  de  publier  ces  brefi  pour 
leur  donner  quelque  force  au  dehors ,  la  puiflance  fouveraine  réprimeroit" 
cette  entrepnfe  fur  fon  autorité ,  parce  que  la  feule  puifTance  royale  peut 
fitire  accepter  comme  loi  un  aâe  émané  d'une  autorité  étrangère. 

Les  expéditions  des  bénéfices ,  les  brefs  de  la  pénitencerie ,  les  difpeiH 
fes  &  les  autres  expéditions  ordinaires  coocemant  les  affaires  des  particu* 
liers ,  s'obfervent  en  France ,  fans  lettres  patentes ,  ils  font  d'un  ftyle  or« 
dinaire  &  reçu  par  les  loix  du  royaume.  Le  parlement  de  Paris  défendant 
à  tous  archevêques  ,  évéques ,  leurs  vicaires  généraux ,  officiaux ,  &  autres  ^ 
de  recevoir  f  &  faire  publier  &  exécuter  les  décrets  &  autres  aâes  de  Tin- 
quifition ,  les  brefs  &  les  bulles  du  pape ,  fans  la  permiffion  du  roi  »  ea 
excepte  les  provifions  des  bénéfices  &  les  expéditions  ordinaires  concernant 
les  af&ires  particulières  qui  s'obtiennent  en  cour  de  Rome,  félon  les  or» 
donnaoces  du  royaume  oc  les  loix  de  l'Etat  {a)  ;  mais  ces  mêmes  aâes 

2ui  font  ici  exceptés ,  ne  le  font  pas  au  parlement  de  Provence  qui  a  un 
roit  particulier  ^annexe  dont  il  faut  néceflairement  que  j'entretienne  mm 
leâeur. 

Toutes  les  bulles  »  brefs,  refcrits,  &  mandats  apoftolicues,  tant  pour 
les  difpenfes  des  vœux ,  de  marbge ,  ou  d'âge  »  que  pour  la  coilatioD  des 
bénéfices ,  les  jubilés ,  &  les  indulgences  «  doivent  être  enregiftrés  au  psi|«» 
■  j' j'" 


is)  Arrêt  du  parlement  de  Paris  da  te  de  Mai  1647* 
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iemeat  d^Aix.  Nall6  expédition  ni  de  la  cour  de  Rome  ni  de  la  îégatiort 


^eoce  I  que  les  provifîons  des  bénéfices  &  les  expéditions  pour  des  affaires 
|»arcictdieres  doivent  être  préfentées  au  parlement  d'Aix ,  pour  prévenir  leir 


Ene  par  la  voie  de  l'appel 
bps  lorfqu'tl  efl  connu ,  celui  d'Aix  eft  dans  un  ufage  qui  prévient  IV 
l>iif.  H  n'y  a  d'ailleurs  aucune  différence  pour  les  affaires  générales  entre 
le  parlement  d'Aix  &  les  autres  parlemens  ;  il  faut  des  lettres  patentes 
^ns  l'un  comme  dans  les  autres.  De-là  il  réfulte  que  le  droit  d'annexé  eft 
lao  droit  particulier  au  parlement  de  Provence,  à  ne  regarder  que  lafbr* 
me  ;  mais  à  confidérer  la  fubftance  de  ce  droit ,  il  appartient  non-feulement 
à  toute  la  France ,  mats  à  toutes  les  nations ,  car  il  fignifie  permiffioa 
d'exécuter  I  Parearix  «  enregiflrement.  Ce  mot  vient  à^anncâerc  ,  ou  d'oA* 
Mcxare ,  qui  iign^e  joindre ,  lier  enfemble ,  ou  A^anncxcn^  accorder. 

Le  panement  d'Aix  jouit  du  droit  d'annexé  fous  l'autorité  du  roi ,  com«' 
me  le  confeil  fouverain  de  Provence  en  a  joui  fous  les  comtes  de  Pro« 


^ept 

la  cour  de  Rome  a  quelquefois  entrepris  d'y  donner  atteinte  »  la  fermeté 

des  officiers  du  parlement  Ta  (auvé  de   fes  attaques.  Jamais  rien  n'a  été 

^rxécuté  en  Provence  fans  le  Placer  ^  le  Pareatis ,  ou  Yannexc  des  premiers 

mnagiffaratt.  Cet  ancien  droit ,  juflifié  non-feulement  par  un  ufage  immémo*^ 

«ial  «  mais  par  de  très-anciens  titres  des  fouverains  particuliers   de  Pro- 

xrence  &  des  rois  de  France,  a  été  confirmé  avant  Tétabliffement  du  par* 

Sèment,   par  l'affemblée  des  Etats  de  cette  province  en  1481  ,  &  par  le 

confeil  éminent  da  pays  en    1482.  Les  Etats  &  le  confeil  ordonnèrent 

qu'aucunes  lettres  émanées  d'une  jurifdiâion  étrangère,  même  fpiricuellei 

^le  pourroiem  être  exécutées  en  Provence  fans  l'annexe  de  la  cour  fupé- 

neure ,  ï  peine  de  faifie  du  temporel  ;  &  ces  ordonnances  furent  (ignifiées 

«u  fyndic  des  évéques  &  aux  agens  du  clergé  féculier  &  régulier  de  Pro« 

veoce.  Depuis  la  réunion  du  comté  de  Provence  à  la  couronne ,  ce  droit 

^  été  confirmé  par  les  rois  de  France ,  &  entre  autres  par  Louis  XI ,  par 

Tx>uis  XII,  &  par  François  premier.  Les  papes  eux-mêmes  Pont  reconnu  ^ 

car  dans  plufieurs  occafions  ils  ont  écrit  au  parlement ,  &  lui  ont  demandé 

d^accorder  l'annexe  à  celles  de  leurs  créatures  qu'ils  avoient  gratifiées  de 

quelque  bénéfice  en  ProvenccXes.  vice-légats  d'Avignon  enfia  demandent 

■         '  immÊmÊtmamÊmmÊmmÊmmmmmim^mmÊmm^m^ÊmÊÊmmmmammmm^ÊmmmÊmmmmiym 

la)  En  ijoi.  ^ 
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Tannexe  ifit  provifîons  de  la  vice-Iëgatioo  ;  &  le  parlement  ne  la  leur  ^e 
corde  qu'après  qu'ils  ont  rapporté  des  lettres  patentes  du  roi. 

La  pcfTeflion  du  parlement  fut  attaquée  à  roccafion  de  la  pré\r6té  d'Ai^ 
les.  Le  roi  Tavoit  conférée  au  neveu  de  l'archevêque ,  &  Jules  II  en  avok 
pourvu  l'un  de  fes  camériers.  Le  pape  écrivit  au  parlement  en  faveur  de 
Farius  de  Sanâoriis  ;  mais  le  parlement  lui  refiiCi  l'annexe ,  par  ordre  do 
roi.  Jules ,  dont  on  connolt  la  violence  ^  commanda  à  Louis  de  Rocte- 
chouard  vice-légat  d'Avignon ,  de  fe  délivrer  de  cette  fervitude  6c  d'emr- 
jpécher  que  le  parlement  ne  continuât  d'annexer  fes  bulles.  Le  diffîrend  iiic 
terminé  entre  le  parlement  &  le  vice-légat  ,   par  un  concordat ,  portant 

?ue  tout  ce  qui  viendroit  de  Rome  ou  de  la  vice-légation  d'Avignon  en 
rovence,  n'y  pourroit  être  exécuté  fans  le  placet  &  permiffion  du  par» 
lement;  mais  qu'à  l'égard  des  bénéfices,  le  parlement  accorderoit  l'ao'- 
BCi^e  fans  appeller  les  parties,  feulement  pour  la  prife  de  pofleffioa  ,  & 
fans  préjudice  de  l'inftance  ppfTeflbire. 

Bieptôt  une  nouvelle  brouillerie  occafionna  des  plaintes  contre  le  droit 
d'annexé.  Cette  brouillerie  arrivée  entre  le  parlement  &  Français  de  Lef«- 
taing ,  qui  avpit  fuccédé  à  Rochechouard  dans  la  vice-léeation  d'Avignon  ^ 
re|;ardoit  une  procédure  criminelle  que  le  parlement  î^oit  faite  contre- 
deux  religieux  qu'il  condamna  à  mort  &  qu'il  fit  exécuter.  Il  fut  £iît  m 
fécond  coqcordat,  &  le  droit  d'annexé  fut  encore  confirmé. 

Qn  fait  que  Louis  XII  excita  l'aflemblée  du  concile  de  Pife  contre  Jules  II , 
&  que  ce  pontife  y  oppofa  celui  de  Latran.  Le  roi ,  (a)  dant  cea 
entrefaites ,  ordonna  au  parlement  d'Aix  d'empêcher  que  l'évéque  de  Ti« 
voli ,  que  Jules  avoir  nommé  à  la  légation  d'Avignon,  après  la  mort  da 
cardinal  d'Amboife,  n'ufàt  de  fes  facultés  en  Provence.  Les  ordres  da 
prince  furent  exécutés ,  tant  que  Jules  vécut  ;  mais  après  fa  mort ,  les  deux 
cours  s'étant  ajufiées,  Léon  X  donna  la  légation  d'Avignon  au  cardinal  dt 
Ciermont,  neveu  du  cardinal  d'Amboife,  &  écrivit  au  parlement  de  Fro» 
vence  pour  lui  demander  l'annexe  de  fes  pouvoirs.  Lt$  officiers  du  parle- 
ment la  refuferent  ^  parce  qu'ils  n'avoient  point  reçu  d'ordre  qui  réyoquit 
celui  auquel  la  promotion  de  l'évéque  de  Tivoli  avoir  donné  lieu.  Léon  X  » 
irrité  de  ce  refus  ordonna  ï  Marias  pcnufclius ,  promoteur  du  concile  de 
latran,  de  fe  plaindre  des  oppofitions  que  le  parlement  mettoit  à  l'exé- 
cution  des  mandats  apoftoliques. 

Le  promoteur  préfenta  en  effet  fa  requête.  Elle  contenoit  un  grand  nom* 
bre  de  chefs  d'accufation  contre  les  officiers  du  parlement  die  Provence. 
Penufelius  leur  imputoit  entre  autres  chofes  d^clcvcr  leur  tùc  contn  le  faint 
fiegt  en  imitant  VorgiuU  de  Satan.  Le  pape  admit  cette  requête  (  oc  de 
J'avis  du  cojpcile ,  décerna  un  monitoire  contre  ceux  des  officiers  de  cette 


'  ià)  Sa  lettre  eft  dn  13  'de  Juin  1510» 
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compagnie  qu^tl  croyoit  lui  être  les  plus  oppofés ,  pour  les  obliger  \  coin- 
paroltre  en  perfonne  dans  trois  mois,  fous  peine  d^encourir  toutes  les  cen« 
fiires  eccléfiaftiques  {a).  Après  la  bataille  de  Marignan  qui  fournit  le  Mi* 
lànezàla  France,  François  I.  prit  des  mèfures  pour  termine^  cette  affaire» 
dui  pouiroit  nuire  aux-  vues  de  ce  prince  en  Italie.  Pour  donner  quelque 
laiisnâfon  an  pape  ^  on  convint  que  le  parlement  demanderoit  Tablolanoil 
des  cenfures  ;  mais  à  condition  que  le  pape  accorderoit  des  articles  fecrecs 

Ïiar  lefquels  il  confirmeroit  le  droit  d'annexé ,  &  confenriroit  que  le  pir- 
eihént  continuât  d'en  jouir ,  ainfî  qu'il  àvoît .  bit  par  le  paflTé.  Ce  fur  eit 
extoitidn  de  ce  traité  que  Tun  {b)  des  ambaflkdeurs  dé  France  au  concitd 
de  Latran,  préfenta  dans  une  audience  particulière  la  foumiffîon  du  parle* 
ment  de  Provence  au  monitoire  décerné  ^  &  reçut  l'abfolution  au  nom  dei 
officiers  de  cette  compagnie ,  &  que  le  pape  remit  à  l'ambafTadeur  les  ar- 
ticles  fecrets  qui  confirment  le  droit  d'annexé;  articles  qui  font  aâueUe* 
ment  dans  le  tréfbr  des  chartes  du  parlement  d'Aix. 

Tons  ces  faits  hifioriques  fe  Itfent  dans  un  ouvrage  que  je  cite  à  la 
marge  (c) ,  où  l'on  trouve  les  pièces  qui  les  jufiifient. 

Le  parlement  de  Provence  a  joui  paifiblement  de  fon  droit  d'annete  de« 
puis  ce  temps-là  jufqu'en  17321  qu'un  évéque  provençal  tenta  de  s'y 
ibuftraire. 

Clément  XII ,  qui  étoit  alors  aflis  fur  le  fiege  de  faint  Pierre ,  avoit 
voulu  accorder  à  ce  royaume  un  jubilé  univerfet,  à  l'occafion  de  fon  exal^ 
tation  au  fouverain  pontificat.  La  cour  de  France  ne  jugea  pas  à  propos  d6 
le  recevoir  I  à  caufe  de  queloues  claufes  contraires  à  nos  Libertés.  L'ar' 
chevéqne  d'Arles  (//)  s'avifa  d'en  folliciter  un  pour  fon  diocefe;  &  il  l'ob** 
tint  dés  le  commencement  de  Tannée  1732.  Il  vouloir  le  donner  à  pâqueé 
à  ks  diocéfaiiis.^  .mais  il  fut  arrêté  par  la  formalité  de  l'annexe  qu'il  faN 
loit  demander.  Il  prétendit  au  bout  de  quelques  mois ,  que  le  jubilé  étant 
une  grâce  purement  fpirituelle ,  ne  pouvoit  pas  être  aflujétî  au  droit  d'an- 
.nexe  ,  comme  fi  aucun  jubilé  pouvoit  être  reçu  dans  le  royaume  fans  lettres 
Patentes  du  roi ,  comme  fi  les  jubilés  n'avoient  pas  toujours  été  préfentés 
parlement  d'Aix ,  comme  fi  enfin  il  feroit  bien  difficile  de  détruire  let 

lertés  des  peuples  par  des  claufes   qu'on  mettroit  dans  des  aâes  qu'oa 


LÛes  da  concile  de  Latran  SelT.  8. 

^^  luîs  de  Forbin^  fci^jneur  de  Souliers  &  du  Luc ,  doyen  &  garde  des  fceaux  du 
pârl^K  d'Aix. 

(O^^Bueil  des  titres  8c  pièces  touchant  l'annexe»  qui  prouvent  Tancienneté  de  et 
droit.  l^BJofeph  Senez,  imprimeur  du  parlement,  17I7  op.  74;  in^ito*  Il  y  a  à  la  tête 
de  ce  rl^n  un  difcours  anonyme  qui  y  fert  dlntroduâion ,  &  qui  eil  d*Exmivi  de 
Moiflàc  o^nlier  au  parlement  d*Aix.  On  peut  voir  auffi  la  continuation  de  l'hifloire  de 
l'églife  pafMbre ,  25e.  vol.  L'auteur  y  fait  voir  que  le  parlement  d'Aix  n'avoit  (ait  quft 
maintenir  n^^^rtes  de  l'églife  g^îUcanet 

(  d)  JacqulB^  ForbiA  de  Janfom  _ 
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diroit  être  purement  fpirituels*  Quoi  qu^il  en  foie  ^  l'archevêque  d^Arles  pa- 
blia  un  mandement ,  qui  ordonna  des  prières  publiques  en  conféquence  de 
ce  jubilé ,  imprimé  à  la  tête  du  mandement. 

Le  parlement  d'Aix  rendit  un  arrêt  (a  )  par  lequel  il  reçut  n  le  procu* 
9  reur-général  appellant  comme  d'abus  dudit  mandement ,  enfemble  de  U 
i>  publication  &  exécution  d'icelui ,  fi  aucunes  en  ont  été  £iites  ;  lui  permit 
»  d^ntimer  fur  ledit  appel  qui  bon  lui  femblera;.  &  cependant  ordonna 
»  que  tous  les  exemplaires  dudit  mandement  demeureroient  fupprimés  ;  que 
p  celui  qui  avoir  été  remis  fur  le  bureau  feroit  lacéré  fur  le  perroa  da 
»  palais  par  un  huiffier  de  la  cour,  &  les  affiches ,  fi  aucunes  en  avoienc 
3»  été  faites  dans  ce  diocefe ,.  ôtées  à  la  diligence  du  procureur-général  da 
»  roi,  fit  inhibirion  &  défenfes  audit  archevêque  d'Arles  &  autres  qu'il 
9  appartiendrait ,  de  publier ,  afficher ,  &^  mettre  à  exécution  ledit  mande- 
»  ment,  à  peine  de  faifie  de  leur  temporel)  &à  toutes  perfonnes d'en  ear» 
»  der,  vendre,  débiter,' ou  autrement  difiribuer  aucun  exemplaire i  leur 
»^  enjoignant  de  porter  inceflamment  riere  le  greffe  de  la  cour  ceux  dont  ils 
»  fe  trouveroient  faifis ,  fous  peine  de  punition  exemplaire  ^  ordonna  qu'il 
9  feroit  informé  pour  découvrir  celui  ou  ceux  qui  ont  imprimé,  ledit  maa« 
m.  dément;,  fit  itératives  inhibitions  &  défenfes  de  mettre  à  exécution  les 
9  brefir,  bulles,  &  refcrits  apoftoliques ,  fans  qu'ils  ayent  été  préalable- 
9  ment  annexés  par  h  cour.  Ce  mandement  contenoit  beaucoup  de  cho- 
9  fes  peu  fenfées.  Ce  n'efl  pas  ici  le  lieu  d'en  parler,  il  fuffit  d'y  remar- 
9  quer  qu'elles  pouvoient  troubler  la  paix  de  l'Etat,  &  que  le  parlement 
9  eût  décxeté  l'archevêque  fi  la  cour ,  confuhée  fur  la  conduite  que  cette 
p  compagnie  devoir  tenir ,.  ne  lut  eût  prefcrit  d'ufer  avec  modération  de 
9  fon  autorité..  Le  roL  exila  enfuite  Tarchevêque  (b). 

On  diflingue  en  France  deux  fortes  de  bulles. 

I.  U  eft  des  bulles,  brefs  &  refcrits  qui  font  abfolument  rejetés  eo 
France,  parce  que  les  daufes  &  la  forme  en  font  contraires  aux  maximes 
de  notre  gouvernement  eccléfiaftique  ou  politique ,  ou  parce  que  nous  ne 
croyons,  pas  que  le  pape  ait  l'autorité  de  nous  donner  des  loix  fur  les  points 
qui  font  le  fujet  de  ces  bulles,  brefs  ou  refcrits. 

IL  II  y  en  a  d'autres  que  l'on  y  reçoit ,  Se  qui  compofent  en  partie 
les  règles  de  notre  difciphne.  On  peut  en  difiinguer  deux  clafles  ;  nous 
en  avons  qui  y  font  reçues  quant  à  ce  qui  regarde  le  corps  ou  la  fubftance  de 
la  bulle ,  mais  qui  contiennent  des  claufes  qui  ne  font  point  approuvées  dans 


^ 


(  tf  )  i8  de  Septembre  1731. 

(^)  Par  une  lettre  de  cachet  dti  mois  d'OÛ.Tjj^,  ({ui  ordonne  à  rarchevéaue  d'Arles 
de  fortir  de  fon  diocefe  dans  24  heures ,  &  de  fe  retirer  inceflamment  dans  ion  abbave.- 
de  faint  Valéry  en  Picardie  ,  avec  défenfes  d*approcher  de  la  cour  de  plus  près  de  dix 
fieues.  Ce  ne  fut  qu*en  i^y^^  que  ce  prélat  obtmt  la  permiffion  de  rçtoarncr  dans  foa. 
diocefe,  après  ayoir  promu  dé  %*y  conduire  plus  raifoiiAablcmcnt« 
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le  royaume  :  tes  autres  n'ont  rien  de  contraire  aux  maximes  &  à  l'u-^ 
fage  de  France ,  fou  que  Ton  confîdere  la  fubfiance,  le  flyle,.  ou  le» 
claufes. 

On  examine  fi  les  buUes  qui  contiennent  des  claufes  contraires  à  Tufage 
&  aux  maximes  de  France,  concernent  la  police  générale  du  royaume,  ou 
fi  elles  ne  regardent  que  les  intérêts  des  particuliers  qui  les  ont  follici^ 
tées.  La  nécemté  d'avoir  recours  à  Rome  en  plufieurs  chofes  nous  a  fou- 
vent  forcés  de  recevoir  les  aâes  qu'on  y  expédie  ^  en  la  forme  &  avec  les 
claufes  que  les  officiers  de  cette  cour  veulent  y  mettre ,  lorfque  la  fubf- 
tance  de  ces  aâes  efi  utile  à  Téglife  ou  avantageuie  à  l'Etat ,  quoique  nous 
ne  recevions  pas  la  doârine  ni  les  ufages  qui  font  fuppofés  dans  les  for- 
mules de  ces  aâes  &  dans  les  claufes  qui  y  font  contenues.  Nous  avons 
cru  que  dans  ce^  ocçafions  le  bien  public ,  qui  a  obligé  de  foUiciter  cea 
bulles ,  devoit  l'emporter  fur  un  vice  qui  les  auroit  fait  rejeter  en  d'autre» 
circooftances  ;  c'eft  le  cas  oii  Ton  peut  dire  que  ces  claufes ,  pour  être  vi- 
cieufèsy  ne  rendent  pas  vicieux  les  aâes  eii  elles  font  inférées  {a).  Lorf*» 
que  ces  claufes  ont  été  introduites  par  les  officiers  de  la  cour  de  Rome  ^ 
ù  clergé  même  &  les  cours  féculieres  du  royaume  qui  ont  enregiflré  les 
aâes  où  elles  font  contenues  ^  en  ont  prévenu  les  fuites  par  des  modifi-» 
cations  expreffes  :  le  clergé ^  en  déclarant  fes  fentimens  lur  ces  claufes; 
&  les  cours  féculieres ,  en  ordonnant  que  ces  aâes  feroient  regiftrés  fans^ 
approbation  de  ces  claufes.  On  n'a  pas  eu  d'abord  les  mêmes  facilités  pour 
l'enregiflrement  des  bulles ,  lefquelles  ne  regardoient  que  l'intérêt  des  par- 
ticuliers qui  les  avoient  obtenues;  mais  le  préjudice  que  les  particuliers^ 
foufGroient  par  l'afleâation  des  officiers  de  la  cour  de  Rome,  de  mettre 
ces  claufes  dans  ces  aâes»  a  obligé  d'en  ufer  à  Tégard  de  ces^  expéditions  ». 
comme  pour  celles  que  le  bien  générât  de  l'églife  ou  le  bon  ordre  de  l'Btar 
ont  fait  obtenir,  &  de  recevoir  les  bulles  fans  approbation  des  claufes; 
&  même  après  que  ces  modifications  font  devenues  d'un  ufage  confiant,. 
les  cours  où  ces  bulles  ont  été  enregiflrées ,  ont  fouvent  négligé  de  mettre- 
daiu  leurs  arrêts  la'  précaution  ordinaire  »  fans  approbation  de  telles  clau- 
fes ,  préfumant  que  cette  précaution  efl  toujours  fous-entendue ,  quoiqu'elle 
ne  foit  pas  exprimée. 

Il  eft  néanmoins  des  claufes  fî  odieufes,  qu'elles  font  rejeter  les  bul- 
les, quelque  fiivorables  qu'elles  puifTent  être  d'ailleurs  au  bien  de  Téglife- 
ou  de  l'Etat. 

Telles  font  celles  par  lefquelles  nos  fouverains  (ont  menacés  d'être  ex*- 
communiés  00  àittt  privés  de  leurs  Etats.  Il  n'y  a  point  d'exemple  que; 
des  bulles  ayent  été  reçues  en  France  avec  des  claufes  de  cette  nature. 

On  peut  encore  obférver  que  dans  les  arrêts  d'enregiflrement ,  les  tribu-- 


(a)  Pra  non,  ScriptU  haktntur,  vitismur  f»  non  vitianu. 
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ilaux  se  fpécifient  pas  toujours  en  deuil   les  claufes   qu'ils  ne  reçoivent 
point,  ils  fe  contentent  quelquefois  de  mettre  une  réferve  générale. 

Il  n'eft  pas  permis  en  France  de  douter  que  ce  ne  foît  au  roi  à  nommer 
âux  abbayes  de  religieufes,  comme  à  celles  dte  religieux.  Le  roi  donne  det 
brevets  de  nomination  pour  celles  des  religieufes  comme  pour  les  autres  \ 
mais  il  ne  plak  pas  aux  ofSciers  de  la  cour  de  Rome  d^en  expédier  lei  bul« 
les  dans  la  même  forme.  Ils  font  mention  de  la  nomination  du  roi  dant 
lés  bulles  d^abbayes  d'homme  {a)  \  mais  prétendant  que  les  abbayes  de  re- 
ligieufes n'ont  pas  été  comprifes  dans  le  concordat  fait  entre  le  pape 
Léon  X  &  le  roi  François  I ,  ils  ne  parlent  point  de  la  nomination  du  roi 
dans  les  bulles  pour  ces  abbayes  {b) ,  &  ils  y  mettent  différentes  claufes 
qui  font  regardées  en  France  comme  un  fiyle  des  officiers  de  la  cour  de 
Rome,  auquel  on  n'a  point  d'égard.  Les  onictaux  commis  pour  la  flilmi- 
Aation  de  ces  bulles ,  ne  feroienc  pas  approuvés ,  s'ils  faifoient  refus  de  les 
fulminer,  avaot  que  les  monafteres  eufTent  procédé  à  l'éleâion  d'un  abbeflfe 
en  la  forme  prefcrite  par  ces  bulles.  Nos  rois ,  pour  entretenir  la  paix  fie 
l'union  avec  le  pape,  tolèrent  ce  flyle  fi  contraire  à  leurs  droits,  perfua^ 
dés  que  cette  déférence  ne  doit  pas  être  regardée  comme  une  marque  de 
fujétion,  mais  comme  un  témoignage  de  piété. 

11  eft  d'ufage  de  mettre  cette  claufe  dans  les  provifions  des  bénéficee 
de  France  expédiés  en  cour  de  Rome ,  qui  ne  font  pas  confiftoriaux  &  dans, 
les  fuppliques  pour  les  obtenir  :  Cujus  fruSus  &  reditus  anniii  non  excc^ 
dont  viginti  quatuor  ducatos  auri  de  Camerâ  ,  ficundàm  œftimationtm  dom^ 
munem.  Les  François  ne  prétendent  point ,  par  ces  termes ,  expofer  la  va* 
leur  des  bénéfices  qu'ils  demandent,  on  les  met  dans  la  fupplique,  foie 

2ue  les  revenus  du  bénéfice  excédent  mille  ducats ,  ou  qu^ils  foient  au- 
effous  de  vingt-quatre.  Ce  qui  a  hit  introduire  ce  ftyle  qui  ne  fignifîe 
rien ,  dans  la  penfée  des  François  qui  font  forcés  de  s'en  fervir ,  c'eft  que 
les  papes  ayant  prétendu  faire  payer  l'annate  des  bénéfices ,  dont  le  revenu 
aâuel  excède  vingt-quatre  ducats ,  la  France  s'eft  toujours  oppofée  ^  cette 
prétention  \  mais  pour  éviter  toute  occafion  de  contefiations  avec  la  cour 
de  Rome,  Von  a  eflimé  qu'il  convenoit  de  mettre  cette  claufe  pour  fàci* 
liter  les  expéditions  dont  on  pourroit  avoir  befoin.  Les  officiers  romains  font 


C  4  )  Quem  Sererùjpmui  Princeps  Ludovicus  Francict  fi*  Navarre  Rtx  Chrifiïanijjmiu  frmr 
ttxtu  Concorddtonmu nohis  ad  hoc  ptr  fuas  Litteras  nominavit* 

(h)  On  mettoit  dans  les  bulles  qui  ont  été  expédiées  peu  de  temps  après  le  concor* 
dat,  pro  auâ  Rtx  Chriftianiffîmus  nùhis  fcripfit.  Les  ofËciers  Romains  ajoutèrent  quelque 
temps  après  :  Dummodb  Monialium  majoris  &  fanâîons  partis  confcnfus  intervetiiat.  Cette 
claufe  a  été  plus  étendue  depuis  Alexandre  Vil.  en  ces  termes  :  Dummodh  diéli  Monafif 
rïi  Moniales  Cap.Tulariter  Congregata  pro  duohus  falttm  ex  tribus  partihus  &  fer  feereta  fÊ^m^ 

pa  in  perfonam  N •  fponte  fi»  tiberi ,  nuUis  exterorum  févorihtu  feu  of^tii  itiétuCtit^  corn' 

jentiant.  On  a  même  ajouté  fous  quelques  papes  :  Quodque  diSo  Monafitrio  non  ûdifitu 
Moniales  habiles  ad  regendum  diSi  Abbatiffaiûs  officium. 


LIBERTÉS  4et  E^fes  CathoU^uts.  3^3 

liiea  îafermés  de  cet  afage  de  Fiance.  Nous  tvons  même  der  exemples  oà 
les  officiers  l'ont  mife  dans  des  provUîons  fur  ré(ignations  en  faveur ,  quoi- 
que les  réfignans  fe  réfervent  des  peofions  de  plus  de  dix  mille  ducats  fur 
les  bénéfices  réfignés.  Par  exemple  ^  la  cure  de  S.  Euftache  de  Paris  a  été 
féfignée  avec  rélerve  d'une  penfion  de  (ix  mille  livres. 

C'eft  une  maxime  confiante  dans  le  royaume,  que  les  prieurés  peuvent 
être  confiiréis  à  d'autres  religieux  qu'à  ceux  du  monaftere  dont  ils  dépen- 
dent 9  pourvu  qu'ils  foient  du  même  ordre  ou  de  la  même  congrégation  (a). 
On  eo  excepte  les  prieurés  qui ,  par  leur  fondation ,  font  afieâés  aux  relt«> 
gieux  du  monaftere ,  lefquels  en  ce  cas  doivent  leur  être  conférés  {b).  Lei 
officiers  de  la  grande  daterie  ont  &it  un  ftyle  ordinaire  de  la  claufe  que 
je  mets  à  la  marge ,  dans  les  provifions  des  prieurés  confères  ï  des  relw 
giemc  d*un  autre  monaftere  {c)\  mais  les  religieux  étant  du  même  ordre ^ 

S|uoiqu'ils  ne  foient  pas  du  monaftere  d'oii  dépendent  les  prieurés  dont  ils 
ont  pourvus  9  en  prennent  poflèffion  fans  fe  (aire  transKrer. 

Les  claufes  générales  des  bulles  &  des  brefs  des  papes  &  des  autres  ex» 
péditjons  de  la  cour  de  Rome ,  quelque  vagues  &  étendues  qu'elles  puif-* 
fent  être ,  ne  doivent  être  expliquées  &  entendues  que  par  rapport  à  k 
fupplique  des  impétrans.  Il  faut  auffi  diftinguer  dans  les  fuppliques  ce  qui 
eft  de  la  fubflance  de  la  demande  ,  &  ce  qui  eft  du  ftyle  de  ceue  cour  au- 
quel on  efl  obligé  de  fe  conformer.  Les  correâeurs  &  les  revifeurs  fe 
donnent  la  liberté  de  réformer  les  fuppliques ,  lorfqu'ils  y  trouvent  des  ter* 
m'es  &  des  claufes  qui  leur  paroiflent  bleifer  leurs  prétentions  ^  &  en  infe^ 
rent  d'autres  qu'ils  eftiment  leur  convenir.  En  ce  cas,  nous  ne  jugeons 
point  de  l'état  des  fuppliques  par  les  expéditions  de  la  cour  de  Rome, 
mais  par  les  certificats  des  banquiers  expéditionnaires  qui  certifient  le  con- 
tenu en  la  fupplique  qui  a  été  préfentée ,  &  le  changement  que  les  offi- 
ciers y  ont  fait. 

La  claufe  :  Non  ohflantibus  quibufvis  apojhlieis  me  non  in  provinciali^ 
bus ,  Jynodatibus  {univtrfalibufquc  conciliis  cditis  &  edendis  fpeciulibus  vel 

Sntralibus  eonflitutionibus  &  ordinaiionibus ,  qui  eft  dans  les  bulles ,  brefs 
refcrits  apoftoliques ,   n'eft  point  approuvée  du  tout  en  France  ,  parce 
qu'elle  eft  contraire  au  principe  que  le  concile  général  eft  fupérieur  au  pape  {d)^ 
La  claufe  :  Moiu  proprio  y  eft  encore  réprouvée ,  parce  qu'elle  fuppofe 

>— ^■^'^— ^— ^■^— ^■— ^p"^^^"^"^^—— — — ^— —  ■    ■  I  — ^1^— — — i— —  il  ■  I  I  >  Il 

{a)  L'auteur  de  li  elofe  fur  la  pragmatume  Ta  bien  obrervé  tît.  De  Collatîonibus t  ^. 
JUi  rvi  ùkt  le  moXMbatis.  Le  concile  de  Trente  même  y  eft  conforme. 

(A)  Comme  Ta  remarqué  le  même  auteur  de  la  glofe  fur  la  pragmatique. 

(  c }  9  Cum  décréta  quod  diflus  Orator  de  MonaJIerio  feu  alio  reguLtri  loco  in  quo  prrfeffiu 
m  efl  ^  ad  Monafterium  fiu  aiium  regularcm  locum  à  quo  diSus  Prioratus  defcendere  digmffci^ 
»  tur  transféra  &  in  fratrem  &  Monachum  recipi  ded  .;.  Ils  ont  inféré  cette  clau^ ,  fuÎTaiit 
•I  le  Chap.  Cum  fingula-  §.  prohib.  de  Prabend.  in  Sexto.  Il  eft  certain  que  ce  décret  n'eft 
W  point  omervé  dans  i'ulage  de  France. 

id)  Voyex  les  Mémoires  du  Clergé,  Tom.  6.  pp.  1009  &  ^^^« 
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Sue  le  pape  eft  en  droit  cTexercer  une  jurifdifUon  immédiate  &  ordinaire 
ans  les  lieux  où  les  bulles,  bre&  &  refcrirs  font  envoyés,  (a)  Suivant 
«os  ufages ,  le  pape  ne  doit  coonoltre  des  conteftatioos  nées  dans  le  royzu* 
me ,  que  dans  le  cas  où  le  jugement  lui  en  eft  dévolu  par  voie  de  Tappel , 
ou  du  moins  lorfqu'il  les  décide  fur  les  inftances  du  roi  &  à  la  prière  des 
évéques.  La  claufe  du  propre  mouvement  du  pape  ne  s^accorde ,  ni  avec 
Tancien  ufage  de  Téglife ,  fuivant  lequel  les  décifions  du  pape  dévoient  être 
formées  dans  fon  concile ,  ni  avec  la  difcipline  préfente ,  dans  lequel  cet 
ancien  concile  eft  repréfenté  par  le  colle|e  des  cardinaux»  Les  doâeurf 
Ultramontains  ont  même  regardé  cette  clau^  comme  trés-honorable  au  (aint 
Aege^  'puifque  félon  eulc  dans  ùl  première  angine  elle  faifoit  confidirer  la 
dicifion  du  pape^  plutôt  comme  Touvrage  d'un  doâeur  particulier ,  que 
comme  le  jugement  du  chef  de  Téglife.  Nos  pères  fe.  font  élevés  contre 
cette  claufe,  en  1&23,  en  1646  &  en  1689. 

La  claufe  d'une  conftitution ,  qui  prononce  une  défenfe  générale  de  lift 
un  livre  condamné ,  m^me  à  Végard  de  ceux  qui  ont  bejoin  dune  mention 
exprejfe ,  claufe  qui  fut  mife  dans  la  conftitution  du  pape ,  laquelle  con- 
damna, en  1689,  le  livre  intitulé  :  Les  maximes  des  faints^  cette  claufe  ^ 
dis-je»  eft  vicieufe;  premièrement,  parce  qu'elle  eft  nouvelle;  &  en  fe« 
cond  lieu ,  parce  que  les  papes  eux-  mêmes  ont  reconnu  qu'il  y  a  des 
perfonnes  qui  ne  font  jamais  comprifes  ,  ni  dans  les  décrets  du  fatnt  fiege  « 
ni  dans  les  canons  des  conciles  ,  quelque  générale  que  foit  leur  difpofition  ^ 
fi  elles  ne  font  nommément  Se  expreflëment  dédgnées. 

Pour  le  dire  en  un  mot,  toute  claufe  qui  eft  nouvelle  ou  contraire  k 
nos  maximes ,  eft  rejetée  par  celle  des  voies  expliquées  que  la  prudence 
inipire  aux  tribunaux  laïoues  ou  aux  aflemblées  eccléfiaftiques. 

Le  roi  très-chrétien  eft  collateur  des  bénéfices  fimples ,  dont  il  eft  le  pa- 
tron ,  il  les  confère  de  plein  droit  ;  mais  à  l'égard  des  bénéfices  confifto- 
riaux ,  il  en  a  feulement  la  nomination ,  &  le  pape  eft  obligé  par  le  con- 
cordat François  de  les  conférer  à  celui  qui  eft  nommé  par  le  roi. 

On  connolt  Quatre  fortes  d'induits  en  France,  i^.  Ceux  du  roi;  2^.  ceux 
du  parlement  de  Paris  \  3^.  ceux  des  cardinaux  ;  4^.  ceux  qui  font  accor* 
dés  à  d'autres  perfonnes  en  faveur  de  qui  le  pape  fe  relâche  du  droit  de 
prévention  qu'il  a  ufurpé  dans  la  nomination  des  bénéfices  au  préjudice  des 
ordinaires,  {b)  Ces  induits  n'en  font  pas  moins  une  exception  au  droit 
commun.   L'ordre  demande ,  par  conféquent ,  qu'ils  foient  autorifés  par  le 


m 


(a)  Voyez  ubifufrà^  pp.  101^.  &  fuir.  1046.  &  fuiv* 

t  ^  )  L'avocat  du  roi  Olivier  ,  dans  fon  phidoyer  fur  la  vérification  de»  facultés  du  %;«— 
-dînai  d  Ambpife  légat  en  France  ;  parlant  de  la  prévention  du  pape  fur  les  ordinaires  « 
remarqme  ou  elle  eft  inconnue  dans  l'ancien  droit ,  &  qu'elle  a  été  introduite  par  le  droit 
*mxi  texte  &  des  clémentines  qui  a'eft  pas  re$tt  en  France* 

fooreraiiD^ 
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fouverain  »  afin  que  la  dérogation  à  la  loi  ne  foit  pas  moins  appuyée  ^  ni 
moins  connue  que  la  loi  même  à  laquelle  on  déroge. 

Les  induits  qui  font  accordés  au  roi ,  Pautorifent  à  nommer  aux  évéchés 
&  aux  autres  bénéfices  confifloriaux  fitués  dans  les  pays  de  fa  domination 
que  la  France  ne  poflëdoit  pas  lors  du  concordat.  Ceft  ainfi  que  Clé'» 
ment  XH  fît  expédier  (a)  un  bref,  par  lequel  il  accorda  au  roi  Stanifias 
de  Pologne  ;  &  après  fa  mort ,  au  roi ,  la  nomination  à  toutes  les  abbayes 
régulières  de  la  Lorraine  &  du  Barrois. 

Le  roi  donne  des  lettres  patentas ,  par  lefquelles ,  après  quHl  lui  eft  ap- 
paru (  ce  (ont  les  termes  de  ces  lettres  )  que  dans  ces  induits  il  n'y  a  rien 
de  contraire  aux  faints  décrets ,  aux  droits  de  la  couronne ,  aux  privilèges 
&  aux  Libertés  de  Téglife  gallicane  ,  il  les  approuve  &  ordonne  qu'elles 
foient  enregiftrées  au  grand  confeil. 

Ces  induits  font  perpétuels  ;  &  dès  qu^ils  font  revêtus  de  lettres  patentes 
&  qu'ils  ont  été  enregidrés ,  ils  font  irrévocables.  Ils  n'ont  été  pris  par  les 
rois  très-chrétiens ,  depuis  le  concordat ,  que  comme  des  expédiens  propres 
à  lever  les  difficultés  qui  étoient  entre  les  Romains  &  nous  fur  l'expli- 
cation du  concordat.  Jamais  nous  ne  les  avons  regardés  comme  indifpenfa- 
blement  nécefTaires  &  comme  les  véritables  titres  du  droit  du  roi ,  parce 
p'on  tient  pour  maxime  en  France ,  que  tout  ce  qui  eft  uni  à  la  couronne 
ait  partie  du  royaume,  &  eft  gouverné  par  les  mêmes  règles,  &  qu'ainfi 
tous  les  pays  réunis  à  la  couronne  prennent  part  aux  Libertés ,  aux  droits , 
aux  prééminences  de  la  nation  ;  d'oii  il  fuit  que  le  roi  n'a  pas  plus  befoin 
d'induit  pour  les  pays  conquis  que  pour  ceux  que  la  France  poffédoit  lors 
du  concordat.  Les  gens  du  roi  ont  toujours  foutenu  que  fans  rechercher 
quelles  étoient  les  limites  de  la  France  fous  François  I ,  le  concordat  doit 
être  exécuté  par-tout  ou  nos  rois  font  rois,  (b) 

L'induit  qui  eft  accordé  au  chancelier,  au  garde  des  fceaux  de  France, 
aux  maîtres  des  requêtes  &  aux  officiers  du  parlement  de  Paris ,  eft  per- 
pétuel &  irrévocable  comme  celui  du  roi.  Cet  induit  eft  une  grâce  par 
laquelle  te  pape  autorife  le  jroi  de  nommer  à  tel  collateur  qui  lui  plait , 
un  officier  du  parlement  à  qui  le  collateur  eft  obligé  de  conférer  un  bé- 
néfice. Un  officier  ne  peut  exercer  ce  droit  qu'une  mis  pendant  fa  vie,  ou 
une  fois  pendant  la  vie  du  roi,  fi  c'eft  une  communauté,  parce  que  les 
communautés  ne  meurent  point.  Si  l'officier  eft  clerc  (la  plupart  l'étoient« 
au  commencement  de  l'induit)  il  peut  être  nommé  lui-même.  S'il  eft  laï- 
que ,  il  peut  préfenter  une  autre  perfonne  capable  pour  être  nommée  par 
le  roi.  L'induit  s'étend  aux  bénéfices  réguliers  aufli  bien  qu'aux  fécuUeiv^ 


(il)  En  1739.  Cet  induit  a  été  enregiftré  au  parlement  de  Paris  dans  le  mois  dk 
tembre  1748. 

[b)  Voyez  les  mémoires  d*Omer  Talon,  3e.  volt  p.  30  iufqu'à  40.  &  461 

Tjl  iufqu'à  280. 
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&  par  cooféqaent  pour  ceux-li ,  les  officiers  étoîcnt  toujours  obKgës  de  ûom- 
mer  d^autres  perfoones  &  même  des  religieux  »  ce  qui  donnoît  quelquefois 
occafion  à  des  confidences.  Le  pape  Clément  IX  y  remédia  (tf)  en  permet- 
tant aux  indultaires  de  tenir  en  commande  les  bénéfices  régpHers.  Par  la 
même  bulle,  il  étendit  TefFet  de  Tindult  jufqu^à  600  livres  de  revenu,  en- 
forte  que  rindultaire  n'eft  point  rempli  à  moins,  au  lieu  qu'aupar&yant 
il  pou  voit  rétre  par  un  bénéfice  de  loo  livres.  Après  oue  les  lettres  à» 
la  grande  chancellerie  par  lefquelles  le  roi  place  Hndult  (ur  une  telle  églife 
ou  fur  un  tel  bénéfice ,  ont  été  fignifiées  au  collateur ,  le  collateur  a  les 
mains  liées  ^  &  l'indultaire  a  fix  mois  pour  requérir  le  bénéfice  qui  vient 
\  vaquer  fans  être  fujet  à  la  prévention  du  pape,  depuis  fa  réqimitiofu  II 
eft  même  préféré  aux  gradués  »  car  l'induit  s^étend  aux  mêmes  efpeces  de 
bénéfices.  Si  l'ordinaire  refufoit  la  provifion ,  tlndultaire  la  demanderoit  aax 
exécuteurs  du  mandat  apoftolique ,  qui  font  :  l'archevêque  de  Paris  ,  eo . 
qualité  d'abbé  de  faint  Magloire  ;  l'abbé  de  faint  Viâor  ou  le  chancelier  de 
runiverfité.  Les  collateurs  de  la  province  de  Bretagne  &  des  trois  évêchés» 
ont  prétendu  n'être  pas  foumis  à  l'induit  du  parlement  de  Paris ,  &  cela  a 
été  fugé  ainfi  en  leur  faveur,  par  un  arrêt  du  confeil  d'Etat  contenant  uo 
règlement  provifionnel  {b). 

Les  deux  autres  fortes  d'induits^  on  veut  dire  les  induits  des  cardinaux 
&  ceux  des  prélats  princes  &  des  autres  perfonnes  que  le  pape  veut  fii- 
vorifer ,  font  en  général  dun  droit  commun  dans  l'églife  de  France.  Cet 
induits  meurent  avec  les  perfonnes  à  qui  le  pape  les  accorde.  C'eft  une  dé* 
rogation  que  le  pape  fait  en  leur  faveur^  aux  réferves  &  aux  préventions 
que  les  règles  de  la  chancellerie  Romaine  ont  établies.  Les  claufes  de  ces 
induits  font  diffôrentes  ,  félon  les  divers  degrés  de  perfonnes  auxquels  ûg 
font  accordés.  Il  n'y  a  que  ceux  des  cardinaux  qui  (oient  ordinairement 
uniformes;  nuis  on  n'y  a  égard  en  France  qu'après  l'enregiftrement  qui 
s'en  fiiit  au  grand  confeil ,  en  vertu  de  lettres  patentes  du  prince. 

Si  le  titulaire  de  quelque  bénéfice  vient  à  mourir  \i  Rome  ou  dans  le 
voifinage  de  Rome,  jufqu'à  quarante  milles  de  la  ville  (c),  le  pape  donne 
le  bénéfice  au  préjudice  du  collateur  ordinaire.  C'eft  une  réferye  faite  par 
refpeâ  pour  le  lieu  où  eft  placé  le  faint  fiege  {d).  Elle  eft  contenue  dans 
le  concordat  de  François  premier  &  de  Léon  X  (  e  )  ;  &  c'eft  le  pape  Clé* 
ment  IV  qui  le  premier  a  hïi  une  loi  de  ce  privilège.  Il  prétendoit  que 


(  a  )  Bulle  da  17  Mars  1667. 

(»j  II  eft  du  20  d*Oâobre  17^ 

(c)  Ufqui  ad  duos  diÛas* 

(.d)  RatÎMi  locifeu  in  reverentiam  Uci  ttUfidfS  'Apofiolks  refidtii 

(  e  )  Nte  non  ptr  ohitum  npud  ftdem  PrétdUlam  vacantihusjtmptr  ,  nulU  dtSi  Rtps  ffMCe^ 
'dente  nominoiione  ,  Itheri  provideri  pojfit  per  nos  ft  Suc^eJUiru  noftns*  Tii.  }•  dt  npd  md 
PrnUiuram  nominstiom  ftcitadd  %•  d€  tpntmdem^ 
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c^^toic  une  tocienne  coutume ,  &  que  le  pontife  Romain  a  une  pleine  iif* 
pofiâoo  de  tous  les  bénéfices  (a).  Ce  privilège,  quel  qu'il  foit,  ne  s'étend 


plus  en  Fiance  aux  évêchés  ôc  aux  abbayes.  II  n'y  a  lieu  aue  pour 

bénénces  non  confiftoriaux  (c).  La  claufe  du  concordat,  favoraole  au  pape 
tn  ce  point ,  eft  regardée  par  les  tribunaux  féculiers  de  France  comme 
mie  (iirprife  ;  &,  néanmoins ,  pour  prévenir  les  conteftations  qui  pourroient 
wrtver  i  ce  Aijet ,  le  roi  permet  aux  prélats  François  qui  vont  à  Rome , 
d'obtenir  du  pape  y  au  nom  du  monarque  ^  un  bref  de  non  vacando  in 
Curiip  par  lequel  le  pape  dit  qu'en  cas  que  le  titulaire  d'un  tel  bénéfice 
qoi  9  par  le*  concordat ,  eft  à  la  nomination  du  roi ,  vint  à  décéder  à  Ro« 
met  il  permet  même  en  ce  cas  au  roi  de  nommer  à  ce  bénéfice,  déro« 

rtnc  pour  cette  fois  feulement  aia  conftitutions  &  réglemens  apoftoliquet 
ce  contraires.  Dans  les  cas  même  où  il  n'y  a  point  eu  de  brefs  de  non 
vacando  ,  les  papes ,  dans  un  efprit  de  conciliation  &  pour  obliger  noi 
nrit  9  leur  ont  toujours  laifTé  la  nomination  aux  bénéfices  qui  avoient  va« 
qoé  in  Cuiiâ.  C'eft  dans  le  même  efprit  de  conciliation  qu'en  plufienrt 
occafiont  nos  rois  ont  confenti  qu'il  ne  fût  pas  fait  mention  de  leur  no- 
mination dans  les  provifions  de  ces  bénéfices  que  les  papes  fàifoient  ex^* 
p^er ,  quoiqu'elles  ne  feflbnt  expédiées  que  fur  la  nomination  de  nos 
rois  {i). 

L'utilité  de  l'églife  demande  que  les  principaux  bénéfices  dont  les  fonc- 
tions font  confidérables ,  foient  remplis  par  des  perfonnes  d'une  capacité 
reconnue.  C'efl  pour  cela  qu'on  a  établi  dans  le  monde  catholique  def 
compagnies  autonfées  de  l'églife  &  de  TEtat ,  pour  enfêigner ,  avec  le  pou« 
voir  de  juger  de  la  capacité  de  ceux  qui  auront  été  élevés  dans  leurs  éco- 
les,  &  de  leur  donner  des  certificats  de  mérite  lorfqu'elles  les  auront  troii^ 
vés  capables.  Cefl  ce  qui  s'appelle  les  recevoir  dans  les  degrés. 

Avant  qu'on  eût  établi  que  certains  bénéfices  feroient  conférés  à  ceux 
qui  auroierit  obtenu  ces  témoignages  de  leur  capacité ,  les  papes  qui  s'é- 
soient  réfervé  la  difpofition  de  la  plupart  des  bénéfices  confidérables ,  vou^ 


ite 


(^^^  Lieh  EccUfiamm^  perfonatuttm ,  dîgmeatum^  aliorumqui  Bemficiomm  EccUfiafticortuA 
fUnaria  difpoûùo  ad  Romanum  nofcatur  Pontifiecm  ptrùncrc  ^  ha  quod  non  folitm  ip/a  cùm 
votant  9  poufi  de  jure  confcrre  ^  verum  ttiam  fus  in  ipfis  tribuen  vacaturU\  coHationtm  tama 
EccUfiantmf  Ptrfonatuum^  dignitatum^  &  Benefieiorum  apud  fcdcm  jépofiolicam  vacantium 
Spiciaiis  caieris  antiqua  confuctudo  Romanis  Pontificibus  rtftrvaviu 

(O  Dumoulin^  Rjeg.  dt  infirmis  N.  51;  Fevret  Traité  de  l'Abat,  liv.  ft.  chap*  6.  N. 
13;  Traité  fominaire  <&  l'ufage  &  pratique  de  la  cour  de  Rome.  Tom.  i.  p.  305. 

(()  C'eft  le  fentiment  de  Dumoulin ,  de  Loaet,  Rtg.  de  infimu  nfipu  N.  406;  de  Joanr 
Ma  Andréas  ^ofÙLttVix  dirfezte,  fur  le  Cfaap.  Lich  Ectlefiarum' de  Pmbend.  in  Sexto.   '  * 

Cy)  On  peut  voir  fur  les  vacances  in  Curid  un  grand  détail  dans  le  loe»  ToL  des  Mé* 
Boires  du  clergé  ,  depuis  la  page  761  jufqu'à  la  page  79a, 
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loienr  bien  que  les  unlverfiiés  leur  envoyaflent  des  lifles  de  ceux  qui  étoient 
les  plus  di()ingués  dans  leurs  corps,  afin  que,  fur  le  témoignage  qu^el^es 
en  rendoient,  ils  fuflent  préfërés  dans  la  difponcion  de  certains  bénéfices 
dont  les  papes  s'étoient  réfervés  la  collation ,  c^efl  ce  qu^on  appelle  Ro^ 
iuli  nominandorum. 

Le  concile  de  Bafle  (a)  ayant  fupprimé  une  grande  partie  des  grâces 
expeâatives,  mandats  &  réfervés  apolloliques  qui  donnoient  aux  papes  la 
facilité  de  grarîfier  ceux  qui  leur  étoient  recommandés  par  les  univerfités, 
ce  concile ,  pour  donner  la  même  difiinétion  aux  perfonnes  de  lettres ,  & 
conferver  à  l'églife  les  avantages  quMle  en  retiroit,  ordonna  (b)  que  Us 
collateurs  feraient  tenus  de  leur  conférer  à  Pavenir  la  troifieme  partie  des 
prébendes  qui  viendraient  à  vaquer. 

Nonr  feulement  l'églife  de  France ,  dans  la  pragmatique  qu^elIe  drefla 
étant  afTemblée  à  Bourges  fous  le  règne  de  Charles  VII ,  reçut  ce  décret  ^ 
mais  elle  y  ajouta  la  troifieme  partie  des  chapelles  &  des  cures ,  avec  cette 
diftinâion  que  les  bénéfices  deflinés  aux  perfonnes  de  lettres  feroieot  par« 
tagés  en  trois  parties ,  dont  deux  feroient  afFeâées  aux  perfonnes  du  corps 
des  univerfîtés ,  &  la  troifieme  pourroit  être  donnée  aux  fimples  gradués , 
c^eft*à*dire,  fuivant  la  difpofition  de  cette  loi,  à  ceux  qui  auroient  ob- 
tenu des  degrés  dans  des  univerfîtés,  mais  qui  ne  feroient  pas  du  corps  de 
ces  compagnies.  C'eft  l'origine  de  la  difiinâion  ordinaire  des  gradués  fim- 
ples &  des  gradués  nommés ,  quoique  plufieurs  univerficés  donnent  des 
lettres  de  nomination  à  des  gradués  qui  ne  font  pas  de  leur  corps. 

L'exécution  de  ce  règlement  avoit  de  grandes  difficultés  pour  garder  Te 
tour ,  taipt  entre  les  collateurs  &  les  gradués ,  qu'entre  les  gradués  fimples 
&  les  gradués  nommés  ou  fuppôts  des  univerfités.  Les  collateurs  pouvoient 
conférer  librement  deux  bénéfices,  le  troifieme  appartenoit  aux  gradués» 
Après  que  deux  bénéfices  qui  avoient  vaqué  dans  le  tour  des  gradués 
avoient  été  conférés  aux  fuppôts  des  univerfités ,  leur  tour  revenant,  le 
bénéfice  qui  vaquoit  pouvoir  être  conféré  à  un  gradué  fimple.  Pour  con- 
ferver quelque  forte  d'égalité  entre  les  collateurs  &  les  gradués ,  &  pour 
jempécher  que  par  firaude  l'on  ne  fit  tomber  les  bénéfices  les  moins  con«- 
fidérables  dans  le  tour  des  gradués ,  on  avoit  difiingué  les  bénéfices  en  plu- 
fieurs clafles  qui  faifoîent  des  tours  différens. 

Tous  ces  partages  caufoient  une  infinité  de  procès.  Pour  les  éviter ,  on 
établit  dans  le  concordat  fait  entre  le  pape  Léon  X ,  &  le  roi  François  I ,  uo 
autre  ordre  qu'on  fuit  dans  l'ufage  préfent.  On  y  a  réglé  que  les  gradués 
pourront  requérir  les  bénéfices  qui  viendront  à  vaquer  dans  les  mois  de 
janvier ,  avril ,  juillet  &  oâobre ,  &  pour  coofervei;  la  difiinâion  des  gra« 
dues  nommés  oc  des  gradués  fimples ,  on  a  afïêâé  aux  gradués  nommés 


C4f)SeiL  31.  Chap.  a. 

I^)  Dam  le  }€•  Chap.  de  la  même  feffioa< 
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fes  mois  de  janvier  &  de  juillet ,  enforte  que  les  bénéfices  qui  pourront 
vaquer  pendant  ces  deux  mois  feront  conférés  aux  plus  anciens  d'entre  ceux 
qui  ont  les  qualités  requifes.  £t  à  Pégard  des  bénéfices  qui  pourront  va- 
quer dans  les  mois  d'avril  &  oâobre,  l'on  a  laiffé  aux  coUateurs  la  liberté 
de  choifir  entre  les  gradués  nommés  &  les  gradués  (impies  qui  leur  auront 
notifié  leurs  degrés ,  celui  qu'ils  voudront  préférer.  Sur  ce  fondement  »  on 
appelle  janvier  &  juillet  les  mois  de  rigueur;  &  avril  &  oâobre,  les  mois 
de  faveur. 

C'efi  Pefprit  de  la  loi  que  les  bénéfices  qui  ne  font  point  à  la  préfenta- 
non  des  patrons  laïques  &  qui  viennent  à  vaquer  dans  ces  quatre  mois , 
de  quelque  qualité  qu'ils  puiffent  être ,  féculiers  ou  réguliers  »  (impies  ou 
ayant  charge  d'ames  ,  foient  confërés  à  des  clercs  de  la  qualité  requife , 
qui  ont  obtenu  des  degrés ,  &  qui  les  ont  (ait  notifier  aux  collateurs. 

Il  y  a  certains  bénéfices ,  comme  font  les  dignités  des  églifes  cathédrale! 
&  les  cures  des  villes  ^  dont  les  titulaires  doivent  avoir  des  degrés,  quand 
même  ils  n'auroient  pas  vaqué  dans  les  mois  qui  font  afFeâés  aux  gradués  «; 
avec  cette  différence  que  s'ils  ont  vaqué  dans  les  mois  des  gradués,  les 
collateurs  doivent  les  conférer  à  des  gradués  qui  ont  les  qualités  requifes 
&  qui  leur  ont  fait  notifier  leurs  degrés  \  &  lorfqu'ils  vaquent  dans  les 
autres  mois ,  tous  ceux  qui  ont  ces  degrés  requis  en  font  capables ,  quoi- 
qu'ils n'ayent  pas  été  notifiés. 

L'attention  qu'on  avoit  eue  dans  le  concordat  à  diflinguer  les  gradués  qui 
auroient  obtenu  des  degrés  dans  la  faculté  de  théologie ,  en  ordonnant 
que ,  dans  le  cas  de  la  concurrence ,  ils  feroient  préférés  à  ceux  qui  au- 
roient acquis  des  titres  ou  des  qualités  femblables  dans  d'autres  facultés , 
donna  lieu  de  croire  dans  la  fuite,  qu'il  étoit  encore  plus  important  de 
diftinguer  aufli  les  différens  genres  de  bénéfices  qui  peuvent  être  requis 


de  dignités  des  églifes  cathédrales ,  ni  des  premières  dignités  des  églifes 
collégiales  ,  s'il  n'étoit  gradué  en  la  faculté  de  théologie  ou  de  droit 
canonique. 

Le  feu  roi  a  ordonné  (  c  )  que  ,  dans  la  collation  des  bénéfices  à 
charges  d'ames,  les  doâeurs  &  profefleurs  en  théologie  feroient  préférés  à 
tous  les  autres  gradués ,  quoique  plus  anciens  ou  plus  privilégiés }  &  il  a 
auflî  ordonné  (d) ,  en  rempliflant  les  vœux  de  trois  affemblées  du  clergé  (é) 

(a)  Par  l'article  premier  de  fon  édit  du  mois  de  Décembre  16060 

O)  Par  le  dermer  article  du  même  édit. 

ic\  Par  une  déclaration  du  2  d'OAobre  1743. 

Çdj  Par  un  édit  du  27  d* Avril  174J ,  enreeiflré  au  parlement  de  Paris  le  6  de  Mal  i74Si 

f^0)  Les  aflembUcs  du  clergé  de  rrance  de  173s  t  174^  &  i74S« 
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que  lorfquM  s^agira  de  pourvoir  aux  cures  &  autres  béoéfices  à  charge 
d'ames ,  les  patrons  qui  ont  la  préfentation  à  ces  bénéfices  &  les  collareurs 
\  qui  la  difpofition  en  appartient ,  ayent  même  dans  les  mois  de  janvier 
&  de  juillet  qui  font  appelles  les  mois  de  rigueur ,  la  Liberté  du  choix 
entre  les  gradués  duement  qualifiés  qui  auront  obtenu  des  lettres  de  nomi* 
nation  fur  ces  collatears,  gl  qui  les  auront  fait  inHnuer  dans  les  tempft 
&  dans   les  formes  ordinaires ,  &  de  préférer  celui  d^entre   les  gradués 

au'ils  jugeront  le  plus  digne,  par  fes  qualités  perfonneltes ,  par  fes  talens, 
[  par  fa  bonne  conduite ,  de  remplir  ces  cures  ou  autres  bénéfices  à  charge 
d'ames  ^  encore  quUl  fe  trouve  en  concurrence  avec  des  gradués  plus  ao« 
ciens  ou  plus  privilégiés  »  le  tout  fuivant  ce  qui  a  lieu  dans  les  mois  d^avril 
&  d'oâobre  :  enforte  qu'à  l'avenir  les  mois  de  janvier  &  de  juillet  fcnent 
réputés  mois  de  faveur ,  entre  les  gradués  nommés ,  \  l'égard  des  cures  & 
des  autres  bénéfices  à  charge  d'ames ,  &  fans  que  les  patrons  &  collateurt 
foient  obligés ,  dans  ces  mois-là ,  d'avoir  aucun  égard  aux  réquifitions  des 

gadués  (impies  y  quoiqu'ils  leur  eulfent  fait  (ignifier  leurs  lettres  de  degrés 
leurs  certificats  de  leur  temps  d'étude. 

Le  droit  de  régale  efl  d'autant  plus  légitime  qu'il  n'eft  pas  nouveau.  Il 
y  a^^oic  dans  l'églife  de  Conflantinople  un  grand  économe  qui  étoit  établi 
par  l'empereur ,  pour  avoir  l'intendance  du  temporel  des^  b^éfices  avec  le 
patriarche  \  mais  l'empereur  fe  défifta  du  droit  de  grand  économe ,  &  le 
remit  au  patriarche  (a).  Le  concile  de  trente  (^)  voulut  que  le  temporel  des 
églifes  vacantes  f&t  gouverné  par  des  économes  nommés  par  le  chapitre 
Jcdc  vacante.  Cette  règle  n'a  point  été  fuivie  en  France  «  parce  que  nos 
rois  étant  fondateurs  &  patrons  de  tous  les  bénéfices  confiiloriaux ,  les  évè- 
ques  n'ont  droit  au  temporel  de  leurs  bénéfices,  qu'après  avoir  prêté  fer^ 
ment  entre  les  mains  du  roi  qui  leur  en  donne  l'inveftiture ,  &  c'efl  ce 
qu'on  appelle  la  régale. 

Ce  droit  n^a  pas  une  origine  bien  marquée  dans  l'hiftoire  de  France,  fon 
antiquité  fe  perd  dans  l'obfcuritë  des  (iecles.  On  le  confidere  comme  un 
^oit  de  la  couronne  qui  s'étend  ou  fe  reflerre,  à  mefure  que  les  bor^ 
nés  du  royaume  augmentent  ou  diminuent.  Les  papes  ont  reconnu  qu'il  a 
été  établi  par  un  ancien  ufage  du  royaume.  C'eft  ainfî  qu'en  a  parlé  le. 
plus  favant  d'entre  eux  (r).  Cet  ufage  eft  fondé  fur  ce  que  le  domaine  di« 
reâ  des  biens  que  les  rois  de  France  ont  donnés  aux  églifes  de  leur  royau- 
me ,  eR  demeuré  en  la  main  de  ces  princes  pour  en  inveflir  les  évéques 
après  leur  promotion  &  leur  confécration ,  enforte  que  l'ufufhiit  aba(»- 
donné  aux  évêques  fe  confolide  &  fe  réunit  à  leur  mort  au  domaine  di« 


i«» 


(  a)  Zonar.  Annal.  3.  în  Ifacio  Comment. 
Cb)  Seff.  24.  Cansn.  i$* 
l^^  Innocent  IIU 


LIBERTÉS   des  Egtifcs  CathoU^uet.  ^tx 

reâ.  Of>  trouve  dans  le  premier  concile  d^Orléans  convoque  par  Cl ovis  (a) , 
des  marques  de  la  fujétion  du  clergé  au  roi ,  comme  de  fujets  à  leur  prin-' 
ce ,  de  cliens  à  leur  patron ,  &  d'eccléfiaflîques  à  leur  fondateur  \  Si  c'ed 
dans  ce  concile  que  le  trouvent  les  vrab  principes  du  droit  de  régale.  L'o^ 
pioion  des  canonises  modernes,  qui  eft  que  la  collation  des  bénéfices  fait 

Crtie  des  fruits ,  fortifie  même  le  droit  de  régale.  Lorfqu'un  évéque  prête 
ferment  de  fidélité  au  roi ,  le  roi ,  par  l'acceptation  de  cet  ade  folem* 
net ,  &it  ceifer  en  fa  perfonne  la  jouiffance  qui  lui  appartient  pendant  la 
▼acance  da  fiege ,  des  fruits  &  revenus  de  Tévéché  &  la  difpofition  de  plein 
drok  des  bénéfices  non  cures ,  &  en  met  en  pofièflion  l'évéque  qu'il  vient 
d^veftir  de  Pévéché.  Ce  ferment  prêté  par  le  prélat  au  roi ,  &  cette  in^ 
▼eflicure  donnée  par  le  roi  au  prélat ,  forment  un  retour  mutuel ,  &  un 
circuit  perpétuel  de  ces  jouiifances  qui  ont  pafié  la  première  fi3is  de  la  main 
da  roi  eo  celle  des  évêques ,  &  qui  reviennent  au  roi  lorfque  les  évêques 
dooseot  la  démiflion  de  leurs  évéchés ,  ou  qu'ils  meurent. 

Perfeone  n'ignore  les  différends  qu'il  y  a  eu  entre  les  cours  de  France 
il  de  Rome,  lous  le  règne  de  Louis  XIV ,  &  fous  le  pontificat  d'Inno- 
cent XI.  Le  droit  de  régate  en  étoit  la  principale  occafion.  Le  roi  voulut 
retendre  fur  des  églifes  de  fon  royaume  qu'on  prétendoit  à  Rome  qui  n'y 
mvoient  jamais  été  foumifes.  Le  pape  s'appuvoit  fur  le  concile  de  Lyon 
ui  «voit  précifément  défendu  l'extenfion  de  la  régale ,  il  menaçoit  le  roi 
et  foudres  du  Vatican.  La  cour  de  France  crut  devoir  fe  précautîonner 
contre  ces  menaces,  &c'eft  ce  qui  fit  naître  les  quatre  articles  de  la  dé- 
claration du  clergé  de  1682^  &  de  Tédit  du  roi  qui  les  autorifa,  &  qui 
mit  en  fureté  les  maximes  du  royaume  &  la  doârine  de  l'églife  gal- 
licane. 

Les  régaliftes  auxquels  le  roi  avoir  conféré  les  bénéfices  vacans  en  ré^ 

J^ale  y  fe  mettoient  en  poffeflîon ,  en  vertu  des  feules  lettres  du  roi ,  non* 
eulement  des  fimples  prébendes ,  mais  de  la  théologale ,  de  la  péniten« 
cerie ,  des*  dignités  même  des  chapitres  ayant  jurifdidion  ou  charge  d'ar- 
mes, comme  les  archidiaconés  &  les  doyennés.  Il  eft  difficile  de  corn* 
prendre  comment  le  roi  pouvoit  leur  donner  la  miffîon  &  l'autorité  fpiri« 
nielle,  &  toutefois  on  en  avoit  toujours  ufé  ainfi^  même  du  temps  de 
St.  Louis;  mais  Louis  XIV  expliqua  par  une  déclaration  (3),  comment  il 
entendoit  ufer  du  droit  de  régale.  Ce  prince  veut  que  ceux  qu^il  aura  pour^ 
vus  de  bénéfices  auxquels  quelque  jurifdiâion  ou  fonâion  fpirituelle  efl 
annexée;  fe  préfentent  aux  vicaires  généraux  du  chapin-e,  ou  à  l'évêque, 
fi  le  Gegp  eft  déjà  rempli,  pour  obtenir  l'approbation  ou  la  miffion  cano- 
silque,  &  qu'il  y  ait  liberté  de  les  refufer ,  u  par  l'examen  ils  font  trouvés 
incapables  on  indignes.  Le  roi  déclare  encore  qu'il  ne  prétend ,  en  vertu  do 

Id)  En  511. 

t^)  Déclaration  du  mois  de  Janvier  i68a« 


î 


312  L  I  B  E  R  T  Ê  s  i/«  Eglifis  Catholiques. 

la  rëgale,  exercer  le  droit  de  Tévéque  que  comme  l'évéque  lui-même  Texer- 
ceroic,  &  non  comme  on  pourroit  prétendre  qu'il  auroit  dû  Texercer.  Il 
ajoute  qu'il  entend  fuivre  exaâement  les  ufages  de  chaaue  églife ,  quant 
au  partage  des  collations  des  bénéfices  entre  l'évéque  &  le  chapitre. 

Les  archevêques ,  évéques  &  autres  ecclénafiiques  députés  de  toutes  les 
provinces  du  royaume,  pays  &  terres  de  l'obéiflance  du  roi,  repréfentant 
réglife  de  France ,  aflemblés  à  Paris ,  par  la  permiflion  du  prince ,  &  fon- 
dés de  procurations  fpéciales  de  leurs  provinces,  défirant  marquer  à  tout 
le  monde  &  à  la  pofiérité  combien  ils  étoient  fenfibles  à  la  proteâion  que 
le  prince  leur  donnoit  tous  les  jours  \  eux  &  à  leurs  églifes ,  confentirent  (a) 
que  le  droit  de  régale  dont  il  jouifToit  fur  la  plus  grande  partie  de  leun 
églifes ,  demeurât  étendu  à  toutes  les  églifes  du  royaume.  On  n'except^  du 
droit  de  régale  que  les  évêchés  qui  en  ont  acquis  l'exemption  à  titre  oné- 
reux, c^eft- à-dire,  qui  ont  donné  au  roi  des  domaines  ou  d'autres  biens 
pour  s'en  racheter.  C'eft  une  exception  marquée  par  le  confentement  da 
clergé ,  aufli-bien  que  par  la  déclaration  du  roi ,  dont  je  viens  de  parler.  . 

Le  droit  de  régale  donne  au  roi,  d'une  part,  la  difpofition  des  bénéfi^ 
ces  dépendans  des  évêchés  vacans  &  les  comprend  tous  excepté  les  cures, 
c'eft  ce  qu'on  appelle  la  régale  fpirituelle  ;  &  de  l'autre  il  attribue  au  roi 
tous  les  fruits  de  l'évéché  vacant,  de  la  même  manière  que  tout  feigi^ur 
fuzerain  fait  (iens  les  fruits  du  fief»  jufqu'à  ce  que  le  fief  ibit  rempli  &  les 
devoirs  acquittés ,  c'eft  ce  qu'on  appelle  la  régale  temporelle. 

Toutes  les  queftions  de  régale  font  réglées  par  les  ordonnances  du  roi. 
&  par  la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris,  feul  juge  des  conteftations 
qui  s'élèvent  à  ce  fujet  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  Cette  compagnie 
tient  pour  maxime  fur  la  régale.  L  Qu'il  fufHt  que  le  bénéfice  vaque  de 
fait  ou  de  droit;  c'eft-à-dire,  que  le  titulaire  ne  foit  pas  en  pofTeftionp 
ou  que  le  polTeffeur  n'ait  pas  un  jufte  titre,  parce  que  la  régale  n'admet 
poiR^^e  fiâion.  II.  Que  le  roi  peut  recevoir  des  réfignations  en  faveur , 
&  créer  des  pendons  fur  les  bénéfices ,  pour  être  néanmoins  approuvées 
en  cour  de  Rome.  III.  Qu'il  ne  foufFre  point  la  prévention ,  parce  qu^ 
n'a  point  de  fupérieur.  IV.  Que  la  régale  a  lieu    dans  tout  le  royaume. 

On  diftinguoit  autrefois  les  églifes  qui  y  étoient  fujettes  &  celles  qui  ne 
l'étoient  pas.  -  Le  clergé  de  Languedoc  prétendit  en  être  exempt ,  mais  les 
gens  du  roi  du  parlement  de  Paris  foutinrent  que  la  régale  étoit  un  droit 
de  la  couronne  inaliénable  ^  imprefcriptible ,  auquel  les  renonciations  des 
comtes  de  Touloufe  &  des  autres  feigneurs  n*avoient  pu  préjudicier.  Le 
parlement  rendit  un  arrêt  à  l'occafion  de  l'églife  du  Belley»  par  lequel  il 
déclara  que  la  régale  avoir  lieu  dans  tout  le  royaume  {b).  Les  évêques  de 
Languedoc  fe  pourvurent  au  confcil  du  roi  contre  l'arrêt  du  parlement,  l'in(^ 


• 


(a)  Par  une  déclaration  du  5  de  Février  1681. 
ib)  Arrêt  du  parlement  de  Paris  i^. 

tance 
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tance  fut  sndécife  pendant  foixante  ans^  mais  le  roi  décida  enfin  la  quef- 
tion ,  par  une  déclaration  portant  que  la  régale  s'étendoît  par-tout  (a).  L'é- 
glife  d'Arras  prétendit  néanmoins  dans  la  fuite  avoir  toujours  joui  de  Texemp- 
tion  de  ce  droit,  mais  un  arrêt  du  parlement  de  Paris. rendu  entre  les  pour- 
vus en  régale  de  quelques  chanoinies  de  cette  églife  d*une  part,  l'évêque 
&  le  chapitre  d'Arras  &  les  Etats  d'Artois  ;  de  Tautre,  a  déclaré  Péglife 
d'Arras  fujette  à  la  régale  (Jb). 

Saint  Louis  ,  ne  voulant  pas  profiter  des  fruits  ^  les  attribua  à  la  fainte 
chapelle  de  Paris.  Charles  V  renouvella  ce  doo;  mais  Loub  XIII  retira  ce 
droit  {c)  de  la  fainte  chapelle ,  &  lui  donna ,  pour  l'efi  dédommager , 
Pabbaye  de  faint  Nicaife  de  Rheitiis  ;  il  déclara  en  même-temps ,  par  des 
lettres  patentes ,  que  fon  intentioa  étoit  de  donner  toujours  les  fruits  tem* 
porels  au  nouvel  évéque  depuis  le  commencement  de  la  vacance.  Il  fe  ré- 
lerva  dans  la  ifuite  (a)  la  difpofition  de  ces  fruits ,  &  lui  &  les  rois  fes 
fucceiTeurs  en  ont  toujours  néanmoins  difpofé  en  fitveur  du  nouvel  évéque. 
Trois  édits  de  Louis  XIV  qu'on  marque  a  la  marge  (  «  ) ,  enjoignent  à  des 
o£Sciers  appelles  économes  fiqucjirts ,  que  le  premier  de  ces  édits  a  créés, 
de  faire  faifir ,  d'abord  après  le  décès  des  prélats  &  des  bénéficiers ,  entre 
les  mains  des  receveurs  &  des  fermiers ,  les  meubles  ,  les  deniers  &  les 
denrées  procédant  des  revenus  des  bénéfices ,  qui  font  à  la  nomination  du 
roi ,  pour  en  tenir  par  eux  compte  à  oui  il  appartiendra ,  après  les  charges 
des  bénéfices  acquittées.  Le  receveur  de  l'ordre  de  Malte  emploie  la  même 
voie  après  le  décès  des  chevaliers  profès  ;  mais  fi  ces  chevaliers  ont  des 
bénéfices  à  la  nomination  du  roi ,  l'économe  féqueflre  met  tout  fous  fa 
main  (/). 

Ce  qui  regarde  les  fi-uits  des  bénéfices  vacans ,  autres  que  les  évéchés , 
c'efl-à-dire  ^  des  bénéfices  du  diocéfe  qui  viennent  à  vaquer  pendant  la 
régale ,  efl  confiant  fur  ce  point ,  que  rien  n'en  appartient  au  pape ,  non 
plus  que  ceux  des  évéchés.  Ils  appartiennent  à  différentes  perfonnes ,  fui- 
vanc  les  divers  ufages  des  provinces  ou  des  bénéfices.  Les  fruits  des  ab- 
bayes vacantes ,  des  prieurés  &  autres  bénéfices  fimples ,  tournent  au  profit 
des  nouveaux  pourvus.  Les  fruits  des  cures  vacantes  appartiennent  aulli 
communément  aux  nouveaux  pourvus ,  &  en  quelques  provinces  à  Té vêque: 
Ceux  des  chanoinies  reviennent  ordinairement  a  la  mafie  du  chapitre.  Mais 
tous  ces  fruits  des  difKrens  bénéfices  font  employés  préalablement  à  la  répa* 
ration  &  à  la  décoration,  des  églifes. 
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(a)  Déclaration  du  roi  de  1673. 

(  ^  )  Arrêt  du  parlement  de  Parb  du  20  Mars  1727. 

(c)  En  1641. 

id)  Déclaration  du  roi  de  i644* 

(«)  Du  mois. d«  Décembre  1691  ;  du  mois  d'Août  1707;  &  du  mois  de  Juillet  170^ 

(/)  Suirant  un  arrêt  du  confeil  d'éut  du  as  de  Mars  1727»  _ 
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La  rëgale  ne  finit  que  lorfque  le  nouvel  ëvéque  nommé  par  te  roi  pour 
remplir  le  fiege  qui  vaquoir ,  en  obtient  la  main-levée  de  la  chambre  des 
comptes  dans  le  refTort  de  laquelle  eft  le  diocefe.  L'évêque  y  fait  enregif- 
trer  Ton  ferment  de  fidélité,  &  il  fait  fignifîer  Parrét  de  main- levée  qu'il 
y  obtient ,  aux  officiers  royaux  des  lieux. 

Le  roi  très-chrétien  a  un  autre  droit  de  nommer  immédiatement  à  det 
bénéfices ,  c^eft  celui  qu'on  appelle  de  joyeux  avènement  à  la  couronne.  En 
vertu  de  ce  droit ,  le  roi  peut  nommer ,  au  commencement  de  fon  règne  , 
Si  la  première  prébende  qui  vient  à  vaquer  dans  chaque  églife  cathédrale.  Le 
.grand  confeil  a  la  connoiilànce  &  la  maintenue  de  ce  droit  qui  répond  à  celui 
àt  premières  prières  ^  connu  en  France,  à  caufe  des  églifes  ^ui  étoient  au- 
trefois fous  l'empire  Germanique  ,  &  qui  font  aujourd'hui  de  l'empire 
•François.  Elles  font  régies  par  le  concordat  germanique ,  &  le  roi  y  nomme 
cpmme  l'empereur  y  nommoit.  Ni  le  droit  royal  àt  joyeux  avènement^  ni 
le  droit  impérial  de  premières  prières  ^  ne  font  fondés  iiir  la  conceffiondes 
papes  \  ils  font  tirés  du  droit  des  fie&  comme  la  régale  &  le  ferment  de 
fidélité.  Le  droit  de  joyeux  avènement  eft  fondé  fur  une  très-ancienne  pof* 
ieflion ,  &  toutes  les  églifes  en  particulier  fe  font  foumîfes  à  l'exercice  dé 
ce  droit.  S'il  n'a  pas  aujourd'hui  la  même  étendue  qu'il  a  eue  autrefois  fur 
les  monafteres  de  la  garde  du  roi ,  ce  ne  peut  être  que  parce  que  les  pla- 
ces des  moines  ont  été  peu  recherchées  dans  les  derniers  fiecles  ,  &  auê 
nos  rois  n'ont  pas  voulu  que  ces  monafteres  fulfent^  affujettis  au  double 
droit  d'oblat  &  de  joyeux  avènement. 

Le  roi  a  aaffî  un  droit  qu'on  appelle  de  ferment  de  fidélité  ,  en  vertu 
duquel  il  difpofe  de  la  première  prébende ,  qui  vaque  à  la  nomination  de 
chaque  nouvel  évéque.  Le  grand  confeil  eft  encore  le  juge  de  cette  antre 
forte  de  nomination.  Ce  droit  de  ferment  de  fidélité  &  de  celui  de  joveuM 
avènement  dérivent  de  la  même  (ource }  c'eft-à-dire ,  des  qualités  qu^i  le 
roi  de  proteâeur ,  de  feigneur  fuprême  »  de  fondateur  &  de  bienhiiteur. 
L'un  a  lieu  à  la  nomination  du  feigneur  dominant ,  l'autre  à  la  muutiofi 
du  vafTal. 

Les  évêques ,  lorfqu'ils  font  promus  à  l'épifcopat ,  prêtent  non-feulemenc 
au  roi  un  ferment  de  fidélité  comme  fes  fujets ,  ils  lui  doivent  encore  ren- 
dre foi  &  hommage ,  &  une  déclaration  du  temporel  de  leurs  évêchés  (a)  ^ 
coût  comme  les  poflefleurs  laïques  des  fiefs  nobles  {b). 

Le  droit  de  patronage  eft  le  droit  de  préfenter  au  collateur  un  clert 
pour  un  bénéfice  vacant  :  eu  forte  que  le  cothiteur  eft  obligé  de  confiîrar 


(tf)  Arrêt  du  confeil  d*état  du  23  de  Mars  1728. 

{b)  Voyez  BruiTel  pag.  20.  &  fuivantes  du  premier  voL  poar  des  exemples  des  fermens 
•de  âdélité  &  des  hommages  faits  au  roi  tant  anciennement  que  récemment  au  fuîet  dn 
droit  de  régale ,  &  pour  ]uftifier  que  les  anciens  évêques  ne  mcuoient  àuk%  leurs  titres 
ces  marques  de  dépendance  du  pape. 
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le  bénéfice  \  celui  que  le  patroo  lui  préfeote.  Le  patron  laïque  eft  celui 
donc  les  prédécefleurs  ont  fondé  ou  doté  une  égn^e^  ou  qui  Ta  doté  lui- 
même.  Il  a  droit  de  préfenter  aux  bénéfices  dont  il  eft  le  patron.  En  Fran* 
ce ,  on  n'a  aucun  égard  aux  provifions  du  pape  ou  de  fes  lents  ,  q\iand 
elles  font  contraires  aux  droits  du  patron  laïque  ;  il  ne  peut  être  prévenu 
par  les  papes  ou  par  leurs  légats  ;  &  tout  ce  qui  concerne  les  droits  des 


fouverain  fur  cous  les  biens  de  fon  Etat. 

Pour  pouvoir  polTéder  des  bénéfices  en  France  ,  &  même  fimplement 
pour  pouvoir  en  être  le  fermier ,  il  faut  ou  être  né  dans  le  royaume,  pu 
avoir  des  lettres  de  naturalité,  ou  avoir  obtenu  une  difpenfe  exprefle  du 
roi.  Les  parlemens  n'enregifirent  les  lettres  de  naturalité  pour  poflëder  des 
bénéfices  ^  qu'à  la  charge  que  ce  ne  fera  ni  évêché ,  ni  aobaye ,  ni  chef 
d'ordre  ^  &  que  le  bénéfice  n'excédera  pas  mille  écus  de  revenu ,  confi>r- 
mément  à  l'ordonnance  de  Charles  VII  (a).  Le  roi  feul  peut  difpenfèr  de 
h  rigueur  de  cette  loi. 

L'autorité  de  l'églife  efl  toute  fpirituelle ,  &  le  pape  ne  peut  par  con- 
féquent  lever  aucun  droit  fur  les  biens  temporels ,  quoiqu'ils  appartiennent 
à  réjglife,  fi  ce  n'eft  en  des  lieux  oii  il  a  la  puifTance  temporelle.  L'Etat 
conferve  toujours  la  fouveraineté  des  biens  dont  il  a  transféré  la  propriété 
à  l'églife  (  b  ).  Un  article  exprés  de  la  pragmatique  de  faint  Louis  défend 
toute  levée  de  deniers ,  de  la  part  de  la  cour  de  Rome ,  fur  les  biens  de 
l'églife  gallicane ,  fi  ce  n'eft  pour  une  caufe  raifonnable ,  pieùfe  /  &  très* 
urgente,  &  pour  une  néceflîté  indifpenfable ,  &  fi  ce  n'eft  enoore  du  con« 
fentemeot  exprès  du  roi  &  du  clergé  (c).  Quand  le  pape  veut  fidre  quel- 
ques levées  de  deniers ,  le  confentement  de  Téglife  eft  en  effet  néceflaire  ^ 
Îarce  qu'elle  eft  propriétaire  des  biens  dont  on  veut  prendre  le  revenu. 
e  confentement  du  roi  l'eft  aufti  ,  parce  qu'il  eft  le  fouverain  de  ces 
mêmes  biens. 

La  cour  de  Rome  ayant  envoyé  un  légat  en  France  dans  le  trei- 
zième fiecle  {d) ,  pour  faire  une  levée  fur  le  clergé ,  il  fut  ordonné  que 
le  légat  remettroit   fa  bulle  au  roi;    qu'il  ne  leveroit  rien  en  vertu  du 
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Ca)  Du  10  Mars  1431.  Voyez  Pithoo  commentaires  des  Libertés. 
{h)  Pithoùy  commenuires  des  Libertés  de  l'églife  gallicane  art.  14. 

(c)  lum  exdHiofus  &  onera  jtravlfftma  ptopuarum  per  Curiéun  Rçmanam  ÉccUfia  repi 

nojbi^  impofitas  vil  impofita^  quitus  regnum  noftrum  miferabilittr  depaupcrtatum  txtitu  ^  fivt 

€tiûm  impontndas  vel  ùnoonenda  levari  àut  coUifi  nuUaunus  volumus,  nifi  duntdxat  pro  ra^ 

tionahiUpU,  &  urftntijjmd  caufâ^  vel  inevUabiU  mceffitafe^  acdt  fponiéuito  &  exprtjfo  con* 

finfu  noftro^  &  ipfius  ÉccUJia  rjtgni  nofiru 

id)  £a  1263. 
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pouvoir  qu'il  en  avoir  reçu  du  pape  (a) ,  mais  feulement  par  la  pure  grâce 
&  libéraliré  des  évéques  {b). 

Quelque  temps  avant  le  concile  de  Confiance ,  la  cour  de  Rome  avoic 
ufurpé  un  droit  que  les  Italiens  appellent  de  fpolio ,  en  vertu  duquel  le 
pape  recueilloit  les  biens  que  les  eccléfiaftiques  laifToient  en  mourant ,  non 
de  leur  patrimoine ,  mais  de  leur  bénéfice.  Ceux  qui  ont  cherché  l'origi* 
se  9  l'ont  trouvée  dans  le  fchifme  d'Urbain  VI  &  de  Clément  VII  (c).  Ce 
dernier  pape,  ne  jouilTant  pas  des  revenus  d'Italie,  avoit  introduit  ce  droit 
de  dépouille  fur  tous  les  évéc|iés ,  abbayes  &  autres  bénéfices  du  comp- 
tât ,  pays  adjacens ,  &  fur  ceux  de  fon  obédience.  Les  papes  avoieot 
même  ufurpé  le  pouvoir  de  permettre  ou  de  refufer  aux  eccléfiaftiques  le 
droit  de  tefier  {d).  Les  conciles  de  Confiance  &  de  Bafle  abolirent  ce  droit 
odieux ,  mais  Paul  III  le  rétablit  {t)  contre  h  dtfpofition  de  ces  conciles. 

Les  papes  ont  joui  de  ce  droit  en  certains  temps  &  en  certains  lieux  (/) , 
Innocent  IV  qui  avoit  voulu  l'introduire  en  Angleterre ,  n'y  put  réuflir  (g). 
On  a  parlé  ailleurs  de  l'ufage  que  les  papes  en  ont  voulu  taire  en  Portugal 
après  la  mort  du  cardinal  roi  Henry.  De  fimples  évéques  en  ont  joui' 
dans  leurs  diocefes ,  &  entre  autres  l'archevêque  de  Rheims  {h).  Les  évô* 
ques  de  Suéde ,  avant  la  révolution  qui  a  aboli  la  religion  catholique  dans 
ce  royaume ,  étoient  les  fucceflfeurs  nés  des  eccléfiaftiques ,  &  ce  ne  fût 
qu'aux  Etats  de  Vefleras  {i)  y  que  l'cm  ordonna  que  les  évéques  ne  prive* 
raient  plus  les  héritiers  légitimes  des  eccléfiaftiques  de  leur  lucceflîon  (A). 
Les  rois  de  France  n'ont  pas  voulu  que  leurs  fujets  fubiffent  ce  pug  odieux  ^ 
ils  ont  fait  des  édits  contre  ceux  qui  exigeoient  ces  dépouilles  de  la  part 
des  papes  (/)» 

Ceux  qui  ont  donné  leurs  biens  à  l'églife,  n^ont  pas  donné  aux  papet 
ni  à  l'églife  un  droit  de  fouveraiaeté  qu'il  n'avoit  pas ,  &  les  fouvermins 
eux-mêmes  n'auroient  pu  fe  dépouiller  de  leurs  droits  éminens  de  fouve* 
raineté  au  préjudice  de  leurs  fucceflburs. 


ia)  Ex  vi  lutcra^ 

ib)  Voyez  les  notes  de  Menard  fur  ToînvUle,  pag.  287*. 

(  c)  Procès-vetbal  de  i68i.  manufcrit. 

(  (/)  Bullaire  Tonu  x.  pag.  744  \  Tom,  a.  pag.  9» 

(e)  En  IS42. 

(/)  Libertés  de  l'églHe  gallicane. 

<;)  Mathieu  Paris  pag.  6i8» 

(A)  Radulphns  de  Diceto'  pag.  614;  Brodean  for  Louet  lettre E» 

(i)  En  1517. 

(A)  Révolutions  de  Suéde  par  Vertot. 

(/)  Preuves  des  Libertés  de  réglife  galUcanc: 
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Ce  n'eft  qu^en  gémiflTant  fur  tes  égarëmeDS  du  cdéuF  hùinaio ,  qu^oa  rap^* 
porte  ces  prétentions  des  papes.  -  i'   - 

Le  pape  &  les  autres  évéques  ne  doivent  faire  ufage  de  leur  pouvoir, 
que  félon  les  règles  prefcrites  par  Jefus-Chrift  ou  par  Pëglife  :  or  ces  ré- 
gies ne  donnent  point  au  pape  un  pouvoir  immédiat  fur  les  affaires  d'un 
autre  diocefe.  Un  métropolitain  renverferoit  le  bon  ordre ,  s'il  vouloir  gou-' 
verner  immédiatement  les  diocefes  de  fès  comprovinciacïx  ,  y  faire  les  exa« 
mens ,  les  ordinations ,  &  les  autres  fondions  éjpifcopales.  Ce  qu'un  métro« 
politain  n'a  pas  le  droit  de  faire  dans  les  égliles  de  fa  province ,  le  pape 
ne  peut  le  faire  dans  les  autres  diocefes. 

Le  concordat  entre  François  I  &  Léon  X ,  défend  les  appellations  omijfo 
mcdU  ,  c'eft-à-dire ,  d'aller  à  un  tribunal  fupérieur  eccléfiaftique ,  fans 
pafler  par  l'inférieur ,  quand  même  ce  tribunal  fupérieur  feroit  celui  dit 
pape  {a).  ^  i      .  .  .    = 

Théodore ,  évéque  de  Fréjus ,  ayant  confulté  faint  Léon  p  pape ,  fur  «el^ 
ques  points  de  doârine  &  de  diicipline,  ce  pape  lui  repréiente  d'abord 

2u'il  auroit  dû  s'adreffer  à  fon  métropolitain ,  avant  de  recourir  au  faini 
ege  (5). 

Nos  évéques  fe  font  toujours  maintenus  dans  la  poflëffion  de  juger  des 
matières  de  fei  &  de  difcipline.  .  * 

£u(ebe  de  Céfarée  (c)  fait  mention  du  tugement  qoV>n  rendit  dans  les 
Gaules  contre  Montan  &  fes  feâateurs,  &  parle  {d)  du  jugement  que 
S.  Irenée  &  les  autres  évéques  des  Gaules  rendirent  touchant  la  célébration 
de  la  fète  de  Pâques. 

Le  moine  Gothefcalque ,  accufé  d'erreur ,  fut  condamné  dans  le  concile 
de  Mayence  (c)  &  dans  le  concile  de  Crefct ,  où  l'on  drefla  des  capitules 
fur  la  doânne. 

L'héréfie  de  Bérenger  fut  condamnée  dans  un  concile  de  Tours. 

Les  nouveautés  d'Abélard  furent  i>rofcrites  dans  un  concile  tenu  à  Sens* 

Les  erreurs  de  Gilbert  de  la  Poirée  ^  évéque  de  Poitiers ,  furent  con- 
damnées au  concile  de  Rheims  (/).  Le  pape  Eugène  III  qui  étoit  alors  en 

France ,  préfida  »  il  efl  vrai ,  \  ce  concile  \  mais  il  efl  digne  de  remarque 

■  • 

m 

la)  Âtîam  ëd  nos  ^  S»uiJfons  npfflros.  Voyei^  Iç  titre  ii  du  concordat» 
{b)  SoliiciiiuUnîs  quidem  iua  hic  ordo  tfft  dchuerat ,  ut  eum  Metropolitano  tuo  primîtûs 
'de  eo  nuod  nuœren^vm  videboffir  eQt^  ^9!4^!Tf,Kt.^,^  14 S*^  ignorabat  diUBio  tua  etiamipfi 
mfcirc  ,  Itîjtnu  vos  fanter^potuiritis  :  quiâ  ïn  càûfik  qtue"àd  generaUm  obfervatiohem  'pett^ 
tient  f  omntum  Donuni  Sacerdotum  niktl  fine  Prùnatibus  oporttt  inquiri^  St  Lso»  £pi  8oi  aJi 
Theodorum  Foroiulîenfem. 

(r)  Dans  fon  hîfloire  lir./*  chap.  34  

ii)  Dans  le  cliap«  24* 

(e)EA884.       . 

(/)En  1143*  -  -  *   *  - 
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flUitvaiic  que  ta  c^tffe  fà%  ffortée.au  concile ,  il  fe  tint  une  aflèmblée  par* 
nculiere  oe  quelques  évêques  dans  la  maifon  où  étoit  le  pape  &  eo  fa 
préfence.  Après  l'examen  -ans  points  conteftés ,  les  cardinaux  dirent  :  »  Nous 
»  avons  ouï  ce  qui  a  écé  propofé»  c'eft  pourquoi  nous  allons  juger  com- 
9  ment  ces  queftions  doivent  être  décidées.  «  Lts  évêques  furent  cho- 
qués de  ce  difcours ,  &  le  lendemain  ils  s'aflemblerenc  chez  S.  Bernard , 
oii  ûs'dreibreoc  uoffymbolequi.fut  foufcrit  par  tous  les  évêques  &  par  ceux 
qiri  jrroiencaflSifté.Vrairemblée  particulière.  Enfuite  ils  choifirent  trois  dé« 
potés  pour  piiéfenier  cet  écrie  au  pape  &  aux  cardinaux.  Ces  députés  fu- 
rent chargés  de  leur  dire  :  n  Nous  avons  foufiert ,  par  refpeâ  pour  vous , 
»  des  difcours  que  nous  ne  devions  pas  entendre.  Vous  avez  par  écrit  U 
9  confi^oo  de 'Gilbert I  nous  avons  auffi  la  nôtre;  mais  il  y  a  cette  di^ 
m  férebœ-que  Gilbert.,  ep  préfentaot  Sa  confeffion,  a  déclaré  quil  étoit 
»  prêt  à  corriger  ce  qui  ne  feroit  pas  conforme  à  vos  fentimens  :  au  lîeia 
nous  «xcluoi^  exprelTémefU  cette  condition  ;  &  nous   vous  décla* 


^éloîgi 

Dauvew.i  et  Jbe  pdpe  ^  du  confentement  de  ce  concile,  condamna  les  ar- 
ticles de  Gilbert  (a). 

i  lAu  ^iQOitttWcusitaft  du  'quatorzième  fiede»  fous  Fhilippe-le-Bel ,  Clé- 
ment V^  demaada  que  les  évêques  de  France  fufpendifTent  leurs  procédu- 
res contre  les  templiers,  &  que  le  tout  fôt  réfervé  &  renvoyé  à  ion  juge* 
ment.  Le  roi  lui  répondit  en  ces  termes  :  »  Ce  feroit  faire  une  injure  atroce 
9  iattx  évoques  que  de  leur  ôter  fans  fujet.  l'exercice  du  minifiere  que  Dieu 
9  leur  a.  confié  ,  &  le  mérite  de  défi^pdre  U.  foi  &.  la  religion  ;  ils  ne  fè 
9  font  point  attirés  cette  infulte  ;  ils  ne  fauroient  la  fupporter  ;  &  le  roi  ne 
»  pourroit  fôûffirlr  quMle  leur  foit  faite,  fans  aller  contre  fon  ferment, 
n  Ce  feroit  uù  crime  énorme  que  de  méprifer  ceux  que  Dieu  lui-même 
m  a  envoyés ,  &  de  qui  il  a  dit  :  ^Qui  vous  méprifc  me  méprife.  Qui  fera 
9  donc  le  facrilege  qui  ofera  vous  çon(eiller,  tr^s-faint  père,  de  les.  mé- 
»  .prifer  ou  plutôt  de  niiéprifer  Jefu^-Chrî(l  .inéque ,  de  qui  ils  ont  reçu  leur 
»  pouvoir  &  leur  miflion  ii)  ? 

Lès  erreurs  de   Luther  turent ''condamnées  j>àr  TaVc^^  Stt^  ^ 

dans  un  concile  tenu  à  Paris  {p)^  Si  l'on  y  drefla  des  «rticles  de  la  doârinc 
qu'on  devoir  tenir  pour  être  catholique. 

(  tf  )  Hift.  de  réglife  ivir  JFlcHr y  Ton*,  i*  pag.  6Su 

(^}  Gravis  fitrti  injuria  fi  fine  juftâ  caufâ  miniJUrium  à  Deo.fihi  tradimm  &  drfiufonit 
fidti  mtritum  auftrrttur  EpifeopUy  nec  PraUti  talent  fnjuriam  minfentni  nec  haaefirn  pojftwu^ 


um.  Apud  Natal  Alex.  Hift.  Seâ.  14  Didert.  10.  Qm/?.  a. 
(r)£a  WH, 
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L'afTetnblée  générale  du  clergé  de  France  en  1700 ,  fît  une  ceofure  de 
foixance  proponcions  de  doârine  &  de  morale»  qui  a  été  publiée  &  reçue 
dans  le  royaume,  fans  que  le  pape  aie  été  confulté.  1     .. 

Ceft  avec  ràifon  que  les  queftions  de  doârine  doivenr.'  être  jugées  eA 

Î première  inftance  dans  les  lieux  oii  elles  naifTenr.  i9«  Il  ett  plus  aifé  d'étouf* 
er  le  mal  dans  Ton  origine.  La  cour  de  Rome  décide  ordinairement  avec 
frop  de  lenteur ,  &  les  erreurs  font  plus  difficiles  à  extirper  »  lorlxju'on  leur 
a  donné  le  temps  de  faire  des  progrés.  2"".  Les  évé^qu^  des  jfieux  v^ien; 
clairement  le  fens  de  ce  qu'ils  condamnent  :  .au  li^u  qqeflc^tétnûogers  qu| 
n'entendent  pas  la  (îgnification  des  termes,  ea  quoi.  c^ljAe  (ouvert  II 
difficulté,  font  obligés  d'avoir  recours  à  des  traduoions^  âtj^  fait  quelg 
font  les  inconvéniens  des  traduâions.  g^.  Recourir  au /pape,  éc^.premierq 
infiance,  pour  juger  une  difpute  née  dans  le  royaume,  c'eft  fuapo(iBr  ^ue 
nos  évêques  manquent  de  zèle  ou  de  lumières,  &  c'eft  favofifer  les  jpr^ 
tentions  de  la  cour  de  Rome  &  l'autorité  abfolue  que  le  papç^  prétet(4 
avoft-  fur  l'églife.   ^  ^    .,,      ;    •  ,,^, 

Les  papes  n'ont  pu  fouf&ir  que  les  év($ques  leurs  firçrés  jugeaflent  nlâyflitt 
èox,  ni  avec  ^ux,  ni  après  êu^ }  &  ne  leur  laiflent.que  |a  gloire  d'obéi^ 
au  pontife  romain  &  d'exécuter  ponâuellement  fes  décrets,  \ls  ont  dan^ 
preloue  tout  le  monde  catholique  réduit  la  fublime  dignité  du  collège  épU^ 
copai  aux  bafles  fondions  d'un  fervile  miniflerei  en  France  au  contraire 
tes  évéques  font  en  droit,  non-feulement  de  juger  ayant  .le:pape,  mais  dif 

i'uger  après  lé  pape  \  lorfc^u'ils  acceptent  fes  coni^tutions ,  iù  nC{  pi^teiidçipt 
e  faire  que  par  voie  de  jugement. 

Le  pape  ne  peut  ufer  d'aucune  jurifdiâioB  au  préjudice  àp  k  jurifdiâion 
immédiate  des  évéques  ;  ainfi  les  évéques  xioivent  exercer  cette  jurifdiâion^ 
en  n'acceptant  les  conflitutions  des  papes  que  par  voie  de  jugement ,  ils  ne 
font  pas  de  (impies  exécuteurs  des  décrets  du  pape  ^  &  le  pape  n'eft  point 
le  maître  de  l'églife.  .  .       u 

Comme  le  pape  n'eft  point  in&illible,  il  eft  du  devoir  de&rév^qjbéi| 
d'examiner,  par  les  règles  de  l'écriture  &  par  celles  de  la  tradition ,  s'il  ne 
s'eft  point  trompé ,  s'il  n'a  pas  été  féduit  par  les  prières  des  grands,  par  les 
confeils  ambitieux  de  fes  officiers,  &  par  fes  propres  paffions. 

La  prééminence  du  faint  (îege  ne  rend  pas .  le  pape  impeccable ,  c'eft 
pourquoi  Alexandre  III  dit  0es  parples.  rapportées  daps  les  décrétâtes  : 
Nous  ne  trouvons  pas  mauvais  que  \  vous  ne,  fajjie^  point  ce  qui  nous  aura 
étéfuggéré  par  dinjufles  inpnuatîons  (a).  ;  .j 

Lorfque  le  pape  pfopofe  quelque  noi/veau  décret  pour  l'églife  univeri» 
felle ,  les  évéques  répandus  dans  leurs  diocefes  ,  doivent  avoir  la  mémQ 
part  à  cette  loi  que  s'ils  étoient  aflemblés  dans  un  concile.  Le  -pape  les 

Ctf)  PatUnttr  fufiuubim^s  nom  ftctr'u  ^Mpd  pravd  nohU  futrh  infinuatione  fttggtfium,  Céj^. 
Si  fëémdÊ  d€  Rtfcnptism 
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éçouceroit  dans  un  concile ,  &  ne  pourroic  publier  aucun  décret  que  de 
leur  confentcmenir.  H  n^a  donc  pas  droit  d'en  publier  hor$  du  concile,  fans 
ce  4nênie  confentemenr.  Comme  le  gouvernement  de  l'églife  n'eft  pas  un 
gouvernement  abfolu ,  c'eft  le  feul  confentement  du  corps  des  pafteurs  qui 

frfjut  faire  des  loix  pour  toute  Téglife.  Les  évéques  peuvent  donc  rejeter 
es  conftitutiom  des  papes ,  ou  les  recevoir  avec  les  claufes  &  les  modifi* 
cations  qu^ls  jugent  a  propos. 

*  Le  pouvoir  des  évéques  &  rautorité  attachée  à  leur  caraâere ,  d'être  ju- 
ges dès  caufes  qui  regardent  la  foi ,  eft  un  droit  aufli  ancien  que  la  reli- 
gion V  tùili  divtn  que  nnftitutiôn  de  répifcopat»  aufli  immuable  que  U 
(ijurolêf  de  Jéfo^-Chrift  mênie. 

'  Cette  dodrine  établie  par  l'écriture,  confirmée  par  le  premier  ufage  de 
Féglife  naif&nte^  foutenue  par  l'exemple  de  ce  qui  s'eft  pafté  d'âge  en 
Igey^Sr  de  génération  en  génération ,  dans  les  caufes  de  la  foi,  tranfmife 
Kifq[u^  nous  par  les  pères*,  &  par  les  doâeurs  de  l'églife,  enieignée  par 
les  plus  faints  papes ,  atteftée  dans  tous  les  fiecles  par  la  bouche  de  ceux 
^ui  compofent  la  chaîne  indiflbluble  de  la  tradition  ,  &  fur-tout  par.  les 

témoignages  anciens  &  nouveaux  de  l'églife  de  France,  efl 


une  de  ces  vé* 
irités  capifalet  que  l'on  ne  peiut  attaquer  fans  ébranler  l'édifice  de  l'églife 
dans  fes  plus  folides  fondemens* 

Qu'on  voie  les  favans  aâes  de  ces  aflemblées  provinciales  que  la  poflé- 
rîté  confervera  comme  un  monument  glorieux  des  lumières  de  l'églife  gai* 
i  on  y ^  troi/ilhera  ûnè  multitude  de  hiis ,  une  nUée  de  témoins  en 
'de  Pmiité  de  l'éjnlcDpat;  &  l'on  y  reconnoitfa  que  fi  la  divifion 
des,  rçyi^umes ,  la  diftance  des  lieux ,  la  conjon£hjre  des  affaires ,  la  gran- 
fltior  da  nial,;Ie  danger  d'en  diflërer  le  remède,  ne  permettent  pas   tou« 

t'ours  de  fuivrè  Pancira  ordre  &  les  premiers  vœux  de  l'églife.  En  aflem- 
>1ant  les.  évéques ,  il  fiiut  au  moins  qu'ils  examinent  féparément  ce  qu'ils 
n'ont  pu  décider  en  conimun ,  &  que  leur  confentement  exprès  ou  tacite 
imprime ,  à  une  décifion  vénérable  par  elle-même , .  le  facré  caraâere  d'un 
dogme  de  la  foi. 

Soit  que  les  évéques  de  la  province  étouffent  l'erreur  dans  le  lieu  qui 
Pa  vu  naître ,  comme  il  efl  prefque  toujours  arrivé  dans  les  premiers  (te- 
cles  de  l'églife  ;  foit  qu'ils  le  contentent  d'adreffer  leurs  confultations  au 
fouverain  pontife  fur  des  queflions  dont  ils  auroient  pu  être  les  premiers 

I'ugeis,  comme  nous  l'avons  vu  pratiquer  encore  dans  le  dernier  fiecle, 
orfque  les  empereurs  &  les  rois  conf ultent  eux-mêmes ,  &  les  papes  & 
les  évéques  »  comme  l'Orient  &  l'Occident  en  fburniffent  d'illuflres  exem* 
pies;  foit  enfin  que  la  vigilance  du  faint  fiege  prévienne  celle  des  autres 
églifes ,  comme  on  Pa  fouvent  remarqué  dans  ces  derniers  temps.  La  forme 
de  la  décifion  peut  être  différente  quand  il  ne  s'agit  que  de  cenfurer  la 
doArine,  &  non  pas  de  condamner  la  perfonne  de  fon  auteur;  mais  le 
droit  des  évéques  demeure  inviolablemeat  le  même  ^  puifqu'il  eft  vrai  de 

dire 
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dire  qu'ils  jugent  toujours  également ,   foit  que  leur  jugement  précède  ^ 
foit  qu'il  accompagne^  ou  qu'il  fuive  celui  du  premier  juge  :  ainh  au  mi'* 


lieu  de  toutes  les  révolutions  qui  altèrent  fouvent  Tordre  extérieur  des  ju« 


goage  ou  féparément ,  ou  dans  l'aflemblée  des  évéques  ;  &  que  c'en  de  ces 
rayons  particuliers  que  fe  forme  ce  grand  corps  de  lumière ,  qui  jufqu'à 
la  confoninutioa  des  &tc\t%  fera  toujours  trembler  Terreur  &  triompher  la 
vérité* 

Ce  ne  fut  qu'à  l'occafion  de  l'aiFaire  de  Janfénius ,  du  temps  du  cardi*^ 
na!  Mazarin  (a)  »  que  les  évéques  de  France  s'adreflerent  au  pape  avant 
que  de  juger  eux-mêmes.  Ils  écrivirent  une  lettre  à  Innocent  X ,  par  lar 
quelle  ils  le  fupplioient  de  définir  ce  qu'on  devoit  penfer,  touchant  les 
cinq  Eimeufes  propositions  de  Janfénius.  Quatre-vingt-cinq  évéques  la 
fignerent ,  le  pape  condamna  les  cinq  proportions.  On  s'apperçut  de  Tat- 
teiote  qu'on  avoit  donnée  au  droit  qu'ont  les  évéques  de  juger  de  la  doc^ 
trioe;  oc  de  peur  que  la  conduite  qu'ils  avoient  tenue  en  cette  occafion 
ne  &t  tirée  à  conféquence  ,  l'afTemblée  du  clergé  fît ,  quelques  années 
après  (fi) ,  une  déclaration  qui  porte ,  que  le  faint  Efprit  a  donné  aux  évé- 
ques le  pouvoir  de  juger  les  matières  de  foi  ;  mais  que  les  troubles  qu'il 
y  avoit  eu  dans  diverfes  provinces  de  France  ayant  ôté  aux  prélats  le 
moyen  de  pouvoir  tenir  commodément  les  conciles  ou  aflemblées ,  &  l'ef- 

Î gérance  de  remédier  aux  maux  par  cette  voie ,  ces  évéques  s'étoient  adref^ 
es  direâement  au  pape  Innocent  X ,  dont  la  confiitution  avoit  été  reçue 


par  les  évéques,  par  voie  de  jugement,  &  fans  préjudicier  au  droit  qu 
ont  de  juger  en  première  inftance  des  caufes  de  foi  (c). 

Lorfque  le  pape  eut  condamné  le  livre  de  Fénélon,  archevêque  de 
Cambrai ,  qui  a  pour  titre  :  Les  Maximes  des  Saints  (d) ,  le  roi  avant  que 
d'ordonner  que  la  bulle  fût  reçue  dans  le  royaume ,  l'adrefla  aux  évéques, 
qui  tinrent  des  affemblées  provinciales  pour  l'accepter  avec  connoifTance  de 
caufe  ;  ils  reçuren^  cette  bulle  par  voie  de  jugement ,  après  avoir  examiné 
la  matière  dont  11  s'agiffoit  ;  oc  ils  déclarèrent  en  même-temps  que  cette 
acceptation  ne  porteroit  aucun  préjudice  au  droit  qu'ils  avoient  de  juger 
des  caufes  ^de  foi  en  première  infiance.  Après  cela ,  le  roi  mit  le  dernier 
fceau  à  leurs  délibérations,  en  ordonnant  que  la  conflitution  du  pape,  ac- 
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(if)  En  1650. 

(^)  £0  1660. 

.  CO  Voyez  la  relation  par  Marca  de  la  délftération  du  clergé  de  France  fur  cette  conf^ 
tttation  6c  fur  le  bref  du  pape  Innocent  X. 

<  d^  Par  une  conflitution  en  forme  de  bre^ 

Tome  XXIII.  Sf 
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tcptie  far  les  igMfa  de  fou  royaume,  fennt  reçue,  publiée  &  Exécutée 
dans  fei  Etats ,  s'il  apparotjfoit  au  parlement  de  Paris ,  qu'il  n'y  eût  run 
dans  ladite  eonftitution  de  contraire  aux  faints  décrets ,  confiitiftions  canonl* 
fues ,  aux  droits  &  prééminences  de  la  couronne ,  €f  aux  Libertés  de  réglif* 
gallicane,  n  Ce  faim,  ce  glorieux  ouvrage  (dit  Pavocat- général  d'A^ue^ 
)»  feau ,  depuis  chancelier ,  parlant  au  parlement  de  Paris  ]  donc  1«  mcéi 
»  '  intérefibit  également  la  religion  &  rEiat ,  eft  le  (nnt  précieux  de  leov 
»  ptt^ite  imelligeDce  (  du  pape  &  du  roi,  )  Jamais  les  deux  puiflànces  fn- 
»  prémes  que  pieu  a  établies  pour  gouverner  les  hommes ,  n'ont  concoum 
»  avec  tant  de  zèle ,  difons  même  avec  tant  de  bonheur ,  à  la  fin  qui 
»  leur  eft  commune  v  c'e(l-i-dire  à  la  gloire  de  celui  qoî  prononce  les 
m  oracles  par  la  bouche  de  Péglife,  &  qui  les  ^t  exécuter  pai*  rauioricé 
m  des  rois.  La  vérité  s*eft  hit  eatendre  par  la  voix  io  pape  &  f«  colla 
»  des  évéques. . . .  L'églife  gallicane  repréfentée  par  le»  aÎTemblées  des  évé- 
»  ques  de  fes  métropoles  a  joint  fon  Tufti-age  ï  celui  du  ftint  fi^e. . . .  Que 
I»  refioit-il  après  cela,  fi  ce  n'eft  qu'un  roi  dont  le  règne  vtoorieux  a'a 
»  été  qu*ua  long  triomphe ,  encore  plus  pour  la  religion  que  pour  lui- 
B  même ,  voulût  toujours  mériter  le  titre  augnfie  de  proteâeur  de  VMUv 
»  &  d'évéque  extérieur,  en   joignant  les  armes  viubles  de   U  pui^Dca 

s  royale,  à  la  foroe  vifible  de  Tautorité  ecclélîaiUque Après  cda, 

•h  nous  ne  nous  engagerons  p«nt  dans  de  longues  diiTertatiotu ,  ni  fnr  U 
»  forme  générale  de  la  jonftitutîon ,  dont  nous  venons  au  nom  du  nri, 
»  requéri^  renregiftrement ,  ni  fur  les  claufes  particulières  qu'elle  reafer- 
9  me. . . .  Mais  nous  -ne  pouvons  nous  difpenfer ,  Mefiieurs ,  de  vous  fup* 
»  iriier  de  prévenir,  par  une  modification  falutaire,  les  avantages  que 
»  rigTiorance  ou  Tambition  des  fieclei  à  venu:  pourroienc  tirer  im  jour  de 
M  ce  qui  s'ell  pafTé  touchant  la  eonftitution  du  pape  ,  que  nous  avons 
»  l'honneur  de  vous  préfenter. ...  Ce  fut  fur  les  remontrances  de  l'avocai- 
général  du  roi ,  que  le  parlement  de  Paris  ordonna  l'enregiOrement  des 
lettres-patentes  du  roi  &  de  la  eonftitution  pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur.  »  Sans  que  ce  qui  s'cft  palTé  au  fujet  de-  ladite  conftitu- 
r>  tion  puifle  préjudicier  à  l'ordre  établi  pour  leî  fupérjeurs  eccléfiaftiques, 
»  ni  à  la  jurifdiâion  ordinaire  des  évéques  \  commç  aulfî  fans  approbaiioa 
»  de  la  claufe ,  portant  que  ladite  eonftitution  eft  donnée  du  propre  mou- 
»   vement  du  pape ,  &  de  la  défenfe  qu'elle  contient  de   lire    le  livre  qui 
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et  ^tii  dicUn  qu'on  ne  fatisfait  pas ,  par  le  filence  refpeâueux ,  à  l'obéif- 
£ioc€  due  à  Tes  bulles ,  fut  aufli  reçue  par  voie  de  jugement  dans  Taflem* 
blée  générale  du  clergé  de  France.  Les  évêques  en  nrent  une  déclaratioa 
opreflè  y  ajouunt  qu'ils  con&rmoient  leur  jugement  à  celui  du  faine  (iege. 

Les  fujets  du  roi  ne  peuvent  être  jugâ  qu'es  France.  Les  caufes  majeu« 
ras  des  évéques  François  y  doivent  auhi  être  jugées  dans  l'ordre  canoni- 
que. Le  pape  n'a  aucune  jurifdîâion  immédiate  fur  ce  royaume  ,  &  les 
éiréques  4e  la  province  eccléfiaâique  font  les  juges  naturels  en  premier^ 
taftance  de  leurs  confrères. 

Le  métropolitain  eft  compétent  pour  recevoir  Paccufation  contre  un  évé* 
que  de  fil  province ,  fuivant  le  concile  de  Carthage.  Mais  on  peut  jufie- 
veot  douter  s'il  £uit  douze  évéques  pour  le  juger,  ou  fi  le  nombre  d'é« 
véquet  donc  la  province  eft  compofée  fièffit  ^  quelque  petit  qu'il  foit. 

tit  premier  réglennent  qui  ait  été  fait  fiir  cette  matière ,  eft  celui  du  con« 
cik  de  Nicée.  Ce'  règlement  renvoie  le  jugement  des  évéques  coupables  aux 
tfvjé<|Ms  de  £1  province ,  fans  autre  explication  &  fans  décider  en  quel  nom^ 
hra  ds  ditivent  être  pour  juger  valablement. 

Le  premier  &  le  Cecond  concile  provincial  de  Carthage  fixèrent  dans  la 
tiàit  le  nombre  des  juges  à  douze;  mais  ils  le  firent,  d'une  manière  qui 
aVuUiit  oê$  proprement  la  néceflké  de  douze  juges ,  &  qui  règle  feulement 
qa^  nWî  pas  oéceflaire  que  tous  les  évéques  de  la  province  foient  con^ 
▼oquéi.  L'^ife  d'Afrique  avoit  un  clergé  fi>fft  nombreux  ;  &  le  canon  du 
deittieme  concile  de  Carthage  décide  que  dans  les  cas  prelTans  qui  deman?- 
àoicat  un  ptompt  remède,  fi  les  évéques  ne  pouvoient  être  tous  ailèm* 
Uéi,  il  fiififoit  que  le  métropolitain  en  affembMt  onze  pour  juger  avec 
lui  Pé!Pàqw  accudé ,  fans  qu'il  lui  fût  permis  de  juger  avec  un  moindre  nom- 
bn  (a)  :  de  forte  que  ce  canon  femble  moins  établir  la  néceifité  de  douze 
évéques,  lorfque  la  province  n'en  a  pas  ce  nombre,  que  réduire  à  douze 
le  nombre  des  évéques ,  lorfqu'elle  en  a  un  nombre  fort  fupérieur. 

Le  concile  provincial  de  Bordeaux  (  ^  )  a  fuppofé  que  ,  lorfque  la  pro« 
vioce  ne  peut  fournir  le  nombre  de  douze  évéques  ,  celui  dont  elle  eft 
comfofée  fuffit ,  puifqu'il  condamna  l'évéque  de  Sarlat  un  des  comprovia*» 
ciaux ,  par  un  jugement  qui  ne  fut  prononcé  que  par  les  neuf  évêques  qui 
formoient  la  province  de  Bordeaux. 

L'aftêmblée  du  clergé  de  France.de  1650  a  avancé  au  contraire  com- 
me "^ne  règle  confiante  ,  qu'il  falloit  néceftàirement  douze  évéques  pqur 
rçnçjUe  un  jugement  valable  contre  un  évêque. 
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is)  Si  quu  Epifcppus;  quoi  non  oftamus^  in  nautm  aliquem  incunerit  &  fitefii  tinimîs 
mc^as  non  vojfc  plurimos  congregari  ^  ne  in  crimine  ranantat,  à  duodecim  Epifiopis^  & 
fmhyur  à  jex  Epijfiopis ,  cwa  jUo  proprio  Epifcopo ,  audiâtur.  Can.  ii.  du  concile  de 

(>)  Célébré  en  i6x4. 
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Le  cobcile  d*Embrua  {à)  ^  qui  a  jugé  Tévêque  de  Senez,  a  joint  hiwt 
évêques  des  provinces  voifines  au  nombre  des  fepc  de  la  province  ;  mais 
il  femble  que  les  pères  de  ce  concile  n'^aient  pas  cru  que  cela  fût  nécef- 
feire  pour  rendre  le  jugement  valable,  car  ils  ont  déclaré  quMs  avoient 
pris  cette  précaution  pour  le  rendre  plus  folemnel. 

Toutes  confidérations  faites,  il  paroitra  toujours  plus  régulier  aufR  biea 
que  plus  folemnel ,  qu'un  évêque  ne  foit  pas  jugé  par  un  nombre  d*évè- 
ques  in£érteur  à  celui  de  douze.  Si  la  province  ne  petit  fournir  ce  nombre 
d'évéques  ,  le  métropolitain  eft  autorifé  par  le  concile  d'Antioche  à  en 
convoquer  des  provinces  voifînes. 

La  cour  de  Rome  prétend  que  ks  caufes  majeures  des  évêques ,  comme 
font  celles  qui  concernent  la  doârine,  doivent  être  réfervées  au  pape,  & 
qu'à  lui  feul  en  appartient  le  jugement.  Elle  a  fak  autorifer  cette  préteû* 
tiôn  par  le  concile  de  Trente  qui  porte  (  3  )  que  la  caufe  &  ta  déciuon  des 
caufes  graves  des  évéques  ,  comme  en  matière  criminetle  &  ea  matière 
d'héréfie  y  appartiennent  au  fouverain  pontife  excludvement.  Mais  cette  opî«« 
nion  n'eft  pas  adoptée  en  France  ,  oc  cet  article  eft  un  de  ceux  qui  ont 
empêché  que  le  concile  n'ait  été  reçu  dans  ce  royaume. 

Le  cinquième  canon  du  concile  de  Nicée  établit  les  conciles  provinciaux 
dans  une  autorité  fuprême  de  juger  les  caufes  des  clercs  &  des  lalfques  (c) 
fans  diftinguer  les  évêques  des  autres  clercs  ,  d'où  il  fuit  que  ce  canon 
donne  la  même  autorité  aux  conciles  dans  les  affaires  des  évêques,  que 
dans  celles  des  (impies  prêtres  &  des  autres  eccléfiaftiques ,  &  que  les  évê- 
ques font  compris  fous  la  dénomination  générique  du  clergé.  On  ne  peat 
lauver  cette  conféquence ,  puifque  ce  concile  ne  renferme  aucune  difpofr- 
tion  particulière  pour  les  caufes  des  évêques,  à  moins  qu'on  ne  prétende 
qu'ils  ne  font  pas  de  l'ordre  eccléfiaftique.  Le  feptieme  canon  du  concile 
de  Sardique  porte  que^  quand  un  évêque  dépofë  par  le  concile  de  /a  pro« 
vince ,  aura  appelle  à  Péveque  de  Rome ,  s'il  juge  à  propos  que  la  caufe  (bit 
ex^^minée  de  nouveau,  il  écrira  aux  évêques  de  la  province  voifine,  afin 
qu'ils  en  foient  les  juges.  Jufaues-là  tout  efl  conforme  aux  ufages  de  Fran* 
ce.  Le  concile  ajoute  que  fi  l'évêque  dépofé  perfuade  à  l'évêque  de  Rome» 


frf)  De  Tan  1717. 

{b)  SeiT.  24.  de  Reforra.  Chap;  f. 

Ce)  Di  hls  qui  Communions  prîvantur  ^  feu  ex  CTero  Jeu  ex  Laico  ordine  ah  Epi/coptsl 
l^unamquamqM^  Prov.lnçiam\.fententîa  regjularis  obtineat  ut  hi  qui  abjiciuntur  ab  aliis  noA 
recipiantur  :  requiratur  autem  ne  pufiUanimitate  aut  contentione ,  ^el  alio  quolibet  Epifcopi 
tnuQ  yideatur  à  Congregatione  Jtclujiis.  Ut  hoc  ergp.  decentiiis  incuratur^  bejiè  plfcuit  annis 

fiigulis  ptr  unamquamque  Provinciam  bis  in  anno  Concilia  celebrari ,  tu  communker  omnibus 
gmul  Epifiopis  Provincia  congregatis ,,  difcutiantur  hujufmodi  quaftioneâ,  &  fie  qui  fuo  pre^ 
caverunt.  Evidenter  Epifcopo  excommunicati  rationabiliter  ab  omnibus   ajlimenttir,  t^qucqm^ 

jrel  in  communi  vel  eidem  Epifcopo  placeai   humaniorem  pro  taUbus  ferre  fententioM»    K.  & 

vajL.  Concil*  Niceni^ 
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éVnvoyer  un  prêtre  auprès  de  fa  perfonne ,  il  pourra  le  faire  &  envoyer 
des  commifTâires  pour  ]uger  par  fon  autorité  avec  les  évêques  ;  mais  cette 
dernière  dirpolition  n'eft  pas  reçue  dans  ce  royaume. 

Les  diverfes  congrégations  de  Rome  n'ont  point  d'autorité  en  France, 
parce  que  les  décrets  des  papes  qui  les  ont  établies,  pour  leur  fervir  de 
confeil  fur  dîfFérentes  matières,  n'ont  été  ni  reçus  ni  publiés  dans  ce  royau- 
me, &  que  la  cour  de  Rome  n'a  aucune  jurifdiâion  immédiate  fur  les 
François.  Rien  de  ce  qui  regarde  la  doârine  &  la  foi  ne  peut  être  ter- 
ininé  dans  ces  congrégations ,  fi  ce  n'eft  par  forme  d^avis  &  de  confeil  & 
non  d'autorité  &  de  puifTance  ordinaire  ;  elles  ne  peuvent  pareillement  dé- 
cida liucane  afEûre  contentieufe  qui  ait  rapport  à  nous.  Lorfqu'en  matière 
de  difpenfe,  de  nullité  de  vœux,  de  tranflation  de  religieux,  les  parle- 
mens  de  ce  royaume  trouvent  des  décrets  de  ces  congrégations,  ils  les 
déclarent  nuls  tk  abufifs,  fauf  aux  parties  à  fe  pourvoir  par  les  voies  ordi- 
naires; c*eft-à-dire ,  dans  la  chancellerie  romaine  où  les  aâes  font  expé- 
diés Ibui  le  nom  du  pape  ,  en  la  perfonne  duquel  réfide  l'autorité 
légitime. 

Il  eft  bon  qu^on  fâche  ce  que  c'eft  que  ces  congrégations  oue  te  pape 
éublit,  chMge  &  révoque  à  fon  gré,  ot  qui  s'appellent  confiitoires  ,  lor(^ 
qtie  les  cardinaux  qui  les  compofent  ont  le  pape  a  leur  tête. 
'  La  cour  de  Rome  traite  dans  la  congrégation  appellée  du  faint  office 
de  ce  qui  regarde  la  recherche  &  la  punition  des  hérétiques.  Je  crois  de-> 
voir  étendre  un  peu  ce  quej'ai  à  dire  à  des  hommes  libres  ^  d'un  tribunal 
qui  ne  fauroit  être  eftimé  dés  qu'il  fera  connu. 

Les  défordres  que  les  Albigeois  cauferent  en  Languedoc,  engagèrent  te 
concile  de  Touloofe  {a)  de  raire  des  réglemens  pour  la  recherche  &  pour 
U  punition  des  hérétiques.  Là  s'établit  pour  la  première  fois  Pufage  d'un 
tribunal ,  dont  le  nom  même  avoit  été  inconnu  jufqu'alors  ;  mais  c'étoic 
tu  moins  un  tribunal  réglé ,  dépendant  des  évêques ,  juges  naturels  de  la 
doârine.  Les  évêques  de  Languedoc  ne  pourfuivoient  pas  aflez  fortement 
les  Albigeois  au  gré  de  Grégoire  IX  ;  &  il  n'y  avoit  que  trois  ans  que 
le  tribunal  de  l'inquifition  étoit  érigé ,  lorfque  ce  pape  le  transféra  aux  re* 
tigieux  4e  faint  Dominique.  Ceux-ci  parurent  au  comte  &  aux  habitans 
de  Touloufe,  avoir  porté  la  rigueur  à  un  excès  intolérable.  Les  nouveaux 
inauifiteurs  &  tous  leurs  confrères  les  Dominicains  furens  chaflës  de  la 
ville.  Rétablis  peu  de  temps  après.  l'héréfie  des  Albigeois  diflipée,  la  con- 
duite des  inquifitèurs  redevenue  odieufe,  leur  tribunal  eft  demeuré  fans^ 
confidération ,  &  fans  fondions  en  France. 

Il  parok  que  la  comnliffion  apoftolique  se  s'étoit  pas  feulement  perpé- 
mée  dans  le  couvent  de  Touloufe,  mais  qu'elle  s'éteit  étendue  encore  à 


iA)  Célâbri  en  iiap  fous  le  comte  Raymond» 
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chrétien ,  &  qu'il  judaiToit ,  &  qu'ainfi  il  dévoie  être  mis  dans  les  prifons 
de  réglife,  pour  être  jugé  par  rinquificioo.  Le  procureur  du  roi  répoodoU 
que  la  queftion  étant  un  débat  de  jurifdiâion ,  la  connoiflance  en  appar- 
tefioit  premièrement  au  parlement.  Un  des  commilikires  nommés  dans  la 
caufe  des  templiers ,  étoit  inquifiteur  général  en  France.  Un  des  cenfeurt 
de  U  doârine  de  Jean  Petit ,  doâeur  de  l'univeriké  de  Paris ,  Tétoit  tuffi, 
L'hifioire  de  la  pucelle  d'Orléans  nous  apprend  que  Jean  Magiftri  ^  vice-^- 
rent  de  Jean  Graverant,  inquiûteur  de  la  foi,  fut  un  de  fes  juget^^);  ^ 
que  trente^cinq  ans  après ,  Jean  Brehal  inquifiteur  lui-même  la  déclani  in- 
nocente avec  des  prélats  députés  du  pape  Calixte.  Dans  l'hifioîre  de  l'ttni* 
verfité  de  Paris  compofée  par  Duboulay ,  il  eft  quelquefois  parlé  d'un  io- 
quiûteur  de  la  foi  qui  exerçoit  (a  charge  d'inquifiteur  dans  cette  grando 
ville  9  &  qqi  prétendoit  étendre  fa  jurifdiâion  fur  les  tjiéolcf  iens  de  la  Ca« 
culte.  L'on  voit  (c)  qu'il  fut  cité  devant  les  confervateurs  des  droiti  an 
l'univenHié ,  peur  avoir  étendu  trop  loin  le  fieo.  Cet  inquifiteur  aVsft  jamais 
nommé  qu'au  fingulier ,  ce  qui  marque  qu'il  n'y  en  avoit  qu'un  dany  Paris» 
Son  nom  fe  trouve  à  la  tête  de  quelques  livres  en  qualité  d'approbateur.  De^ 
puis  ce  temps  là  jufqu'au  règne  de  Fcançois  I ,  on  ne  voit  plus  ààm  lliiftairo 
de  FratK^e  de  ces  fosies  d'inqqifiteurs  :  &  comme  aujourd'hui  qiicove  les 
dominicains  .^e  Touloufe  font  pourvoir  par  le  roi  l'un  d'entre  eux  de  ht 
qualité  d'inquifiteur ,  vaine .  qualité  fans  aucune  forte  de  ibnâkins,  il  y  m 
apparence  ^ue  depuis  que  Théréfie  des  Albigeois  a  été  diflipée ,  les  Domi- 
nicains n'ont  cofîfervé  que  le  feul  titre  d'inquifiteurs.  X^eu  veuille  préfitr» 
ver  \^  jamais  la  France  de  l'inquifition  d'Italie,  d'Efpagne  &  de  Pom^! 
£n  cespay5-là,  on  diroit  que  le  clergé  ^u  fécond  ordre  ibit  fevil  chargé 
du  dépôt  de  la  foi,  en  voyant  les  inquifiteurs  s^y  conduire,  comme  s'ds 
étoient  les  juges  uniques  dés  erreurs  &  de  ceux  qui  en  font  infèâés.  Ceft 
Jean  III  qui  éublit  l'inquifition  en  Portugal,  fans  en  prévoir  les  abus. 
L'intention  de  ce  prince  étoit  de  contenir  les  fujets  dans  le  devoir  ^  fiar 
la  crainte  d'un  prompt  châtiment;  mais  un  projet  s'exécute  raveniienc  (cÎm 
les  idées  de  cqlui  qui  l'a  conçu.  Ceux  à  qui  il  en  confie  l'exécution  ^  n'^ 
font  pas  aflez  ou  vont  au-delà,  par  ce  penchant  inviolable  qu'ont  tous  lot 
hommes  à  retrancher  quelque  chofe  dçs  fentimens  des  autres ,  ou  à  y 
ajouter  du  leur.  Le  premier  ne  retranche  ou  n'ajoute  que  peu  de  cho(ê  » 
&  on  le  lui  paffe  ;  le  fécond  eft  plus  hardi  ;  &  les  vues  de  Çe%  fuoceieiiai 
font  éclipfer  CeHes  du  légillateur.  C'eft  ainfi  que  les  changemens  arrivent 


Cil)  L*arrêt  eft. du  %l  de  Jaavier  x}7i» 
(^)  En  1430. 
(c)Sous  Tan  1456. 
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ifnperceptiUement ,  &  que  les  abt»  sMntroduifent  fans  qu'on  s^aftperçoive 
iu  mal  donc  ils  font  la  fource,  que  lorfqu'ôn  ne  peut  y  remédier^  qu'en 
i^ezpofaoc  à  de  funefles  révolution». 

L'ameor  de  rinftîcuctoo  au  droit  eccléfiaftique  rapporte  que  Tinquifiriofi 
éxAt  foa  origine  à  Frédéric  II  ;  &  que  lorfque  cet  empereur  fe  réconcilia 
«tee  Hooorius  III,  il  fie  quatre  édits  par  lefquels  il  Ordonna  aux  jugée 
ftciriiers  de  punît  \e%  hérétiques-  jugés  pat  l'églife,  condamna  ted  obflinéi 
an  fen^  &  ceux  qui  fe  repentiroient ,  à  la  prifon  perpétuelle,  éiefidant  au 
crime  d'hdréfie  tout  ce  que  les  loix  tvoient  ordooilé  contre  U  rebeUîbn  & 
le  crime  de  (efe-ma/eflé.  {a) 

Innocent  IV  prit  grand  foin  de  feire  obfefver  ces  \wx  de  l'empereo^ 
Frédéric ,  il  éublit  l'inquificion  en  Italie.  Le  foin  en  fet  confié  au)t  d<>mif 
Aicanis  &  aux  cdfdeliers ,  conjôintéttiént  areit  les  é^ê^es,  &  le^  aflefleurs 
aomméf  par  les  magiftrats  féculiers. 

9  la  rigueur  (  dit  encore  l'auteur  de  rinfittutiott  au  dfôtt  eceléfiaftiqtie  ) 
9  peut  én^e  utite  pour  réprimer  une  héréfie  naiffimte,  xhais  d'étendre  les 
mêmes  rigueur^  à  tous  les  temps  &  \i  tous  leï  lieux ,  &  prendre  toujours 
à  la  lettré  toutes  les^  loix  pénates ,  çfeft  rendre  la  retiglon  odieufe ,  & 
s'expofer  à  faire  de  grands  maux  |  fous  prétexte  de  juftice. ...  Ce  font 
des  eedéfiiHiqttes  &  des  religieux  qui  a:bandom»ent  impitoyablement  lès 
hérériques  au  bras  féçulier  pour  être  livrés  à  la  mort....  Il  efk  vfd 
(  continim  ce  fage  écrivain  )  que  dans  la  fentèûcé  il  y  a  une  claùfe  qui 

Îone  que  l'évéque  &  l'incprinteur  prient  efficdeement  les  juges  féculiert 
e  leur  fauver  ta  vie  &  la  merilation  des  tiiembres  ;  mais  cette  claufe 
n'eft  que  de  ftyle  pour  garantir  les  juges  eccléfiaftique^  de  rirrégùtarité  ^ 
car  il  y  a  peine  cTexcomtnunieatiôn  contire  le  juge  laïque,  s'il  refufoic 
ou  dfflarolt  d'exécuter  le^  loix  impériales ,  qui  portent  peine  de  mort 
contre  les  hférétiques.  {b) 
Paul  m  »  après  avoir  convoqué  te  concile  de  Trente  ^  (c)  noihma  neuf 
ftvans  perfonnages  pour  travailler  à  la  réformation  de  la  difcipline  ecclé^ 
fiaflique  ^  &  en  prit  occafion  d'établir  à  Rome  la  congrégation  dit  faint  o& 
fice  que  Sixte  V,  y  a  confirmée,  {d) 

<^uol  qu'il  en  (mt ,  il  eft  établi  en  plufieurs  lieux ,  i  la  liome  de  lliu- 
manité,  ce  tribunal  redoutable ,  qui  s'affi^anchifTant ,  dm^  fes  jugement,  des 
règles  canoniques ,  même  des  loix  naturelles ,  en  a  établi  d'autres  enriére'^ 
ment  inconnues  \  Tantiquité  facrée  ;  ce  tribunal  qui  a  établi  rigoorance  & 
l'hypeerifie  par  l'irrégularité  de  fes  procédures  &  par  la  trop  grande  fevé- 


Cl)  Fleury^  troiiîeme  partie ,  chap.  9. 
Câ)  Reury,  troifieme  partie»  diap.  io« 

#'-^  1? . 
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rite  de  tes  peines;  (a)  ce  tribunal  qui  défend  jufqu'au  murmure  contre 
des  terribles  &  injuftes  arrêts  ;  ce  tribunal  qui  fait  trembler  les  fouverains 
même  des  Etats  où  il  eft  établi  ;  ce  tribunal  enfin  qui  n'a  d'autre  objet 
que  d'aflujérir  toute  la  chrétienté  à  la  domination  de  la  cour  Romaine» 

La  congrégation  appellée  du  faint  office  eft  compofée  de  douze  cardi« 
naux ,  qui  prennent  le  titre  d'inquifiteurs- généraux  ;  d'un  grand  nombre  de 
prélats  &  de  théologiens  de  divers  ordres ,  à  qui  on  donne  celui  de  cou-, 
fulteurs;  d'un  religieux  de  faint  Dominique,  qu'on  appelle  commiflàire; 
&  d'un  camerier  du  pape ,  dont  la  fonâion  eft  de  rapporter  à  la  congre-, 
gation  les  affaires  au'on  y  doit  traiter.  Cette  congrégation  a  ft$  officiers  & 
tes  prifons  :  c'eft  die  qui  envoie  les  inquifiteurs  provinciaux  dans  les  pro- . 
vinces  où  l'inquifition  eft  établie,  {b) 

Le  feul  titre  que  prend  cette  congrégation ,  annonce  qu'elle  prétend 
exercer  fon  autorité  dans  tous  les  Etats,  (c)  Elle  voudroit  fe  conftituec 
juge  de  tous  les  fujets  des  princes ,  comme  la  congrégation  de  l'indice  fe 
conftitue  juge  des  ouvrages  qui  font  faits  pour  la  défenfe  de  leurs  droits. 

Les  différends  entre  les  éveques  &  les  réguliers  au  fujet  de  la  jurifdiâioo 
des  prélats»  font  portés  devant  une  congrégation  où  préfîde  un  cardinal.    . 

Une  autre  congrégation  où  préfîde  le  doyen  des  cardinaux ,  eft  nommée 
du  concile ,  parce  qu'elle  a  été  établie  pour  interpréter  le  texte  du  concile 
de  Trente. 

Il  y  a  environ  cent  ans  qu'Urbain  VIII  établit  une  congrégatioD  poor 
examiner  les  cas  ou  les  criminels  doivent  jouir  de  l'immunité  eccléfiaftiqae. 
Elle  eft  compofëe  de  plufieurs  cardinaux ,  d'un  auditeur  de  rote ,  d'un  aerc 
de  chambre  ot  de  quelques  autres  officiers. 

Grégoire  XV  établit,  il  y  a  prés  de  cent  vingt  ans,  une  congrégation 
qu'on  appelle  de  Propagandd  fide^  parce  qu'elle  a  en  effist  pour  objet  la 
propagation  de  la  foi  catholique.  Tantôt  elle  fe  tient  en  préfence  du  pape^ 
tantôt  dans  un  collège  à  qui  elle  a  donné  fon  nom.  Elle  eft  compofiie^ua 
grand  nombre  de  cardinaux ,  d'un  protonotaire  apoftolique ,  d'un  (ecré* 
taire  d'Etat  du  pape ,  &  d'un  référendaire  de  Tune  &  de  l'autre  fignature» 
L'afTefTeur  du  faint  office  en  eft  le  fecrétaire. 

Le  concile  de  Trente  chargea  quelques  prélats  de  donner  un  index  ^  c'eft* 
à-dire  une  table  ou  un  catalogue  des  livres  pernicieux  ou  fufpeâs.  Ces  com* 
miflâires  firent  Vindcx.  Le  concile  ne  put  en  faire  l'examen ,  &  le  reqvoyi 
au  pape  {d)  qui  approuva  Vindtx  {e)  ^  &  les  règles  que  ces  prélats  avoient 

(is)  Fleury,  hiftoire  eccléfiaftique ,  Tom.  19.  art.  13. 

i^  Voyez  Jean  des  Loix  ihquifitear  de  là  (bi;  FrapaoIo^'Berorlguie  de'I'înqQ3KIôa  ; 
UUtiom  délia  Cône  di  Roma  par  Martinelli. 

(  c)  GeneraUs  &  univcrfalU  InquifiÙQ  in  univerfi  repMicd  chrijliand  adveifii  kmntie^m 
jpravitatem.  * 

U)Pie  IV. 
**)  En  1564.  j 

proposes 


LIBERTÉS  des  É^fis  CathoUftcs,  329 

propofées  pour  l'avenir ,  &  auxquelles  les  papes  fuivans  ont  faic  quelques 
changemeos.  C'eft  delà  qu^eft  venue  la  congrégation   de  Vindcx. 

On  conçoit  que  le  pape  n'a  ni  le  temps  ni  la  volonté  d'examiner  tous 
tes  livres.  Les  cardinaux  qui  compofent  cette  congrégation , .  font  les  unt 
incapables  de  cet  examen ,  &  les  autres  occupés  d'affaires  qu'ils  regardent 
comme  plus  importantes.  Ce  font  donc  des  théologiens  qu'on  nommo 
confulteurs  ou  qualificateurs  ^  qui  font  chargés  de  cet  examen.  Ce  font 
ordinairement  oes  moines  qui  dans  la  cenfure  des  livres,  ne  confultent 
que  les  opinions  de  leur  école ,  &  qui  condamnent  comme  nouveauté  Se 
héréfie  tout  ce  qui  ne  s'accorde  pas  avec  leurs  maximes  &  avec  leur  ma* 
raie ,  mais  fur-tout  ^ui  s'appliquent  finguliérement  à  étendre  la  jurifdiélioo 
eccléûaflique  au  préjudice  de  la  temporelle ,  &  à  profcrire  tous  les  livre» 
qui  établiflentles  droits  des  nations. 

C'efl  dans  cette  congrégation  que  font  cenfurés  tous  les  livres  qui  dé» 
plaifent  à  la  cour  de  Rome ,  &  que  fe  fait  l'indice  expurgatoire ,  comme 
on  parle  à  Rome.  C'efl  là  qu'ont  été  cenfurés  les  arrêts  du  parlement  de 
Paris  contre  Jean  Chatel,  les  ouvrages  du  célèbre  pi^dent  de  Thou,  lee 
traités  des  Libertés  de  Téglife  gallicane ,  &  tous  les  bons  livres  qui  ont 
jamais  été  compofés  pour  la  confervation  des  droits  des  fouverains.  Au« 
torifer  dans  les  Etats  les  décrets  de  cette  congrégation ,  ce  féroit  foumettre 
tous  les  diadèmes  à  la  thiare, 

La  çongréffation  des  rites  connolt  des  canonifations  des  faims  »  des  ques- 
tions de  préieance ,  Se  de  tout  ce  qui  concerné  les  cérémonies.  Elle  efl 
compofée  de  plufieurs  cardinaux. 

On  examine  dans  une  congrégation  >  (a)  ceux  qui  font  nommés  aux  évé^ 
chés  d'Italie.  Elle  fe  tient  devant  le  pape,  &  efl  compofée  de  huit  ou  dix 
cardinaux,  de  quelques  prélats,  &  de  quelques  religieux.  Celui  qu'on  exa- 
mine efl  à  genoux  fur  un  carreau.  Les  cardinaux  faits  évéquesne  Cpnt  pat 
examinés.  Un  évéque  qui  paffe  à  uû  autre  évêché  n'efl  pas  examiné ,  s'il 
l'a  été  lors  de  fa  première  promotion.  .       / 

Il  y  a  enfin  une  congrégation  pour  les  affaires  confifloriales.  Le  doyen 
des  cardinaux  y  préfida ,  &  on  y  décide  les  affaires  que  le  pape  y  renvoie 
du  confiftoire,  comme  les  renonciations  aux  évêchés ,  les  taxes  fur  les 
églifes  &  fur  les  abbayes  confifloriales. 

Outre  ces  congrégations  pour  ce  qui  a  rapport  à  la  religion ,  Rome  en  a 
pour  le$  a&ires  politiques  du  patrimoine  de  faint  Pierre. 

On  ne  peut  mieux  nnir  cet  article,  qu'en  rapportant  la  conclufion . de  U 
£icuUé  de  théologie  de  Paris ,  &  la  déclaration  de  TafTenU^lée  générale  du 
clerffé  de  France  fur  les  droits  de  la  couronne  ,  fur  les  Libertés  de  Téglife , 
èc  uir  les  maximes  de  ce  royaume.  Cette  conclufion  &. cette  déclaration 


l4)  Elle  a  été  ét^lie  par  Js.  pape  CUioeot  YUI, 
Tome  XXIIL  ^  ^   '     ^      tl 
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font  formées  toutes  deux  dans  le  même  erprit  ^  &  établies  fur  les  mèmet 
principes. 

La  faculté  de  théologie  de  Paris  a  déclaré  (a)  quMIe  n'approuve  point 
&  qu'elle  n'a  jamais  approuvé  aucune  propoHcion  contraire  à  l'autorité  du 
roi ,  aux  véritables  Libertés  de  l'églife  gallicane ,  &  aux  canons  reços  dans 
le  royaume. 

L'aflemblée  générale  du  clergé  de  France  (b)  a  déclaré  que  les  règles , 
les  mœurs  &  les  conftitutioos  reçues*  dans  le  royaume  &  dans  l'églife  gai* 
licane ,  doivent  avoir  leur  force  &  vertu  -,  &  que  les  ufages  de  nos  pères 
doivent  demeurer  inébranlables. 

A  ce  fufFrage  du  clergé  on  pourroit  ajouter  l'autorité  de  mille  &  mille 
arrêts  des  pariemens  de  France  qui  ont  perpétué  les  maximes  de  ce  royao* 


9  liers ,  &  autres  membres  &  fuppôts  des  univerfités ,  notamment  des  ftr 
m  cvXxéi  de  théologie  &  de  droit  civil  &  canonique ,  &  à  tous  autres  d'^ 
n  crire  »  foutenir ,  lire ,  &  enfeigner ,  es  écoles  publiques  ni  ailleurs  «  au« 
m  cunes  thefes  ou  propositions  qui  puifTent  tendre  direâement  ou  indirec- 
m  tement  à  affoiblir  ou  altérer  les  véritables  principes  fur  la  nature  &  les 
»  droits  de  la  puiflance  royale,  &  fon  indépendance  pleine  &  abfolne^ 
»  quant  au  temporel ,  de  toute  autre  puiflance  qui .  f(Mt  fur  la  terre  ^  &  di* 
»  minuer  la  foumiffîon  &  le  refpeâ  dûs  aux  canons  reçus  dans  le  roymunu 
»  &  aux  Libertés  de  l'églife  gallicane ,  à  fiivorifer  l'opinion  de  l'in&illtbililé 
•  du  pape  &  de  fa  fupériorité  au-defltis  du  concile  général  ;  à  donner  at» 
»  teinte  à  l'autorité  du  concile  cecoméuique  de  Confiance  »  &  ootammeoc 
»  aux  décrets  contenus  dans  les  fe(fions  IV  &  V  dudit  concile ,  renouvdlés 
»  par  celui  de  Bade ,  &  toutes  autres  proportions  contraires  au  principe 
»>  inviolable  ;  que  l'autorité  du  pape  doit  être  réglée  par  les  faints  caooiis , 
9  &  que  ces  décrets  font  réformâmes  par  les  voies  permifes  &  ufitées  dans 
»  le  royaume ,  notanmient  par  celle  de  l'appel  au  futur  concile  dans  les 
»  termes  de  droit ,  ^  moins  que  le  confentement  de  l'églife  n'y  feit  )oint  ; 
»  fiût  en  outre  inhibitions  oc^éfenfe,  conformément  aux  ordoQoances  « 
9  édits  &  déclarations  du  roi  enregiftrées  en  la  cour^  &  arrêts  de  ladite 
9  cour  I  d'exiger  ou  introduire  direâement  ou  indireébement  l'ulàge  d'«a« 
»  cunes  nouvelles  ièrmules  de  (bufcr^>tion ,  fans  délibération  des  évéquea 
»  revêtue  de  lettres^ patentes  du  roi  enregiftrées  en  la  cour. 
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(tf)  En  1663. 

Ç^)  de  1682. 

(  c)  Il  eft  du  23  de  Février  1733 •  &  ordonne  la  fuppreifion  d'un  écrit  imprimé  conte* 
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LIBERTINAGE,    f.    m. 

I^E  libertinage  efl  l'abus  de  la  liberté,  c'eft-à-dire ,  qu'on  n'eo  ufe  que 
pour  pécher  contre  les  bonnes  mœurs,  fe  livrer  à  fei  partions  &  donner 
dam  routes  fortes  de  travers. 

On  entend  par  libertins,  &  ceux  qui  n'ont  pas  de  bonnes  mccurs ,  & 
ceux  qui  frondent  la  religion.  C'eft  en  ce  fens  que  madame  Lambert  dît 
à  fon  fils  :  »  La  plupart  des  jeunes  gens  croient  aujourd'hui  fe  dtftinguer, 
»  en  prenant  un  air  de  libertinage,  qui  les  décrie  auprès  des  perfonnes  rai- 
»  fonnables,  C'e/l  un  air  qui  ne  prouve  pas  la  fupériorité  d'efprit,  mai» 
»  le  dérèglement  du  cœur.  On  n'attaque  point  la  religion,  quand  on  n*a 
»  point  intérêt  de  l'attaquer.»  On  doit  éviter,  avec  foin,  tout  commerc* 
avec  les  libertins,  fi  on  ne  veut  partager  bientôt  leur  dérèglement;  car  tel' 
eft  le  pouvoir  du  vice  :  il   fe  communique  plus  aîfément  que  la  venu. 


LIBRAIRIE,  f.  f.  La  profejfion  de  tihaire.  , 

l_iA  Librairie,  dans  fon  genre  de  commerce,  donne  de  la  confidération. 
Il  celui  qui  l'exerce,  a  l'intelligence  &  les  lumières  qu'elle  exige.  Cette 
proféflîon  doit  être  regardée  comme  une  des  plus  nobles  &  des  plus  dif- 
linguées.  Le  commerce  des  livres  cft  un  des  plus  anciens  que  l'on  con- 
noiffe;  dés  l'an  du  monde  iSiâ,on  voyoit  déjà  une  bibliothèque  fameufe 
Conflruite  par  les  foins  du  troifieme  roi  d'Egypte. 

De  toutes  les  branches  du  commerce  de  l'Europe ,  celle-ci  efl  peut-être 
celle  qui  l'intérefle  le  plus,  fi  l'on  fait  attention  aux  progrés  des  connoif- 
fances  humaines,  aux  progrès  des  ans  les  plus  utiles  &  les  plus  néceffaî- 
rei,  qui  lui  font  dâs  ;  aux  agrémens  de  la  fociété,  même  it  ceux  de  la 
foUtude  i  &  enBn  aux  maurs ,  qui  en  ont  reçu  &  en  reçoivent  tous  les 
jours  la  plus  fone  impreÛion.  Quels  avantages ,  quels  accroiflemens  toutes 
Ici  autres  branches  du  commerce  ne  doivent-elles  pat  À  la  Librairie  î  Que 
n'efl-il  polfible  d'afligner  it  ce  commerce  des  limites ,  qui  ne  nous  per- 
metiroient  de  le  voir  que  du  beau  côté,  &  de  n'être  fenfibles  qu'à  la 
fomme  immenfe  de  bonheur  qu'il  répand  fur  l'humanité! 

Le  commerce  delà  Libraiiie  a  pour  bafe  plusieurs  fabriques  qu'il  enri- 
chit, ou  qui  lut  doivent  leur  exîftence.  La  richeife  que  les  papeteries  doi- 
vent ï  ce  commerce,  cft  immenfe;  &  cette  richeffe  eft  d'autant  plus  pré- 
cieufe,  qu'elle  eft  produite  par  une  matière  vile.  Mais  le  commerce  en- 
Boblil  tout  ce  qu'il  fait  faire  valoir.  L'art  de  fabriquer  le  papier  a  hit  du 
vieux  linge ,  qui  eo  elï  U  outiere  prcoUere  |  co&ww  fisas  le  m»a  de  hfucs 
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ou  de  peilles^  qu'on  jeroit  autrefois  ^  une  marchandife  précietife,  &  dont 
la  fortie  eft  aujourd'hui  défendue  fous  les  plus  rigoureufes  peines,  dans  cous 
les  Etats  qui  ont  des  papeteries. 

La  reliure  »  la  gravure  en  taille  douce  &  Timprimerie ,  n'exifteroient  pas 
fans  le  commerce  de  la  Librairie  ;  &  l'imprimerie  ne  met  les  produ^ont 
de  Pefprit  humain  entre  les  mains  de  tout  le  monde ,  que  par  le  fecours 
de  l'art  de  faire  les  caraâeres ,  car  l'imprimerie  n'eft  que  l'art  de  les 
employer. 

Tout  ce  qui  peut  être  communiqué  à  un  homme  par  un  autre ,  pour 
fon  utilité  ou  pour  fon  agrément,  eft  la  matière  du  commerce.  Cfcft  fur 
ce  principe  que  nous  envifageons  ici  toutes  les  produâions  de  l'efprit ,  com- 
me matière  première  d'une  des  plus  riches  manufaâures ,  dont  l'arc  &  l'in- 
duflrie  ont  lu  faire  un  objet  d'exportation  très^ précieux  :  enforte  que  touf 
ks  encouragemens  donnés  aux  académies,  aux  favans,  aux  gens  de  tet* 
très ,  l'inflruâion  &  Tamufement ,  tournent  en  même-temps  ai|  profit  du 
commerce ,  &  le  commerce  en  étend  infiniment  l'utilité.  Si  l'on  confidere 
les  bénéfices  de  l'imprimerie,  des  fonderies  en  caraâeres,  de  la  gravure 
éb  taiUe-douce,  de  la  mégiflerie,  &  fur<outdes  papeteries,  Qn.cofrrien- 
dra  que  ce  que  les  écrivains  en  tout  genre  mettent  de  valeur  dans  le  com« 
merce ,  eft  infini ,  &  qu'ils  font  dans  un  Et^t ,  le  fends  d'une  branche  de 
commerce  très-riche. 


LICENCIEMENT  DES   TROUPES. 

V^'EST  Paâion  de  réformer  des  corps  de  troupes  en  tout  ou  en  par* 
cie ,  de  congédier  &  renvoyer  dans  leurs  paroifles  les  foldats  qui  les  com* 
pofenr. 

Il  eft  aifé  d'appercevoir  que  l'ufage  de  licencier  généralement  les  crou- 
|res ,  lorfque  la  paix  vient  rendre  le  calme  à  un  corps  politique ,  contra* 
rie  la  méthode  des  corps  militaires  pernunents  :  je  n'entends  donc  exami* 
aer  que  le  Licenciement  d'une  partie  ^  &  la  première  réflexion  offirc  à  Pe(^ 
prit  de  faire  une  difEirence  du  cas  auquel  on  s'eft  fervi  de  corps  écran* 
gers  &  mercenaires ,  &  de  celui,  ou  l'on  n'a  employé  que  des  ferces  na- 
tionales. 

L'Etat  qui  congédie  des  troupes  externes  qu'il  a  foudoyées,  leur  impoie 
là  loi  de  le  retirer  hors  de  fon  territoire  ;  il  ne  peut  en  ufer  de  même  à 
l'égard  des  citoyens  qu'il  n'eft  pas  permis  d'expatrier.  Lorfque  le  foldaf  li- 
cencié évacue  l'Etat ,  oû  eft  à  l'abri  de  tout  inconvénient  \  lorfqu^l  y  de- 
meure ,  ils  font  infiniir.    . 

-  Outre:  l'exemple  de  Ghirles-le*Sàge  ,  on  a  vq  prendre  le  prétexte  de 
fûixitÉôi  Ici  Vénitiesn  daai.t'i(l6  de  Candie ,  pouf  :  purger  la  France  dçf 
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mauvaifcs  humeurs,  réfîdu  des  guerres  civiles  qui  avoient  agiré  la  minoriré 
de  Louis  XIV.  Les  défordres  dont  ces  précautions  font  la  preuve,  ne  font 
pas  les  feuls  maux  qu'entraînent  les  congés  fi  multipliés.  On  a  vu  encore , 
&  plus  nouvellement ,  un  nombre  d'officiers  déferter  le  royaume  à  grandi 
£ot).  Se  aller  chercher  chez  des  fouverains  étrangers  une  uibriOance  qu*ils 
ne  irouvoieni  plus  dans  uae  patrie  pour  laquelle  ils  sVloienc  épuifés. 

Le  Licenciement  a  donc  un  nombre  de  fuites  fàcheufes  :  il  remplit  U 
fociété  de  brigands  ;  il  trouble  fa  tranquillité  &  Ton  commerce  \  il  enlevé 
une  partie  précieufe  de  fes  forces  ;  &  enfin  il  les  rranfporte  à  des  enne- 
mit  futurs. 

L'objet  des  réformes  dans  tes  troupes  efl  de  fouUger  les  finances  Si  de 
les  mettre  en  iituaiîon  d'acquitter  du  moins  les  dettes  contraâées  pendant 
la  guerre.  Je  fuppofe  que  le  produit  de  la  dépenfe  retranchée  fiiive  cette 
dcninaiion  ,  c'efl  un  grand  bien  s  mais  en  admettant  la  fuppûfiiion ,  le 
bien  efl-il  égal  au  mal  qui  réfulte  du  Licenciement ,  &  ne  trouveroit~oo 
point  quelque  milieu  pour  concilier  les  chofes? 

La  paie  de  l'offîcier  &  du  fotdat  ne  font  qu'une  partie  légère  des  frais 
immenfes  de  la  guerre.  Cet  article  eft-il  d'une  fi  grande  importance,  que 
TEtat  ne  puifTe  en  fupporter  une  portion  encore  pour  peu  de  temps?  Il  eft 
des  moyens  de  diminuer  ce  fardeau  ,  &  peu-St-peu  de  le  réduire  Ji  lieq. 
Seroit-ce  un  grand  inconvénient  quand  l'exiinélion  totale  des  detres  fe  trou- 
veroit  retardée  d*un  ou  deux  ans  ?  Que  l'on  le  balance  avec  les  avantages  \ 
G  mes  idées  oe  font  pas  jufles  ,  du  moins  leur  efprit  efl  d'un  boa  fujet 
&  d'un  bon  citoyen. 

Une  police  éclairée  ne  licenciera  jamais  l'officier  ni  le  foldat  ;  j'entends 
ceux  qui  ne  demandent  pas  à  l'être;  elle  faura  les  employer  oour  l'utilité 
publique.  Autrefois  l'officier  n'étoit  que  réformé  ;  attaché  à  ta  fuite  d'un 
corpsj  il  attendoit  avec  quelqu'émolument  le  moment  d'être  remplacé.  On 
peut,  en  continuant  cette  méthode,  en  ufer  ik-peu-près  de  même  â l'égard 
du  fotdar. 

Je  oe  propofe  pas  de  laifTer  groffir  hors  de  propos  une  troupe  fur  pied; 
tnais  De  pourroit-on  pas  cantonner  ce  fuperflu  dans  les  villages  des  lieux 
où  le  bien  public  demande  des  travaux,  l'occuper  à  foulager  le  cultivateur 
des  corvées  qui  le  défoleni  &  préjudicient  à  la  culture  au-deU  de  ce  que 
l'on  imagine.  Ennemi  des  extrêmes,  je  ne  dirai  pas  qu'on  devroit  abolir 
entièrement  les  corvées  :  ce  plan  diâé  par  l'humanité  pèche  peut-être  par 
fon  excès  contre  la  raifon  &  la  judice^  mais  qu'elles  foient  réglées  avec 
^quilë  ,  il  n'efl  point  de  manouvrier  qui  ne  préfère  de  donner  au  (bldat 
réformé  la  moitié  du  prix  de  fa  journée,  lorfqu'il  fera  mandé,  au  lieu  de 
l'employer  loin  de  chez  lui  en-  pure  perte  :  il  fera  foulage  de  moitié ,  s'il 
le  veut  ;  &  le  foldat  qui  vit  avec  fa  paie  ,  trouvera  de  l'aifance  avec  fa 
quantité  doublée. 

Si  on  fuppofe  que  les  corvées  oe  rempUroDt  pas  le  temps  du  réformé  i 
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il  fera  employé  dans  les  campagnes  comme  mvailleur  ;  &  foo  faUtre  était 
i  Ton  pront ,  il  ne  recevra  rien  de  l'Etat  les  jours  de  Ion  travaîL 

Si  un  ordre  facile  à  établir  évite  que  des  employés  ne  détournent  pour 
eux  la  paie  de  ces  journées ,  les  finances  feront  déchargées  de  quelque  cho« 
fe.  Rien  ne  s'oppofe  que  l'officier  réformé  y  tienne  la  main  :  en  même 
temps  qu'il  contiendra  dans  la  fubordination  une  troupe  en  quartier,  il  at- 
tendra Ion  remplacement  dans  ce  pofte  comme  ailleurs  ;  il  ne  fera  ni  inu« 
tile  ni  oifif.  Ces  articles  tendent  à  diminuer  le  £urdeau  :  je  pafle  aux  moyens 
de  le  réduire  à  rien. 

On  a  fans  cefle  befoin  de  recrues  ,  elles  feront  toutes  faites.  Ce  (era  U 
pépinière  que  Thabile  jardinier  tient  toujours  prête  pour  remplacer  fes  fhii'- 
tiers.  Ces  foldats  feront  rendus  fuccefiîvement  à  leur  ancien  exercice;  l^ 
clafTe  des  laboureurs  aura  été  foulagée  de  deux  manières ,  &  les  terres  né- 
gligées pendant  la  guerre  feront  réparées  &  remifes  en  valeur  i  les  grands 
chemins  anciens  &  nouveaux  auront  leur  fureté  ordinaire  ,  &  les  voifîos 
ne  s'enrichiront  pas  des  dépouilles  de  l'Etat.  Si  on  compare  ce  qui  loi  en 
coûtera  avec  ce  qu'il  acquiert ,  on  ne  trouvera  point  de  proportion  entre  la 
dépenfe  &  le  dédommagement. 

Ce  n'eft  pas  que  je  prétende  que  l'engagement  du  foldat  foit  perpétuel; 
cette  objeâion  que  l'on  peut  me  faire ,  me  conduit  à  propoler  une  maniera 
de  procéder  à  la  réforme ,  différente  de  celle  qui  fe  pratique.  On  licencie 
des  corps  entiers  i  il  arrive  que  l'on  renvoie  l'officier  &  le  ibldat  contents 
de  fervir  ;  &  que  l'on  retient  ailleurs  celui  qui  efl  dans  le  cas  du  congé  êc 
ui  le  défire.  Pourquoi  ne  pas  congédier  indifféremment  dans  tous  1er  corps  ^ 

remplacer  avec  ce  qui  voudra  refter  des  corps  modernes  que  l'on  fup- 


t 
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retirer  :  le  premier  ne  faura  que  devenir ,  il  courra  les  grands  chemins  ;  le 
dernier  demande  fon  congé ,  il  fe  fent  donc  d'autres  reflburces  qae  celkk 
de  s'expofer  à  la  roue. 


ties  eflentielles ,  une  méthode  un  peu  plus  pénible  5c  plus  compliquée  mé- 
rite la  préfërence. 
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^ lEGE  ,  priecipauté  &  évéché  de  l'Allemagne  dans  le  cercle  de  Weft*- 

!>halie  «  eft  borné  9  ^^  nord ,  par  Icx  Brabanc-Hollandois  &  la  Gueldre  ;  à 
'eft  y  par  les  duchés  de  Juliers  &  de  Linoibourg  ;  au  fud ,  par  le  duché 
de  Luxembourg ,  le  Hainauc-François  &  la  Champagne  ;  à  Touefl ,  par  le 
Hâînam-Autrichien ,  le  comté  de  Namur  &  le  Brabanr. 

Ce  pays  a  pour  capitale ,  la  ville  &  cité  de  Liège ,  réHdence  du  fou* 
verain ,  qui  eft  prince  du  (àint-empire  Romain  &  évêque-fuiFragant  de  l'ar- 
chevêché de  Cologne  :  c'eft  le  Lcodium ,  Lcodicum ,  Leodica  &  Lcgia  des 
Utios.    Les  Flamands  la  nomment  Luick ,  &  les  Allemands  Liutich. 

Il  a  environ  quarante  lieues  de  longueur ,  fur  une  largeur  fort  inégale* 
La  Meôie  &  la  Sambre  font  les  deux  principales  rivières  qui  l'arrofenn 
Plufieurs  autres  moins  confidérables  ne  contribuent  pas  peu  à  fa  fenilité, 
fa  richeflie  &  fon  agrément. 

Son  fol  eft  très*  varié  :  ici  des  montagnes ,  des  forêts  ;  là  des  terres  fa- 
blonneufês  &  des  pâturages  très-eras  ;  ailleurs  àt%  terreins  trés-ftrtiles  en 

Êrains^  de  toute  efpece ,  en  houblons,  dont  on  £iit  uqe  bière  excellente, 
oiflbn  renommée  du  pays  :  en  toutes  fortes  de  fruits ,  de  légumes ,  de 
végéttux ,  de  venaiibn  ^  qui  fourniflent  amplement  &  le  néceflaire ,  & 
le  fuperflu  de  la  vie. 

Les  mines  de  fer  &  de  charbon  de  terre ,  ou  houille ,  y  font  plus  abon- 
dantes &  plus  exploitées  qu'en  aucun  lieu  de  l'univers. 

On  y  trouve  de  l'alun  en  grande  quantité;  de  la  couperofe,  du  cuivre ^ 
de  l'étaini  du  plomb;  beaucoup  de  chaux,  des  ardoifes,  des  pierres  à  bâ- 
tir ,  des  marbres  très-beaux  de  toute  efpece  \  les  matières  propres  à  iaire 
et  la  £i)reQce ,  de  la  porcelaine ,  &c. 

Ses  eaux  minérales ,  ferrugineufes ,  &  les  plus  (piritueufes  qu'on  con- 
Bmfle,  ont  &  méritent  la  plus  grande  vogue  :  celles  de  Spa,  fur- tout ,  font 
vantées ,  pour  ainfi  dire ,  dans  les  quatre  parties  du  monde.  £Ues  forment  ^ 
i  leur  fource,  dans  un  endroit  champêtre  &  délicieux,  un  point  de  réu« 
iiion  pour  tontes  les  nations.  La  célébrité  de  Spa  eft  aujourd'hui  devenue 
telle ,  qu'on  y  voit  fous  les  ans  ,  un  concours  de  perfonnages  les  plus 
diftiogués  de  l'Europe,  fans  en  excepter  les  têtes  couronnées.  Voyc^^  ci^ 
après  VarticU  SVK. 

Entre  les  anciennes  manu&âares  de  ce  pays ,  celles  des  armes ,  des 
doux ,  des  cuirs  ^  ont ,  malgré  la  concurrence  de  pareils  établiflemens  qui 
fe  Ibnt  fiMrmés  ailleurs ,  toujours  confervé ,  &  coniervent  encore  la  réputa* 
rion  UDÎferfelle,  &  les  effets  d'une  fupériorité  éminente. 

Sei  auttcs  principadea  Êibriques  font  celles  de  draps  |  (  les  draps  de  Ver^ 
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vier  approchent  aujourd'hui  de  la  perfeâion  de  ceux  de  France ,  dMn-* 
gleterre  &  de  Hollande)  de  ferges»  d'ouvrages  en  fer^  en  acier,  ea 
quincailleries ,  mors  ,  éperons ,  &c. 

Lts  forges ,  les  fenderies  &  fonderies  ;  les  ufines  de  toute  efpece  ;  ainfi 

ue  les  houillieres  ,•  les  alunieres  ,  les  carrières  y  font  très-mulcipliées  ^ 
occupent  un  nombre  infini  de  travailleurs.  Il  s^  trouve  aufH  des  ver- 
reries ,  des  favonneries ,  des  viuiolieres ,  des  papeteries ,  une  fayencerie 
naiflànte,  &c. 

La  plupart  de  ces  objets  pafTent  en  commerce  d'exportation  confidérable. 

Le  terroir  donne  peu  de  vin  \  mais  la  ville  de  Liège  efl  devenue  l'ua 
des  premiers  entrepôts  du  commerce  des  vins  étrangers ,  fur-tout  deç  vins 
François  ^  de  Bourgogne  p  de  Champagne ,  de  Bar  \  &  cette  partie  y  eft 
crès-norilTante. 

Tomes  les  marchandifes  ou  denrées  étrangères ,  qui  entrent  dans  le  pays 
ou  qui  le  traverfent ,  y  payent  le  foixantieme  :  il  y  a  quelques  autres  droits 
fur  la  confommation  intérieure  des  vins ,  bières ,  eaux-de- vie  ,  tabac  »  fel , 
fiicre  ;  &c.  &  ce  font  les  feuls  impôts  que  payent  les  habitans  ;  leurs  fends 
étant  libres ,  &  n'étant  aflujétis  qu'à  l'acquittement  des  tailles  proportion- 
selles  des  conununautés ,  lorfque  les  charges  &  befoins  particuliers  de  cel- 
les-ci l'exigent. 

La  ville  de  Liège,  capitale  du  pays,  eft  très-ancienne  ;  &  quelques-uns 
ont  cru,  que  fes  tondemens  furent  jetés  par  cet  Ambiorix,  prince  Gaulois , 
de  qui  Céfkr  hxt  mention  dans  fes  commentaires.  Elle  eft  utuée  dans  une 
agréable  vallée,  environnée  de  belles  montagnes,  que  divers  vallons  féparent 
avec  des  prairies,  &  où  ferpentent  les  petites  rivières  d'Embleve,  de  Ven- 
dre &  d'Ourte ,  qui  fe  déchargent  dans  la  Meufe ,  avant  que  ce  fleuve  entre 
dans  la  ville.  Cette  fituation  oftire  des  points  de  vue  très-variés ,  &  des 
perfpeftives  admirables.  Liège  eft  erand ,  infiniment  commerçant  &  peu* 
plé  :  on  compte  plus  de  cent  mille  âmes  dans  la  ville  &  les  fàuxbourgs. 
l^es  édifices  &  lieux  publics,  comme  le  palais  du  prince-évéque ,  l'hôtel 
des  Etats,  l'hôtel-de- ville ,  les  églifes,  les  monafteres,  les  ponts,  la  douane, 
la  falle  des  fpeâacles,  y  font  très- beaux  ;  mais  fur-tout  les  quais  &  les 
promenades  y  font  magnifiques.  Il  y  a  grand  nombre  d'abbayes,  de  cou«- 
vens,  de  maifons  religieufes  &  d'hôpitaux,  trentenieux  paroiffes,  &  iepc 
églifes  collégiales.  La  cathédrale ,  dédiée  à  faint  Lambert ,  patron  du  pays , 
eft  célèbre  par  fon  grand  chapitre,  l'un  des  plus  nombreux  &  des  plus 
illuftres  du  monde  chrétien.  Son  origine  remonte  au-delà  du  neuvième  ûe^ 
cle  ;  il  eft  compofé  de  foixante  chanoines-tréfonciers  ,  tous  gentilshommes  , 
ou  gradués  de  quelque  univerfité;  entre  lefquels  fe  trouvent  des  princes, 
&  des  perfonnes  de  la  plus  grande  qualité.  Cinq  papes,  (avoir  Erietme  X  , 
Nicolas  II ,  Urbain  IV ,  Grégoire  X  &  Clément  VI  ont  été  tirés  du  fein 
de  ce  chapitre  ;  lequel  a  auffi  produit  fucceflîvement  une  infinité  de  car* 
dinauxi  d«  prélats»  &  on  nombre  prodigieux  de  grands  hommes» 

régttfe 
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L'^life  de  Liège  obtint  par  donations  des  anciens  rois  d^Audrafîe ,  des 
empereurs  &  d'autres ,  fes  poflefltons  &  territoires  aâuels.  Les  droits  réga* 
liens  ^  utiles &honoriÂaues,  y  attachés,  font,  à  la  mort  de  révéque-prince, 
dévolus  au  chapitre-cathédral ,  qui  les  exerce ,  jufqu^à  ce  qu'il  aie  élu  un 
fuccefleur,  &  que  Téleâioa  air  été  confirmée  par  le  faint  uege. 

La  loi  fondamentale,  dn  pays  n'y  admet  d'autre  religion  que  la  cathoK* 
que.  Le  gouvernement ,  analogue  à  celui  de  l'empire ,  tient  le  milieu  entre 
le  monarchique  &  l'ariftocratique.  L'évéque-prince  a  Ton  domaine  ,  appelle 
la  menfe  épiicopale.  Ce  prince  étant  élu  par  le  grand*  chapitre  &  connrmé 
par  le  faint  père,  demande  &  reçoit  feul  les  invefiitures  de  l'empereur: 
alors  il  eft  revêtu  de  toute  l'autorité  requife,  pourréeiren  fouverain;  mais 
avec  les  limitations,  que  prefcrivent  l'ancienne  conftitution  &  les  traités, 
qu'on  nomme  les  Paix  du  pays.  Par  exemple ,  quoiqu'il  ait ,  dans  foo 
conreil -privé  &  de  régence,  le  gouvernement  de  toute  la  police;  qu'il  y 
exerce  une  autorité  fort  étendue ,  &  qu'il  y  porte  toutes  fortes  d'ordonnan* 
ces,  d'édits  &  de  réglemens,  prenant  quelquefois  l'avis  de  fon  chapitre 
dans  certaines  matières  graves  ;  il  ne  peut  néanmoins  toucher  à  l'ancienne 
légiflatioD,  ni  fitiredes  lohc  nouvelles  autres  que  de  police,  ni  établir  des 
impâts ,  ai  fitire  la  guerre ,  ou  des  alliances  of!ên(ives  &  défeniives ,  fans  le 
concours  des  trois  Etats  du  pays. 

Le  clergé-primaire ,  qui  n'eft  compofé  que  des  feuls  chanoines-tréfonciera 
de  la  cathédrale ,  conftitue  le  premier  corps  des  Etats.  Le  fécond  efl  formé 
de  la  première  noblefle,  &  on  l'appelle  l'Etat-noble  :  il  &ut,  pour  y  être 
admis ,  £ure  preuve  de  noblefle  chapitrale.  Le  troifîeme  Etat ,  qu'on  nomma 
l'fiut-tiers ,  eft  compofS  des  bourgmeftres  de  la  ville  capitale  de  Liège , 
&  de  ceux  des  villes  du  pays,  au  nombre  de  vingt-deux  %  favoir,  Huy, 
Dînant ,  Ciney ,  Fofle ,  Thuin ,  Châtelet ,  Couvin ,  Vifé ,  Waremme ,  Ver- 
vier ,  Saint*Trond ,  Haflelt ,  Tongres ,  Looz ,  Bilfen ,  Brée ,  Peer ,  Hamont  ^ 
Beringhen ,  jStockhem  ,  Mafeyck ,  Herck. 

Ces  corps  d'Etats  ont  des  députés ,  établis  &  permanens  à  Liège ,  pour 
l'adminiftratfon  des  affidres  ordinaires.  Ils  règlent  &  décident ,  fans  forme 
de  procès  &  à  l'exclufion  de  tout  autre  juge ,  les  difficultés  &  conteflations^ 
qui  fe  préfenteot  relativement  aux  impôts ,  fubfides  &  deniers  publics.  On  ne 
peut  appeller  ^aux  Etats  en  corps  de  leurs  jugemens,  lefquels  font  exé« 
cutés  par  provifion. 

Le  prince  a ,  feul ,  le  droit  de  convoquer  (es  Etats ,  &  il  le  fiiit  lorfqu'jl 
le  juge  it  propos ,  félon  que  les  affaires  graves  &  publiques ,  ou  la  néceîfité 
de  quelque  impofitiôn-générale  l'exigent.  Lorfque  les  réfolutions  des  corps 
font  uniformes ,  le  prince ,  auquel  elles  font  préfentées ,  avec  fupplicatioa 
de  les  agréer  &  d'y  donner  la  fanâion ,  les  fait  rédiger ,  en  fon  confeU- 
privé 9  &  publier  fous  fon  nom,  par  un  édit  ou  mandement,  qu'on  nomme 
Extcuiùift  :  alors  il  en  réfulte  une  loi ,  appellée  du  Sens  du  pays  |  &  qui 
doit  y  en  contéquence .  être  exécutée  univerfellement. 

Tarn  XXIU.  Vv 
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Tout  ce  qui  regarde  l'exercice  de  la  fouverainettf ,  les  droîis ,  tes  régxuv 
du  prince,  les  négociations  avec  les  cours  étrangères,  ou  leurs  mlnidrer^ 
la  police ,  les  jurifdiâions  du  pays ,  efl  traité  au  confeil- privé  :  il  efl  pro- 
premenr  ce  eue  font  ailleurs  les  confeils  d'Eiar.  Son  autorité ,  ainft  mie 
celle  des  différens  tribunaux,  dérive  du  prince,  &  c'efl  toujouri  en  loa 
aoin ,  que  ce  confeil  décide  &  ordonne.  Ses  arrêts  en  matière  de  police  . 
de  tailles,  d*arts  &  de  métiers  &<:.,  font  fouverains  &  fans  appel.  11  a  au(It 
le  commandement  des  armes,  droit  que  le  prince  exerce  par  Tes  hauts-oât- 
ciers,  tant  dans  la  capica'e  que  dans  tout  le  pays,  divifé  en  bailliages  , 
lesquels  bailliages  forment  chacun  un  régiment,  compofé  des  fujets  du  dif' 
Iriâ.  Ces  hauts- ofHciers,  dés  quMs  font  nommés  par  le  prince,  qui  ea  a 
feul  le  droit,  prêtent  dans  te  confeil-privé,  comme  aulTi  dans  le  chapitrc- 
caihédral ,  ferment  de  fidélité  au  prince  fie  à  fon  églife.  C*eft  le  même  fer- 
ment  que  paflent  prefque  tous  les  gens  en  place.  Le  confeit-privë  efl  corn- 
pofé  de  chanoines-tréfonciers ,  &  d'autres  fujets  féculiers  diflingués  ;  tous 
choiGs,  nommés  &  établis  par  le  prince.  Le  chancelier,  que  le  prince, 
d'après  fa  capitulation,  nomme  toujours  de  fon  chapitre,  &  lequel  l'on 
confidere  comme  le  minîftre  né  du  prince  &  du  pays ,  préHde  ce  confeil. 
Tout  ce  qui  en  émane  doit  être  validé  par  U  vidimatioo  de  ce  chef,  ou 
de  celui  qui  le  repréfenie. 

La  chambre  des  comptes  ou  des  finances  traite  &  règle  définitivemeot 
les  affaires,  qui  concernent  la  mcnfe  épifcopale,  &  les  revenus  du  prince. 
Elle  efl  compofée ,  aufli  ,  d'un  préfident ,  de  chanoines-tréfonciers,  6c  .de 
fujets  féculiers  i  tous  pareillement  au  choix  &  à  la  nomination  du  prince. 

Le  niagiflrat  de  la  ville  &  cité  de  Liège  (créé  &  renouvelle  chaque  an- 
née, moitié  par  le  prince,  &  moitié  par  la  généralité  de  la  ville,)  efl 
compofé  de  deux  bourgmcflres  &  de  vingt  confeillers.  Leun  fooâioos 
font  de  diriger  les  affaires  de  la  ville  ,  &  d*en  adminiffrer  les  deniers  pu- 
blics, comme  aufïï  d'exercer  certaine  police  &  jurifdi^oo  \  le  tout  cepen- 
dant d'une  manière  fubordonnée  au  prince.  Les  membres  de  ce  magiflrat 
doivent  être  choifis  hors  de  la  généralité,  repréfentée  par  feize  corps,  ap- 

f telles  chambres  ,  de  treme-huii  perfonnes  chacun ,  &  dans  lefquels  corps 
é  trouvent  compris,  en  différentes  claffes ,  les  repréfentans  de  tous  les  or- 
dres des  citoyens-laïques,  depuis  la  nobleffe  jurqu'inclu  Tanifan.  Ces  feize 
chambres  ne  peuvent  être  aflemblées  que  par  ordre  ou  permiffion  du  prince. 
Elles  ont  droit  de  délibérer  &  téfoudre  dans  les  affaires  cfTentielles  de  Ia 
ville  ^  Al  fur- tout  dans  les  cas  d'împofî lions.  Le  magiflrat  leur  préfente,,  cha- 
que année,  le  bilan  des  dettes  aétives  &  palHves  de  la  ville,  avec  les 
comptes  de  fon  adminiflration  ,  lefquels  font  enfuiie  rendus  fit  arrétéi  au 
confeil-privé,  devant  des  députés  du  prince.  Le  renouvellement  de  la  ma- 
giflrature  fe  îù\  avec  beaucoup  d'appareil  &  d'éclat  :  c'efl  pour  te  peuple 
un  jour  de  folemnité.  Le  confulat  de  cette  capitale  fut,  de  tout  temps,  une 
place  coolidérable  &  très-briguee.  La  fotme  aâuelle  d'élcâioo  »  à  U<^iIIb 
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Sréfideot  des  commiflaires  du  prince,  fub(ifte  depuis  Tan  1^84.  Le  duc  de 
àviere  Maximitieu- Henri ,  pour  lors  prince-évêque  de  Liège ,  fut  obligé 
d'emplover  la  rigueur  &  la  force  pour  foumettre  Ton  peuple.  Quelques  ci-» 
toyens  &,  même  un  bourg-meflre  payèrent  de  leur  tête  la  rébellion.  Enfîo^ 
un  fage  règlement  introduifit  cène  forme  d'éleâion ,  qui  ^  depuis ,  a  été 
cooftamment  obfervée ,  fixa  les  droits  de  la  magiflrature  &  de  la  bôurgeoi* 


que  Toificialité,  qui  conholt  non  feulement  des  cauîes  eccléfiafliques ,  mais 
âuffi  de  toutes  les  affaires  perfonnelles  :  les  échevios ,  qui ,  outre  la  jurifdic-* 
tion  en  civil ,  exercent  la  partie  criminelle  fouverainement  &  fans  appel  : 
le  confeil-ordioaire ,  qui  juge,  en  appel,  des  cauf es  civiles ,  tant  des  éche* 
vins  que  d^autres  tribunaux  :  la  cour  fèodale  dont  la  juriféiftion  s^étend  fur 
cous  les  fiefs: la  cour  allodiale,  qui  connolt  de  ce  qui  concerne  les  biens 
allodiaux*  Tous  ces  tributuiux,  celui  feul  des  échevins  excepté,  à  caufe 
de  la  criminalité,  font  compofés,  en  partie,  de  chanoines  de  la  cathédrale. 

Outre  ces  tribunaux  ordinaires ,  il  en  eft  un  extraordinaire ,  lequel  (  fauf 
les  abus  idéptrables  des  meilleures  inftitutions  )  doit  être  regardé  comme 
le  boulevard  des  privilèges  &  libertés  de  la  nation.  Cette  cour,  établie 
par  les  anciennes  paix,  &  le  iens  du  pays,  c'eft-à-dire,  par  le  piince  & 
les  Etats  réunis,  s  appelle  le  tribunal  des  vingt  deux,  &  efl  compofée  en 
effet  iè  vingt-deux  oerfonnes ,  tirées  des  trois  corps  des  Etats ,  &  par  eu% 
nommées.  Sa  jurifdiâion  s'exerce  généralement  fur  tous  ceux  qui  abufent 
de  leur  pouvoir,  &  qui  commettent  quelque  excès  contre  la  liberté  &  pro- 
priété des  fujets.  Le  prince  en  eft  exempt  ;  mais  il  ne  peut  en  garantir ,  vi 
fes  miniftres  ni  fet  officiers.  Les  ecclénaftiques ,  pour  autant  qu'ils  occu- 
pent quelque  charge  publique  &  laïque ,  en  dépendent  pareillement.  Le 
tribunal  des  vingt-deux  fe  renouvelle  chaque  année ,  &  c*elt  au  chapitre  ca« 
thédral  que  fes  membres  font  admis  &  prêtent  leur  ferment.  On  appelle 
de  fes  fentences  à  un  autre  tribunal,  nommé  les  Etats  revifeurs  des' vingts 
deux.  Celut-d ,  comjpofé  de  quatorze  perfonnes ,  tirées  aufli  de  chaque  Etat , 
eft  permanent ,  6l  fes  jugemens  font  fouverains  &  fans  appel. 

L'évèché ,  qui,  dans  fa  naiflance,  au  commencement  du  quatrième  fiecle, 
fut  à  Toogres ,  ptns  à  Maeftricht ,  a  été  transfiirè  ï  Liège ,  en  7 1 1 ,  par 
faint  Hubert.  Cet  évéque ,  fucceffeur  de  faim  Lambert,  martyr,  nt  ceindre 
la  ville  de  murs,  &  y  conftruire  des  portes,  y  établit  un  gouvernement 

Sus  ample ,  prefcrivit  des  loix ,  fixa  les  poids  &  mefures ,  &c.  L'évéquc 
otger ,  élu  eo  97 1 ,  eft  regardé  comme  le  fécond  fondateur  de  cette  ca- 
pitale. Pendant  un  règne  de  trente-fept  ans ,  il  l'augmenta  confîdérablement; 
y  iatroduifit  le  cours  de  la  Meufe ;  Tenrichit  d'édifices,  de  temples,  de  fon- 
dations ;  agrandit  la  cathédrale ,  le  palais  épifcopal ,  &c.  &c.  Il  protégea 
fiir^tout  les  fciences  îk  les  arts«  Ce  fut  vers  ce  temps,  que  florifTotetlt  Ié 

Vv  z 
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Liège  dei  écoles  cëlébrei ,  que  Ton  confulcoic  de  toute  part.  L'empereur . 
Henri  IV,  perfécuté  par  les  armes  de  Ton  £!$,&  pourfuivi  parles  foudres 
du  Vatican ,  fuit  à  Liège  &  y  trouve  un  afile  :  le  clergé  le  défend  par  une 
lettre  au  pape  Pafcal  II ,  pleine  de  force ,  d'éloquence  &  de  dignité  :  enfià 
cet  infortuné  monarque  meurt  à  Liège  le  7  août  1106.  Le  pape  Innocent  II 
t'y  rendit  Tan  1131:  l'empereur  Lothaire  II  l'y  a\roit  précédé.  Le  faint  père 
y  tint»  le  22  mars ,  un  concile,  où  il  couronna  cet  empereur  dans  l'églife 
de  faint  Lambert,  &  rétablit  Othon,  évéque  d'Halberfiadt.  En  1226,  au  mois 
de  février ,  le  légat  Conrad  y  célébra  un  autre  concile  ,  où  l'on  dépofa 
Thierri ,  évéque  de  Muniler ,  oc  Brunon  ,  évéque  d'Ofnabruck ,  frères  de  Fré« 
déric  d'ifembourg, comme  complices  du  meurtre  de  faint  Engelberr. 

Au  relie ,  le  pays  de  Liège  fut  ibuvent  en  proie  aux  guerres  &  aux  divifioos. 
Il  fouffrit  beaucoup  par  les  courfes  des  Normands.  Le  duc  de  firabant  prit  la 
ville  le  3  mai  121 2 ,  &  la  pilla  durant  (Ix  jours.  L'éleâion  des  évêques  y  caufa 
de  grands  défordres  vers  le  quinzième  (iecle.  Jean  de  Bavière  gouvernoit 
depuis  long-temps  cette  églife ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  prêtre»  Les  Liégeois 
prirent  les  armes.  Jean ,  duc  de  Bourgogne ,  vint  au  lecours  de  l'évéque , 
défit  les  Liégeois,  à  la  bataille  d'Othée  en  1408  ,  &  entra  enfuite  dans  la 
ville  ^  où  il  m  précipiter  dans  la  Meufe  les  principaux  révoltés.  La  ville  fe 
xétablit.  Charles ,  duc  de  Bourgogne ,  dit  !e-Téméraire ,  la  prit  encore  l'an 
14689  &  fes  foldats  y  firent  des  ravages  incroyables.  Les  différends  des 
Liégeois  avec  leur  prince,  dans  le  dix-feptieme  (îecle,  font  alTez  connus  ^ 
répoque  &  le  règlement  de  1684,  ^^°^  ^"  ^  P^^'^  ci-dejTus,  y  mireoc 
fin.  Les  François  oombarderent  cette  capitale  en  1691.  Ils  s^en  emparèrent 
en  X701.  Les  alliés  la  reprirent  en  1702  :  foumife  alors  à  une  régence  im« 
périale  jufqu'en  1714,  elle  fut  rendue  par  le  traité  de  Bade,  à  fon  prince* 
évéque,  le  duc  Jofeph* Clément  de  Bavière. 

Quoique  le  pays  de  Liège  n'eût  jamais  ceflé  d^étre  un  membre  effenrîet 
de  l'empire^  néanmoins  quelques  opinions  contraires  s'étant  répandues ,  cet 
Etat  fur  contraint ,  par  l'empereur  &  la  diète ,  de  réaccéder  formellemeat 
au  cercle  de  Weflphalie,  comme  il  l'a  h\i  par  aâe  du  14  décembre  1716^ 
fous  diverfes  conditions  ;  celles  entr'autres  ,  qu'attendu  les  pertes  tju'il  avoir 
faites ,  de  plufieurs  parties  de  territoire ,  fon  contingent  feroit  dimmué  d'un 
tiers  à  la  matricule  de  l'empire. 

Pierre  premier  ,  furnonimé  le  Grand ,  czar  de  Mofcovie  ,  après  avoir 
beaucoup  voya|é ,  arriva ,  en  1 7 1 7 1  de  France  à  Liège ,  ou  il  fut  reçu  avec 
éclat  &  magnincence.  Ce  monarque  y  vit  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  remar- 
quable^ &  obferva  fur-tout,  avec  attention,  les  houillieres,  oc  leurs ma«> 
chines.  De-là  il  fe  rendit  ï  Spa ,  ou  il  prit  les  eaux  pendant  fix  femaiaes  ^ 
&  recouvra  une  fan  té  parfaite. 

Le  pays  de  Liège  a  fourni  de  grands  hommes  dans  tons  les  genres  «  tnalt 
fur-tout  de  célèbres  artifles .  peintres ,  graveurs ,  fculpteurs  ^méchaniciens ,  mu- 
ficieos«  C'eft  la  pauie  des  Van-Eyck ,  Lomban ,  de  Bry  »  Lampfou  »  Valdor  , 
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Dooflêtt,  Varia I  Natalis,  Bertholet^  Delcour»  Danaery,  laireflb,  Cartier, 
Duvivier,  Dumarteau ,  &  de  tant  d'aatres.  C'eft  auflî  la  patrie  de  Rennequin , 
inventeur  de  la  fanieufe  machine  de  Marly. 


Nous  le  rapporterons  ci-aprés ,  avec  les  conventions  enfuivies. 

Les  principaux  écrivains  fur  l'hiftoire  de  Liège  font  ^  Chapeauville ,  gejf. 
pontif.  Tungr.  &  Lcod.  s  Fifen,  hijlor,  Lcod.  s  FouUon ,  hijlor.  Lcod.  es  poft 
Herigerum ,  Ânfelmum ,  Hocfemium  &  OrvaK  :s  Alberic  ,  chron.  es  Bu* 
«her ,  dijfirt.  hiftor.  dt  prim,  Tongr.  epif.  c:  Petrus  Divzus ,  gatl.  bdg.  ss 
Fontus-Heuter ,  De  fœc.  htlg.  :s  Valer.  Andr. ,  topo^.  bdg.  s  Guichar* 
din ,  defcrip.  des  Pays-Bas.  s:  Mantel.  Hiflor.  Loff.  &  Leod. 


N^   L 

TRAITÉ 

El^THE  Sa  Majefté  três^Chrénenne  &  Son  AlteJJe  le  prince- évêque  ,  PEgjUJc 
&  PEtat  de  Liège  ,  concernant  quelques  échanges ,  les  limites  ,  le  commerce 
mutuel^  &  la  liberté  des  communications  de  leurs  Etats  reJpeSifs.    Dm 

Regiftréao  parlement  de  Paris  le  30  juin  1772;  &  confirmé  par  S.  M.  L 
&  la  diète  de  Pempire,  les  aj  avril  &  11  mai  1774  * 


I 


Apec  les  conventions  enfuivies ,  &  autres  pièces  y  relatives. 


^OUIS,  FAR  LA  GRACE  DB  DiEU  ,  Roi  DB  FrANCB  ET  DR 

Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  ;  Salut.  Comme 
notre  très-cher  &  bien-amé  counn  le  duc  d'Aiguillon,  pair  de*  France , 
noble  Génois  ^  chevalier  de  nos  ordres ,  lieutenant-général  de  nos  armées , 
lieutenant  de  notre  compagnie  de  deux  cents  chevau-legers  de  notre  garde 
ordinaire  ,  gouverneur- général  de  la  Haute  &  BafTe-Alface  »  gouverncfur 
particulier  des  ville ,  citadelle ,  parc  &  château  de  la  Fere ,  lieutenant- 
général  de  la  province  de  Bretagne  au  dépanemept  du  comté  Nai^toi^  ^ 
confeiller  en  tous  nos  confeils ,  miniftre  &  fecrétaire  d'Etat  &  dq  nos  corn- 
mandemens  &  finances,  auroit,  en  vertu  des  plein-pouvoirs  que  nous' tuî 
en  avions  donnés,  conclu ^p  arrêté  &  fîgné  le  24  du  mois  de  mai  dernier , 
avec  le  Sr.  d'Heufy  ,  chevalier  du  fatnt-empirè  Romain ,  confeil ter-privé 
du  fim  priôce-évtque  de  Liège  9' ancteA  boui^ioefiie- de  la  ville  &  cité  de 
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Liège  ^  &  mioifti?  aâuel  de  notre  très- cher  &  bien-amë  coufin  le  prfôce* 
évéque  de  Lieee,  auprès  de  nous,  pareillement  muni  de  pouvoirs,  une 
convention  dénnitive  concernant  les  limites  de  nos  Etats  &  de  ceux  de 
notredit  çoufm  ,  leur  commerce  mutuel  &  la  liberté  des  communications 
refpe^vesy  de  laquelle  convention  la  teneur  s'enfuit: 

Ali  nom  dt  U  ires-faintc  &  indivifibU  Trinité ,  Pcre  |  FiU  &  Saint-E/prii. 

Ainfi  foit-U. 

I  ^E  roi  très-chrétien  défirant ,  à  l'exemple  de  Ton  augufie  bifayeul  /pro- 
curer à  fes  fujets  une  communication  libre  avec  te  pays  de  Liège,  &  le 
prince*évé<)ue  &  l'églife  de  Liège  fe  trouvant  animés  du  même  défir ,  fm 
majefté  qui  s'occupoit  en -même  temps  d'autres  mefures  relatives  à  cet 
objet ,  conclut  avec  ledit  prince-évêque  &  l'églife  de  Liège  une  conven- 
tion préliminaire,  fignée  à  Fontainebleau  le  9  oâobre  1767^,  par  laquelle 
les  deux  parties  contraâantes  s'engageoient  ,  non- feulement  ï  lever  les 
obftacles  qui  avoient  empêché  jufqu'alors  le  commerce  des  fujets  refpec* 
tifs  de  prendre  tout  l'accroifTement  dont  il  écoit  fufceprible ,  Se  à  régler  à 
l'amiable  les  différends  fubfiftans  entre  le  royaume  de  France  &  le  pays 
de  Liège ,  concernant  les  limites ,  mais  aufli  à  fe  procurer  mutuellement 
tons  les  avantages  compatibles  avec  les  droits  &  les  intérêts  refpeâif^. 
Comme  les  négociations  fuivies  en  exécution  de  ces  flipulations  prélimi- 
naires ,  ont  eu  le  fuccès  qu'on  s'en  étoit  promis ,  &  s'agifTant  aujourd'hui 
de  mettre  la  dernière  mam  à  un  ouvrage  audi  lalutaire  par  un  traité  dé« 
finitif,  en  déterminant  les  articles  qui  n'ont  pu  être  flipulés  qu'en  termes 
vagues  lors  de  ladite  convention  préliminaire  :  A  ces  caufes ,  le  roi  &  le 
prince-évêque  de  Uege,  ont  nommé,  favoir  :  le  roi,  le  très:rilluflre  âe 
très-excellent  feigneur  Emmanuel-Armand  Du  Pleffîs-Richelieu ,  duc  d'Ai- 
guillon ,  pair  de  France ,  noble  Génois ,  chevalier  des  ordres  du  roi ,  lieu* 
tenant-général  de  fes  armées ,  lieutenant  de  la  compagnie  de  deux  cents 
chevau-legers  de  la  earde  ordinaire  de  fa  majefté ,  gouverneur- général  de 
la  Haute  &  BafTe-Allace  9  gouverneur-particulier  des.  ville ,  citadelle  «  parc 
&  château  de  la  Fere ,  lieutenant-général  de  la  province  de  Bretagne ,  au 
dépanemetit  du  comté  Nantois  »  confeiller  du  roi  en  tous  Tes  confeik ,  mi- 
niftre  &  fecrétaire  d'Etat  &  de  fes  commaodemens  &  finances. 

Et  le  prince-évêque  de  Liège,  le  St.  d'Heufy,  chevalier  du  fiûnt-empire 
RonuiOi  confeiller-privé  du  feu  prince-évêque  de  Liège,  ancien  bourg- 
meffare  de  la  ville  &  cité  dt  Liège ,  &  minifb-e  aâuel  du  prince-évé^iie 


IH>ttvoirs  9  font  convenus  des  articles  fuiv^ns  : 

A  R  T  X  C  L  B     F.  a  BU  I  B  JU 

•  '  ■  ■ 

•  Le  roi  &  le  priape-évéaae  de  Ljege ,  étant  conTeont  d^dsnk 
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franchir  réciproquement  les  communications  entre  les  villes,  terre»,  pays 
&  Etais  refpeâifs  ,  <{m  font  aujourd'hui  interceptées  par  différentes  enclaves 
&  langues  de  terre  foumîfes  à  une  autre  domination,  fa  majeflé ,  tant  pour 
elle  que  pour  fes  héritiers  &  ruccelTeurs  rois  de  France,  cède,  à  perpé- 
luité,  &  tranfporte  au  prince-évêque  de  Liège  &  à  foo  églife  ,  la  (ouve- 
raineté  des  villages,  terres  &  feigoeuries  d'Hermeton  &  de  Gochenée, 
fitués  dans  le  pays  d'Entre-Sambre  &  Meufe ,  avec  leurs  appartenances  ôc 
dépendances,  a 

n  Sa  majefïé  cède  pareillement  la  fouveraineté  fur  le  village  &  le  ter- 
ritoire de  Héer  &  de  Héerlette  fur  la  rive  droite  de  la  Meule  ,  pour  au- 
tant que  ce  village  &  ce  territoire  font  (îtués  au-delTous  du  ruifTeau  de 
MafTambre,  qui  fera  dans  cette  partie  la  féparation  des  deux  dominations, 
jufqu^  la  limite  du  territoire  de  Blémonr.  ta  limite  ainft  formée  par  le 
ruiflèau  de  Maflambre  ,  fera  continuée  par  le  fil  d'eau  de  la  Meufe  entre 
ledit  territoire  de  Héer- Liège  ,  &  celui  d'Agimont-France,  depuis  l'embou- 
chure de  ce  même  ruifTeau  jufqu'au-deffus  de  la  naifTaoce  de  l'Ifle-à-Mon- 
drin ,  dcpendanie  du  territoire  de  Héer,  &  laquelle  efl  également  cédée 
au  prince-évèque  &  à  l'églife  de  Liège ,  à  l'effet  de  pouvoir  établir  dans 
cette  partie  un  bac  pour  palTer  de  l'une  à  l'autre  rive,  &  pour  communi- 
quer du  territoire  de  Héer  à  celui  d'Hermeton.  Les  commilTaires  qui  iie- 
roni  nommés  pour  Pezécution  de  la  préfente  convention,  drefferont,  àce 
fujet ,  un  procès-verbal  qui  fera  cenfé  f^ire  partie  de  ladite  convention.  •' 

u  IL  Le  roi  cède  auHï  au  prince-évêque  de  Liège  &  à  fon  églife ,  ]% 
fouveraineté  de  deux  cents  bonnters  de  terre  dépendans  du  village  de  Bof- 
fut-l  es- Val  court ,  à  prendre  \  l'extrémité  de  ce  territoire  &  en  maflc  con- 
tinue, entre  le  territoire  de  Silenrieux ,  jufqu'à  celui  de  Caflitlon ,  à  l'effet 
d'y  établir  une  communication  libre  &  indépendance  entre  ces  deux  vil- 
lages &  les  diffêrentes  parties  du  Haut-£vêché  de  Liège.  « 

»  III.  Sa  majeflé  cède  en  outre  au  prince-évéque  de  Liège  &c  à  Ton 
égUfe ,  les  villages ,  terres  &  feigneuries  de  Romerée ,  de  Matigtiole  & 
de  Sanzeille ,  avec  leurs  appartenances  &  dépendances  ,  tous  (îtués  dans 
le  pays  d'Entre-Sambre  &  Meufe  ,  &  enclavés  dam  le  territoire  de  l'évéché 
de  Liège,  a 

1"  IV.  Sa  majeflé  cède  &  tranfporte  les  villages ,  territoires  &  terres  ci- 
defTus  mentioni^  au  prince-évéque  de  Liège  &  à  fon  églife,  avec  tous  les 
ftijett ,  vaffaux  ,  juilice  ,  refTbrt ,  mouvances  ,  péages  par  eau  &  par  terre  , 
&  tous  autres  droits  de  fouveraineté  quelconques ,  rien  réfervé  ni  excepté 
de  tout  ce  qui  a  appartenu  ou  pu  appartenir  dans  ces  lieux ,  à  titre  de  fou- 
veraineté ,  au  royaume  &  à  la  couronne  de  France ,  pour  être  le  tout  en- 
femble  uoi  &  incorporé  ^  perpétuité  ï  la  principauté  de  Liège,  fous  la  mou- 
vance du  faim-empire  Romain.  « 

n  V.  Le  prioce-évêque  de  Liège  &  fon  églife  cèdent  &  iranrporœnt  par 
maoiere  d*échange  &  d'équivalent  des  ceflioos  ci-defTus ,  à  fa  majeflé ,  au 


t 
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royaume  &  Ma  couronne  de  France ,  la  fouveraineté  des  villages  d^er^ 
ges  I  de  Han  &  d'Auberive-fur-Meufe ,  avec  leurs  territoires  &  dépendaa* 
ces,  ces  trois  villages  faifanc  partie  de  la  terre  &  baronnie  d'Hierget^ 
■ainfi  que  cent  bonniers  du  territoire  de  Foiche  dépendant  de  la  même 
baronnie ,  dans  la  partie  qui  eft  contigue  à  la  forterelTe  de  Charlemont. 
Ledit  prince-évéque  de  Liège  &  fon  églife  cèdent  pareillement  la  fouverai* 
neté  des  villages  de  Chooz ,  de  Vireux-Saint-Martin  &  de  Molhain ,  avec 
leurs  territoires  «  appartenances  &  dépendances ,  comme  aufli  le  bas  de  la 
montagne  dite  le  Cafiion ,  dépendante  de  la  terre  d'Oignies ,  &  fituée  en- 
cre le  ruiiTeau  d'Alife  &  la  faigne  de  Haibes.  La  limite  entre  les  deux  do^ 
minations  fera  formée  en  cette  partie  par  la  chaîne  de  baliveaux  qui  /épare 
le  territoire  d'Oignies  de  la  faigne  de  Haibes  ;  &  en  partant  de  l'extrémité 
de  cette  chaîne,  il  fera  tiré  une  ligne  droite  dirigée  Air  le  clocher  de  Di«- 
verfemont ,  laquelle  ligne  s'étendra  jufqu'au  dit  ruilTeau  d'Alife ,  de  manière 
ue  le  terrain  compris  entre  ladite  chaîne  &  ladite  ligne ,  le  ruiflèau  d'AUfe 

la  Meufe ,  appartiendra  à  la  France,  a 

9  Le  prince-évéque  de  Liège  &  fon  églife  renoncent ,  en  faveur  de  fz 

majefté  or  de  la  couronne  de  France ,  à  tous  droits  &  prétentions  de  (bu* 

veraioeté^  .&  à  tous  autres  ouelconques  qui  ont  été  réclamés  de  leur  part 

Jm  le  bois  ou  la  faigne  de  Haibes,  &  fur  la  moitié  du  cours  de  la  Meufe ^ 

cdepuit  Tembouchure  du  ruiffeau  d'AlifCi  jufqu'au  point  où  la  Meolê  entre 

fiir  le  territoire  de  Feppin.  ce 

»  VI.  Le  prince^évéque  de  Liège  &  fon  églife  cèdent  &  tranfportent , 
ibus  Pagrément  &  approbation  de  fa  majeflé  l'empereur  &  de  l'empire ,  la 
fouveraineté  des  villages ,  territoires  &  terrains  ci^deffus  mentionnés  ^  à  fk 
majefté,  avec  tous  les  fujets,  vaflaux,  juAice,  reflbrt,  mouvances,  péages 
.par  eau  &  par  terre ,  &  tous  autres  droits  quelconques ,  rien  réfervé  ni 
excepté  de  tout  ce  qui  leur  a  appartenu  ou  pu  appartenir  dans  ces  lieux  ^ 
k  titre  de  fouveraineté,  pour  être  le  tout  enfemble  uni  &  incorporé  à 
perpétuité  au  royaume  &  à  la  couronne  de  France  &  an  comté  d'Agio 
mont-François.  « 

»  VIL  Sa  majefté  déclare  que  le  domaine  &  la  feigneurie  de  Choo2  » 
avec  tous  les  droits  utiles  &  feigneuriaux ,  en  rentes ,  revenus  fie Jurifilic* 
-tions,  fuivant  l'état  qui  en  a  été  produit  dans  le  cours  de  la  préfeote  né- 
gociadon ,  ne  font  pas  compris  dans  la  ceffion  générale  dudit  village ,  mait 
doivent  continuer  d^appartenir  &  demeurer  à  la.difpofition  du  prtiice-év£* 
que  de  Liège  fie  de  ion  églife ,  avec  la  faculté  de  les  vendre ,  ainfi  oue  fa 
maifon  domaniale  de  Vireux- Saint-Martin,  en  exemption  de: tous  drom  de 
lods  fie  ventes,  quint  &  requint,  &•  autres  quelconques.  Le  dom^Aie  & 


appartenir  &  refier  à  k  difpofi 
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tioo  dé  fadite  majefté  i  ainfi  que  les  rentes  ea  avoioe  dues  par  les  habi* 
taos  de  Gochenée  au  feigneur  cornce  d'Agimont  « 

»  VIII.  Il  eft  convenu  auffi  que  le  prince-évéque  de  Liège  &  foo  ëglife  coq* 
ferveronr  tous  les  droits  qui  leur  appartiennent  fur  les  villages  &  terri» 
roires  de  la  baronnie  tl'Hierges,  autres  que  ceux  dont  la  celfîon  eft  nom- 
mément exprimée  dans  la  préfente  convention  \  de  manière  que  le  roi  ne 
pourra  dans  aucun  temps ,  ni  fou»  aucun  prétexte ,  fe  prévaloir^  foit  du 
titre  de  la  baronnie  d*Hierges,  dont  le  chef-lieu  palTera  fous  fa  domination  ,* 
foit  de  tout  autre  moyen ,  pour  étendre  fes  droits  au-delà  deldits  territoires 
eédés,  ni  pour  établir  aucune  forte  de  droits  de  fouveraineté ,  de  mou- 
vance ,  ni  autres ,  quelque  nom  qu^ils  puiflent  avoir ,  fur  les  lieux  non 
exprimés  dans  la  fufdite  convention.  « 

n  IX.  La  cour  d'Hierges  exercera  fa  jurifdiâion  fëodale  (iir  tout  ce  qu'elle 
vérifiera  être  vraiment  fief  ^  &  pour  qu'il  n'arrive  à  l'avenir  aucune  équivo^ 
que  à  cet  égard,  cette  même  cour  fournira* dans  trots  mois ,  à  dater  délia-' 
promulgation  de  la  préfente  convention ,  un  dénombrement  &  les  anciens 
relief  defdits  fiefs  ou  arriere-fiefs ,  à  peine  de  forclufion.  « 

»  X.  Il  eft  également  convenu  que  la  cour  d'Hierges  ne  pourra  mettre 
fes  jugemens  en  exécution  fur  lefdits  arrière- fie& ,  qu'en  requérant  le  con-«« 
cours  du  juge  territorial ,  lequel  ne  pourra  s'y  refufer.  « 

»  XI.  Le  roi ,  ainfi  que  le  prince-évêque  de  Liège  &  fon  églife ,  étant 
réfolus  de  terminer  amiablément  toutes  les  difcuifîons  qui  fubfiftent  par  rap- 
port aux  limites ,  font  convenus  que  le  différend  concernant  le  territoire 
appelle  Entre^deux-Eaux ,  près  de  Rocroy  &  le  Cul-dc-Sart,  n'ayant  pu  être 
fuffifamment  éclairci  pour  le  décider  par  la  préfente  convention ,  feroit  ren«» 
voyé  aux  commiflaires  à  nommer  pour  l'exécution  de  ladite  convention  ^ 
&  que  l'avis  defdits  commiflaires ,  s'ils  tombent  d'accord  »  ou  le  concert  qut 
fera  pris  fur  leurs  rapports  par  les  fouverains  refpeâifs ,  feront  cenfés  faire 
parrie  de  la  préfente  convention,  a 

9  XII.  Il  fera  nommé  des  conuniflaires  de  la  part  de  fa  majefté  &  du 
prince-évêque  de  Liège  &  de  fon  églife ,  pour  procéder ,  dans  le  terme 
de  deux  mois  après  l'échange  des  ratifications  de  la  préfente  convention , 
à  fon  exécution  pleine  &  parfaite,  tant  au  moyen  des  prifes  de  pofleflîon 
refpeâives ,  qu'autrement.  Ces  mêmes  commiffiiires  feront  chargés  de  &ire 
mefurer,  par  des  géomètres  choifis  de  part  &  d'autre ,  &  de  fiiire  aborner 
les  deux  cents  bonniers  de  Bofllit ,  une  lifiere  de  trente  à  quarante  toifes 
du  territoire  d'Agtmont ,  les  cent  bonniers  de  Foiche  ,  &  le  bas  de  la  mon« 
tagne  de  Caftion ,  qui  fi>nt  partie  des  ceflions  refpeâives ,  U  de  tracer  dans 
tous  cet  endroits  la  ligne  féparative  de  ces  limites ,  conformément  aux  dif* 

Kfitions  de§  articles  ci* demis.  Ces  mêmes  géomètres  reeonnokront  aufli  ' 
K bornes  du  territoire  dé  Mariembourg  &  de  celui  de  Frafne.  &  en-  fe-* 
r ont  replacer  de  nouvelles,  s'il  en  eft  befoin.  Les  procès- verbaux  decoMM  ' 
ctf  opératioiis  feront  cenfés  fiiiré  partie  du  préfent  traité.  >' 
TomcXXIIL  Xx 
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p  XIII.  Sa  majefté  &  le  prince-évéque  de  Liège  &  fon  églife  ^  déda* 
reot  que  les  arrangement  contenus  dans  la  préfence  convention ,  ne  préju*- 
dicieronc  aucunement  aux  droits  de  propriété,  de  jurifdiâion  &  de  mou- 
vance- des  feigneurs  particuliers ,  &  qu^il  ne  fera  apporté  aucun  empêche» 
ment  à  leur  exercice.  Il  ne  fera  rien  changé  non  plus  aux  droits  de  pro- 
priété ,  de  pâturages  &  autres  fervitudes ,  ni  aux  droits  réels  on  aâions  • 
quelconques  qui  peuvent  compéter  aux  feigneurs ,  aux  communautés  &  attx 
paniculiers  de  Tune  ou  de  l'autre  domination,  fur  les  lieux  &  territoires 
réciproquement  échangés  :  il  leur  fera  loifîble  d'exercer  leurfdits  droits  & 
aâions ,  &  de  les  pourfuivre  pardevanc  les  juges  compétens.  ^' 

„  XIV.  Les  fu;ets  &  habitans  des  lieux  dont  une  partie  feulement  eft 
refpeâivement  cédée  par  la  préfente  convention  ,  continueront  de  jouir  ^ 
de   four jt  droits  &   prérogatives' ordinaires  de  pâturage  ^  d'affouage   dans 
les.  forêts  communales  &  autres ,  ainfi  que  des  partages  communaux  :  ils 
en  pourront  retirer  librenieot  leurs  bois  de  chauf&ge ,  &  traafporter  cheZ' 
*  eux  leurs  récoltes  de  grains ,  de  foin ,  &  généralement  toutes  les  produc-- 
tions  de  la  terre ,  fans  payer  aucune  forte  de  droits  ;  à  la  charge  néan* 
moiiis  d'en  &ire  leurs  déclarations  dans  les  bureaux  les  plus  voifins,  &  de 
n'emporter  leurs  grains  qu'en  gerbes ,  les  foins  en  meules  &  les  raÛins  en 
grappes  où  vendanges  :  la  même  règle  fera  obfervée,  quant  aux  endroits, 
cédés  en  entier  ;  de  manière  que  les  produâions  des  terres  exploitées  par 
les  propriétaires  voifins  d'une  autre  domination ,  pourront  être  pareillement 
exportées  en  exemption  de  droits ,  fous  les  conditions  qui  viennent  d'être 
exprimées,  a 

»  XV.  Les  dettes  &  obligations  refpeâivement  contraâées  par. chaque 
communauté ^  relieront  à  leur  charge ,  pour  autant  que  leurs  territoires  fe- 
ront cédés  en  entier  ;  6c  à  l'égard  des  communautés  de  Boffut ,  d'Agimont , 
de  Héer  &  de  Foiche,  dont  les  territoires  ne  feront  cédés  qu'en  pànie  , 
les  commilTaires  refpeâifi  qui  feront  nommés  pour  procéder  aux  échanges , 
conviendront,  en  même  temps,  de  la  quotité  dont  chacune  defdites  par- 
lies  devra  fe  charger  ou  s'acquitter  à  l'indemnité  de  l'autre.  Us  régleront 
apfli  la  forme  des  rembourfemens  de  la  manière  la  moins  onéreuie  aux 
fujets  refpeâivement  cédés,  a 

»  XVI.  Les  patrons  &  autres  collateurs  des  cures ,  prébendes ,  chapelles 
Se  bénéfices  quelconques,  conferveront  leur  droit  de  nomination  dans  les 
villages  échangés.  Les  François  ainfi  que  les  Liégeois  feront  habiles  à  les 
pofl&)er,  même  fans  prendre  de  lettres  de  naturalité.  Les  pourvus  ëtraa* 
gers  feront  feulement  tenus  de  repréfenter  leurs  titres  devant  la  juftice' 
fupérieure  du  reflbrt ,  pour  y  être  enregiftrés  ;  &  cet  enregiftrement  tien^ 
dra,  dans  ces  cas  feulement,  lieu  de  congé  pour  poflféder  les  bénéfices 
fufmeotioonés.  Au  furplus ,  il  eft  convenu  que  le  chapitre  de  chanoines 
étaUi  ii .  Mplhàin ,  fera  confervé  dalis  &s  droits  &  prérogatives ,  &  fera 

en  tout  tenu  &  tnkité  comme  les  autres  chapitres  de  chanoines  du  Hay*- 

naut- François.  «       .; 
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a  XVII.  Les  deux  rives  de  la  Meufe  au-delTous  de  Givec  a^ant  été  ce- 
dées  par  fa  majefté  au  prince-évéque  de  Liège  &  à  fon  églife,  du  point 
oui  fera  déterminé  conformémenc  à  Particle  premier ,  au-deflus  de  la  oaif-- 
iaoce  de  Tlfle-à-Mondrin ,  jufqu'aux  frontières  du  comté  de  Namur,  il  fera 
libre  au  prince-évéque  &  aux  Etats  de  Liège  d'y  tran&fërer  le  bureau  de 
foixantieme  aâuellement  exiftant  à  Vireux-Saint*Martin.  ;  bien  entendu  que 
s'ils  trouvoienc  convenal>Ie  à  leurs  intérêts  ou  au  bien  du  commerce ,  d'^ 
tablir  plufieurs  bureaux  femblables  dans  les  territoires  échangés  fur  les  deux 
rives ,  les  droits  n'y  devront  être  acquittés  qu'une  feule  fois ,  &  au  bureau 
de  l'abord  feulement,  &  qu'il  ne  fera  rien  innové  à  cet  égard  dans  lec 
anciens  réglemens  &,  ufages  du  pays  de  Liège.  « 

i>  XVIIK  La  communication  libre  &  direoe  entre  le  royaume  de  France 
&  le  comté  de  Namur ,  fe  trouvant  interrompue  par  la  ceflion  d'une  par- 
tie du  territoire  de  Héer ,  fa  majefié  s'eft  réfervé  expreflement ,  &  le  prince^ 
évéque  &  l'Etat  de  Liège  déclarent  &  s'engagent ,  qu'il  ne  pourra  jamais 
être  exigé  aucuns  droits  de  foixantiéme  ni  autres  fur  les  marchandifes , 
lefquellesy  en  fortant  de  Givet,  pour  la  defiination  dudit  comté  de  Na- 
mur ,  emprunteront  le  territoire  de  Héer ,  pour  arriver  à  la  chauffée  nou* 
vellement  conftruice  entre  Hafiier  &  Mefnil-Saint-Blaifê ,  ni  fur  celles. qui 
-déboucheront  par  la  même  chauffée  du  comté  de  Namur  par  ledit  terri- 
toire'fur  Givet,  à  condition  toutefois  qu'ils  n'emprunteront  point  d'autre 
territoire  appartenant  à  la  principauté  de  Liège  :  toutes  les  denrées ,  mar- 
chandiles»  &  manu&âures  qui  emprunteront  ce  pafTage,  de  quelque  m** 
ture  &  qualité  qu'elles  foient^  devant  jouir  à  perpétuité  &  en  exemption 
de  tout  droit ,  d'un  tranfit  libre  &  illimité  par  le  territoire  de  Héer  ;  ain(f 
qu'ils  en  ont  joui  avant  la  ceflion  de  ce  territoire ,  faite  pour  la  feule  con- 
venance du  pays  de  Liège ,  &  fans  préjudice  pour  le  commerce  dtt  roy^u- 
me  :  bien  entendu  qu'il  fera  libre  au  prince-évéque  &  à  l'Etat  de  Liège 
de  prendre  toutes  les  précautions  ftipulées  par  l'article  28  ci-deflbus»  pour 
empêcher  les  fraudes  &  les  abus  qui  pourroient  être  faits  de  cette  fran- 
chife.  « 

n  XIX.  Pour  établir  &  aflurer  à  perpétuité  une  communication  libre 
&  aifée  entre  la  France  &  le  pays  de  Liège  ,  par  la-  grande  route  qui  ^ 
du  territoire  de  Héer,  traverfera  celui  de  Blémont,  &  ira  joindre  le  che«- 
min  neuf  de  Falmignoul,  &  vice  vtrfd,  félon  le  procès-verbal  de  défigna- 
tion  qui  en  a  été  fait  ^  le  roi ,  tant  pour  lui  que  pour  fes  fiiccefleurs  à 
perpétuité»  s'engage,  par  la  préfente  convention,  de  la  manière  la  plus 
forte  &  la  plus  précife  ,  de  maintenir  perpétuellement ,  entièrement  & 
irrévocablement  libre  le  paflàge  par  cette  route  &  par  le  territoire  de 
Falmignoul;  en  forte  que  les  François  aufli  bien  que  les  Liégeois  ^  au- 
tres étrangers  qui  fe  ferviront  de'  cette  route  ,  fans  emprunter  d'autre 
territoire  de  fa  majefté  impériale  apoftolique,  pourront  y  pafler  librement, 
•ibit  en  allant  ou  en  venant,   fans  que,  pour  raifon  de   leurs  chevaux  | 
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cliarioti,  eflfets  ou  marchandifes ,   ou  fous  quelque  prétexre  que  ce 
ils  puiflent  être  arrêtés  ^  vifirés  ni  aflfujettis  à  aucune  formalité  de  qud^ 
que  nature   qu'elle  foit,  ni  aftreints  à  payer  aucun  droit  ni  rétribotioa. 
quelconque.  «  * 

»  XX.  En  conféquence ,  &  pour  TexpUcation  de  la  garantie  ci-defluf , 
les  articles  ai  &  32  de  la  convention  conclue  le  16  mai  1769,  entre 
fa  majefté  cl  l'impératrice  reine  apoftolique,  touchant  les  limites  de  leurs 
Etats  refpeâifi  aux  Pays-Bas,  &  le  procès-verbal  de  défignation  de  U 
grande  route  qui  traverfera  le  territoire  de  Blémont  ,  feront  cenfés  £dre 
partie  de  la  préfente  convention  :  bien  entendu  que  le  prince-évéque  & 
l'Etat  de  Liège  n'entendent  pas  reconnoitre  ,  par  l'adoption  de  ces  arti- 
cles ,  les  droits  de  fouveraineté  &  autres  que  fa  majefté  Timpératrico 
reine  apoftolique  auroit  voulu  s'y  réferver  fur  la  terre  &  feigneurie  de 
Blémont ,  ainu  que  fur  les  chemins  de  Falmignoul }  qu'ils  fe  réfervenc 
au  contraire  tous  les  droits  qui  ont  appartenu  ou  pourroient  appartenir  à 
l'églife  &  à  l'Etat  de  Liège ,  fur  ladite  terre  &  feigneurie  de  Blémont  ^ 
&  qu'ils  ne  reconnoiftent  point  d'autres  droits  au  comté  de  Namur  fur  les 
chemins  de  Falmignoul  ,  que  ceux  qui  lui  ont  été  nommément  &  pré* 
cifément  attribués  par  la  tranfaâion  du  4  août   1 548. 

»  XXI.  Le  procès- verbal  dreffé  le  30  oélobre  1769  par  les  commiflai« 
res  de  fa  majefté  &  ceux  du  feu  prince- évéque  de  Liège,  concernanc  le 
chenùn  à  faire  fur  le  territoire  de  Blémont,  (era  joint  à  la  préfente  con- 
vention ,  &  cenfé  en  faire  partie.  En  conféquence ,  auflî-tôt  aue  les  ingé- 
nieurs nommés  par  fa  majefté  très-chrétienne  &  fa  majefté  impériale 
apoftolique  auront  achevé  de  tracer  la  grande  route  qui  doit  craverfer  le 
territoire  de  Blémont ,  on  commencera  à  y  travailler,  ainfi  qu'à  fa  jonc- 
tion avec  la  chauflée  de  Héer  &  le  Chemin  neuf  de  Falmignoul.  Les  com- 
miflaires  nommés  pour  l'exécution  de  la  préfente  convention,  feront  char- 
gés de  convenir  des  termes  dans  lefquels  ces  ouvrages  devront  être  refpec- 
tivement  achevés.  Les  travaux  fe  feront  fur  le  territoire  de  Liège,  aux 
frais  de  cet  Etat ,  &  fur  le  territoire  de  Blémont ,  aux  frais  communs  da 
roi  &  de  l'Etat  de  Liège.  On  fuivra  la  même  règle  pour  l'entrerien  de 
cette  grande  route,  &  pour  les  réparations  que  le  temps  ou  les  circons- 
tances rendront  néceflaires.  « 

»  XXir.  Le  prince-évêque  &  les  Etats  de  Liège  promettent  &  s'enga- 

{^ent  de  faire  travailler  inceffamment  à  un  grand  chemin  en  pavé,  ou 
evée ,  qui  de  Liège  ira  aboutir  à  la  grande  route  de  Blémont  ,  en  tri* 
verfant  le  territoire  de  Falmignoul;  ils  le  reprendront  fur  le  territoire  de 
Héer^  pour  le  conduire  jufqu'au  pont  du  ruifleau  de  Maffambre  :  l'entretien 
de  ce  pont  fera  à  fixais  communs  entre  les  deux  Etats ,  &  la  France  coq» 
tinuera  cette  route  depuis  ce  pont  jufqu'à  Givet. 

9  XXIII.  Les  Etats  de  Liège  feront  conftruire  fucteftîvement  trots  mt^ 
très  grands  chemins  fur  la  rive  gauche  de  la  meufe ,  dans  la  partie  foptf- 


LIEGE.    {Evéchi  di)  349 

rieure  de  cet  évéchë.  Le  premier  fera  dirigé  dllermetoii  fur  Couvin  ^  & 
de  12é  jufqu'au  ruifleau  qui  fait  la  limite  entre  les  deux  dominations  près 
du  Gué-d'Houffus  I  au-deflbus  de  Rocroy^  &  Ton  en  détachera  des  bran- 
ches de  communication  vers  Mariembourg  &  Giver.  Le  fécond  chemin 
{Partira  d'Hermeton  pour  aller  joindre  les  villages  de  Silenrieux  &  de  Bof- 
ur,  &  Ton  en  pounera  des  rameaux  jufqu'aux  territoires  de  Philippeville 
&  de  Givet.  Le  troifieme  enfin  fera  deftiné  à  établir  une  communication 
entre  les  deux  routes  précédentes,  &  fervira  en  méme*temps  à  celle  de 
la  place  de  Philippeville  avec  Mariembourg  &  Rocroy.  Tous  ces  rameaux 
de  communication  entre  Givet ,  Philippeville,  Boflut,  Mariembourg  & 
Rocroy ,  feront  conftruits  fur  le  territoire  de  France  aux  frais  de  fa  ma-> 
jefté ,  &  leurs  continuations  fur  le  territoire  de  Liège  fe  feront  aux  dépens 
des  Etats  de  cet  évéché.  La  direâion  du  chemin  d^Hermeton  à  Couvin  ^ 
ainfi  que  de  la  route  de  communication  entre  celles  de  Couvin  &  de 
Bofliit,  fera  déterminée  de  manière  à  les  faire  pafler  aufli  près  du  terri- 
toire de  France,  &  particulièrement  de  celui  de  Mariembourg  ,  que  le 
local  le  permettra  ;  &  les  rameaux  de  communication  qui  conduiront  \ 
Philippeville  &  à  Mariembourg,  partiront  du  point  le  plus  commode  des 
chauffées  qui  tourneront ,  ou  qui  longeront  les  territoires  de  ces  deux  villes,  «c 

n  XXIV.  Le  roi  promet  &  s^engage,  de  fon  côté,  de  faire  conftruire 
en  méme»temps,  &  à  mefure  qu'il  ^ra  travaillé,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 22 ,  au  grand  chemin  de  Liège  à  Givet  ^  une  grande  route  en  Xtvém 
ou  en  pavé,  qui  fera  dirieée  fur  la  rive  gauche  de  la  Meufe,  de  ladite 
ville  de  Givet  ih  Fumay  ,  &  de  là  fur  Rocroy.  Le  roi  s'engage  également 
d'ouvrir,  foit  fur  l'une,  foit  fur  l'autre  rive  de  la  Meufe,  une  communi- 
cation direâe  entre  Givet  &  Sedan,  au  moyen  d'une  grande  route  qui 
fera  dirigée  de  la  manière  la  plus  &vorable  pour  le  commerce.  Sa  ma« 
jeflé  fera  pareillement  conftruire  une  chauffée,  de  Rocroy  jufqu'au  ruif- 
feau  qui  fait  la  limite  entre  les  deux  dominations  près  du  Gué-dllouffus , 
ou  elle  joindra  la  chauffée  Liegeoife  de  Couvin. 

»  XXV.  Tontes  les  marchandifes  &  denrées  venant  du  pays  de  Liège 
(  à  l'exception  de  celles  dont  l'entrée  efl  prohibée  dans  le  royaume  ,  ou 
nxée  par  les  loix  à  un  certain  nombre  de  bureaux)  ,  défignées  &  defti- 
nées  à  être  envoyées  dans  l'étendue  des  cinq  groffes  fermes ,  étant  arrivées 
à  Givet,  y  acquitteront  feulement  les  droits  du  tarif  de  1664,  &  des  ar- 
rêts poftérieurs  &  particuliers  auxdites  cinq  groffes  fermes ,  &  feront  expé« 
diées  par  acquit  à  caution  pour  paffer  à  leur  deftination.  Celles  deftinées 
pour  les  provinces  d'Alface ,  de  Lorraine ,  des  trois  évéchés  &  de  la  Fran- 
che*Comté ,  acquitteront  audit  bureau  de  Givet  les  droits  qui  feront  dûs 
^  l'entrée  de  la  province  à  laquelle  elles  feront  deflinées ,  &  feront  ex- 
pédiées par  acquit  à  caution  \  &  enfin  celles  deftinées  pour  le  Hainaut  ou 
la  Fbndre,  y  acquitteront  les  droits  du  tarif  de  1671 ,  &  feront  pareille* 
ment  expédiées  par  acquit  à  caution. 
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»  A  l'égard  des  marchandifes  &  denrées  provenant  des  pays  de  retendue 
des  cinq  grofles  fermes  dont  la  fortie  à  l'étranger  eft  permife,  &  pour 
lefquelles  on  voudra  emprunter  le  palTage  par  Givet ,  les  propriétaires  fe- 
ront tenus  d'en  faire  leur  déclaration  au  bureau  de  Tenlevement,  ou  â  ce- 
lui du  lieu  le  plus  prochain  de  la  route  dont  fera  fait  mention  fur  l'acquit 
des  droits  du  tarif  de  1664.,  ^  pourront,  au  moyen  dudit  acquit  flc  de 
la  deflination  par  le  bureau  de  Givet,  fortir  librement  du  royaume,  fans 
que ,  pour  le  tranfit  de  Givet ,  de  Ton  territoire ,  ni  d'aucun  autre  intermé- 
diaire ,  elles  puiflent  être  aflujetties  à  aucun  autre  droit ,  notamment  ceux 
du  tarif  de  1671  ,  dont  elles  demeureront  exemptes.  Celles  provenant  des 
provinces  d'Alface ,  de  Lorraine,  des  Trois-Evéchés  &  de  la  Franche-Com- 
té 9  qui  en  fortiront  pour  l'étranger  par  Givet  ^  feront  pareillement  expé- 
diées par  acquit  à  caution,  &  en  trantit  par  les  provinces  des  cinq  grol^ 
(ts  fermes  ,  après  avoir  acquitté  les  droits  dans  les  premiers  bureaux  de 
fortie,  &  ne  payeront  d'autres  ni  plus  grands  droits  pour  leur  paflage  par 
la  nouvelle  route  de  Givet ,  mais  fortiront  en  exemption  des  droits  du  ta- 
rif de  1671.  Enfin  celles  provenant  des  provinces  de  Flandre  &  du  Hainaut, 
&  allant  par  Givet ,  payeront  au  bureau  de  Givet  les  droits  de  fortie ,  con- 
formément au  tarif  de  1671.  « 

»  XXVL  Afin  d'éviter  qu'il  ntJk  forme  dans  le  voifinage  de  éivec  des 
entrepôts  préjudiciables  au  commerce  de  cette  ville ,  il  eft  convenu  que  les 
marchandifes  venant  du  royaume ,  &  qui  pafTeront  par  Givet ,  devront , 
pour  jouir  des  avantages  ftipulés  par  le  précédent  article,  pour  le  traufit 
dans  cette  ville,  pafTer  debout  à  deux  lieues  au-delà.  « 

»  XXVIL  les  marchandifes  des  ifles  &  colonies  Françoifes  qui  jouifleut 
du  tranGt  à  travers  du  royaume  à  la  deftination  de  l'étranger  ,  pourront 
tranfiter  à  celle  du  pays  de  Liège,  &  fortir  par  le  bureau  de  Givet  ^  con* 
formément  à  Tarrét  du  10  oâobre  1744.  Les  fujets  de  la  principauté  de 
Liège,  des  terres  &  feigneuries  y  unies,  jouiront  auffî  du  retour^  par  ren- 
trée de  ce  même  bureau  ,  des  marchandifes  permifes ,  aux  conditions  qui 
.  ont  été  accordées  aux  autres  nations  ,  ainfi  que  des  exemptions  portées  par  l'ar- 
rêt du  13  oflobre  1743,  &  des  privilèges  accordés  aux  villea  impérialet 
pour  les  foires  franches  de  Lyon  :  le  roi  promettant  au  furplus  de  faire 
traiter  lefdits  fujets  de  la  principauté  &  du  pays  de  Liège  dans  toute  l'é* 
tendue  de  fon  royaume»  comme  les  propres  fujets  de  fa  majefté.  « 

»  XXVIII.  Toutes  les  qualités  indiflinâement  de  marchandifes ,  manu* 
fafhires  &  denrées  qu'on  fera  tranfiter  debout  par  les  nouvelles  routes  du 
pays  de  Liège  ci-deffus  défignées ,  du  royaume  de  France  vers  la  Hollande 
ou  l'Allemagne,  ou  qu'on  enverra  par  ces  mêmes  routes,  de  la  Hollande 
ou  de  l'Allemagne  en  France,  n'y  pourront  être  impofées  qu'au  feul  droit 
du  foixantieme  ufité  dans  le  pays  de  Liège  ;  &  le  tranfit  n'en  fera  jamais 
empêché,  quand  même  l'entrée  ou  la  fortie  de  ces  marchandifes  auroit  été 
prohibée  par  le  gouvernement  djç  Liège ,  ou  aflujcttic  au  droit  de  repréfaîl- 
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les  ;  ^  condition  toutefois  d'obferver  les  formalités  fuivantes  :  que  les  coq- 
duâeurs  de  cts  marchandifes  feront  tenus  de  lever  au  bureau  de  l'abord  fur 
les  terres  de  Liège ,  un  acquit  à  caution ,  à  charge  de  vérifier  dans  le  temps 
prefcrit  la  fortie  du  pays ,  félon  les  règles  ordinaires  \  ils  payeront  auffî  les 
droits  de  barrière  fur  les  chauffées,  &  ceux  de  paflage  fur  les  bacs  &  fur 
les  ponts  ,  ainfi  que  les  propres  fujets  du  pays  de  Liège  les  paient,  ou  les 
devront  payer.  « 

»  XXIX.  Dans  le  cas  dMmpodibilité  de  faire  paffer  les  marchandifes  de- 
bout dans  les  délais  fixés  par  les  acquits ,  il  fera  juflifié  des  caufes  du  re- 
tard ,  par  certificats  en  bonne  forme  des  commis  du  bureau  ,  s'il  y  en  a 
un  dans  le  lieu  où  rem{>êchement  fera  arrivé ,  &  s'il  n'y  a  pas  de  bureau . 
par  procès*verbaux  des  juges  dudit  lieu ,  portant  les  caufes  de  l'empêche- 
ment &  le  temps  de  fa  durée  ;  à  défaut  defquels  certificats  ou  procès- ver- 
baux lefdites  marchandifes  payeront ,  au  lieu  du  fimple  droit  de  tranfit ,  les 
droits  d'entrée  &  de  fortiè  ordinaires,  ce 

9  XXX.  A  l'égard  du  commerce  intérieur  de  la  France  &  du  pays  de 
Liège /les  fujets  refpeâifs  y  payeront  les  droits  d'entrée  &  de  fortie,  & 
ceux  de  confommation  ufités  en  chaque  endroit ,  ainfi  &  fur  le  même  pied 
que  feroient  les  naturels  du  pays.  Ils  fe  conformeront  d'ailleurs  en  tout  & 
par-tout  aux  loix  &  aux  ufages  aâuellement  établis ,  ou  que  le  fouveraia 
étabUrm  par  la  fuite ,  relativement  au  commerce  &  aux  finances.  « 

9  XXXL  La  convention  pour  l'abolition  réciproque  du  droit  d'aubaine^ 
(ignée  \  Verfailles  le  16  décembre  1768  ,  entre  le  roi  &  le  prince-évéque 
&  l'Etat  de  Liège ,  fera  cenfée  faire  partie  de  ce  préfent  traité ,  comme  fi 
elle  y  étoit  littéralement  inférée  avec  toutes  fes  claufes  &  articles.  « 

»  XXXII.  Les  préfens  articles  feront  ratifiés  de  part  &  d'autre ,  &  l'é* 
change  des  ratifications  fe  fera  dans  l'efpace  de  quinze  jours  ^  ï  compter  du 
jour  de  la  fignature,  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut.  « 

9  Eo  foi  ide  quoi  nous  avons  (igné  les  préfens  articles ,  &  y  avons  appof<& 
le  cachet  -de  nos  armes.  « 

Fait  à  Verfailles ,  le  vingt-quatre  mai  mil  fept  cent  foixante-douze. 

(  L.  S.  )    Lb  Duc  d'Aiguillon.  (  L.  S.  )    D'Hkusy. 

Article    S^iPARÉ,  relatif  à  ParticU  premier. 

m  Quoiqu'on  n'ait  exprimé  dans  l'article  I,  de  la  convention  principale^ 
que  le  territoire  de  Héer  ,  y  compris  l'Ifle-à-Mondrin  &  le  fil  d'eau  de- 
puis fa  naiffance»  cependant,  comme  il  ne  feroit  pas  poflible  d'établir  le 
paflage  de  cette  rivière,  en  paffant  fur  cette  ifle,  le  roi  confent  à  céder 
au  prince-évéque  de  Liège.  &  à  fon  ^glife ,  fur  la  rive  gauche ,  une  lan- 
gue de  terre  du  territoire  d'Agimont,  à  prendre  le  long  de  la  Meufe,  fur 
trente  à  quarante  toifei  de  profondeur  ,  pour  aller  joindre  le  teuritolre 
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d'HertnetoD.  Les  commiflaires  refpeâifs  feront  chargés  de  reconnoltre  le 
local ,  &  de  déterminer  l'étendue  cl  la  profondeur  de  ladite  langue  de  terre 
à  céder;  &  il  eft  convenu  en  outre  que  la  quantité  de  terrain  qui  fera 
Tédée  dans  cet  endroit  de  la  rive  gauche  de  la  Meufe ,  fera  remplacée  par 
une  lifiere  égale  de  territoire  de  Foiche ,  dans  les  points  ou  il  eft  le  plus 
Toifin  de  la  forterefle  de  Charlemont.  « 

9  Cet  article  féparé  aura  la  même  force  que  s'il  avoir  été  inféré  de  mot  à 
mot  dans  le  traité  (igné  cejourd'hui  :  il  fera  ratifié  de  la  même  manière  » 
&  les  ratifications  en  feront  échangées  en  même  temps  que  celles  du  trai- 
té. En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  le  préfent  article  féparé ,  &  y  avont 
appofé  le  cachet  de  nos  armes,  a 

Fait  à  Verfailles ,  le  vingt-quatre  mai  mil  fept  cent  foizante-dooze. 

(  L.  S.  )    Li  Duc  d'Aiguillon.  (  L.  S.  )    dUhust. 

Article    sÉPARiâ. 

»  Mr.  le  duc  de  Bouillon  ayant  fait  remettre  au  roi  un  aâe  de  protes- 
tation, par  lequel  il  réclame  la  fouveraineté  de  la  baronnie  dlliergety 
dont  le  prince-évêque  &  l'églife  de  Liège  ont  cédé  une  partie  à  fa  ma/eftét 
par  les  articles  j  &  6  de  la  convention  de  cejourd'hui  ;  fadite  majeAé 
déclare  qu'en  acceptant  ladite  ceffîon ,  elle.  n*a  nullement  entendu  pré)udi« 
cier  aux  droits  ;  ni  aux  prétentions  d'un  tiers  quelconque ,  ni  à  ceux  de 
Mr.  le  duc  de  Bouillon  en  particulier.  « 

7»  Le  priiKe^évêque  &  Téglife  de  Liège  ayant  eu  communication  de  la 
fufdite  protellation ,  ont  jugé  à  propos  d^  oppofer  une  contre-protefia* 
tion  pour  fe  réferver  tous  leurs  drohs^  &  ayant  défiré  que  leur  dit  aâe 
fût  annexé  ^  la  préfente  convention ,  fa  majefté  y  a  confenti ,  &  dé- 
clare également  qu'en  recevant  la  fufdite  proteftation  ,  elle  o*a  pas  eQ«- 
tendu  préjudicier  aux  droits  ni  à  la  poffefHon  de  TËtat  de  Liège  dans 
le  village  d'Hierges  ,  &  dans  les  autres  territoires  qui  en  relèvent  féo- 
dalement.  <c 

f>  Cet  article  féparé  aura  la  même  force  que  s'il  avoit  été  inféré  de  mot 
à  mot  dans  le  traité  (igné  cejourd'hui.  Il  fera  ratifié  de  la  même  manière , 
&  les  ratifications  en  feront  échangées  en  même  temps  que  celles  du 
traité.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  le  préfent  article  iéparé,  &  y  avons 
^ppofé  le  cachet  de  nos  armes.  « 

Fait  à  Verfailles  le  24  Mai  1772. 

(  L.  S. }  Le  duc  dUiguillon.  (  L  S.  )  d'Hivst. 


Frouflailoti 


N 
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Proteftation  de  M.  k  duc  de  Bouillon, 


Ovs  GODBFROY  CHARLES  Henry,  par  U  grtee  de  Dieu 
duc  de  Bouillon, 

»  Etant  informé  que  l'Etat  de  Liège  follicice  auprès  de  fa  majefté  très<« 
chrétienne  un  traité  de  limites  &  de  commerce  «  &  que^  pour  en  accé- 
lérer la  Signature  j  les  Liégeois  propofent  de  céder  la  totalité  ou  portion 
de  la  baronnie  dllierges  ,  pour  par  elle  en  jouir  en  toute  fouveraineté, 
nous  ne  pouvons,  dans  cette  circonftance ^  nous  eix^péclier  de  réclamer 
contre  des  démarches  clandefUnes  tendantes  à  furprendre  la  religion  du 
monarque  le  plus  jufte ,  &  à  nous  enlever  par  contre-coup  les  droits  de 
fouveraineté  ce  autres  qui  nous  appartiennent  fur  cette  baronnie ,  comme 
inhérente  k  notre  duché  de  Boumon  &  bifant  partie  d'icelui  :  droits  fi 
incontefiableS|  que  fa  majefté  a  bien  voulu  de  tout  temps  les  appuyer  de 
fa  haute  &  puinante  proteéHon,  &  d'une  manière  fi  décidée,  que  noua 
devions  les  croire  à  couvert  de  toute  atteinte.  Mais  dans  le  moment  aâuel 
ou  les  Liégeois  voudroient  néanmoins  nous  en  dépouiller ,  &  les  faire  paT» 
fer  à  fa  majefté ,  comme  fi  la  chofe  étoit  de  leur  principauté  »  &  qu'ils 
en  fuflent  propriétaires ,  nous  avons  l'intérêt  le  plus  fenfible  de  déclarer  : 
Que  la  baronnie  d'Hierges  avec  tous  les  villages,  fiefi;  &  arriere-fiefs  qui 
en  ^dépendent,  eft  de  notre  duché;  qu'elle  en  forme  Tun  des  principaux 
apanages ,  &  l'une  des  quatre  pairies  qui  le  compofent  ;  que  la  majefté 
l'a  ainfi  foutenu  par  fes  miniftres  dans  les  différentes  occafions;  que  les 
Liégeois  eux-mêmes  l'ont  reconnu,  &  que  les  feîgneurs  poftefleurs  de 
cette  baronnie  en  ont  perpétuellement  avoué  tous  les  droits  à  notre  fou^ 
veraineté  de  Bouillon ,  ainfi  qu'il  eft  juftifié  par  les  aâes  de  foi  Si  homr 
mage  qui  nous  ont  été  rendus,  &  les  aveux  &  dénombremens  fournit 
dans  tous  les  temps.  Nos  droits  fur  la  baronnie  d'Hierges,  &  généra* 
lement  fur  toutes  fes  dépendances,  étant  fondés  en  titre ,  le  droit,  la 
raifon  &  la  juftice  s'oppofent  à  ce  que  nous  en  foyons  privés  fans  no« 

tre  confentemenr.   Pourquoi  nous  fidtons  les  proteftations  les  plus  pofiti- 
ves  -  '      -       -  -  -^--^ 


l'une  des  quatre  pairies  de  notre  louveraineté  de  Bouillon.  En  confé* 
ce ,  nous  lupplions  fa  majefté  d'agréer  les  préfentes  proteftations  ,  fie 


tiotu 

tion 

être 

quence, 

par    une  fuite   tfes  bontés  qu'elle  a  eues  jufqu'ici  pour 'les  ducs  fouvcr 

rains  de  Bouillon,   de  vouloir  bien   nous  les  continuer,  en  nous  accçr-» 

dant  fa  proteâion  efficKC  contre  toutes  entreprifes  qui  nous  feroient  pré* 

• j»    •     L.I  * 

Signe  GODEFROY  DUC  DE  BOUIUON. 

TomXXni.  Y  y 
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Contrt-proufiation  du  prince- évcquc  de  Uege. 


raj^çois-Ch  ARLES  dcs  comtes  de  Velbruck,  par  la  grâce  de 
eu  9  prince-évêque  de  Liège  »  prince  du  faint  empire  romaio,  duc  de 
Bouillon,  marquis  de  Franchimont ,  comte  de  Looz,  de  Horne,  &c.  Baron 
de  Hcrftal,  &c.  &c.  &e. 

»^  Ayant  vu  l'aâe  de  réclamation  &  proteftatîon  que  Mr.  le  prince  de  Tu- 
renne  a  figné  &  remis  au  miniftere  de  fa  majefté  très-chrétienne ,  contre 
la  celfîon  du  village  d^Hierges  &  de  quelques  autres  parties  de  notre  ter* 
ritoire,  dont  il  s'agiroit  relativement  au  traité  de  limites  &  de  commerce^ 
projette  entre  le  royaume  de  France,  &  notre  principauté  de  Liège ^ 
nous  &  notre  églife  ne  pouvons  nous  difpenfer  de  réclamer ,  comme  nous 
réclamions  folemnellement  par  les  préfentes,  contre  ledit  aâe,  en  décla* 
rant  bien  expreifément  au  contraire  d^celui ,  &  félon  l'évidence  &  la  juf- 
tîce  de  nos  droits  ,  ainiî  que  félon  la  notoriété  des  faits  conntis  au  mi« 
niflere  même  de  fa  majefté  :  Que  l'Etat  de  Liège ,  loin  d'avoir  jamais  ait 
aucunes  démarches  clandeftines  ,  rendantes  Jh  furprendre  la  religion  de  fa 
ma^jefté  f  a  toujours ,  &  fpécialement  au  fujet  de  ladite  ceffîon ,  employé 
un  excès  de  bonne  foi  &  de  franchife  qui  fe  trouvent  confignées  dans  les 
ââes  de  la  négociation  ;  fur  quoi  il  ofe  en  appeller  à  l'équité  même  du 
roi  :  Que  la  ce(fion  du  village  d'Hierges,  &c.  a  été  moins  propofée  de 
la  part  de  Liège,  qu'elle  n'eft  exigée  par  le  local,  relativement  à  l'objet 


qu'on   a  cherché  à  former  des  prétentions  erronées  fur  une  fouveraineté 
qui  n^a  jamais  cefl[é  d'appartenir ,  comme  elle  appartient  encore ,  &  par 

ce  qtie 
lierees, 
lorlque 

le- duché  de  Bouillon  étoit  encore  uni  de  £iit,  comme  de  droit/ à  lapnn* 
Ctpauté  de  Liège,  le  prince  lors  régnant  permit  qu'il  fe  tint  des  confii* 
fences  entre  des  dSpyfes  de  Liegé  &  d'Hierges,  pour  régler  les  difficultés 
émues  touchant  l'exercice  des  jurifdiâions  :  qu'il  confie  du  réfultat  de  ces 
mêmes  conférences ,  (igné  de  part  &  d'autre ,  en  date  du  2  mai  1 6â  5 ,  que 
l'arrangement  des  jurifdiâions  y  fut  en  grande  partie  reconnu  êi  déterminé  « 
&  ii^amment  que  les  députés  d'Hierges,  loin/d'imaginer  alors  que  les 
huit  villages  puffent  jamais  être  prétendus  du  territoire  de  Bouillofit  ont  au 
contraire  eux-mêmes  attefté&  (igné,  qu'ils  éroientdu  territoire.de  Liège ^ 
ayant  feulement  foutenu  contre  Vzffertïon  expreflfe  des  députés  de  Liège , 
qu'Hierges ,  chef-  lieu ,  feroît  du  territoire  de  Bouillon  :  Que  cepen- 
dant Liège  a  depuis'  continué  de  maintenir  fa  poflcffion  de  fouveraineté , 
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auffi-  bien  dans  le  même  chef-lieu,  que  dans  les  huit  autres  villaget  :. 
Qu'en  1755  I  il  s'eft  tenu  à  Liège,  fous  la  médiation  même  de  fa  ma* 
jeftéf  des  conférences  ultérieures  entre  des  commillâires  de  Liège  &  celui 
de  feu  Mr.  le  prince  d'Auvergne ,  où  l'on  débuta  en  préfence  du  minif- 
tre  du  roi  »  par  reconnoitre  de  part  &  d'autre ,  &  prendre  pour  bafe  le- 
dit réfultat  de  celles  de  1665  ;  &  où,  de  la  parc  de  Liège,  on  vérifia  dL 
démontra,  par  un  ample  mémoire  &  quantité  de  pièces  judificatives,  tous 
nos  droits  de  fouveraineté  6c  de  territoire  fur  Hierges  &  fes  dépendan- 
ces, d'une  manière  fi  claire  &  fi  pofitive,  que  l'on  n'a  même  ui  y  ré- 
pondre :  Que  ce  m::moire  ayant  été  remis  le  24  Janvier  17 ^j^  au  minif- 
tre  du  roi  (Mr.  Daubigny) ,  &  fi:>n  objet  ayant  été  amplement  renour.' 
vellé  pendant  le  cours  même  de  la  négociation  relative  au  prochain  traité ^ 
il  en  réfulte  que  tous  les  faits  cï-demis  font  de  la  parfaite  connoilfancp 
même  du  miniftere  de  fa  majefté  :  Qu'enfin ,  loin  que  les  feigneurt 
d'Hierges  auroient  jamais  avoué  qullierges  &  fes  dépendances  puflent  être 
du  territoire  de  Bouillon  ,  ils  ont  au  contraire  conftamment  reconnu  ^  en, 
conformité  du  réfultat  des  conférences  de  1665,  réitéré  &  confirmé  dans 
celles  de  17^^»  le  feul  territoire  de  Liège  i  s'étant  toujours  conduits  eQ^ 
conféquence de  cette  vérité,  &  ayant  même  encore,  depuis  peu  d'an- 
nées ,  par  le  fiiit  de  leur  officier  prévôt ,  impétré  des  mandemens  dea 
vingt-deux  ;  tribunal  extraordinaire  ,  qui  conftate  d'autant  plus  le  terri- 
toire Liégeois ,  que  les  feuls  fujets  du  pays  ont  droit  d^y  provoquer  : 
qu'au  furplus  M«  le  prince  de  Turenne  ne  peut  même  être  regardé  ici 
comme  habile  à  comefter,  puifque  la  détention  quHl  fidt  du  duché  do. 
Bouillon^  n'eft  que  relative  à  l'article  28  du  traité  de  Nime^ue,  dpn^ 
les  termes  précis  portent  cette  claufe  purement  provifoire  ^  in  câ  ^  m 
quâ  nunc  tji  pojjejfione ,  manentc  controvcrfid  illâ ,  amicabiU  vid ,  vcl  ptr 
arbitras  finitndd^  Cfc  De  manière  que  M.  le  prince  de  Turenne  n'a  pu  à 
cet  égard  étendre  fes  prétentions  au-delà  du  poffelfoire ,  ï  moins  que  do 
fuppofer  que  des  arbitres  à  nommer ,  en  conformité  dudit  article ,  auroient 
préalablement  décidé  le  pétitoire  en  fa  faveur  ;  après  quoi  il  réfulteroic 
feulement  la  queftion  d'examiner ,  fi  Hierges ,  chef- lieu ,  a  jamais  été  ou 
non  du  territoire  de  Bouillon;  ne  pouvant  d'ailleurs  y  avoir  aucune  con- 
teftation  ^  l'égard  des  huit  autres  villages,  a 

>}  D^zpfès  unt  de  titres  Se  de  faits  certains ,  d'après  tant  d'aâes  de  re- 
connoiflaoce  univerfelle ,  &  d'après  une  poffeffion  qui  n'a  jamais  été  inter-^ 
rompue  ,  &  qui  eft  encore  aujourd'hui  exiftante ,  la  raifon  &  l'équité ,  ainfi 
que  ce  que  nous  devons  ï  notre  pays  &à  nos  fujets,  nous  obligent  indif-. 
penfablement  à  employer  tous  les  moyens  poffîbles  pour  le  maintien  de 
nos  droits  &  la  confervation  de  notre  territoire.  A  CBS  CAUSES ,  nous  &i- 
fons  contre  ledit  aâe  de  M.  le  prince  de  Turenne ,  les  contre-réclamatione 
&  contre-protefiations  les  plus  pofitives  &  les  plus  Jolemnelles  ;  &  nous  ef* 
pérons  avec  confiance  de  la  juftice ,  ainfi  que  de  la  magnanimité  &c  bien* 

Yy  z 
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▼eillance  royales  de  fa  majefté ,  qu^elle  daignera  fentir  &  recoQOoicre  la 
ibrce  de  nos  raifons ,  &  la  légitimité  de  nos  droits,  u 
.  Ôonné  en  notre  palais  |  à  Liège  le  7  mai  1772. 

Signé  FRANÇOIS  CHARLES.  Et  plus  bas , 

Signe  Baron  van  der  Heyden  de  Blisia  ,  Vt. 

m  ^ 

(  L.  S.  )  Signé  DE  ChESTRET. 


I- 


9  Nous,  ayant  agréable  la  fufdite  convention  en  tous  &  chacun  les  points 
&  articles  qui  y  font  contenus  &  énoncés,  avons  iceux,  tant  jpour.nous 
ne  pour  nos  héritiers  &  fuccefleurs  ,  royaumes ,  pays  ^  terres  ^  leigneuries 
i  fujets ,  acceptés ,  approuvés ,  ratifiés  &  confirmés  \  &  par  ces  préfentes 
fignées  de  notre  main,  acceptons,  approuvons,  ratifions  &  confirmons,  & 
le  tout  promettons  en  foi  o:  parole  de  <oi ,  garder  &  obferver  inviolable* 
ment  fans  jamais  y  contrevenir,  ni  permettre  qu'il  y  foit  contrevenu  dî« 
reâement  ou  indireâementj  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit  :  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  appofer  notre  fcel  à  ces  préfentes.  Donné 
à  Verfailles  le  prenrier  jour  du  mois  de  juin ,  l'an  de  grâce  mil  (ept  cent 
foixante-douze ,  &  de  fiotre  rfcgne  le  cinquante-feptieme.  Signé  LOUIS,  Et- 
plus  bas.  Far  le  roi.  Signé  Pheiifeaux.  a 

Ratification  de  Son  Altcjje. 

Jr  Rançois-Charles  ,  des  comtes  de  Velbruck ,  par  la  grâce  de  Dieu  ; 
prince-évéque  de  Liège,  prince  du  St.  Empire  romain,  duc  de  Bouillon , 
marquis  de  Franchimont,  comte  de  Looz,  de  Horne,  &c.  Baron  de  Herl^ 
tal,  &c.  &c.  &c. 

j>  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  Salut.  Comme  le  fieur 
d'Heufy ,  chevalier  du  St.  Empire  romain ,  confeiller-privé  du  feu  prince 
BOtre  prédéceffeur ,  ancien  bourgmeftre  de  notre  ville  &  cité  de  Liège  »  & 
iJOtre  miâiflre  près  fa  majeflé  trés-chrétienne ,  auroit ,  en  vertu  du  pouvoir 

3ue  ilous  lui  eh  avons  donné,  conclu,  arrêté»  &  figné  à  Verfailles  le  24  mai 
ernier  avec  fon  excellence  monfieur  Du  Pleffis  Richelieu  ^  duc  dMîguiK- 
lon  I  pair  de  France ,  noble  Génois ,  chevalier  des  ordres  du  roi ,  &c.  mi- 
niflre  &  fecrétaire  d'Etat  &  des  commandemens  &  finances  de  fa  ma* 
jefté ,  '  &c.  &c.  pareillement  muni  de  fes  pouvoirs ,  un  traité  de  limiter, 
d'échanges  &  de  commerce  entre  le  royaume  de  France  &  notre  principauté 
de  Liège  ;  duquel  traité  la  teneur  s'enfuit  :  Voyei  ledit  Traité  ci-dejus^  P*34^ 
B  Nous ,  du  confentement  de  notre  chapitre  cathédral  &  de  litvis  de  nos 
Etats,  ayant  agréables  le  fufdit  traité  &les  deux  articles  féparés  ci-deflbs 
en  tous  &  chacun  lès  points  &  articles  qui  y  font  contenus  &  déclaréti 
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les  avons  approuves  »  confirmés  &  ratifiés ,  &  par  ces  préfentes ,  fignées  de 
notre  main,  les  approuvons,  confirmons  &  raûfions  :  promettant  en  foi 
&  parole  de  prince  de  les  garder,  faire  garder  &  oSferver,  fans  y  contre- 
venir ni  permettre  qu'il  y  foit  contrevenu  en  manière  quelconcjtie.  En  foi 
de  quoi  nous  avons  figoé  de  notre  propre  main  lefdites  préfentes,  &  y 
avons  fait  pofer  te  fceau  de  nos  armes.  Donné  en  notre  palais  à  Liège  le 
6  juin  177a.  o 

FRANÇOIS-CHARLES. 

Baron  Van  der  Hetden  de  Blisia  ,  Vt. 

(L.  S.)  De  Chestreï. 

Plein' pouvoir  du  roi. 

»  JL/OUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU,  ROI  DE  FRANCE  fiT  DE  NA- 
VARRE :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront.  Salut.  Le  défir 
de  lever  les  obAacIes  qui  s'oppofoient  au  libre  cours  du  commerce  de  nos 
fujets  avec  le  pays  de  Liège  ^  comme  auflî  de  procurer  aux  fujets  refpec- 
tlfs  les  avantages  &  les  facilités  qui  pouvoient  fe  concilier  avec  l'intérêt 
mutuel ,  nous  ayant  engagé  à  conclure  le  9  oâobre  1767  ,  avec  le  prince-* 
évéque  &  l'églife  de  Liège,  une  convention  préliminaire  qui  fixoit  les  pointa 
principaux  du  concert  à  prendre  pour  remplir  ces  vues;  &  la  négociation^ 
établie  fur  la  bafe  des  engagemens  de  ladite  convention  préliminaire ,  ayant 
conduit  refpeâivement  ^  étendre ,  autant  que  les  convenances  particulières 
l'ont  permis,  les  avantages  Aipulés  relativement  à  la  liberté  des  eommu- 
nicattons  refpeâives;  &  s'agiflant  aujourd'hui  de  mettre  la  dernière  main 
à  un  ouvrage  auflt  falutaire  par  un  traité  définitif,  &  de  déterminer  les  ar- 
ticles qui  n'ont  pu  être  Aipulés  qu'en  termes  vagues.,  lors  de  ladite  con- 
vention préliminaire  :  A  CES  CAUSES ,  &  autres  bonnes  confidérations  à' 
ce  nous  mouvant ^  nous  confiant  entièrement  en  la  capacité,  expérience» 
zèle  &  fidélité  pour  notre  fervice»  de  notre  très-cher  &  bien-amé  confia 
Emmanuel- Armand  Du  Pleflis  Richelieu  ,  duc  d'Aiguillon,  pair  de  France ^ 
noble  Génois  y  chevalier  de  nos  ordres  ,  Lieutenant-général  de  nos  armées ,' 
lieutenant  de  la  compagnie  ^  de.  deux  cents  chievau*legers  de  notre  garde^ 
ordinaire ,  gouverneur  général  de  la  Haute  &  iBaffe-AlUce  »  gouverneur  dea 
ville ,  citadelle  ,  parc  &  château  de  la  Fere ,  Lieutenant- général  de  la  prcH 
vince  de  Bretagne  au  département  du  comté  Nantois,  conféiller  en  tous 
nos  confeils ,  notre  miniitre  &  fecrétaire  d'Etat  &  de  nos  çommandemens 
&  finances  ^  Nous  avons  nommé ,  commis  &  député  nofredit  coî:fin  ;  &  par 
ces  préfentes  fignées  de  notre  main ,  le  nommons ,  commettons  &  déjpii^' 
tons  notre  miniftre  plénipotentiaire,  lui  donnant  plein  &  abfolu  pouvoir 
d'agir  en  cette  qualité,  &.de  conférer,  négocier,  traiter  &. convenir  avec 
le  miniftre  de  notre  très-cher  &  bien  amé  coùfin  le  prince-évêque  de  Liège , 
pareillcmciu  mûm  djb  les  plein-pouvoirs  en  bonne  forme  ^  arrêter ,  conclure 


e 
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.•wv..  pourrions ,  ^  ,  ^     — ^  , 

encore  qu'il  y  eût  quelque  chofe  qui  requit  un  mandement  plus  fpécul 
quM  n'eft  contenu  dans  ces  préfentes  :  Promenant  en  fbt'&  parole  de  rot 
d'avoir  agréable  «  tenir  ferme  &  fiable  à  toujours  ^  accomplir  &  exécuter 
ponflùellement  tout  ce  qtTe  notredit  coutin  le  duc  d'Aiguillon,  aura  ftipulé 
&  (igné  en  vertu  du  préfent  plein-pouvoir ,  fans  jamais  y  contrevenir  ni 
permettre  qu'il  y  foit  contrevenu ,  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puiffe  être  ;  comme  aufli  d'en  faire  expédier  nos  lettres  de 
ratification  en  bonne  forme ,  de  tes  faire  délivrer  pour  être  échangées  dans 
le  temps  dont  il  fera  convenu  :  Car  tel  est  notre  plaisir;  en  té- 
moin de  quoi  nous  avons  h\i  mettre  notre  fcel  à  ces  préfentes.  Donné  à 
Verfailles  le  vingtième  jour  du  mois  de  mai,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent 
foixante-douze ,  &  de  notre  règne  le  cinquante  feptieme.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas  9  par  le  Roi  PhelypIBAUX  ^  avec  grille  &  paraphe,  a 

Plein-pouvoir  du  princc-cvéquc  dt  Liège. 

JbRANÇOiS-CH ARLES  des  comtes  de  Velbruck  ^  par  la  grâce  de  Dieu^ 
prince*évêque  de  Liège  ^  prince  du  faim  empire  Romain  ,  duc  de  Bouil- 
lon j  marquis  de  Franchimont  ^  comte  de  Looz ,  de  Horne ,  &c.  baron  de 
Hcrftal ,  &c.  &c.  &c. 

i>  Ayant  vu  &  fait  mûrement  examiner  Te  projet  d^un  traité  définitif  de 
limites ,  d'échanges  &c  de  commerce  à  conclure  entre  le  rpyanme  de  France 
&  notre  principauté  de  Liège  ^  &  confidérant  les  avantages  elfentiels  Si 
réciproques  qui  réfulteront  de  ce  traité ,  nous  déclarons ,  du  coofeatement 
de  notre  chapitre  cathédral  &  de  l'avis  de  nos  Etats  ,  d'approuver  ledit 
traité:  A  CES  CAUSES,  nous  confiant  en  la  capacité,  zèle,  expérience  & 
fidélité  pour  notre  fervice ,  de  notre  très-cher  &c  féal  le  Sieur  d'Heufy  ^ 
chevalier  du  faint  empire  Romain ,  confeiller  privé  du  feu  prince  notre 
prédéceiTeur ,  ancien  bourgrneftre  de  notre  ville  &  cité  de  Liège,  &  notre 
miniftre  aâuel  près  Sa  Majefté  très^-chrétienne  ^  nous  lui  donnons  plein- 
pouvoir,  commidion  &  autorifation  fpéciale ,  pour,  en  notre  nom  & 
avec  la  perfonne  qui  fera  pareillement  munie  des  pouvoirs  en  bonne  ferme 
de  Sa  Majefté ,  arrêter  ,  conclure  &  (îgner  ledit  traité  tel  qu'il  ell  ci- 
joint  ,  voulant  que  notredit  miniftre  agifle  en  cette  occafion  avec  la  même 
autorité  que  nous  ferions  ou  que  nous  pourrions  faire ^  fi  nous  y' étions 
efi  perfonnie,  (àuf  cependant  notre  ratification.  Donné  en  notre  palais  à 
Liège ,  le  quinze  mai  mil  fept  cent  foixante-douze.  Sifflé  » 

FRANÇOIS-CHARLES. 
Baron  Van  DlBR  Hbydbh  de  Busia,  Vt. 

(L.S.)  SiffU  De  Ctasncmxr. 
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Extrait  de  la  convention  des  limites,  conclue  le  tS  mai  tyGg,  entre  le 
roi  &  t impératrice  reine  de  Hongrie  &  de  Bohême  ,  concernant  les  limiter 
des  Etats  reppeâifs  aux  Pays-Bas. 

Article    XXXI. 

n  Jl  OUR  établir  &  afTurer  une  communication  aifée  entre  la  France  &: 
le  pays  de  Liège  par  la  route  de  Givet  à  Dinant,  des  ingénieurs  nom- 
més par  les  deux  puifTance;,  défigoeront  &  traceront,  dans  le  terme  de 
deux  mois  après  la  (ignature  de  la  préieme  convention ,  une  grande  route 
qui  traverfera  le  territoire  de  Blémont ,  &  ira  joindre  le  chemin  neuf 
de  Falmignoul.  Le  procès* verbal  de  défignation  fera  cenfé  faire  partie  dé 
la  pré  fente  convention.  Le  paflage  par  cette  route  &  par  le  territoire  dé 
Falmignoul,  fera  &  demeurera  perpétuellement,  irrévocablement  &  en- 
tièrement libre  entre  Givet  &  Dinant  ;  en  forte  que  les  François  auflt* 
bien  que  les  étrangers  qui  fe  ferviront  de  cette  route ,  fans  emprunter 
d'autre  territoire  de  Sa  Majeflé  Timpératrice  reine  apoftolique,  pourroflt 
y  pafler  librement ,  fans  que  ,  pour  raifon  de  leurs  per(bnnes ,  chevaux  ^ 
chariots,  effets  &  marchandifes ,  ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
ils  puiflent  être  arrêtés  ,  vifités  ni  aflujettis  à  aucune  formalité,  de  quel- 
que nature  qu'elle  foit ,  ni  aftreims  à  payer  aucun  droit  ni  rétribution 
quelconque  ;  bien  entendu  que  d^ailleurs  Sa  Maieflé  Timpératrice  reifle 
apoflolique  confervera  les  droits  de  fouveraineté  oc  tous  les  autres  droits 
quelconques  qui  peuvent  lui  appartenir ,  tant  fur  cette  route  &  fur  la  feî- 
goeurie  &  territoire  de  Blémont ,  que  fur  les  chemins  de  Falmignoul.  » 

ArticlbXXXIL 

»  il  fera  libre  \  Sa  Majeflé  le  roi  très« chrétien,  fbit  feul  on  de  concert 
âvec  l'Etat  de  Liège ,  de  faire  conftruire ,  en  conformité  de  l'article  pré- 
cédent ,  une  chauffée  de  Givet  fur  Dinant ,  de  faire  pourvoir  à  l'entretien 
de  ladite  cbauffiée,  &  même,  d'y  placer  des  barrières  en  la  manière  ufî<* 
tée ,  pourvn  qa^aacuhe  de  ces  barrières  ne  foit  fur  le  territoire  de  Sié- 
ront ,  &  qu'aucune  partie  des  charges  pour  la  conflruâion  ,  réparation 
ou  entretien  dé  cette  chauffée ,  ne  tombe  fur  les  fujets  de  l'impératrice 
reine  apoflolique.  En  échange ,  il  fera  libre  à  Sa  Majeflé  l'impératrice 
reine  apofloliquç  de  faire  traverfer  ladite  chauffée  dans  le  territoire  de 
Blémont ,  par  la  grande  routç  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  fait  conf- 
truire  de  Namut  fur  Luxembourg.  » 
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Articles    ultérieurs; 


^  Décembre  ^//J. 


Regillré  au  parlement  de  Paris,  avec  les  lettres-patentes  confirmatives  du 

roi  régnant,  le  17  juin  1774. 


ouïs  I  par  la  grâce  de  Dieu ,  roî  de  France  &  de  Navarre.  A  tous  ceux 


P  lu 

qui  ces  préCeotes  lettres  verront,  falut.  Comme  notre  très-cher  & 
iimé  çbulin  le  .<iuc  d'Aiguillon ,  pair  de  France ,  noble  Génois,  chevalier  de 
nos  ordres,  lieutenant-général  de  nos ''armées,  lieutenant  de  notre  com- 
pagnie de  deux  cents  chevau-legers  de  notre  garde  ordinaire ,  gouverneur* 
Sénéral  de  la  Haute  .&  BafTe-AIUce»  gouverneur  particulier  des  ville,  cira« 
elle,  parc  &  château  de  la  Fere,  lieutenant-général  de  la  province  de 
Bretagne  au  département  du  comté  Nantois,  confeiller  en  tous  nos  con- 
fdls,  miniftre  i&  fecrétaire  d'Etat  &  de  nos  commandemens  &  finance,  au- 
rait en  verm  des  ptein-pouvoirs  que  nous  lui  en  avions  donnés,  conclu, 
arrêté  &  figné  lé  9  du  préfent  mois  avec  le  Sr.  d^Arget,  confeiller  intime 
&  miniftre-réfident  de  notre  très-cher  &  bien-amé  coufin  le  prince-évéque 
de  Liège,  auprès  de  nous,  pareillement  muni  de  pouvoir,  des  articles  ulté« 
rieurs  pour  l'exécution  du  traité  du  24  mai  177  z  &  enfuite  de  l'article  fô- 
paré  relatif  à  Tarticle  premier  dudit  traité,  defquels  articles  ultérieurs  la 
teneur  s'enfuit  :  » 

i>  JL^H  roi  &  le  prince  de  Liège  étant  convenus  par  le  premier  article  (ëparé 
du  traité  de  limites  figné  à  Verfailles  le  24  mai  1772  de  nommer  de  part 
&  d'autre  des  commiflktres ,  afin  de  reconnoltre  la  partie  du  territoire  d'A- 
gimont  fur  laquelle  la  route  de  communication  entre  le  haut  &  le  bas 
éyéché  de  Liège  devra  pafler,  &  afin  de  déterminer  l'étendue  des  terres 

3u€t  le  roi  feroit  etifcore  dans  le  cas  de  céder  au  prince^véque  &  à  Téglifa 
e  Liège,  afin  de  rendre  cette  communication  entièrement  libre  &  indé- 
pendante ;  &  lefdits  commiflaires  ayant  rendu  compte  aux  deux  cours  da 
réfultat  de  leur  travail,  fit  majefté  &  le  prince-évéque  de  JLiegç  pour, ter- 
miner définitivement  cet  arrangement,  font  convenus  de.bire  im&haoge 
ultérieur  de  quelques  territoires  défign^s  parties  connniflkires  rç(peâifi.  A 
ces  caufes  le  roi  &  le  prince-évéque  de  Liège  ont  nommé  ^  lavoir  le  roi 
le  très-illuftre  &  très-excellent  feigneur  Emanuel-Armand  du  Fleffis  Riche- 
lieu, duc  d'Aiguillon,  pair  de  France,  noble  Génois,  chevalier  des  ordres 
du  roi  p  lieutenant-général  de  fes  armées  ^  lieutenant  de  la  compagnie  de 

deux 
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deux  ceots  chevau-legers  de  la  garde  ordinaire  de  fa  majefté  ^  gouverneur» 
général  de  la  Haute  &  Bafle-Alface^  gouverneur  pardcuÛer  des  ville,  cita» 
délie  ^  parc  &  château  de  la  Fere ,  Lieutenant-général  de  la  province  de 
Bretagne  au  département  du  comté  Nantois,  confeiller  du  roi  en  tout 
fet  coofeik  ^  minifire  &  fecrétaire  d'£ut  &  de  fes  commandemens  6c 
finances.  » 

Il  Et  le  prince-évéque  de  Liège  le  St.  d'Arget»  fon  confeiller  intime  & 
fon  mioiftre-réfident  près  fa  majefté,  lefquels  après  s'être  dûment  corn* 
muniqué  leurs  plein-pouvoirs  font  convenus  àt%  articles  fuivans.  » 

Article    premier. 

»  n  fera  ûti  une  ligne  en  partant  de  la  rive  gauche  de  la  Meufè  immé- 
diatement au*deflus  de  Tifle  à  Mondrin  :  cette  ligne  fuivra  le  bas  des  hau- 
teurs &  tirera  en  droiture  au  confluent  des  deux  ruiffeaux  qui  fe  réunifient 
un  peu  au-defltis  de  la  maifon  de  la  prairie  du  roi,  laiflant  à  gauche  la 
bafle  plaine  de  Givet,  pour  pafler  entre  cette  maifon  &  ledit  confluent,  & 
fuivre  enfuite  en  droite  ligne  le  plateau  qui  borde  la  rive  droite  de  celui 
des  deux  ruifleaux  iufdits  qui  vient  de  la  maifon  de  la  Fagne ,  &  ira  aboutir 
au  chenûn  de  Givet  à  Doiiche.  Cette  ligne  fera  marquée  par  une  tranchée 
ou  foSé  large  de  quatre  pieds ,  qui  formera  déformais ,  en  cette  partie ,  te 
limite  entre  les  deux  dominations  i> 

m  Eo  conféquence  le  roi  cède  au  prince-évéque  &  à  Téglife  de  Liège  ^  & 
leur  tranfporte  à  perpétuité  la  fouveraineté  du  château,  village,  terre  fie 
feigneurie  d'Agimont,  pour  autant  que  ce  territoire  fe  trouvera  fîtué  au^ 
delà  de  ladite  ligne  de  démarcation ,  ainfi  que  de  tout  autre  territoire  quel* 
conque  de  fa  domination ,  qui  peut  être  enfermé  entre  cette  ligne  d'une 
part ,  &  les  territoires  de  Gochenëe  &  Hermeton ,  le  pays  de  Liège  &  la 
rivière  de  Meufe,  d'autre  part,  lefdits  château,  village,  territoire  &  terres 
feront  unis  de  incorporés  à  perpétuité  à  la  principauté  de  Liège,  fous  la 
mouvance  du  St.  empire  Romain  avec  tous  les*  droits  de  fouveraineté  quel- 
conques ,  rien  réfervé  ni  excepté ,  qui  ont  appartenu  ou  pu  appartenir  datît 
lefdiu  lieux  &  territoires  \  titre  de  fouveraineté  au  royaume  &:  à  la  coa« 
ronne  de  France.  » 

1  IL  En  échange  &  en  compenfation  delà  cefiion  ci-deflus,  &  afin  de  pré^ 
venir  toutes  les  difficultés  que  le  partage  du  territoire  de  Foifche ,  dont  une 
partie  a  été  cédée  au  roi  par  Tarticle  V  de  la  convention  du  24  mai  1 772 , 
pourroit  occafionner ,  le  prince-évéque  &  l'églife  de  Liège  cèdent  &  tranf* 
portent  Ik  perpétuité  à  fa  majefté,  au  royaume  &  9é  la  couronne  de  Frairce 
la  fouveraineté  de  la  partie  defdits  villages  &  territoire  de  Foifche  qui  leur 
étott  demeurée  par  ledit  traité ,  avec  toutes  appartenances  &  dépendances  & 
tous  leurs  droits  quelconques  ^  rien  réfervé  ni  excepté  de  tout  ce  qui  leur  y  a 
appanenu  ou  pu  appartenir  à  titre  de  fouveraineté ,  pour  être  le  tout  uni  Sc 
incorporé  à  perpétiûté  au  royaume  &  à  la  couronne  de  France  i>. 
Tome  XXIII.  Z  z 
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Ratification  de  Son  AUcJfc. 

»  Jl RANÇOIS-Cit ARLES ^  des comces  de  Velbnick»  partance  deDiett; 
prince-évéque  de  Liège ,  prince  du  Se.  empire  romain  »  duc  de  Bouillon , 
marquis  de  Franchimonc ,  cooue  de  Looz  ^  de  Horne  ^  Oc.  baron  de  HerC* 
tal ,  &c.  &c.  &e.  <!i 

»  A  tou$  ceux  qui  ces  pré(entes  lettres  verront ,  falut.  Comme  le  fieur 
d^Argety  notre  confeiller-miime  &  miniftre-réfident  près  la  majedé^  irét^ 
chrétienne,  auroîc,  en  vertu  des  plein-pouvoirs  que  nous  lui  ei^  avons 
donnés ,  arrêté  &  iîgné  à  Verfailles  le  9  de  ce  mois  avec  fon  excellence 
M.  Dupleifis  Richelieu ,  duc  d'Aiguillon ,  pair  de  France  ^  noble  Génois  ^ 
chevalier  des  ordres  du  roi ,  &ç.  mioiflre  oc  fecrétaire  d'état  &  des  cotor 
mandemens  &  finances  de  fa  majefté,  &c.  &c.^  pareillemeitt  muni  de  Tes 
pouvoirs;  quelques  anicles  ultérieurs,  reUtiâ  à  rexécution  du  traité  de  li- 
mites ,  d'échanges  &  de  commerce  conclu  le  24  mai  1772 ,  entre,  le  royaume 
de  France  &  notre  principauté  de  Liège  ;  defquels  articles  la  teneur  s'enfuit  :  « 

Articles  ultérieurs  ;  voye[  ci*  dey  ont ,  page  ^60. 

»  Nous,  du  confentement  de  notre  chapitre  cathédral  &  de  l'avis  dé  nos 
Etats ^  ayant  agréables  lefdits  articles  en  tous  &  chacun  les  points  qui  y 
font  contenus  oc  déclarés ,  les  avons  approuvés  *,  confirmés ,  &  ratifiés ,  èc 
par  c^  préfentes ,  (ignées  de  notre  main ,  les  approuvons ,  confirmons  & 
ratifions  :  promettant  en  foi  &  parole  de  prince  de  les  garder ,  faire  garder 
&  obferver,  fans  y  contrevenir  ni  permettre  qu'il  y  foit  contrevenu  en 
manière  quelconque.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  de  notre  propre  main 
lefdites  préfentes ,  &  y  avons  (ait  pofer  le  fceau  de  nos  armes.  Donné 
en  notre  palais  à  Liège  le  17  décembre  1773*  ® 

FRANÇOIS-CHARLES, 

Baron  Van  dhr  Heyden  db  Blisia  ,  Vt. 

(  L.  S.  )  De  Chestret. 

Plein^^pouvoir  du  roi. 

*  l^oxns ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  falut.  Les  opérations  communes 
de  nos  comminaires  Ssl  de  ceux  de  notre  coufin  le  prince-évéque  de  Liège, 
chargés  de  préparer  l'exécution  de  la  convention  du  24  mai  1772 ,  ayant 
&it  connoltre  la  néceffîté  de  procéder  \l  quelques  échanges  ult&ieurs,  pour 
remplir  le  but  de  ce  traité ,  conformément  à  Tarticle  leparé ,  nous  avons 
réfcHo  de  conflater  cet  arrangement  par  un  traité  particulier  qui  fervira  de 

Zz  2 
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Articles    ultérieurs; 

CosrENUS  entre  Sa  Myefié  Tris-Chrétienne  &  Son  Jltejè  U  Ptince- 
Év/que  de  Liège ,  &  fon  Eglife  ;  pour  t exécution  du  traité  du  a.^  mai  /  771 , 
€f  enfuite  de  Carticle  féparé  relatif  à  l'article  premier  dudït  traité.  Du 
g  Décembre  tyj3. 

Regifiré  au  parlemeDC  de  Parif ,  avec  les  lettres-pateotet  confirmadves  du 
roi  régnant,  te  17  juin  1774. 

^  JpjOUIs,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  &  de  Navarre.  A  tous  ceux 
qui  cea  préfeotei  Tenrei  verront ,  falut.  Comme  notre  tréi-cher  &c  bien- 
tuhé  coufin  le  duc  d*Aiguillon,  pair  de  France,  noble  Gftooîs,  çheraliei  de 
noi  ordres,  Heuteoant-général  de  nos 'armées,  lieuteuant  de  notre  com- 
pagnie de  deux  cents  chevau-legcrs  de  notre  garde  ordinaire  ,  gouverneur- 
général  de  la  Haute  &  Bafle-Alfacet  gouverneur  particulier  des  ville,  cin- 
Selle,  parc  &  château  de  la  Fere,  lieutenant-général  de  la  province  de 
Breugne  au  département  du  comté  Nantoîs,  confeiller  en  tous  nos  coa- 
feils,  mioiftre  Â  fecrétaire  d*Etat  &de  nos  commandemens  &  finance,  au* 
toit  en  vertu  des  ptein-pouvoirs  que  nous  lui  en  avions  donnés,  coocla, 
arrêté  &  figné  le  9  du  préfent  mois  avec  le  Sr.  d'Arget ,  conreiller  indme 
&  minière- rendent  de  notre  très-cher  &  bien-amé  coufin  le  prince^èque 
de  Liège,  auprès  de  nous,  pareillement  muni  de  pouvoir,  des  articles  niié- 
rieurs  pour  l'ezécutïoo  du  traité  du  ï^  mai  1771  &  enruite  de  l*ardcle  fê- 
paré  relatif  à  Tariicle  pretnter  dudit  traité,  defquels  articles  ultérieurs  U 
teneur  s'enfuit   :  a 

p  \_jV.  roi  &  !e  prince  de  Liège  étant  convetws  par  le  premier  article  fépire 
du  traité  de  limites  figné  à  Verfailles  le  i<^  mai  1772  de  nommer  départ 
&  d'autre  des  commilTâires,  atîn  de  reconnohre  la  partie  du  lerritoire  d'A- 
gimont  fur  laquelle  la  route  de  communication  entre  le  haut  &  le  bis 
évêché  de  Liège  devra  pader,  &  afin  de  déterminer  l'étendue  des  terra 
que  le  roi  feroit  encore  dans  le  cas  de  céder  au  prince-évêque  &  ^  l'égUie 
ce   Liège,  afin  de  rendre  cette  communication  entièrement  libre   &  iodé- 
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»  m.  Les  commiïTaîres  nommes  de  part  &  d'autre  pour  Texécutiôn  du  traité 
principal ,  feront  aufli  chargés  de  celle  de  la  préfente  addition.  En  confé- 
quence  ils  procéderont  de  concert  à  l'établiffement  de  la  ligne  de  démarca- 
tion décrite  dans  l'article  premier  ci-deiTus ,  &  s'il  fe  trouvoît  que  la  partie 
du  village  &  territoire  de  Foifche  cédée  par  l'article  deuxième  à  la  France , 
ne  formât  pas  l'équivalent  des  territoires  cédés  en  vertu  de  l'article  premier 
à  l'églife  de  Liège,  l'excédant  fera  remplacé  par  un  nombre  de  bonniers  de 
terre ,  égal  à  celui  qui  manquera ,  à  prendre  à  la  proximité  de  Fhilippeville 
au  midi  &  au  couchant  de  cette  ville ,  fur  la  lifiere  de  fon  territoire  dans 
les  endroits  les  plus  ei^pofés  aux  abus  &  aux  difcuffions  inféparables  de  fa 
fituation.  d 

.»  IV'.^Le  domaine  &la  (eigneurie foncière  des  château,  village  &  terri- 
toire d'Agimont  n'étant  pas  compris  dans  la  ceflion  du  roi ,  (a  majefté  fe 
réferve  la  facuké  d'en  difpofer  à  fon  gré ,  foit  avant ,  foit  après  la  prife  de 
pofTeflion ,  en  faveur  de  qui  &  en  telle  manière  qu'il  lui  plaira ,  (ans  au- 
cun obftacle  ni  empêchement  de  la  part  du  prince*évéque  &  de  l'églife  de 
Liège,  d 

»  Au  furplus  les  ftipulations  contenues  dans  les  articles  6,8»  ii,  tjfi4f  ^%% 
&  i6,  du  traité  conclu  le  24  mai  1772,  feront  cenfées  répétées  &  inférées 
au  long  dans  la  préfente  addition  pour  être  appliquées  en  tant  qu'il  appar- 
tiendra ,  &  dans  les  ca&  y  prévus ,  aux  ceffions  ci-devant  énoncées.  » 

i>  V.  La  préfente  addition  à  la  convention  principale  fera  ratifiée  de  part  & 
d'autre  ,  &  l'échange  des  ratifications  fe  fera  dans  l'efpace  de  quinze  jours  à 
compter  du  jour  de  la  fignature  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut.  » 

En  foi  de  quoi  nous  avons  figne  les  préfents  articles  &  y  avons  appofé 
le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Verlailles  le  neuf  décembre  mil  fept  cent  foixante  treize. 

{ L.  S.)    Le  Duc  d'Aiguillon.  ( L.  S. )    D'Arget. 

.  »  Nous  ayant  agréables  les  fufdits  ardcles  ultérieurs  &  addirion  à  la  convenu 
tîon  principale  en  tous  &  chacun  les  points  qui  y  font  contenus  &  déclarés  , 
avons  iceux,  tant  pour  nous  que  pour  nos  héritiers  &  fucceflenrs ,  royaumes , 
pays ,  terres ,  feigneuries  &  fujets,  acceptés,  approuvés ,  ratifiés  &  confirmés, 
&  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  ,  acceptons ,  approuvons,  ratifions  & 
confirmons,  &  le  tout  promettons  en  foi  &  parole  de  roi  garder  &  obfer- 
vêr  inviolablement ,  fans  jamais  aller  ni  venir  au  contraire  direâement  ou 
indireâement  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit  :  en  témoin  de  qaoi 
nous  avons  fidt  mettre  nôtre  fcel  à  ces  dites  préfeotes.  Donné  â  VerfiuUes 
le  onzième  jour  du  mois  de  décembre  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante 
treize ,  &  de  notre  règne  le  cinquante-neuvième.  » 

Signé  LOUIS.  Et  plu9  bas,  par  le  roi.  FhjBLIFEAVX  ,  avec  grille  & 
paraphe. 


I 
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Ratification  de  Son  AUeffc. 


r  RANÇOIS-Cit ARLES  ^  des  comtes  de  Velbruck  »  par  ta  grâce  de  Dîea  i 
prince-ëvêque  de  Liège ,  prince  du  St.  empire  romain ,  duc  de  Bouillon , 
marquis  de  Franchimont  |  comte  de  Looz  ^  de  Horne  ^  &€.  baron  de  Herf* 
tal  »  &c.  &c.  &e.  ii 

»  A  tou9  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  falut.  Comme  le  fieur 
d'Argetv  notre  confeiller^mtime  &  miniftre-réfident  près  fa  majefté. très* 
chrétienne,  auroir»  en  vertu  des  plein-pouvoirs  que  nous  lui  ea  avons 
donnés ,  arrêté  &  iigné  à  Verfàilles  le  9  de  ce  mois  avec  fon  excellence 
M.  Dupleflis  Richelieu ,  duc  d'Aiguillon ,  pair  de  France ,  noble  Génois  ^ 
chevalier  des  ordres  du  roi ,  &c.  miniftre  oc  fecrétaire  d'état  &  des  com.* 
mandemens  &  finances  de  fa  majefté,  &c.  &c.^  pareillement  muni  de  fes 
pouvoirs;  quelques  articles  ultérieurs,  relatif  à  Texécution  du  traité  de  U- 
mites ,  d'échanges  &  de  commerce  conclu  le  24  mai  1772 ,  entre  le  royaume 
de  France  &  notre  principauté  de  Liège  ;  defquels  articles  la  teneur  s'enfuit  :  « 

ArticUs  ultérieurs  ;  voyc[  ci^ devant ,  page  3^0. 

# 

»  Nous ,  du  confentemeot  de  notre  chapitre  cathédral  &  de  l'avis  dô  nos 
Etats,  ayant  anéables  lefdits  articles  en  tous  &  chacun  les  points  qui  y 
font  contenus  &  déclarés ,  les  avons  approuvés  \  confirmés ,  &  ratifiés ,  Hi 
par  cQf  préfentes ,  (ignées  de  notre  main ,  les  approuvons ,  confirmons  & 
ratifions  :  promettant  en  foi  &  parole  de  prince  de  les  garder ,  faire  garder 
&  obferver,  fans  y  contrevenir  ni  permettre  qu'il  y  toit  contrevenu  en 
manière  quelconque.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  de  notre  propre  main 
lefdices  préfentes ,  &  y  avons  ait  pofer  le  fceau  de  nos  armes.  Donné 
en  notre  palais  à  Liège  le  17  décembre  1773*  " 

FRANÇOIS-CHARLES, 

Baron  Van  der  Heyden  de  Blisia  ^  Vt. 

m 

(  L.  S.  )  De  CheSTret. 

PUin^pouvoir  du  roi» 

%  LjOUIS  ,  par  la  graee  de  Dieu ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  »  (alut.  Les  opérations  communes 
de  nos  commiffiûres  &  de  ceux  de  notre  coufin  le  prince-évéque  de  Liege^ 
chargés  de  préparer  l'exécution  de  la  convention  du  24  mai  1772,  ayant 
£dt  connoltre  la  néceffité  de  procéder  ï  quelques  échanges  ultérieurs,  pour 
remplir  le  but  de  ce  traité ,  conformément  à  l'article  iéparé ,  nous  avons 
réfoiu  de  conftater  cet  arrangement  par  un  traité  particulier  qui  fervira  de 

*  Zz  2 
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fupplément  \  ta  fufdite  cooventioo.  A  ces  caufes  &  autres  bonnes  confi- 
dérarions  à  ce  nous  mouvant,  nous  confiant  entièrement  en  la  capacité» 
expérience,  zele»  &  fidélité  pour  notre  fervice ,  de  notre  très-cher  &  bien 
amé  coufin  Emanuel- Armand  du  Ple(fis-Richelieu ,  duc  d'Aiguillon,  pair, 
de  France ,  noble  Génois  »  chevalier  de  nos  ordres ,  lieutenant^générâl  de 
nos  armées ,  lieutenant  de  la  compagnie  de  deux  cents  chevau-legers  de 
notre  garde  ordifiaire,  gouverneur  «général  de  la  haute  &  bafle  Alface^ 
gouverneur  des  ville ,  citadelle ,  parc  &  château  de  la  Fere ,  lieutenant- 
général  de  la  province  de  Bretagne  au  département  du  comté  Nantois,  con- 
feiller  en  tous  nos  confeils ,  notre  miniftre  &  fecrétaire  d'Etat  &  de  nos 
commandemens  Se  finances  :  Nous  avons  nommé ,  commis  &  député  notre 
die  coufin }  &  par  ces  préfentes  (ignées  de  notre  main ,  le  nommons,  com- 
mettons &  députons  notre  miniftre  plénipotentiaire ,  lui  donnant  plein  & 
dbfolu  pouvoir  de  conclure  &  figner  avec  le  miniftre  chargé  àe%  pldn- 
Muvoirs  du  prince-évéque  &  de  Téglife  de  Liège ,  tels  articles  qu'if  avi-. 
ifera  bon  être  pour  afllirer  &  fiiciliter  l'exécution  de  la  convention  du  24  mai 
1772  :  Promettant  en  fi>i  &  parole  de  roi ,  d'avoir  agréable ,  tenir  ferme  & 
fiable  à  toujours ,  accomplir  oc  exécuter  ponâuellement  tout  ce  que  nôtre- 
dit  coufin  le  duc  d'Aiguillon  aura  ftipulé  &  figné  en  vertu  du  prêtent  pleine- 
pouvoir  ,  fans  jamais  y  contrevenir ,  ni  permettre  qu'il  y  loit  contreve* 
nu ,  pour  quelque  caufe  &^fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être  ;  comme 
d^en  faire  expédier  nos  lettres  de  ratification  en  bonne  forme ,  &  de  les 
faire  délivrer  pour  être  échangées  dans  le  temps  dont  il  fera  conventf  :  Car 
tel  eft  notre  ooo  plaifîr  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
féel  à  ces  préfentes.  Donné  à  Versailles  le  neuvième  j^our  du  mois  de  dé- 
cembre l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante-treize  &  de  notre  règne  le 
cinquante-ùeuvieme.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  |  par  le  roi.  PHBJbiPEAUX, 
avec  grille  &  paraphe,  a 

Plein-pouvoir  fur  M.  dPArget  pour  la  fignaturc  des  articles  ultérieurs ,  & 

touchant  V échange  (tJgimont  contre  Foifchc^  &c. 

9  X^  kançois-Charles  ,  des  comtes  de  Velbruck,  par  la  grâce  deDieu^ 
prince-éyêque  de  Liège ,  prince  du  faint  empire  romain,  duc  de  Bouillon ^ 
marquis  de  Franchimont,  comte  de  Looz,  de  Horne,  &c.  baron  de  Htir^ 
tal,  &c.  &c.  &c.  u 

9  Ayant  vu  &  fait  examiner  quelques  Articles  ultérieurs  d'échanges  pro* 
jettes  relativement  à  l'exécution  du  traité  conclu  le  24  mai  1772,  eocre 
le  royaume  de  France  &  notre  principauté  de  Liège ,  &  confidéraot  les 
avantages  mutuels  qui  en  réfulteront,  nous  déclarons  du  confeotement  de 
notre  chapinre  cathédral  &  de  l'avis  de  nos  Euu  d'approuver  lefilits  arti- 
cles ultérieurs  :  à  ces  caufes,  Nous  confiant  en  la  capacité,  zèle, expérience 
&  fidélité  pour  notre  fer  vice  de  notre  très- cher  &  £ùl  le  fieur  irArgei^ 
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notre  confefller-iotime  &  mioiftre  réfident  près  fa  majefté  trés-chrétienne , 
nous  lui  donnons  plein* pouvoir,  commiflion  &  autorifacion  fpéciale,  pour^ 
en  notre  nom  &  avec  la  perfonne  qui  fera  pareillement  munie  des  pou- 
voirs en  bonne  forme  de  fa  majefté ,  arrêter ,  conclure  &  figner  lefdite 
articles ,  tels  qu'ils  font  ci-joints  :  voulant  &  entendant  que  notredit  mi- 
niftre  agiiTe  en  cette  occafion  avec  la  même  autorité  que  nous  ferions ,  ou 
que  nous  pourrions  faire ,  fi  nous  y  Scions  en  perfonne  :  fauf  cependant 
notre  ratification.  Donné  en  nofre  palais  à  Liège  ^  le  30  novembre  1773.  * 

Signé. 

FRANÇOIS-CHARLES. 

Baron  Van  der  Hbyden  de  Blisia  ,  Vt. 

(  L,  S.  )  Signé  DE  Chestret. 

Lettres- patentes  du  roi  ^  confirmatives  de  celles  du  tt  décembre  tjj^  ^  por^ 
tant  ratification  du  traité  du  2.4  niai  tJJ^^  entre  le  feu  roi&  le  prince^ 
évéque  de  Lie^e.  Données  à  la  Muette  le  4  j^in  tjyj^.  Regiflrées  en  par-- 
lement  le  tj  juin  ijj4* 

»  JLiO  u  I  s  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  nos 
amés  &  féaux  confeillers  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris, 
préûdens ,  tréforiers  de  France  généraux  de  nos  finances  audit  lieu ,  &  autrei 
nos  officiers  &  jufiiciers  qu'il  appartiendra  ;  falut*  Comme  par  les  lettres-pa* 
tentes  du  feu  roi  notre  tres-honoré  feigoeur  &  ayeul ,  dn  11  décembre  1773 1 
il  auroit  accepté  ,  approuvé ,  ratifié  &  confirmé  des  anicles  ultérieurs  pour 
Texécution  du  traité  du  24  mai  1772  «  entre  notredit  feigneur  roi  Se  notre 
très-cher  &  bien  amé  cbufin  le  prince-évéque  de  Liège  »  ainfi  qu'il  efl 
plus  au  long  porté  auxdites  lettres- patentes  ci-attachées  fous  le  contre-fcel 
de  notre  chancellerie,  &  voulant  qu'elles  fortifient  leur  plein  &  entier  effèr. 
A  ces  caufes,  nous  vous  mandons  &  ordonnons  par  ces  préfentes  figoées 
de  notre  main  ,  que  lefdites  lettres- patentes  ci-attacbées  fous  le  contre-fcel 
de  notre  chancellerie  voos  ayez  à  taire  regiftrer^  &  le  contenu  en  icelles 
garder  &  obferver  félon  fa  forme  &  teneur  :  Car  tel  efl  notre  plaifir.  Donné 
à  la  Muette  le  quatrième  jour  du  mois  de  juin,  l'an  de  grâce  mil  fepc 
cent  foixante-quatorze  f  &  de  notre  règne  le  premier.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas  :  Far  le  roi.  Phei^ypeaux.  Et  fcellées  du  grand  fceau  de  cire 
jaune,  a  * 

lUgififées ,  oui ,  ce  requérant  le  procureur^général  du  roi  »  pour  être  exé* 
tutées  félon  leur  forme  &  teneur;  &  copies  collaiionnées  iPicelles  envoyées 
aux  bailliages  &  fénéchaujfées ,  &  autres  fieges  du  reffort  de  la  cour ,  poiif 
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y  ftn  lueSf  publiées  &  ngiprêes  :  enjoint  aux  Jubjlitutt  du  procureur-^- 
nêral  du  roi  d'y  tenir  la  main ,  &  J'en  certifier  la  cour  dans  le  mots  i 
comme  aujji  copies  coUationnées  défaites  lettres-patentes  ùre  trtvoyies  pareil- 
lement aux  confeils  fupérieurs ,  pour  y  être  lues  ^  publiées  &  rtgijlrées  ^  con- 
firmément  à  Ndit  du  mois  de  Février  tjft  ^  fuivant  Varr£t  de  et  jour, 
A  Paris ,  en  parlement ,  U  dix-fcpt  juin  mil  fipt  cent  foixantc-^uaùtr^e^ 

Signe  Le  Jav. 

ColUtiooné  par  nouf,  chevalier,   coaretller-fecrécaire  du  roi,  foo  pro- 
toDOtaire ,  &  greffier  en  chef  civil  de  fa  cour  de  parlemeoc. 


C    O    N    V 


K    T    I    O     N 


Est  ILE  Sa  Majeftè  Tris- Chrétienne  &  Son  Alteje  le  Prince'Evéque  de 
Liège ,  é  fon  t^fe  ;  concernant  un  échange  ultérieur.  Du  €  Juil' 
Itt  tjjS. 

»  \^  Ouïs ,  par  la  grace  de  Dtea ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  umi 
ceux  qui  ces  préfcDtes  Lettres  verront,  falut.  Comme  notre  cher  &  bien- 
amé  le  fieur  Charles  Gravier  de  Vergennei,  chevalier,  comte  de  Todoa- 
geon  ,  Oc.  confeiller  en  tous  nos  confeils,  commandeur  de  nos  oidre^, 
notre  mioiftre  &  fecrétaire  d'Eue  &  de  nos  commaodemens  &  fînancet, 
auroit  en  vertu  du  plein-pouvoir  que  nous  lui  avons  doané  ,  figné  avec  le 
fieur'd'Arget,  confeiKer-intime  de  notre  très-cher  &  bien-amé  couHn,  le 
prince-évêque  de  Liège,  &  foo  miniftre  plénipotemiaire  auprès  de  nouf, 
pareillement  muni  de  fes  pouvoirs ,  des  articles  uUérieurs ,  relatif  \  t'eié- 
CDtioD  parfaite  des  limites,  entre  DOire  royaume  &  le  pays  de  Liège,  litl- 
quels  articles  la  teneur  s'eofuic.  a 

Articles    ultérieurs 

Convenus  entre  Sa  Majeflé  TrêsChritienne  &  Son  AJteJfe  U  Prina- 
Evéqtie  de  Liège  &  fon  Eglife  ,  €■  ajoutés  au  traité  du  a  ^  mai  1 772 , 
&  aux  articles  pojlcrieurs ^ /ignés  U  3  Décembre  tyjj. 
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lui  céder  &  à,  fon  ëglife  ,  la  partie  du  territoire  de  France  qui  flF  trouve 
renfermé  entre  la  Meufe  »  la  limite  aâuelle  du  territoire  de  Liège ,  &  le 
niifleau  ou  pont  de  Jafpe  &  fitué  au-deflbus  de  ce  ruifleau ,  moyennant 
Péijuivalent  olEièrt  de  fa  part  dans  l'arrondiflement  de  Philippeville ,  &  fa 
majefté  ayant  bien  voulu  donner  fon  confentement  à  cet  échange}  A  ces 
eanfes  »  le  roi  &  le  prince^évêque  de  Liège ,  ont  nommé ,  favoir  ;  le  roi 
le  fieur  Charles  Gravier  de  Vergennes ,  chevalier ,  comte  de  Toulongeon ,  &c. 
toofeiller  du  roi  en  tous  fes  confeils  ,  commandeur  de  fes  ordres ,  minifire 
&  fecrétaire  d'Etat  &  des  comaiandemens  &  finances  de  fa  majefté  ,  & 
le  prince-évêque  de  Lieee  le  fieur  d'Arget  ^  fon  confeiller-intime  &  fba 
miniftre  près^  fa  majeflé  ,  lefquels  après  s'être  dûment  communiqués  leurs 
plein-pouvoirs ,  font  convenus  des  articles  fuivans.  i» 

Article    premier. 

»  Le  roi  cède  au  prince  &  à  Péglife  de  Liège ,  &  leur  tranfporte  à  per<« 

Sétiiité  la  fouveraineté  du  terrein  qui  fe  trouve  entre  le  ruifTeau  ou  ponc 
e  Jafpe,  la  limite  aAuelle  du  territoire  de  Liège  »  &  la  Meufe,  lequel 
ruifTeau  de  Jafpe ,  le  premier  au-defTus  de  l'ifle  à  Mondrin ,  fixera  défor- 
mais dans  cette  partie  la  limite  entre  le  royaume  de  France  &  l'Etat  de 
Liège.  » 

»  Les  coromiflaires  qui  feront  nommés  par  les  deux  parties  contraâantes 
pour  Texécution  du  prefent  échange ,  feront  mefurer  ledit  terrein  pour  dé-* 
terminer  le  nombre  de  bonniers  de  terre  qu'il  contient  »  lequel  terrain  fera 
incorporé  à  perpémité  à  la  principauté  de  Liège ,  fous  la  mouvance  du  faine 
empire  Romain ,  avec  cous  les  droits  de  fouveraineté  ouelconques ,  rien  ré* 
lèrvé  ni  excepté  ,  qui  ont  appartenu  ou  pu  appartenir  dans  lefdits  lieux 
ou  territoire ,  à  titre  de  fouveraineté  ,  au  royaume  &  à  la  couronne  de 
France.  » 

»  IL  En  échange  &  en  compenfarion  dé  la  ceffîon  ci^deffus ,  le  prince- 
évéque  &  Téglife  de  Liège ,  cèdent  &  tranfportent  à  perpétuité  à  fa  ma- 
jefle ,  ail  royacone  &  à  la  couronne  de  France ,  la  fouveraineté  fur  pareil 
efpace  &  quantité  de  terrein  dans  TarronâifTement  de  Philippeville ,  avec 
fotitef  appartenances  &  dépendances  &  tous  leurs  droits  quelconques ,  rien 
léfervé  m  excepté  de  tout  ce  qui  leur  y  a  appartenu  ou  pu  appartenir  à 
titre  de  fouveraineté  »  pour  être  le  tout  uni  &  incorporé  à  perpétuité  au 
royaume  &  Ik  la  couronne  de  France.  » 

»  m.  Le  domaine  &  la  feigneurie  foncière  def dites  parties  de  terre; 
cédées  réciproquement  par  les  articles  ci-defliis ,  n*étant  pas  compris  dans 
ladite  ceffion,  !e  roi,  le  prince- évéque  &  l'églife  de  Liège ^  font  convenus 
qu^on  foivroit  à  cet  égard  les  mêmes  règles  qui  ont  été  établies  dans  les 
conventions  précédentes.  » 

m  IV«  Au  furplus  les  fb'pulations  contenues  dans  les  diffîrens  articles  du 
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traité, ttocla  le  14  mai  1772, &  dans  ceux  arrêtés  &  fîgnés  le  9  décem-^ 
bre  1773  f  TeroDC  cenfées  répétées  &  inférées  au  long  dans  la  préfente 
convention  &  addition ,  pour  être  appliquées  en  tant  qu'il  appartiendra  & 
dans  tes  cas  y  prévus ,  aux  ceffîons  ci-devant  énoncées,  n 

»  V.  La  préfente  addition  &  convention  fera  ratifiée  de  pan  &  d'autre  ^ 
&  réchange  des  ratifications  fe  fera  dans  Tefpace  de  quinze  jours  ,  ^  comp- 
ter du  jour  de  la  fignature  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut.  » 

o  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  les  préfens  articles ,  &  y  avons  ap* 
pofé  le  cachet  de  nos  armes.  » 

Fait  à  Verfaillesy  le  6  Juillet  1775. 

(  L.  S.  )  Gravier  de  Vergennes. 

(  L.  S.  )  D'Arget. 

9  Nous  ayant  agréables  les  fufdits  articles  ultérieurs ,  avons  iceox  ^  tant 
pour  nous,  que  pour  nos  héritiers  &  fucceffeurs,  acceptés,  approuvés^  ra- 
tifiés &  connrines,  &  par  ces  préfentes,  fîgnées  de  notre  main,  accep« 
tons ,  approuvons ,  ratifions  &  confirmons ,  &  le  tout  promettons  en  foi  & 
parole  de  roi,  garder  &  obferver  inviolablement,  fans  jamais  y  contrevenir 
ni  permettre  qu^il  y  foit  contrevenu  direflement  ou  indireâement  en  quel* 
que  forte  &  manière  que  ce  foit^  en  témoin  de  quoi  nous  avons  &it  ap<- 
pofer  notre  fcel  à  ces  préfentes.  Donné  à  Verfailles ,  le  douzième  jour  du 
mois  de  juillet ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  foixante  &  feize  »  &  de  notre 
règne  le  troifieme.  » 

LOUIS. 

Far  le  roi. 

Saint  Germain. 

»  JLrOuis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  &  de  Navarre:  à  tom  ceux 
qui  ces  préfentes  lettres  verront,  falut.  Comme  notre  très-cher  &  bien- 
amé  couun  le  prince-évéque  de  Liège ,  nous  auroic  fait  repréfenter  la  con- 
venance &  la  néceffîté  de  procéder  à  un  nouvel  échange  de  territmre,  e&« 
tre  la  France  &  le  pays  de  Liège,  pour  rendre  plus  complète  rezécution 
du  traité  de  limites,  conclu  le  24  mai  1772,  &  des  articles  fignés  le  9 
décembre  1773  ,  &  que  nous  avons  trouvé  les  propofitions  de  notredtc 
coufin,  également  avantageufes  aux  Etats  &  fujets  refpeâifs.  A  ces  caufês^ 
nous  confiant  en  la  capacité,  zèle,  expérience  &. fidélité  de  notre  cher  8c 
bien-amé  le  fîeur  Charles  Gravier  de  Vergennes,  chevalier,  comtef  de  Tou-- 
longeon,  &c.  notre  confeiller  en  tous  nos  confeils,  comnundear  de  nos 
ordres ,  miniftre  &  fecrétaire  d'Etat ,  &  de  nos  comnundement  &  finan- 
ces ,  noua  lui  donnons  plein-pouvoir  |  commiffion  &  mandement  fpécial  » 

pour 
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pour  th  notre  nom  conclure  &  (igoer  avec  le  mimftre  de  notredit  coufîn 
pareillement  muni  de  Tes  pouvoirs,  tels  articles  q^i^il  avifera  bon  être  pour 
parvenir  à  Tezécution  parfaite  des  limites ,  entre  notre  royaume  &  le  pays 
de.  Liège ,  voulant  qu'il  agiiTe  en  cette  occafîon  avec  la  même  autorité 
que  nous  ferions  ou  pourrions  fdre  ii  noua  y  étions  préfens  en  perfonne , 
encore  qu^il  y  eut  quelque  chofe  qui  requit  un  mandement  plus  fpécial 
que  ce  qui  eft  contenu  en  ces  préfentes,  (auf  toutefois  notre  ratification. 
Car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
fcel  2k  ces  dites  préfentes.  Donné  à  Marfy ,  le  trentième  jour  du  mois  de 
juin  9  Tan  de  giace  mil  fept  cent  foixante  &  feize  ^  6c  de  notre  regoe  le 
croifieme.  »    Signé  LOUIS.  Far  le  roL  Saint  Gbrmain. 

PUin-pouyoir  du  princiréyéquc  de  Liège ,  pour  Pcchange  d*enyiron  dou^t 

ionniers  du  côté  de  Vijle  à  Mandrin ,  &c. 

•  JTrançois-Ch ARLES»  des  comtes  de  Velbruck  ,  par  la  grace.de  Dîeu^ 
prince-évéque  de  Liège ,  prince  du  (àint  empire  Romain ,  duc  de  Bouillon , 
marquis  de  Franchimont^  comte  de  Looz,  de  HornCi  £rc,  baron  de.Herf- 
til ,  ^c.  €rc.  ùc.  » 

»  Le  roi  ayant  bien  voulu  (  relativement  au  traité  conclu  le  2/f  mai 
J772,  entre  le  royaume  de  France  &  notre  principauté  de  Liège,  ainfi 
qu\iuz  articles  ultérieurs  pareillement  convenus  le  9  décembre  i773f)ac- 

aidefcer  à  la  demande  que  nous  avons  faite  \  fa  majefté,  de  nous  céder 
C  à  tiotre  églife ,  le  terrein  qui  fe  trouve  renfermé  entre  la  Meufe ,  la  /c- 
mite  aSuelte  du  territoire  de  Liège  6  le  ruijjiau  de  Jafpe ,  &  fitué  au  def^ 
fous  de  ce  ruijfeau  »  moyennant  ^équivalent  offert  de  notre  part  dans  Par^* 
Tondijement  de  Philippeville  :  Nous  déclarons ,  du  confentement  de  notre 
chapitre  cathédral  d'approuver  l'échange  ï  faire  à  cet  égard.  A  ces  caulês , 
sous  confiant  en  la  capacité ,  zèle ,  expérience  &  fidélité  pour  notre  fer* 
vice  de  ix>tre  très-cher  &  féal  le  Cieat  d'Arget,  notre  ccmfeiller  intime  & 
miniflre  réfidem  près  fa  majeflé  trés-dirétienne  »  nous  lui  donnons  pleta 
pouvoir ,  commiffion  &  autorifation  fpéciale  p  pour ,  en  notre  nom  &  avec 
fa  perfonne  qui  fera  munie  des  pouvoirs  fuflifans  de  fa  majefté ,  arrêter , 
condnre  &  filgner  les  articles  néceflaires  pour  ledit  échange ,  qui  aura  lieu , 
fuivant  les  mêmes  principes  &  dans  la  même  forme  que  les  échanges  an* 
teneurs.  Voulons  &  entendons  »  que  notredit  miniflre  agiflë ,  en  cette  oc*- 
cafîon ,  avec  la  même  autorité  que  nous  ferions ,  ou  pourrions  &ire ,  û  nous 
y  étions  en  perfonne  :  fauf  cependant  notre  ratification*  Donné  €o  notre 
diâteau  de  HeX|  ce  if  mai  1776.  » 

FRANÇOIS-CHARLES. 

Db  Ghequiur  I  Vt. 

{L.  S.)  Ds  Chest&et. 
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Déclaration  de  fa  majtfté  très-  Chrétienne ,  touchant  la  liberté  du  tranjît^ 
par  le  territoire  de  Maritmbourg^  &ç.    Du  it  décembre  IJ73. 

»  X^ouis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tout 
ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront,  falut.  Comme  notre  très  chef  & 
bien-amé  couHn  le  duc  d^ Aiguillon»  pair  de  France ,  noble  Génois,  che- 
valier de  nos  ordres,  Itedtenant- général  de  nos  armées»  lieutenant  de  la 
compagnie  de  deux  cents  chevau-Iégers  de  notre  garde  ordinaire ,  gouver- 
neur-général de  la  Haute  &  tiafle-Alface ,  gouverneur  des  ville,  citadçHe» 
parc  &  château  de  la  Fere  ,  lieutenant-général  de  la  province  de  Breta* 
gné  au  département  du  comté  Nantots ,  confeiller  en  tous  nos  confeils  ^ 
notre  miniilre  &  fecrétaire  d^Etat  &  de  nos  commandemens  &  finances^ 
auroit  en  vertu  des  plein- pouvoirs  que  nous,  lui  en  avions  donnés ,  ûgné 
le  9  du  préfent  mois ,  une  déclaration  dont  la  teneur  s^enfuit»  a^ 


Déclaration. 


L 


iË  roi  &  le  prince  de  Liège  étant  convenus  par  te  traité ,  conclu  le 
24  mai  1772,  touchant  les  limites,  le  commerce  &  la  liberté  dei  com- 
munications des  Etats  rerpeâi^,  que  PEtat  de  Liège  feroit  cooftruire  fuc» 
ceflivement  trois  grandes  routes  fur  la  rive  gauche  de  la  Meufe^  dans  la 
partie  fupérieure  de  cet  évéché ,  qui  ferviroient  en  méme-temps  \  la  com- 
munication entre  les  places  de  Givet ,  Mariêmbourg ,  Philîppeville ,  R«« 
croy  &  Maubeuge ,  &  les  commiflaires  nommés  de  part  &  d^autre ,  pour 
examiner  le  local ,  afin  de  déterminer  ea  conféquence  d'un  commun  ^c^ 
cord  la  direâion  de  ces  mêmes  routes ,  la  plus  propre  \  remplir  de  la  ma* 
niere  la  plus  fevorable,  les  vues  des  deux  parties  contraâantes ,  ayant  ar* 
rété  un  projet  de  dkeftion ,  tant  pour  la  route  à  établir ,  en  partant  de  la 
five  gauche  de  la  Meufe  au-de(fiis  de  la  naiflànce  de  Tifle  à  Mondrin,  en 
tirant  vers  Thuin ,  que  pour  les  embranchemens  deftinés  à  la  communica* 
tion  entre  Couvin  &  le  bas  entre  Sambre  &  Meufe  Liégeois ,  ainfi  qu'à 
celles  des  places  de  Philippeville  &  Mariêmbourg  »  &  Givet  entre  elles  ^ 
le  roi  auquel  le  procés-verbal  commun  des  commiffaires  a  été  préfenté^ 
déclare.  » 

i>  1^.  Que  fa  majefté  approuve  &  adopte  entièrement,  purement  &  fim» 
plement,  ledit  projet  de  route,  en  partant  de  la  rive  gauche  de  la  Meu(ê^ 
|ufqu  à  la  cenfe  de  fieauregard ,  ainn  que  celui  de  Tembranchement  \  pouF- 
fer  vers  Philippeville ,  pour  fervir  à  la  communication  de  cette  place  avec 
ledit  chemin,  a 

»  2,^.  En  conféquence  de  la  liberté  du  choix  que  l^tat  de  Liège  a  dé* 
ftré  au  roi  relativement  à  la  direâion  ultérieure  de  cette  route,  fa  ma« 
îefié  déclare  qu'elle  optera  inceflàmment  entre  les  deux  projets  indiqués 
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Iytx  ie  procès*verba1  des  commifTaires,  foir  fur  Silenrieux»  foit  fur  Fo« 
emprife.  «         . 

»  3^.  Au  cas  que  fa  majeftë  fc  dëtcrmînc  pour  cette  dernière  dîreâîon, 
elle  promet  éventuellement  d'accorder  aux  lujets  Liégeois^  un  tranHc  illi- 
mité ^  en  exemption  de  tous  droits^  par  le  territoire  de  Rarbançon  &  par 
ledit  grand  chemin ,  pour  toutes  (brtes  de  denrées  &  marchaodifes ,  pro* 
duâions  du  pays  de  Liège  »  ou  autres ,  &  en  général  pour  tout  ce  qui  fera 
tranfporté  par  ledit  chemin  du  pays  de  Liège  ,  au  pays  de  Liège ,  en 
prenant  néanmoins  les  précautions  ufitées  en  pareil  cas  ,  pour  empêcher 
&  prévenir  les  fraudes  qui  pourroient  être  commifes  à  l'abri  de  cette 
fi-anchifë.  a 

»  4^.  Le  roi  approuve  &  adopte  pareillement ,  purement  &  fimplement 
la  direâion  propofée  par  le  projet  des  commilTaires  refpeâifs  pour  la  route 
de  communication  entre  Couvin  &  le  bas  entre  Sambre  &  Meufe  Lié« 
geois  9  qui  fervira  en  même-temps  à  la  communication  entre  Philippe- 
ville,  Mariembourg  &  Givet,  de  manière  que  ladite  route  traverfera  le 
territoire  &  la  ville  de  Mariembourg  :  en  conféquence  elle  accorde  un  tran- 
fit  libre  illimité ,  &  en  exemption  de  tous  droits  par  ledit  territoire  &  la- 
dite ville  de  Mariembourg,  pour  toutes  fortes  de  denrées  &  marchandifes, 
produâions  du  pays  ou  autres ,  &  généralement  pour  tout  ce  qui  fera  trifinf- 
porté  de  terre  de  Liège  en  terre  de  Liège,  par  ladite  route,  à  travers  ledit 
territoire.  Promettant  fa  majeflé  que  tant  &  aufli  long-temps  que  la  com- 
munication entre  Couvin  &  Caftillon  demeurera  établie  fur  ce  territoire ,  il 
n'y  fera  rien  exigé,  à  quelque  titre  que  ce  foit,  pour  le  trandt  defdites 
denrées-  &  marchandifes ,  en  prenant  néanmoins  les  précautions  ufitées  en  * 
pareil  cas ,  pour  empêcher  &  prévenir  les  fraudes  qui  pourroient  être  com- 
mifes \  Pabri  de  cette  franchife.  « 

B  La  préfente  déclaration  fera  ratifiée  de  la  part  de  fa  majefté,  &  l'échange 
des  ratifications  fe  fera  dans  Tefpace  de  quinze  jours ,  à  compter  du  jour 
de  la  (ignature  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut,  a 

B  En  foi  de  quoi  nous ,  miniftre  &  fecrétaire  d'Etat ,  avons  figné  5c 
échangé  la  préfente  déclaration  &  y  avons  appt>fé  le  cachet  de  nos  armes.  « 

Fait  à  Verfailles^  le  neuf  décembre  mil  fept  cent  foixante-treize. 

(  L.  S.  )  Signe  LE  Duc  d'Aiguillon. 

»  Nous  ayant  agréable  la  fufdite  déclaration ,  avons  icelle ,  unt  pour  nous 

3ue  |)oor  nos  héritiers  &  fuccefleurs ,  royaumes ,  pays ,  terres ,  fdgneuries 
c  fiijets ,  acceptée ,  approuvée ,  rati^  &  confirmée  ;  &  par  ces  préfentes 
figtiées  de  notre  main ,  acceptons ,  approuvons ,  ratifions  &  confirmons  ^  & 
laquelle  promettons  en  fbi  &  parole  de  roi  garder  &  pbferver  inviolable- 
ment ,  (luis  jamais  7  contrevenir  ni  permettre  qu'il  y  foit  contrevenu  direc- 
tement ou  indireâement  ^  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit«  En  té* 
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moio  de  q^iei  nous  avons  fait  appofer  notre  fcel  ^  ces  préfentes.  Donné  à 
Verfaiiles  ^  le  onzième  jour  du  mois  de  décembre ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  foixante-treize  &  de  notre  règne  le  cincjuante-neuvieme»  « 

(L.  S.)    Signé  LOUIS. 

Far  le  roi. 

Signé  FHtiLIPEAUX. 

Ce  traité,  &  les  articles  ultérieurs  du  9  décembre,  177^ ,  &  du  6  juil<* 
tet  1 776 ,  ont  reçu  leur  pleine  force  &  exécution  par  des  commiilàîres 
nommés  par  fa  majefté  trés-Chrétienne ,  &  par  fon  altefle  le  prince  évé^ 
que  de  Liège  ,  en  verm  de  leurs  commiflîons  &  plein  *  pouvoirs  qui 
fuivent  : 

Commijfion  du  roi  au  Sr.  TaBoureau  des  Réaux^f  pour  P exécution  de  là 
convention^  conclue  le  zA  mal  tjjXy  gratifiée  le  t  juin fuiy ont ptntn 
fa  majcfté  &  1$  prince-  evique  ,  Péglife  &  F  Etal  de  Liège. 

9  1^  ouïs ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  notre 
amé  &  fèal  confeiller  en  nos  confeils ,  maître  des  requêtes  ordinaire  de 
fiotre  hôcel ,  intendant  de  jufiice ,  police  &  finances  en  nos  provinces  de 
Haynaut  &  Cambrefis  le  fieur  Taboureau  des  Réaux ,  falut.  Par  la  conven- 
tion conclue  entre  le  feu  roi  notre  très-honoré  feigneur  &  aïeul  &  notre 
*  srès-cher  &  bien-amé  coufio  le  prince-évêque ,  Féglife  &  FEuc  de  Liège  ^ 
le  24  mai  de  Tannée  1772,  ainfi  que  par  les  articles  ultérieurement  conve- 
nus entre  eux ,  le  9  décembre  dernier ,  il  a^  été  arrêté  que  différentes  terres» 
lieux I  territoires  &  droits,  pafleroieot  refpeâivement  d'une  fouvenuneté  k 
L'autre ,  en  même-temps  qu'il  a  été  pris  divers  autres  arrangemetis  pour 
aiTurer  la  liberté  des  communications  entre  nos  Etats  refpeâin  :  &  comme 
pour  l'exécution  de  ladite  convention  &  defdits  articles  additionnels  ^  il  eft 
juéceflaire  de  nommer  &  autorifer  de  notre  part  un  de  nos  officie»^  tant 
pour  prendre  en  notre  nom  pofleffîon  des  droits ,  terres  &  lieux  qui  nous 
font  cédés  par  le  prince-évêque  &  l'églife  de  Liège ,  que  pour  recevoir 
en  notre  nom*  le  ferment  de  fidélité  des  vaffaux  &  fujets  qui  paiTeront  fous 
notre  domination  ,  &  pour  en  délier  les  vaflkux  &  fujets  qui  pafleronc  fou» 
la  fouveraineré  de  notredit  coufin  &  de  fon  églife ,  enfemble  pour  procéder 
à  différentes  autres  opérations  relatives  à  ladite  convention  :  A  ces  caufes 
&  autres  bonnes  confidérations ,  à  ce  nous  mouvant,,  nous  confiant  entière- 
ment dans  votre  expérience,  intégrité  «  zèle  &  fidélité  pour  notre  fervice» 
nous  vous  avons  commis,  ordonné  &  député ,  comme  par  ces  préfentes 
fignées  de  notre  main ,  vous  commettons ,  ordonnons  &  députons ,  &  vous 
sLvoùs-  donné  pouvoir ,  commifllon  &  n[undemeAt  fpécîal ,  pour  greodre  en 
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notre  nom  pofTedîon  des  lieux  &  territoires ,  appartenances  &  dépendances, 

Sue  DOtredit  coulîo  &  fon  églîfe  nous  ont  cédés ,  &  qui  fe  trouvent  défignëc 
ans  ladiie  convention ,  recevoir  pour  nous  &  en  notre  nom  le  ferment 
de  ^délité  des  vafTaux  Se  fujecs  qui  paieront  fous  notre  domination ,  com- 
me fi  nousy  étions  préfens  en  perfonne ,  &  q^u''ils  le  prêtaient  en  nos  mains, 
de  feire  refpefiivement  à  notredit  coufin  &  à  fon  égîife  ou  à  fes  commîf- 
iàires ,  amorifés  par  lui,  ta  lemife  des  lieux  &  territoires  pareillement  dé- 
(ignés  par  la  fufdtte  convention,  &  que  nous  lui  codons  dans  Tétendue  des 
f  ornières  de  ladite  intendance  de  Haynaut ,  &  de  délier  &  abfoudre  les 
vailàux  &  fujets  de  ces  mêmes  lieux,  du  ferment  de  fidélité  qu'ils  nous 
doivent  &  par  lequel  ils  nous  font  liés.  Voulons  qu^  cet  effet  vous  voux 
traDfportiez  dans  toutes  les  terres  &i.  lieux  fufmentionnés,  que  vous  jugeree 
nécefTaires  &r  que  vous  fafliez  pour  l'exécution  des  ptéfenies  ,  afTembler 
nofdits  vaffaux  &  fujets  auxquels  nous  enjoignons  de  vous  donner  toute 
créance  &  dVxécuter  les  ordres  que  vous  leur  donnerez  de  notre  part  à  ce 
Itijet,  à  peine  de  défobéifTance.  Nous  vous  avons  au(S  donné  &  donnons: 
pouvoir  Si  mandement  fpccial  de  reconnoître  &  de  déterminer  la  ligne  des 
nouvelles  limites,  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  ladite  convention,  d'en  faire 
lever  des  cartes  topographiques  par  tel  ingénieur  ou  géomètre  que  voua 
aurez  commis  à  cet  effet,  d'appeller  tous  feigueurs,  hauts  jufîiciers  &  au- 
tres, les  communautés  &  les  particulierj  qui  poiirroient  y  être  intéreflës,  de 
régler  &  terminer  dcfîniiivement  foit  avec  l'état  de  Liège ,  foit  avec  les 
fuiets  de  fa  domination,  de  concert  avec  le  commiffaire,  ou  les  commtf- 
faires  de  notredit  coufîn,  toutes  conrefiatioos  fur  les  limites  ou  autres  droits 
y  relatifs  rcfpeéHvement  prétendus ,  &  drefier  du  tout  des  procès-verbaux 
en  bonne  forme,  de  procéder  fur-tout  à  l'exécution  des  articles  premier  & 
troifiemc  du  fupplement  de  ladite  convention ,  &  de  défigner  &  déterminer 
en  conféquence  la  ligne  de  démarcation  qui  doit  être  tirée  fur  le  territoire 
dMgimont ,  ainfi  que  l'équivalent  qui  doit  nous  être  rendu  à  la  proximité 
de  notre  place  de  Fhilippeville ,  &  de  faire  conjointement  &  de  concert  avec 
le  commiffaire  ou  les  commiffaires  de  notredit  coufin ,  planter  des  bornes 
ou  faire  ouvrir  des  tranchées  féparattvcs  des  deux  dominations ,  aux  endroits 
oii  vous  le  trouverez  convenable  &  néceffaire ,  &  de  faire  générafement  tout 
ce  qu^il  conviendra  &  que  vous  jugerez  utile  pour  l'exécution  de  Udice  con- 
vention, conformément  aux  inliruéïions  particulières  que  nous  vous  adref- 
fons  pour  cet  effet.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donne  i  Compîegne,  le  vingt- 
troifleme  jour  du  mois  d'août,  l'an  de  guce  mU  fept  foîxante- quatorze  âc 
rfe  notre  règne  le  premier.  « 

(.L.  S.)     Signé  LOUIS. 

'■■'•'■  Et  plus  bas  ,  par  le  roi. 

SÏQriC    CaAVIER   DU  VeKCÏÏNMHS.. 
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CommilTion  dt  fort  altejpt  le  vrince-évéqut  de  Liège ,  pour  Pexècutioa 

du  traite. 

»  Jr rançois-ChàRLES ,  des  comtes  de  Velbruck,  parla  grâce  de  Dieu, 
prince-évéque  de  Liège ,  prince  du  faine  empire  Romain ,  duc  de  Bouillon , 
marquis  de  Franchimont ,  comte  de  Looz ,  de  Horne ,  &c.  baron  de  Herf- 
tal,  &c.  &c.  &c. 

A  cous  ceux ,  à  qui  ces  préfentes  parviendront ,  Salut.  Comme  il  s'agit 
de  procéder  à  Texécution  du  traité  ftipulé  &  figné ,  le  24  mai  1 772  »  entré 
(eu  fa  majefté  très- chrétienne  &  nous,  ainfi  que  des  articles  ultérieurs  en* 
fui  vis  le  9  décembre  17731  nous  déclarons  d'avoir  commis,  député  &  au- 
torifé ,  comme  par  les  préfentes  nous  commettons ,  députons  oc  autorifont 
vénérables ,  nobles ,  nos  très-chers  &  féaux ,  le  comte  de  Rougrave ,  cha« 
noine-tréfoncier  de  notre  églife  cathédrale ,  abbé  de  Ciney ,  &  le  chevalier 
de  Léonard  de  Strel,  nos  confeillers-privés  ;  le  comte  de  Ly.nden  d^A/jpre- 
mont,  gentilhomme  de  TEtat  noble  de  notre  pays  de  Liège  &  comté  de 
Looz,  gouverneur  de  notre  marquifat  de  Franchimont;  &  N.  de  Villenfàgne^ 
baron  de  Vogelfanck ,  bourgmeftre  régent  de  notre  cité  de  Liège  ;  à  Peflet 
de  procéder,  conjointement  avec  le  commiflâire  pareillement  autorifé  de 
par  le  roi ,  aux  ce(fîons ,  échanges ,  démarcations ,  abornemens  &  arrange- 
mens  ftipulés  par  lefdits  traité  &  articles  ultérieurs  :  leur  donnant  à  cet 
égard ,  fpécialement  la  commifllion  &  l'autorité  de  rémiffîonner  3k  ceux  de 
DOS  fujets  aâuels.,  qu'il  appartient ,  le  ferment  d'obéiflance  &  de  fidélité» 
Jk  de  recevoir ,  en  échange ,  celui  des  fujets  François ,  qui  doivent  pa0er 
ibus  notre  domination  ;  comme  auffî  de  tranfmettre^  &  réciproquement  de 
recevoir  le  territoire  &  la  poflèflîon  des  endroits  refpeâivement  cédés  ou 
échangés  :  &  généralement  tous  pouvoirs  néceflaires  pour  l'entier  acoom* 
pliÂement  unt  des  articles  dudit  traité,  relatifs  aux  ceflions,  échange,  dé* 
marcatioos ,  abornemens  &  arrangemens  fufmentionnés ,  aue  defdiu  ardclet 
ultérieurs  enfuivis.  Mandons  &  commandons  à  tous  &  quelconques  de  notre 
domination  p  requérant  tous  ceux ,  <|ui  font  à  requérir ,  de  réputer ,  recon* 
noltre  &  çonfîdérer  nofdits  commiflaires  pour  autorifés,  comme  defliis. 
Donné  en  notre  confeil* privé ,  le  24  feptembre  1774.  o 

FRANÇOIS-CHARLES,  prinçc'iyéqut  de  Liège. 

(L.  S.) 

Baron  Van  dhr  Heyden  z>e  Blisia  ,  Vt. 

De  Chestrbt. 
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Cammijfion  du  roi  au  Sr.  Gabriel- Stnac  de  Meilhan^  pour  Pexéeution  4ç 

la  convention  conclue  le  6  Juillet  ijyS. 

»  JLiOUlS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  &  de  Navarre ,  \  no* 
tre  amé  &  féal  »  le  fieur  Gabriel-Senac  de  Meilhan ,  confeiller  cd  nos  con- 
feils ,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  notre  hôtel  ^  intendant  de  juflicç  ^ 
p6Uce  &  finances  en  nos  provinces  de  Hainaut  .&  Cambrefis ,  falut  :  Notre 
trèi-cher  &  bien-amé  te  fîéur  Charles  Gravier  de  Vergennes  ^  comte  de 
Tonlongeon  ^  commandeur  de  nos  ordres ,  confeiller  en  tous  nos  confeils  ^ 
miniftre  &  fecrétaire  d'Etat  &  de  nos  commandemens  &  finances,  ayant, 
en  vertu  du  plein- pouvoir  fpécial  que  nous  lui  en  avions  accordé,  conchi 
&  (igné  le  (iï  du  mois  de  Juillet,  avec  le  miniftre  de  notre  très-cher  & 
bien-amé  confin  le  prince-évêque  de  Liège,  réfîdent  auprès  de  nous,  pa« 
reillemenrmuni  de  fes  pouvoirs ,  des  anicles  ultérieurs  fervant  de  fupplé- 
ment  au  traité  du  24  mai  1772,  &  aux  articles  pofiérieurs  du  9  décem« 
bre  1773  f  touchant  les  limices  àt%  Etats  refpeâifs ,  il  eft  nécefiaire.de 
nommer  &  autorifer ,  de  notre  part ,  un  de  nos  officiers  pour  procéder 
de  concert  avec  les  commifiaires/iu  prince- évéque  de  Liège,  à  Pexécutioo 
des  engagemens  réciproques  qui  en  réfultent.  A  ces  caufes  &  autres  bon- 
nés  confidérations  à  ce  nous  mouvant,  nous  confiant  entièrement  dans  va* 
tre  expérience  I  intégrité,  zèle  &  fidélité  pour  notre  fervice^.noiis  voiis 
avons  commis,  ordonné  &  député,  comme  par  ct^  préfentes,  ii%;[xit%  de 
notre  main ,  vous  commettons  ,  ordonnons  &  députons,  &  vous  avons  donn^ 
&  donnons  pouvoir ,  commiffion  &  mandement  fpécial ,  pour  &ire  \  nôtres 
dit  coufinéc  à  fon  églife,  ou  à  fefdits  commifiàkes^  la  remife  4çs  terri- 
foires  défignés  par  les  fufdtts  articles  additionnels  &  que  nous  lui  cédons 
dans  l'étendue  des  frontières  de  ladite  intendance  de  Hainaut ,  pour!  prendre 
eo  notre  nom ,  pofieflion  des  lieux  &  territoires  »  appartenances  ^  dépen- 
dances que  notredit  coufin  &  fon  églife^  nous  ont  cédés  &  qui  fe  trouvent 
défignés  dans  les  fijfdits  articles ,  &  pour  confommer  entièrement  ^Pexécu* 
tion  de  tous  &  chacun  tes  points ,  articles  &  fiipulations  compris  dans  iceux, 
ainfi  que  ceux  contenus  dans  ladite  convention  de  177Z,  &  <}aas  les  arti-* 
clés  poftérteurs  de  1773 1  4^^  n'ont  pas  encore  fortt  leur  pfein  &  entier 
efièt  ;  voulons  que ,  pour  ce  (aire  »  vous  vous  trânfporaez  dans  toutes  les 
terres  &  lieux  que  vous  jugerez  néceffaites,  &  qu'après  avoir  fixét  défigoé^ 
&  déterminé  Farrondifiement  qui  doit  être  formé  \  notre  place  de  Philip- 
peville,  vous  fiifiiez  conjointement  &  de  concert  avec  te  commiffaire  de 
notredit  coufin  planter  des  bornes ,  ou  faire  ouvrir  des  tranchées  féparatives 
des  deux  dominacioos  aux  endroits  où  vous  te  trouverez  convenable  &  né- 
ceflàire  ;  d'en  faire  lever  plan  &  carte  topographiques  par  tel  ingénieur  ou 
géomètre  que  vous  aurez  commis  à  cet  effet;  d^appeller  les  communautés 
&  les  paniculiers  qui  pourroient  y  être  intéreifés ,  &  de  faire  généralement 
tout  ce  qu'il  conviendra  &  que  vous  jugerez  utile  pour  Tezécuiion  de  ladite 
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jpncis-verbil  des  commijfaîres  de  fa  majefié  U  roi  très-chrétien  &  de  foft 
altejfe  U  princc'èyéque  de  Liège,  contenant  la  reconnoijfance  &  Vaccep- 
tation  par  lefdits  commtjfaires  du  prince' évique  de  Liège ,  des  opérations 
du  tracé  définitif  fait  par  les  commijfaires  ingénieurs  dc'fadite  majejlé 
le  roi  tris'chrétien  ,  &  de  fa  majejîé  rimpérairice-reine  de  Hongrie ,  de 
la  route  qui  doit  être  conjlruite  fur  U  territoire  de  Btcmont,  en  exécution 
de  Partiele  31  de  ta  convention  du  t6  mai  176'^,  0  de  Varttcle  xi  da 
traité  du  %4  "**"  '77** 

xVU/OURD*Kut  vingt  du  mois  de  juillet  mil  fepc  cent  foixante  quinze; 
nous  Gérard  CoDUmine,  coDfeiller  du  roi,  prévôt,  juge  royal  des  villes  de 
CharlemoDt,  les  deux  Givet,  comté  d'Aginiont  &  dépendances,  fubdélégué 
de  Tintendance  du  Hainaut,  au  département  de  Civet,  Philîppeville  &e 
Mariembourg ,  commilfaire  nommé  &  député  par  fa  majeHé  le  roi  très- 
chrétien,  Louis-Ignace- Booaventure  comte  de  Rougrave,  chanoine-tréfoncier 
de  régtife  cathédrale  de  Liège,  abbé  de  Ciney,  confeiller  aux  confeils 
privé  &  ordinaire  de  fon  altelfe  le  prince-évéque  de  Liège;  &  Gilles- 
Albert  de  Léonard,  chevalier,  feigneur  de  Slreel ,  confeiller  au  confeil- 
privé  de  fadiie  altelTe,  de  fa  cour  fouveraine  féodale,  &  des  limites  du 
pays  de  Liège  &  comté  de  Looz,  commifTaîres  nommés  &  députés  par 
fadtie  altelTe  le  prince- évéque  de  Lîegs,  pour  Texécution  du  traité  conclu 
entre  fadice  majeflé  &  fadite  altelfe  te  vingt-quatre  mai  mil-  fept  cent 
foisant&-douze ,  nous  étant  traafportés  conjointement  fur  le  territoire  de 
Bléniont,  avons  parcouru,  dans  toute  leur  étendue,  les  terreins  compris  dans 
le  tracé  définitif  de  la  route  de  Grvet  à  Dinant,  qui  doit  être  condruite 
fur  ledit  territoire  conformément  à  l'article  trente-un  de  la  convention  entre 
fa  majeflé  le  roi  très-chrétien  &  fa  majeflé  l'impératrice-reioe-apoflolique, 
du  feize  mai  mil  fept  cent  foixante-neuf,  &  à  Tanicle  vingt-un  du  traité 
conclu  encre  fadite  majeflé  &fonaIteffe  le  prince-évêque,  l'églife  &  PËtac 
de  Liège,  le  vingt-quatre  mai  mil  fept  cent  foixante-douze,  &  reconnu 
nous  commifTaires  du  prince  de  Liège,  que  ledit  chemin  étoit  tracé  dam 
toute  fa  longueur,  \  travers  des  bois,  fuivant  la  ligoe  de  dire£lion  coovenue 
en  mil  fept  cent  foixante-neuf,  &  que  fa  largeur  marquée  par  des  pi- 
quets fur  le  terrein,  &  défignée  tant  fur  le  plan  que  les  commiÂaires  ingé- 
nieurs du  roi  &  de  rimpérairice-reine  en  ont  fait  drefTer,  que  dans  leur 
procès-verbal  des  opérations  dudît  tracé  du  fix  juin  dernier,  copies  defqueU 
nous  ont  été  remîtes  par  le  commiffaire  du  roi,  éioit  fut^fante  pour  éta- 
blir, entre  la  France  &  le  pays  de  Liège,  ta  communication  dont  il  a 
été  convenu  par  les  articles  dix-neuf,  vingt  &  vingt-un  dudit  traité  du 
vingt'quatre  mai  mil  fept  cent  foixanie-douze,  ayant  cependaiit  été  obfervd 
qu'attendu  que  cette  route  fera  trop  couverte,  il  feroit  nécelTaire,  pour  U 
fureté  des  marchands  &  voyageurs ,  que  le  boîs  fut  abbattu  &  arraché  de 
Tome  XXUl.  Bbb 
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droite  &  de  gauche,  à  U  diftaoce  de  quinze  toifes  du  point  du  milieu  de 
la  chauffée. 

En  conféquence,  nous  commîflaires  rerpeflifs  fufdits,  fommei  demearé» 
d'accord  qu'il  fera  procédé  à  la  conftruâioo  de  ladite  chauffée,  immédia- 
tement après  que  l'adjudication  aura  été  faite  fur  le  devis  &  détai!  eftimattf, 
dont  copies  feront  remïfes  à  nous  commilTcitres  de  Liège  avant  cette  ad- 
judication, laquelle  fe  fera  dans  la  ville  de  Givet,  après  approbation  des 
deux   gouvernemens. 

De  tout  quoi ,  nous  commiffaire  du  roi  &  nous  commiffaires  du  prince- 
évéque  de  Liège  fufdits,  avons  fait  &  figné  double  le  préfeoï  proces-vcr- 
bal  les  jour ,  mois  &  an  que  delTus. 

Signé  Contamine. 
Le  Comtr  dh  Rougrave  ,        Le  Chevalier  de  Léonard  db 
Ahbi  de  Ciney.  Strbel. 


N°.     II. 

Lettres    Patentes    du    Roi, 

Portant  ratification  de  la  convention  Jrgnée  U  6  décembre  t  ySS ,  entre  U 
roi  &  l'ivique  de  t'itge  ,  pour  Pabolition  du  droit  ^aubaine ,  entre  /« 
fujeis  de  fa  majefié  &  ceux  du  pays  de  Liège. 

Données  à  Fontainebleau  le   19  décembre  lyd. 

RegiJIrées  en  parlement  U  t^  "vH  '7^5- 

B  J.^  ouïs  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  toai 
ceux  qui  CCS  préfentes  lettres  verront ,  falut.  Comme  notre  très-cher  & 
bien  amé  coufin  ,  le  duc  de  Choifeul  d'Amboife,  pair  de  France ,  cheva- 
lier de  nos  ordres  &  de  la  loifon  d'or,  colonel-général  des  Suiflea  &  Grî- 
fons ,  lieuienant-gënéral  de  nos  armées ,  gouverneur  &  lieutenaoï-générul 
de  notre  province  de  Touraine  ,  gouverneur  &  grand-bailli  d'Haguenau  ,  du 
pays  des  Vogei  &  de  Mirecour,  grand-maltre  &  fur-intendant  général  des 
couriers,  polies  Bc  relais  de  France,  confeiller  en  tous  nos  confeils,  roi' 
niftre  &  fecrétaire  d'Etat  de  nos  commandemens  &  finances  ,  auroit  ea 
vertu  du  plein-pouvoir  que  nous  lui  en  avions  donné  ,  conclu  ,  uiété  Sc 
figné  le  fix  du  préfent  mois  de  décembre ,  avec  le  Heur  d'Heufy  ,  confeil- 
!er-privé,  chevalier  du  faint  empire,  &  ancîeù  bourgmeftre  de  U  ville  de 
Liège ,  pareillement  muni  de  plein-pouvoirs  en  bonne  forme  de  notre 
très-cher  &  bien  amé  coufîn  l'évéque,  prince  de  Liège  ,  une  convennoo 
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pour  rabolttioo  réciproque  du  droit  d'aubaine  ,    entre   oos  fujets  &  ceux 
d»  Etats  de  la  principauté  de  Liège ,  doQi  la  teneur  s'eofuit  :  » 

B  Le  prince-éwéque  &  les  Etats  de  Liège  ayant  rcpréfentë  au  roi ,  que 
les  liaifons  d'amitié,  de  parenté,  de  commerce  &  de  correfpondance  qui 
fubfiftent  entre  leurs  fujets  &  ceux  de  France,  fe  trouveroient  affermies  & 
multipliées ,  s'il  plaifoit  \  fa  majefté  d'accorder  aux  fujets  de  l'Etat  de  Liège 
rexemptioo  du  droit  d'aubaine  ,  ainH  qu'elle  a  bien  voulu  l'accordera  d'au- 
tres Etats  voilîns  ;  &  fa  majeHé  étant  toujours  portée  à  ^vorifer  tout  ce  qui 
peut  entretenir  l'union,  l'intelligence  &  le  bon  voifinage,  &  voulant  don- 
ner une  marque  particulière  de  bienveillance  au  prtnce-évéque  ,  elle  s'eft 
déterminée  à  déférer  \  la  demande  qu'il  lui  en  a  faîte  ,  &  à  confiaier  fes  in- 
ternions par  une  convention  en  forme.  En  cooféquence,  (à  majefléa  nommé 
&i  commis  le  duc  de  Choifeul  d'Amboife,  pair  de  France,  chevalier  de 
fes  ordres,  Ôc  Oc.  Sic.  Miniftre  &  fecréiaire  d'Etat,  &  de  fes  commande- 
ntcns  &  finances  i  &  l'évêque- prince ,  &  les  Etats  de  Liège,  le  fieur 
d'Heufi ,  chevalier  du  faint-empire ,  &  ancien  bourgmeftre  de  la  ville  de 
Liège  ;  lefquels  après  s'être  dûment  communiqué  leurs  pouvoirs  en  bonne 
forme ,  &  avoir  conféré  entre  eux ,  font  convenus  des  articles  fuivams  ». 


A  R  T  I  c  t  : 
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n  II  y  aura  déformais  une  abolition  totale  &  réciproque  du  droit  d'aubaine 
dans  le  royaume  de  France,  d'une  part,  &  les  Etats  de  la  principauté  de 
Liège,  de  l'autre ,  en  faveur  des  fujets  refpeâifs.  En  conféquence  il  fera  per- 
mis auxditi  fujets  qui  feront  leur  réfidence,  ou  auront  établi  leur  domicile 
dans  les  Etats  de  l'une  ou  de  l'autre  domination ,  ou  qui  ne  s'y  arrêteront 
que  pour  quelque  temps,  &  viendront  à  y  décéder,  de  léguer  ou  donner 
par  teftament  &  autres  dirpofiiions  de  dernière  volonté,  reconnus  valables  & 
légitimes,  fuivant  les  loix ,  ordonnances  &  ufages  des  lieux  dans  lefquels  lef- 
dits  aâes  auront  été  pafTés ,  les  biens,  meubles  &  immeubles  qui  fe  trou- 
veront leur  appartenir  au  jour  de  leur  décès.  » 

n  II.  Les  fuccertions  qui  pourront  r'choir,  foit  en  France  aux  fujets  de  la 
principauté  de  Liège,  foit  dans  les  Etats  de  ladite  principauté,  aux  fujets  de 
fa  majefté,  par  leflament,  donation,  ou  autres  difpofitions  ,  tzni  ab  inteflat ^ 
que  de  telle  autre  manière  que  ce  foit,  leur  feront  délivrées  librement  & 
fans  empêchement ,  fans  que  dans  aucun  cas  elles  puifTeut  éire  foumîfes  au 
droit  d'aubaine,  ni  i  aucuns  autres  droits  qu'à  ceux  qui  fe  payent  par  les 
propres  &  naturels  fujets  de  fa  majefté,  &  ceux  de  la  principauté  de  Liège 
eo  pareil  casi  le  tout  cependant  fans  préjudice  des  droits  particuliers  qui 
pourront  être  dûs  légitimement  en  vertu  de  quelque  titre ,  ou  d'une  poffef- 
fiOD  immémoriale ,  à  des  feigneurs  parlicutiers  âl  villes  de  la  domination  du 
roi,  nommément  du  droit  dedétraflion,  appelle  et»  Allemand  Abfchufs  ou 
■^l>;jjg,  qui  fc  levé  en  Allemagne  fur  l'exporiadoQ  des  effets,  &  fur  le  prix 
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des  immeubles  prorenaais  defdites  fuccelHoos;  bien  enieodu  que,  ditis  te 
cas  où  de  la  part  derdîts  feigneurs  particuliers  &  villes  de  la  domination  de 
fa  majeHé,  on  ne  voudroit  pas  fe  relâcher  de  U  percepiioo  defdiis  droits  en 
ûveur  des  rujecs  de  la  principauté  de  Liège,  il  fera  libre  au  ptince-évique , 
ou  à  qui  il  appartiendra  ,  de  percevoir  aulfi ,  de  foa  côté,  les  mêmes  droits 
fur  les  habitaas  dés  lieux  de  la  domination  de  fa  majeHé ,  où  lefdiis  droits  au- 
roient  été  exigés  des  fujets  de  la  principauté  de  Liège  ». 

n  III.  En  exécution  des  articles  précédents,  les  fujets  refpeâifs ,  leurs  hé* 
riiiers  légitimes ,  &  tous  autres  ayant  titres  valables  pour  exercer  leurs  droits , 
leurs  procureurs  ou  mandataires ,  tuteurs  ou  curateurs ,  pourront  recueillir 
les  biens  &  effets  généralement  quelconques,  fans  aucune  exception.  Tant 
mobiliers  qu^immobiliers ,  provenants  des  fuccellloos  ouvertes  en  leur  fa- 
veur, dans  les  Etats  de  l'une  ou  l'autre  domination,  foit  par  leftameat  ou 
autre  difpofiltoD,  fott  ab  Inujlat,  tranfporter  les  biens  &  effets  mobiliers  où 
ils  jugeront  à  propos,  régir  &  faire  valoir  les  immeubles,  ou  ea  difpofet 
par  vente  ou  autrement,  en  retirer  &  tranfporter  le  prix  qui  en  proviendra 
où  ils  jugeront  à  propos,  fans  aucune  difficulté  ou  empêchement ,  en  doa- 
naot  toutes  décharges  valables,  &  juflifiant  feulement  de  leurs  titres  &  qua- 
lités j  bien  entendu  que  dans  tous  ces  cas  ils  feront  tenus  aux  mêmes  loix, 
formalités  &  droits  auxquels  les  propres  &  naturels  fujets  de  fa  majeflé,  (Se 
ceux  de  la  principauté  de  Liège ,  font  fournis  dans  les  Etats  &  provinces  où 
les  fucceflîoos  auront  été  ouvertes  ». 

«  IV.  La  préfente  convention  fortîra  fon  plein  &  entier  effet,  du  jour 
de  la  fignature  :  Elle  fera  ratifiée  par  fa  majefté ,  &  par  le  prioce-évêque 
de  Liège ,  Se  enregiArée  dans  toutes  les  cours  &  tribunaux  refpeâi^ ,  fit 
toutes  lettres  nécelfaîres  feront  expédiées  1  cet  effet.  » 

»  En  foi  de  quoi,  nous ,  minidres  fouflîgnés,  en  vertu  de  nos  plein* 
pouvoirs,  Tavons  fignée,  &  y  avons  appofé  Te  cachet  de  nos  annei.  s 

t>  Fait  à  Verfailles ,  le  Çix  décembre  mil  fept  ceai  foîxaote-hait.  s 

(  L.  S. }    Le  Duc  de  Choiseul. 
(L.  S.)    3.  d'Heusy. 

B  Nous,  ayant  agréable  ladite  convention  en  tous  &  chacun  les  points 
qui  y  font  déclarés  &  contenus,  avons  icelle,  tant  pour  nous  que  pour  nos 
héritiers  &  fuccefleurs,  acceptée,  approuvée  &  ratifiée^  &  par  ces  préfeniei 
lignées  de  notre  main,  acceptons,  approuvons  &  ratifions,  &  le  tout  pro- 
mettons en  foi  &  parole  de  roi,  garder  &  obferver  invioUblement,  fans  fi* 
mais  aller  ni  venir  au  contraire,  direâement,  ni  îndireâement,  en  qtwiquo 
tnaniere,  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être.  Si  donnons  en  man- 
dement à  nos  amés  &  féaux  confeillers  les  gens  tenans  nos  cour  de  parle- 
ment, chambre  des  comptes  &  cour  des  aydes  à  Paris,  préfidens ,  tiéfo- 
riers  de  France  &  généraux  de  nos  6nances  audit  Iteu,  &  auttes  nos  oflî- 
ciers  &  jufliciers  qu'il  appanieodra,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  re- 
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giffrer,  &  le  contenu  en  icelles,  girder  &  obferver  félon  fa  forme  &  te- 
oeur,  ceflant  &  faifani  ceHer  tous  troubles  &  etnpâcheinensà  ce  contraires. 
Car  tel  efl  notre  pUinr.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre 
fcel  â  cefdiies  préfences.  Donné  à  Verfailles  le  dix-neuvieme  jour  du  mois 
de  décembre,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  foixante-huît,  &  de  notre  regae 
le  cinquaDte-quatrieme.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  parle  roi  :  Fhely- 
PEAUX.  Et  fcellées  du  grand  Sceau  de  cire  jaune.  » 

HegiJIrèes ,  oui,  &  «  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour  fire 
txicutéet  félon  leur  forme  &  teneur  :  &  coptes  collaùonnées  envoyées  aux 
iailliages  &  fénéchauffées  du  rtjfort ,  pour  y  être  lues ,  publiées  é  enregij^ 
tries.  Enjoint  aux  fuhjUtuts  du  procureur'général  du  roi  d'y  tenir  la  main  , 
Çf  d'en  certifier  la  cour  dans  le  mois ,  fuivant  Partit  de  ce  jour.  A  Paris , 
tn  parlement  y  Us  grand'chambre  &  tourndU  aJfembUes,  U  quator^  avril  mÛ 
ftpt  cent  foixanu  neuf. 

Signet  YSABEAU. 
Ratification  de  fon  allefie. 

t,  V_#Harles,  par  la  grâce  de  Dieu,  évéque  &  prince  de  Liège,  prince 
du  St.  empire  Romain,  duc  de  Bouillon,  marquis  de  Franchimonc,  comte 
de  Looz ,  Horne,  &c.  baron  de  Herflal,  &c.  tfc.  &c.  d 

M  A  tous  ceux  ï  qui  ces  préfentes  Lettres  parviendront ,  falut.  Comme 
le  Ceur  chevalier  d'Keufy,  notre  conreiller-privé ,  fie  ancien  bourgmeHre 
de  notre  cité  de  Liège,  auroit,  en  vertu  du  pouvoir  que  nous  lui  eo  avoni 
donné,  conclu,  arrêté  6t  figné,  en  date  du  6  de  ce  mois,  avec  Mr.  le 
duc  de  Choifeut  d^Amboife,  pair  de  France,  chevalier  des  ordres  du  roi  tk 
de  la  toifon  d'or,  &c.  &c.  MiniUre  &  fecrétaire  d'Etat  &  des  commande- 
tneas  de  fa  majeHé  irés-chrétienne,  pareillement  muni  de  fes  pouvoii:; , 
une  convention  ponant  exemption  réciproque  du  droit  d'Aubaine  dans  le 
royaume  de  France,  d'une  part,  &  dans  la  principauté  de  Liège,  de  l'au> 
tre,  en  faveur  des  fujets  rerpeflifs^  de  laquelle  convention  la  teneur  fuir. 
voyez  ladite  convention  ci-defTus ,  page  378  &   fuiv.  n 

w  Nous,  ayant  agréable  !a  fufdiEe  convention  eo  tous  61  chacun  tei 
points  qui  y  Ibnl  contenus  &  déclarés ,  l'avons  approuvée ,  confirmée  &  ra- 
tifiée; &  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main,  l'approuvons,  confirmons 
&  ratifions;  piomettant  en  foi  &  parole  de  prince,  de  la  garder,  faire 
garder  &  obferver,  fans  y  contrevenir,  ni  permettre  qu'il  y  foil  contre- 
venu en  manière  quelconque.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  de  notre 
propre  main  lefdites  préfentes,  St  y  avons  fait  appofer  le  fcel  de  nos  ar- 
mes. Fait  eo  ooire  puaii  i  Liège,  le  16  décembre  1768.  a 

CHARLES. 


(  L.  S.  )     HOENSBROECH  ,    Vt. 
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Observations 

Touchant   le   Duché   de  BOUILLON. 

JLj 'Impartialité  9  avec  laquelle  on  a  rapporté  à  Tarticle  Bouillon  , 
de  cet  ouvrage ,  un  mémoire ,  qui  fembleroit  afFoiblir  les  droits ,  qui  par 
rarticle  XXVIII ,  de  la  paix  de  Nimegue ,  ont  été  confervés  ï  régfife 
de  Liège  fur  le  duché  de  Bouillon  ;  engage  à  donner  ici  un  contre-mé- 
moire qui  a  été  remis  de  la  part  de  Liège. 

Godefroid  de  Bouillon  étoit  propriétaire  de  la  feigneurie  ou  comté  de 
Bouillon  y  lorfqu'il  le  vendit  à  Obert,  évêque  de  Liège,  en  1095. 

Qu'il  fut  propriétaire ,  la  preuve  s'en  tire  de  la  généalogie  des  comtes 
d'Ardennes  &  de  Verdun  \  elle  nous  démontre  que  Godefroid ,  dit  le  Barbu  , 
mort  en  1070,  laifla  de  Béatrix ,  fille  de  Frédéric  II,  duc  de  Mofellane^ 
un  fils  &  une  fille  ;  que  le  fils  fut  Godefroid-le-BofTu ,  feigneur  de  Bouil* 
Ion,  &  la  fille,  Ide,'qui  fut  mariée  à  Euftache,  comte  de  Boulogne. 

Godefroid-Ie-BolTu ,  fut  tué  dans  un  tournois  à  Anvers,  en  1076  ,  éi  tant 
à  &ute  d'hoirs  que  par  adoption^  fon  neveu  Godefroid ,  fils  d'Ide  fafcrar/ 
&  d'Euftache  de  Boulogne ,  fut  reconnu  fon  unique  héritier  comme  confie 
d'un  diplôme  de  1094.. 

Bouillon  n'étoit  titré  que  de  feigneurie,  mais  dès  que  Godefroid,  fils 
d'Ide  ,  eût  été  inVefti  du  duché  de  la  balTe  Lorraine ,  en  1076 ,  devenu  duc, 
on  Pappella  depuis  le  duc  Godefroid  de  Bouillon  :  telle  eft  Porigine  du  titre 
de  duché ,  qui  eft  refté  jufqu'à  préfent  à  cette  petite  fouveraineté.  Que  ce 
Godefroid  rai  vendue  à  Obert,  évêque-prince  de  Liège,  c'efl  ce  qu'at- 
teftent  les  hiftoriens  anciens  &  modernes,  &,  entr'autres,  fans  parler  des 
hiftoriens  Liégeois: 

Paulus  Emilius  de  rébus  gejtis  Francorum ,  Ub.  IV.  incipiente  Sacrum 
hélium  ,  pag.  j%  vers. 

/E^dius  aureœ  Vallis  in  vita  Oberti  §§ ,  epifcopi  Leodienfis ,  cap.  t  j. 

Guill.  Archiep.  Treviren.  de  bello  facro ,  lib.  IX.  cap.  8  in  fine. 

Jean  de  Semé  dans  l'inventaire  général  de  i'hifloire  de  France ,  fous 
Philippe  I. 

Guichardin ,  in  fuo  Belgio  fub  tit.  Leodium. 

Augujlus  Thuanus  ,  in  hijioria  fui  temporis ,  lib.  IL 

Une  infinité  de  modernes  tiennent  le  même  langage ,  même  le  père 
Maimbourg,  qui,  dans  fon  premier  livre  de  Phiftoire  des  croifades,  après 
avoir  fait  Tapologie  de  la  maifon  dVVuvergne,  avance  que  le  nom  de 
Bouillon  a  été  réuni  à  fes  titres  par  un  miiriage  contraâé  avec  la  maifoa 
de  Boulogne  ;  mais ,  quoique  panégyrifte ,  il  ne  diffîmule  pas  que  Godefroid 
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C*eft  encore  une  vérité  iocooteftable,  que  la  malTon  de  Boulogne  n'* 
jamais  formé  de  préteoiion  ni  au  duché,  ni  même  au  titre  de  duc  de  Bouil* 
Ion,  &  que  l'attribution  de  ce  titre,  que  s'eft  donné  la  maifon  d'Au- 
vergne comme  la  repréfentant ,  eft  une  nouveauté  d'autant  moins  fondée, 
que  la  maifon  de  Boulogne  ne  l'avoit  jamais  porté  ,  ni  réclamé. 

C'eft  auIÏÏ  une  vérité,  que  dans  la  fuppofiiion  que  la  maifon  de  Bou- 
logne auroit  pu  y  réclamer  droit,  la  maifon  d'Auvergne  feroit  la  moins 
habile ,  &  même  la  plus  éloignée ,  pour  y  prétendre. 

Godefroid  ayant  fuccédé  à  fon  oncle,  &  non  à  fa  mère,  dans  la  fou- 
veraineté  de  Bouillon ,  fut  le  dernier  de  fa  famille ,  qui  porta  le  titre  de 
duc  de  Bouillon  ;  il  fit  la  vente  de  ce  duché  du  vivant  de  fa  mère  ;  il 
mourut  avant  elle,  Se  fes  deux  fils,  ne  réclamèrent  ni  de  fon  vivant,  ni 
après  fa  mon  contre  cette  vente  :  ils  ne  s'attribuèrent  ni  les  ritres ,  ni  le» 
armes  de  Bouillon ,  ni  après  eux  aucun  des  defcendans  d'Euflache ,  le  feul 
des  trois  fils  d'ide,  qui  lailHl  poftériié  :  ce  qui  eft  une  preuve  évidente, 
que  toute  la  famille  éioit  convaincue  de  la  validité  de  la  vente. 

Euflache  ne  lailla  qu'une  fille  nommée  Mahaut ,  qui  époufa  Etienne  de 
Blois ,  Comte  de  Mortagne,  qui  fut  roi  d'Angleterre. 

De  ce  mariage  font  iffus  Guillaume  comte  de  Boulogne,  &  de  Lens,* 
mon  fans  hoirs  en    ti^o,  &  Marie  qui  fut  abbeffe  en  Angleterre. 

Celle-ci  époufa  Matthieu  ,  fils  de  Theodorîc ,  comte  de  Flandre ,  doni 
elle  eut  deux  filles,  Ide  &  Mahaut  ;  après  quoi  elle  rentra  dans  fon  mo- 
Dafïere,  y   vécut  encore  treize  ans,  &  mourut  en  1182. 

Ide,  fille  aînée  de  cette  Mahaut  &  de  Matthieu  de  Flandre,  veuve  eti 
premières  noces  de  Gérard ,  comte  de  Geidre ,  fie  en  fécondes  de  Berthold , 
comte  de  Zenngue,qui  moururent  l'un  &  l'autre  fans  hoirs,  époufa  en 
troifiemes  noces  Renaud  de  Dammanin ,  qui  avoir  abandonné  fa  femme, 
N.  de  Caftillon. 

De  ce  iroifieme  mariage  naquit  Mahaut,  comtefle  de  Boulogne  &:  de 
Dammartia ,  mariée  en  premières  noces  à  Philippe  de  France,  comte  de 
Clermont,  oncle  de  St.  Louis  :  ils  n'eurent  qu'une  fille,  Jeanne  de  Bou- 
logne, mariée^  Gaucher  de  Carillon,  dont  elle  n'eut  point  d'enfant  ;  elle 
eut  d'un  fécond  mariage  avec  Alphonfe  de  Portugal ,  Robert ,  mon  en  bas  àgs. 

Ce  manque  de  poltétiié  occafionna  après  la  mort  de  Mahaut  &  de  Jean- 
ce,  de  grands  débats  pour  leur  fucceffîon,  lefquels  furent  terminés  par  un 
partage  entre  leurs  repréfentans ,  fans  que  dans  ce  partage  il  ait  été  fait 
mention  ni  du  duché  de  Bouillon ,  ni  même  d'aucune  prétention  à  cette 
fouverainetd  de  la  pan  des  copartageans. 

Le  roi ,  comme  oeveu  de  Philippe  de  France ,  eut  le  comté  de  Clermont. 

Matthieu,  feigoeur  de  Tiv,  fits  de  la  fœur  de  Keoaud  de  Dammartin , 
eut  le  comté  de  Dammarrin. 

Guillaume,  Baudutn,  &  Michel  de  Fiennei  eurent  le  comté  de  Fiennet. 

Angtierant  &  Renaud  de  Pequigny  eurent  quelques  portions  du  même 
hétîMge. 
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Le  comte  de  Boulogne  fut  contefté  entre  plufieurs  feigneurs  de  la  mai- 
fon  de  Brabant ,  qui  le  préteodoient ,  comme  defceodaos  de  Mahauc ,  (œtir 
dUde ,  fille  l'une  &  l'autre  de  Matthieu  de  Flandre ,  dont  fuit  la  généalogie. 

Mahaut ,  féconde  fille  de  Matthieu  de  Flandre  &  d'Ide  de  Boulogne  ^ 
époufa  Henri  premier»  duc  de  Brabant  &  de  Limbourg  ;  ils  eurent  cinq 
en&ns  ^  dont  le  premier  fiit  Henri  II ,  duc  de  Brabant. 

Le  deuxième  tut  Godefroid. 

Le  troifieme ,  Marie ,  mariée  à  l'empereur  Othon  IIII. 

Le  quatrième  Mahaut,  qui  époufa,  en  premières  noces,  un  comte  Fa.« 
latin  du  Rhin  »  & ,  en  fécondes ,  Florent  comte  de  Hollande. 

Alife ,  la  cinquième  &  dernière ,  époufa  Guill  »  fils  de  Guy ,  comte  d'An* 
vergne  &  de  Pécronelle  de  Cambon. 

Que  ce  foit  ce  Guillaume,  qui  ait  perpétué  jufqu'à  préfent  la  maifofi 
d'Auvergne,  l'hypotefe  n'en  eft  pas  plus  favorable  à  cette  maifbn,  puif- 
que  ce  comté  aura  été  fa  part  compétante,  fans  aucune  fone  de  réfenre 
ou  d'expeâative  au  duché  de  Bouillon  :  les  héritiers  &  repréfentans  Ide  de 
Boulogne,  dont  les  divifions  pour  fa  fucceflion  font  conugnées  dans  l%i(^ 
toire  de  la  maifon  de  Chatiilon,  par  André  du  Chefne,  Iiv.  3.  pag.  121  , 
n'en  firent  jamais  mention  dans  le  temps  ou  la  vente  de  Bouillon  étoic 
encore  fi  récente,  parce  qu'ils  favoient,  à  ne  pouvoir  en  douter,  que  les 
deux  princefles ,  dont  ils  difputoient  la  fucceflion ,  n'avoient  aucune  forte 
de  droit  fur  ce  duché ,  &  que  les  princes-évéques  de  Liège  en  étoient  les 
poflefleurs  légitimes. 

Que  les  auteurs ,  qui  ont  fiiit  mention  de  cette  vente ,  aient  varié  fur  le 
prix ,  ainfi  qu'on  l'articule  ;  il  n'y  aurait  rien  de  plus  extraordinaire  en 
cela,  que  de  voir  varier  ceux  qui  ont  traité  du  nombre  des  foldats  qui 
furent  combattre  à  la  terre  fainte  :  le  plus  ou  le  moins  n'influe  pas  fur  la 
vérité  de  leur  départ  &  de  leurs  combats  :  aucun  n'a  non  plus  varié  fur  U 
réalité  de  la  vente  de  Bouillon  que  fur  celle  des  croifades  :  il  n*impor- 
toit  d'en  fa  voir  au  jufte  le  prix,  qu'aux  proches  du  vendeur,  qui-avoient 
droit  de  retrait  dans  le  temps  fixé  par  la  vente  ou  par  les  loix. 


Quand  bien  même  il  (eroit  vrai  que  Fifen,  hiftorien  Liégeois,  âuriMt 
dit ,  qu'il  n'avoit  jamais  vu  l'inftrument  de  la  vente  de  Bouillon ,  qu'y  au- 
roit-ii  d'extraordinaire,  qu'un  écrivain  du  dix-feptieme  fiecle  n'auroit  pas 
vu  un  ade  de  l'onzième  :  Liège  a  été  faccagée  plufieurs  fois  :  Tan  1212 
les  dépôts  publics  furent  enfoncés,  les  chartes  enlevées  &  tranfportées  en 
Brabant.         '         • 

L'an  14^8 ,  Charles-le-Hardi ,  duc  de  Bourgogne,  enleva  les  archives,  brâla 
la  ville ,  de  manière  que  ce  qui  échappa  a  l'enlèvement ,  fut  vraifembU- 
blement  la  proie  des  flammes. 

Quoiqu'il  en  foit ,  l'églife  de  LicM  a  poffédé  le  duché  de  Bouillon  pen- 
dant cinq  fiecles ,  fans  autre  trouble  ni  empêchement ,  que  celui  de  Im 
polfeifion  momenunée  de  Renaud  premier,  comte  de  Barr  1  qoi  s^éioit  em- 
paré 
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que  les  niitonens  ne  îoot  pas 
temps,  auquel  les  é^éques  de  Liège  furent  dépolTédés  du  duché;  cepen-» 
dam  il  dit,  qu^in  143 Ç^  Jean  de  Looz,  feigneur  dlIeinfbergY  écoit  duc  de 
Bouillon;  mais  s'il  a  vu  que  le  duc  de  Bourgogne  en  fut  accompagné  au 
congrès  d'Arras ,  ainfi  que  par  l'évéque  de  Liège ,  conmient  a-t4l  pu  igno** 
rer  que  ce  Jean  de  Hemfberg  étoit  lui-même  l'évêque  de  Liège  1 
Il  cft  eflendel  de  remarquer,  pour  fe  convaincre  des  erreurs  dans  lef* 


Billaine  en  1 6  5 1  ^  il  ne  s'eft  trouvé  à  ce  cooerès  aucun  autre  duc  de  Bouil*» 
Ion  que  cet  évéque.  Il  y  a  fi  peu  à  s'y  m^rendre ,  que  l'auteur  du  jour- 
nal Y  outre  la  delcription  de  fon  cortège ,  a  ajouté  jufqu'à  la  couleur  de 
Ion  habillement,  &  la  matière  dont  étoit  fon  chapeau. 

Si  après  cela  il  pouvoit  douter  que  ce  fût  le  même  prince ,  évéque  de 
liege^  duc  de  Bouillon  &  comte  de  Looz  ,  il  peut  avoir  recours  à  un 
nombre  confidérable  d'aâes  de  ce  prince ,  qui  portent  ces  titres ,  ainfi  que 
fur  Ce$  monnoies  encore  exifiantes  à  Liège. 

Il  parolty  dit«il.  qu'après  ce  Jean  de  Hdnsberg,  le  duché  de.Bouilloû 
pafla  à  Robert  de  fa  Marck ,  premier  du  nom.  Autre  erreur.  Il  paroitra  fans 
doute  étonnant  que ,  s'attachant  à  expofer  le  droit  d'une  maifon  à  une  fou- 
veratneté,  il  ne  fâche  pas  quel  prince  en  étoit  pofreflTeur  en  1456,  époque 
de  l'abdication  de  révéché,  par  Jean  de  Heinsberg. 

Qu'il  ne  (ache  pas  que  Louis  de  la  Marck  avoit  été  revêtu ,  par  ce  mê- 
me évéaue ,  du  gouvernement  de  Bouillon ,  ainfi  que  fait  foi  le  ferment 
qu'il  prêta  en  cette  quadi^  dans  le  chapitre  cathédral  de  Liège ,  le  8 
mars  14^^. 

Onll  ne  fâche  pas  que  la  maifon  de  k  Marck  en  14^$  ne  pofKdoit  pas 
le  duché  de  Bouillon  ^  &  que  même  aucun  feigneur  de  cette  maifon  ne 
fuccéda,  à  Louis  de  la  Marck,  dans^fa  qualité  de  gouverneur. 

Qu'il  f  '^    '  "     "  -    -     - 

l'an  146^ 
année  I  un 

le  marquis  de  Bade,  comme  gouverneur  &  régent  du  pays  de  Liège,  du«> 
ché  de  Bouillon  &  comté  de  Looz,  d'autre,  contre  les  duc  de  Bourgogne^ 
Louis  de  Bourbon  ^  évêaue  de  Liège ,  &  le  comte  de  Charolois. 

Que  cette  euerre  civile ,  dans  laquelle  la  maifon  de  la  Marck  joua  un 
des  pins  erands  rôles,  eft  l'unique  origine  qui  l'a  conduit  à  avoir  le  duché 
de  Bouillon  en  engaeere ,  &  enfuite  à  s'en  former  un  titre ,  nonobftant  le 
remboorfement  des  tommes  pour  lefquelles  il  fiit  engagé. 

Que  Louti  de  Bourbon ,  fiicceflèur  immédiat  de  Jean  de  Heinsberg , 
nomma,  en  14^7,.  Arnold  de  Corswarem ,  feigneur  de  Niel,  au  gouver-* 
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nement  de  Bouillon,  auquel  fuccéda  Henri  de  Hemricourt,  enruite  GuiN 
hume  de  Fontaine ,  qui  hit  deflitué  à  la  mort  de  Louis  de  Bourbon  ^  pour 
être  remplacé  par  Robert  I  de  la  Marck,  qui  en  fut  gouverneur  &  pas  duc. 

Que ,  fe  perdant  en  digreffions  &  en  coojeâures ,  il  fafle  aflîéger  Bouil-» 
Ion  ea  i486,  par  Tarchiduc  Maximilien  ,  tandis  que  ce  prince  ne  l'oc- 
cupa que  relativement  au  traité  par  lui  conclu  avec  Louis  de  Bourbon, 
évéque  de  Liège,  le  31  janvier  1481;  &  que  d'après  cela,  celui  de  Sen- 
lis  n^a  pu  avoir  aucun  rapport  au  duché  de  Bouillon. 

En  examinant  les  motits ,  qui  ont  fait  tomber  ce  duché  dans  les  mains 
des  feigneurs  de  la  maifon  de  la  Marck,  on  voit  que  cette  maifon  pofié* 
doit  de  très-grands  biens  dans  le  pays  de  Liège  :  Guillaume  qui ,  en  1 47  f  , 
en  éroit  le  chef,  étoit  d'un  naturel  vif  &  intriguant  ^  favoit  diffimuler  fes 
vues  9  &  paroitre  n'agir  que  pour  l'intérêt  du  peuple  dont  il  étoit  l'idole. 
11  fut  tellement  captiver  Tévéque  Louis  de  Bourbon ,  qu'après  la  première 
guerre  civile ,  ce  prince  le  combla  de  bienfaits ,  le  nomma  fouverain  offi- 
cier de  Liège ,  fon  grand-maitre-d'hôtel ,  capitaine  de  fes  gardes ,  mam- 
bour  du  pays ,  gouverneur  de  Franchimont  &  de  Logne ,  lui  foudoya  vingt 
gardes-du-corps ,  lui  obtint  un  dédommagement  pour  la  démolitioD  de  foa 
château  d'Aigremont ,  &  y  ajouta  la  donation  de  la  belle  terre  de  chà- 
ceau-Seraing ,  que  la  maifon  de  la  Marck  poflède  encore. 

Tant  de  bien&its ,  loin  d'animer  la  reconnoiilance  de  Guillaume  de  la 
Marck ,  ne  firent  qu'exciter  le  défir ,  qu'il  entretenoit  ^  de  fe  faifir  de  Vaa- 
torité  fouveraine  :  comptant  fur  l'attachement  du  peuple»  il  ne  refpeâa 
plus  aucun  ordre  du  prince ,  &  fe  fouleva  ouvertement  ;  il  fortifia  le  châ- 
teau de  Franchimont ,  dont  il  étoit  gouverneur ,  &  le  pourvut  d'une  bonne 
garnifon  :  on  tenta  toutes  fortes  de  moyens  pour  le  ramener  à  fon  devoir , 
mais  inutilement  ;  en  conféquence  on  le  profcrivit  »  &  l'on  prépara  contre 
lui  des  forces  propres  à  le  réduire. 

Guillaume ,  fans  s'en  embarraffer  »  s*avança  vers  Liège  fur  la  fin  dlMÛt 
de  l'an  1482,  à  la  tête  d'un  corps  confidérable  de  troupes^  groffî  par  la 
populace  qui  s'y  étoit  jointe  :  l'évêque  »  contre  l'avis  de  fon  confeil ,  fortic 
de  la  ville ,  (ans  attendre  les  troupes  qu'on  avoit  mandées ,  &  alla  atta- 

Î|uer  Guillaume  dans  un  pofle  avantageux  qu'il  ne  pût  emponer ,  &  où  il 
ut  défait  f  &  perdit  lui-même  la  vie ,  par  l'atroce  cruauté  de  Guillaume. 
Celui-ci  entra  alors  dans  la  ville  de  Liège,  où  fes  créatures  le  proclame- 
rent  mambour  ou  adminiflrateur  du  pays. 

Guillaume  confidérant ,  que  n'étant  point  revêtu  de  cette  dienité  par  fei 
voies  légitimes ,  on  pourroit ,  fous  le  règne  d'un  nouvel  éveque ,  abolir 
les  aâes  de  fa  tyrannie ,  ne  nomma  point ,  mais  préfenta  fon  frère  Hoberc 
au  chapitre  cathédral  î  pour  être  pourvu  du  gouvernement  de  Bouillon ,  par 
Pautorité  de  ce  corps  »  comme  en  fait  foi  Tade  de  fon  admiflîon  \  ferment 
du  3c  août  1482  :  c'eft  ce  Robert  premier,  que  l'auteur  du  mémoire»  à 
L'article  Bouillon  »  croit  avoir  fuccédé  à  Jean  de  Heinsberg  ,  quoiqu'il 
y  ait  26  ans  d'intervalle  d'une  époque  à  l'autre.  Mais ,  en  coût  cas  , 
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la  diflTérence  eft  graode  entre  le  gouverneur  d'une  place  &  le  fouverain. 
Le  fuccès  de  cette  première  violence  faifant  efpérer  à  Guillaume  que 
tout  lui  réuflîroit ,  il  voulut  contraindre  le  chapitre  cathedra!  de  choifir  Ion 
fils  pour  évôque-prince  ;  mais  les  capitulaires  s'étant  retirés  à  Louvaio  »  ils 
y  élurent  librement  Jean  de  Hornes ,  ce  qui  ranima  le  feu  de  la  guerre 
civile  qui  dura  encore  deux  ans  :  elle  fut  terminée  par  le  traité  de  Ton- 
grès  de  Tan  1484. 

Il  fut  ilipulé  par  cette  paix ,  qu'il  feroit  payé  30,000  livres  de  gros  de 
Flandre  ^  à  Guillaume ,  en  défintéreflement  des  expofés  que  l'on  prétexta 
avoir  par  lui  été  faits ,  pour  le  bien  du  pays ,  quoiqu'il  l'avoit  ruiné. 

Qu'on  dégageroit  fommairement  le  marquifat  de  Franchimont ,  pour  (e 
lui  mettre ,  avec  le  duché  de  Bouillon  ,  en  hypothèque ,  jufqu'au  payement 
de  cette  fomme. 

Guillaume  s'engagea ,  de  Ton  côté  «  qu'aulfî-tôt  ce  payement  efFeâué ,  il 
remettroir  ces  deux  provinces  entre  les  mains  de  l'évéque-prince. 

Robert  de  la  Marck ,  en  qualité  de  gouverneur  du  duché ,  obtint  huit 
mille  florins  pour  réparation  faite  au  château  ^  &  s'engagea  «  aufli-tôt  cette 
fomme  payée ^  d'en  remettre  aufli  le  gouvernement. 

Le  feul  prince  de  Liège  prit  la  qualité  de  duc  de  Bouillon  dans  ce  traité, 
&  les  feigneurs  de  la  Marck  feulement  ceux  de  leurs  terres  refpefHves. 
Cependant  Guillaume-Everard ,  Robert  &  Âdolfb  de  la  Marck ,  frères ,  le 
ratifièrent ,  fans  qu'aucun  d'eux ,  ni  de  leurs  parens  ou  agnats ,  aient  pro« 
tefté  avant  ou  après ,  contre  le  titre  qu'y  prit  l'évéque. 

La  fin  tragique  de  Guillaume ,  quiiiit  décapité  le  18  juin  1485  ,  ranima 
les  haines  mal  éteintes  entre  les  deux  partis.  Robert  de  la  Marck ,  feigneur 
de  Sedan ,  &  Robert  »  frères  de  Guillaume ,  excitèrent  de  nouveau  le  peu- 
ple 9  fous  prétexte ,  que ,  par  la  paix  de  Tongres ,  les  parties  fe  feroient  ré- 
ciproquement engagées  de  défendre  celle  que  l'on  voudroit  opprimer ,  & 
Îiue  le  prince-évêque  fe  feroit  mis  dans  le  cas  de  cette  oppremon ,  en  fai« 
ant  décapiter  leur  frère. 

Il  en  réfulta  une  nouvelle  guerre  civile,  qui  ne  finit  que  l'an  1492  »  par 
l'accommodement  conclu  à  Doncheryj  enmite  duquel  les  Etats  du  pays 
s'engagèrent  de  payer  une  fomme  ultérieure  de  50,000  livres  aux  feîeneurs 
de  la  Marck.  Le  feul  prince  de  Liège  prit  encore  la  qualité  de  duc  de 
Bouillon  dans  ce  traité. 

L'éleâioQ  d'Erard  de  la  Marck  qui ,  Tan  i  {06 ,  fuccéda  à  l'évéque  Jean 
de  Hornes,  acheva  de  rétablir  l'union  :  Robert  II,  feigneur  de  Sedan, 
frère  du  nouvel  évéque ,  quitta  »  par  reconnoiffance ,  fa  part  des  fommes , 
que  les  Etats  s'étoient  engagés  de  payer  à  fa  famille. 

Loin  donc  que  la  mailon  de  la  Marck  prétendit  alors  à  la  fouveraineté 
de  Bouillon ,  ou  même  au  titre  de  duc  d'après  l'engagere  de  ce  duché ,  on 
voit  du  traité  d'alliance  de  l'an  i  $  18 ,  conclu  entre  l'empereur  Charles-Quint , 
le  prince ,  les  Etats  du  pays  de  Liège ,  de  Bouillon  ,  de  Looz ,  &  la  mai- 
fon  de  la  Marck ,  que  le  feul  évéque  de  Liège  y  prit  la  qualité  de  duc 
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de  Bouillon  ;  tandis  cependant  qu'Everard  de  la  Marck  d'Aremberg ,  ligna  ; 
lui-même ,  ce  traité  ^  au  nom  de  l'Etat  de  la  nobleflfe  du  pays  de  Liege^ 
L'auroit*il  &it  fans  protefter ,  ou  fans  ajouter  une  claufe  de  non-préjudice 
des  droits  de  fa  maifon  ^  fi  elle  avoit  réclamé  autre  chofe  que  des  pré-> 
tentions  pécuniaires  ? 

.  Auffi  voit-on  ^  de  la  teneur  d'un  aâe  du  14  mai  de  Pan  1496 ,  mie 
Jeanne  de  Schonhoven ,  veuve  de  Robert  de  la  Marck  ^  &  mère  du  leir 
gneur  de  Monbazon ,  bomoit  là  toutes  les  prétentions  de  fa  maifon  ^  lef* 
quelles  elle  cédoit  à  fon  fils  par  te  dit  aâe. 

Celui-ci  ne  laifla  qu'une  fille  ^  qui  fut  mariée  à  N.  de  Sarbrack  comte 
de  Braine  ;  elle  mourut  fans  enfans ,  &  laiflk  fes  prétentions  à  fon  mari  , 
qui  eut ,  pour  héritière ,  Guillelmine^  femme  de  Robert  de  la  Marck  , 
maréchal  de  France ,  fils  de  Robert  II ,  &  de  Catherine  comtefTe  de  Roufl^  ^ 
4|ui  céda  y  par  aâe  du  24  janvier  1^26^  au  maréchal  de  la  Marck,  Ion 
beau-firere ,  fa  part  des  ibmmes ,  qu'elles  prétendoient  lui  être  dues  paf 
le  pays  de  Liège. 

Robert  III  de  la  Marck  ^  qui  avoit  réuni  toutes  les  prétentions  de  Ik 
maifon  fur  fa  perfonne  »  ne  les  poufla  pas  au  delà  de  celles  de  fes  devan- 
ciers,  puis  qu'il  envoya  à  Liège,  l'an  1527,  François  de  la  Roche-Ro- 
2)ert-Val9  les  foUiciter  près  le  prince  Erard  fon  oncle. 

Ce  Robert  III ,  qui  éroit  entré  dans  l'alliance  du  prince  évéque,  fon 
oncle,  avec  l'empereur  Charle-Quint ,  abandonna  fon  parti  pour  embraffer 
celui  de  la  France  ;  comptant  (ur  l'appui  de  cette  couronne ,  il  déclara  la 
guerre  à  l'empereur  l'an  1511  :  ce  monarque  eut  bientôt  pris  les  meil-* 
-leurs  places  du  domaine  de  Robert ,  ainfi  que  la  ville  de  Bouillon  ;  en- 
fuice  de  quoi  l'empereur  déclara ,  par  un  arrêt  du  23  mai  i  <22 ,  les  biens 
quelconques  de  Robert  de  la  Marck  &  de  fes  adhérants,  utués  dans  les 
Etats  de  fa  domination ,  ou  du  pays  de  Liège ,  refpeâivement  confifqués. 

Les  deux  monarques  s'étant  réconciliés,  conclurent  l'an  1529,  le  traité 
de  Cambrai ,  dont  l'article  34  porte  »  Que  fi  meffires  Robert  de  la  Marck  ^ 
m  fes  enfans  ou  autres,  quels  qu'ils  foient,  fe  veuillent  avancer  de  fur- 
19  prendre ,  ufurper ,  ou  faire  quelques  entreprifes  es  chaflel  &  duché  de 
»  Bouillon  &  fes  appartenances  &  appendances ,  conquis  par  l'empereur , 
n  donnés  &  délaiffés  par  fa  majeflé  à  i'églife  de  Liège,  à  laquelle  auffi  d'an- 
»  cienneté  ils  appartenoient  ;  en  ce  cas  ledit  feigneur  roi  très-chrétien  ne 
»  pourra  donner  faveur ,  aide ,  ni  affiflance  direâement  ou  iadireâement 
n  en  quelque  manière  que  ce  fott  contre  ,  ni  au  préjudice  de  fadiie 
n  églife ,  à  celui  ou  ceux  qui  voudront  ce  faire ,  &c. 

Cependant  la  guerre  s'éunt  rallumée ,  23  ans  aprb ,  entre  l^mpereuf'  & 
la  France ,  le  roi ,  en  1 552  ,  s'empara  de  Bouillon ,  &  en  fit  prendre  poC- 
feflion  ,  en  fon  propre  nom,  par  le  maréchal  de  la  Marck,  qui,  pour 
lors  ,  auroit  au  moins  réclamé  fes  droits ,  s'il  en  avoit  eu  à  la  fouveratneté 
de  ce  duché  ^  qui  fut  encore  rendu  à  I'églife  de  Liège  en  i  (59  pu  la 
paix  de  Cateau-Cambrefb» 


»      ^  L  I  E  G  E.    (  Ivéchèdt)  ggcj' 

Quoiqu^il  en  foir ,  ce  n^eft  qu'à  dater  de  cette  prife  de  Bouillon  »  en  Î5f2« 
iqpie  Robert  IV  >  petit  neveu  de  Robert  premier  ,  père  du  cardinal  Erard 
de  la  Marck ,  évoque  de  Liège  ^  prit  le  titre  de  duc  de  Bouillon  ,  lequel 
ni  Robert  I ,  ni  Robert  II ,  ni  Robert  III  ^  ne  s'étoient  jamais  attribué. 

Henri  de  la  Tour ,  Vicomte  d'Auvergne  ^  ayant  acquis  ,  par  aâe  pafTé 
txk  i6oi  ,  de  Charles-Robert  de  la  Marck ,  comte  de  Montlevrier  ^  les  pré- 
tentions y  dont  il  fe  difoit  héritier  à  la  charge  du  P^YS  de  Liège  ^  écrivit  ^ 
le  aa  Novembre  1604,  au  féréniflîme  prince  Erneft  de  Bavière^  pour  qui! 
voulût  en  finir  &  tranfiger  à  l'amiable  :  en  1605 ,  il  produifit  une  déauc- 
ttOQ  de  fes  prétentions  »  contre  laquelle  on  répliqua  de  la  part  de  Liège  (i 
invinciblement ,  qu'il  refla  depuis  dans  le  filence. 

Le  prince  Frédéric  Maurice ,  fon  fils ,  gouverneur  pour  les  états-géné« 
faux  delà  ville  de  Maeffaricht,  renouvella  ta  même  prétention  en  163^^ 
infifUnt  de  plus  qu'on  hii  donnât  le  titre  de  duc  de  Bouillon  \  mais ,  ni  fes 
menaces  I  ni  (es  promeflës  ne  firent  aucune  impreffîoir. 

Toutes  fes  tentatives  ayant  été  inutiles  quant  au  titre  ;  il  fe  borna  à  re«* 
nouveller  les  prétentions  pécuniaires  ,  qui  furent  terminées  par  aâe  du  ^ 
leptembre  1641 ,  au  moyen  d'une  fomme  de  150,000  florins  que  tes  Etatsi 
t'engagèrent  de  lui  payer.  L'auteur  de  l'article ,  Bouillon ,  obfervant  que 
par  cette  tranfaâion  ^  il  ne  fut  dit  pas  un  fcut  mot  de  la  cejfion  du  duché 
de  Bouillon  I  ni  des  droits  de  fouveraineté  fur  ce  duché ,  on  lui  obfervera 
que  le  prince  de  Liège  fe  trouvant  alors  réintégré  depuis  quatre-vingt  deux 
ans  dans  cette  fouveraineté  ^  il  étoit  inutile  de  iHputer  la  renonciation  d'un 
objet«  encore  moins  d'un  titre ,  qu'on  ne  lui  conteftoit  pas;  tandis  fur-tout 
que  Frédéric  Maurice  n'articuloit  lui-même  rien  de  contraire  à  cette  pc^effîon. 

Celui-ci  ne  prit ,  dans  cette  tranfaâion  ^  ajoute  l'auteur  du  mémoire , 
h  feul  titre  de  prince  de  Sedan ,  Rocour ,  &c.  d  qu^à  condition  que  Vévfquc 
»  de  Liège ,  qui  auroit  voulu  prendre  celui  de  duc  de  Bouillon ,  ne  feroii 
»  pas  partie  dans  cet  aâe.  »  Il  fe  contredit  enfuite ,  en  difant  »  qu^il  fut 
fiipulé^  que  le  titre  ^  pris  de  part  &  d^ autre ,  ne  portera  aucun  préjudice 
m  eonféquence  autre  ^  que  de  droit  leur  appartient  :  mais  pareille  flipuh- 
don  n'étant  point  de  la  teneur  de  cet  aâe ,  ni  même  d'aucun  autre  anté* 
rieur  »  ou  fubfëquent ,  il  en  réfulte ,  que  l'auteur  du  mémoire  hafarde  infî* 
siiment  fes  conjeâures  &  fes  aflfertions.  D'ailleurs,  ce  qui  eft  plus  fort  que 
l'expreffioB  quelconque  du  titre  de  duc  de  Bouillon,  c'ed  qu'il  eft  flipulé 
dans  le  même  ade,  que^la  fomme.de  cent  cinauante  mille  florins  que 
les  Etats  s^engageoient  de  payer ,  feroit  impofée  ot  levée  par  tout  le  pays 
de  Liège ,  duché  de  Bouillon ,  comtés  de  Looz  &  de  Horne ,  &c.  provin«« 
ces  qui  compofènt  l'état  de  l'égtife  de  Liège. 

Cette  fbmme  ayant  donc  été  acquittée  «  félon  qu'en  fait  foi  la  quittance 
en  date  du  6  oâobre  16  $8,  il  n'ell  reflé  aucune  forte  de  prétention  \k  la 
naifon  de  la  Marck,  ou  à  fes  ayant  caufe^  fur  le  duché  de  Bouillon,  puif» 

Sue  n'en  ayant  jamais  joui  qu'^  titre  d'engagere  y  fi  celle-ci  avoit  encore  fub^ 
fté  I  elle  ceffi>it  par  ce  s emboorfementi 


j9#  I  I  E  G  S^     (  JEvechi  de  ) 

Vinceflas  VII  »  roi  de  Bohême ,  duc  de  Luxembourg  &  de  Brabant  l  a 
rendu  hommage  en  perfoune^  Tan  1359»  en  la  cour  fouveraine  de  Bouil« 
Ion  ^  de  la  feigneurie  &  pairie  de  Mirevart,  comme  le  rapporte  l'auteur 
de  Tarticle  Bouillon;  mais  ce  fut  à  Englebert  de  la  Marck,  évêque-prince 
de  Liège»  &  en  cette  qualité ^  duc  de  Bouillon. 

Il  a  oublié  que  précédemment ,  Jean ,  roi  de  Bohême  ,  avoit  rendu  le 
même  hommage  à  Adolphe  de  la  Marck  ,  évêque  de  Liège  ,  en  1334» 
fans  doute  parce  que  celui-ci  déclara  »  par  Tes  lettres  du  même  jour»  qu'en 
fa  préfeace ,  Guillaume ,  Comte  de  Haynaut  »  avoit  rendu  à  Jean  ^  roi  de 
Bohême ,  &  remis  entre  les  mains  de  lui ,  évêque  »  comme  feigneur ,  de 
qui  les  chofes  meuvent  à  caufe  de  fon  duché  de  Bouillon ,  le  château  dt 
cerre  de  Mirevart. 

On  ajoutera ,  comme  une  nouvelle  preuve ,  que  la  rasdfon  de  la  Marck 
n'a  aucun  droit  à  la  fouveraineté  de  ce  duchés  que  Jean  de  la  Marck  & 
d'Aremberg  fit  le  même  hommage  de  cette  terre  &  pairie  à  Louis  de  Bour« 
bon,  évêque  de  Liège  en  1464  ;  &  qu'Everard  de  la  Marck  le  fit,  le  2 
janvier  1498  ,  à  Jean  de  Horne«  fuccelTeur  de  Louis  de  Bourbon. 

Malgré  tant  de  titres  en  fav^eur  de  Liège  ;  malgré  que  la  France,  en  s^em- 
parant  de  Bouillon  ,  par  forme  d'occupation  en  1676  ^  pour  prévenir  fes 
ennemis ,  eut  fait  affurer  le  prince  de  Liège  qu'elle  le  lui  remenroic  à  la  paix  i 
le  roi  Louis  XIV  en  fit  retenir  la  polTeflion  à  la  maifon  d'Auvergne ,  par 
l'article  28  de  la  paix  de  Nimegue  ,  fous  le  prétexte  qu'il  y  avoit  depuis 


ce 
ce 

monarque  ,  convaincu  des  droits  du  prince  de  Liège  ,  lui  fit  offrir  le  i  c 
décembre  169}  ,  pendant  la  tenue  du  congrès  de  RiÂrick,  de  le  dédom* 
mager,  pour  qu'il  renonçât  à  cet  Etat. 

C'eft  une  erreur  d'aniculer ,  que  les  princes  de  Liège  fe  feroient  jamais 
refufés  de  convenir  d'arbitres  ;  à  quoi  ils  n'ont  au  contraire  jamais  pu  amener 
les  princes  de  la  maifon  d'Auvergne  :  en  effet,  le  comte  d'Horion,  que  le 
prince-évêque  de  Liège  avoit  envoyé  à  Paris  en  1735,  n'a  ^^^t  pendanc 

Î|uatre  années  de  légation ,  de  demander  &  de  foUiciter ,  que  ces  arbitres 
uflent  nommés  de  part  &  d'autre  ;  ayant ,  à  cet  égard  ,  remis  en  novem- 
bre 1738  ,  au  cardinal  de  Fleury  ,  un  mémoire  auquel  la  maifon  d'Au« 
vergne  efl  encore  à  répondre. 

Le  prince  de  Liège,  cardinal  de  Bavière»  renouvella  les  mêmes  fbllicf- 
tations  en  17^ {  lors  des  conférences  oui  fe  tinrent  à  Liège  fous  la  média- 
tion de  la  France ,  au  fujet  des  difficultés  qui  s'étoient  élevées  fiir  la  mou- 
vance de  la  terre  de  Hierges. 

Tel  efl  le  précis  des  titres  &  autorités,  fur  lefquels  l'églife  de  Liège  éta- 
blit fes  droits  de  propriété  originaire  fur  le  duché  de  Bouillon.  Du  refie  oa 
renvoie  aux  auteurs ,  qui  ont  plus  amplement  traité  cette  matière. 


LIEUTENANT. 
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LIEUTENANT,   f.   m.    Officier  de  judîcature  qui  tient  la  place 

du  premier  officier  de  la  jurifdiSion  en  fon  abjence^ 

aJ  N  fnagîftrat  ou  un  autre  juge  ne  peut  régulièrement  fe  créer  à  lui*. 
même  un  Lieutenant  ;  car  la  puiflance  publique  que  donne  Toffice  eft  un 
ciraâere  imprimé  dans  la  perfonne  qui  eft  pourvue  de  l'office ^  &  qu^ellç 
ne  peut  tranfmettre ,  foit  à  une  perfonne  privée ,  foit  même  à  quelqu'un 
qui  auroit  pareil  ferment  à  jufiice  ;  le  pouvoir  de  chaque  officier  étant  li- 
mité  au  fait  de  fa  xharge ,  hors  laquelle  il  n'eft  plus  qu'homme  privé ,  à 
moins  que  par  le  titre  de  fon  office  il  n^ait  auflî  le  pouvoir  de  faire  les  fonc^ 
tions  d'un  autre  officier  en  fon  abfence. 

Chez  les  Romains  les  maglfirats ,  même  ceux  qui  avoient  l'adminiffra* 
don  de  la  juftice  ^  avoient  la  liberté  de  commettre  en  tout  ou  en  partie , 
à  une  ou  plufieurs  perfonnes,  les  fonâions  dépendantes  de  leur  office. 

Les  proconfuls  qui  avoient  le  gouvernement  des  provinces  »  tant  pour 
les  armes  que  pour  la  juftice  &  les  finances,  avoient  ordinairement  des 
cfpeces  de  Lieutenans  diftinds  pour  chacune  de  ces  trois  fonâions;  favoir, 
pour  les  armes,  legatum  ,  c'eft-à*dire  un  député  ou  commis  ^  lequel  ne  fe 
méloit  point  de  la  juftice,  à  moins  que  le  proconful  ne  le  lui  eût  mandé 
exprelTémeof*  Pour  la  juftice ,  ils  avoient  un  affeireur  ^  ajfejforem  \  &  pour 
les  finances ,  un  quefteur.  Quelquefois  pour  ces  crois  fonâions  ils  n'avoient 


que  rempereur  envoyoït  dans  les  provmces  où  il  ny 
tvoic  point  de  gouverneur ,  lelquels  en  ce  cas  en  éroient  gouverneurs  en 
chef  t  étant  vicaires ,  non  du  gouverneur ,  mais  de  l'empereur  même. 

Les  légats  àts  proconfuls  étoient  choifis  par  le  fénat ,  mais  les  aflefleuri 
ëtoient  choifis  par  les  gouverneurs  de  provinces;  &  lorfque  les  légata 
avoient  outre  les  armes  radminiftration  de  la  juftice ,  ils  revoient  cette  der* 
niere  fonétioo  de  la  volonté  du  gouverneur. 

Les  gouverneurs  des  provinces  &  plufieurs  autres  des  principaux  officiers 
de  Tempire,  avoient  auffi  coutume  d'envoyer  par  les  villes  de  leur  dépars 
temeot  des  commis  appelles  t#t«t«^jt«i,  ce  que  Julîa»  interprète  des  nou- 
velles,  traduit  ftr  locum  tenentes,  d'où  nous  avons  fans  doute  tiré  le  terme 
de  Lieutenant.  Mais  Juftinien ,  en  fa  novelle  134,  fupprima  ces  fortes 
d'éfficiers,  voulant  que  les  défenfeurs  des  cités  ^  choifis  par  les  habitanS| 
fiflent  la  charge  des  gouverneurs  des  provinces  en  leur  abfence. 

Mais  cela  n'empêcha  pas  qu'il  ne  mt  toujours  libre  à  l'officier  de  com-» 
mettre  &  de  léguer  quelqu'un  pour  faire  fa  charge  ;  les  fonâions  même 
de  la  juftice,  quoique  les  plus  importantes  &  les  plus  difficiles,  pouvoiCQf 
prefque  toutes  être  déléguées  |  même  à  des  perfonnes  privées. 


5^1  t    I    E    U    T    E    N    A    M    T* 

D'abord  pour  ce  qui  eft  de  la  (rmple  jurifdiâioo ,  il  eft  certain  qu^eÛtf 
pouvoit  être  déléguée  :  celui  auquel  elle  étoit  entièrement  commife  pou- 
voit  même  fubdéléguer  &  commettre  à  diverfes  perfonnes  des  procé» 
à  juger. 

L'appel  du  commis  ou  délégué  général  fe  relevoît  devant  le  fupérieur 
du  magiftrat  qui  l'avoit  commis ,  parce  que  ce  délégué  étoit  comme  iumi 
^  Lieutenans  \  il  n'exerçoit  d'autre  jurifdiâion  que  celle  de  Ton  commettant 
&  en  Ton  nom.  Il  y  a  même  lieu  de  croire  que  les  fentences  de  ce  dé- 
légué général  étoient  intitulées  du  nom  du  magiflrat  qui  Pavoit  commis^ 
de  même  qu'en  France  les  fentences  rendues  par  le  Lieutenant  ne  laiflenc 
pas  d'être  intitulées  du  nom  du  bailli. 

n  y  avoit  pourtant  un  cas  où  l'on  appelloit  du  légat  au  proconful  ;  nuis 
apparemment  que  dans  ce  cas  le  légat  avoit  quelque  jurifdiâion  qm  lui 
étoit  propre^ 

Du  llmple  juge  délégué  on  fe  pourvoyoit  devant  le  délégué  général  qui 
l'avoit  commis,  mais  ce  n'étoit.pas  par  voie  d'appel  proprement  dît;  car 
le  fimple  délégué  n'avoit  pas  proprement  de  jurifdiâion^  il  ne  donnoic 
qu'un  avis  ^  lequel  n'avoit  de  loi  aucune  autorité  jufqu'à  ce  que  le  dé« 
léguant  l'eût  approuvé. 

Le  pouvoir  appelle  chBz  les  Romains  mixtum  impcrium^  ne  pouvait  pa^ 
être  délégué  indiftinâement ,  car  il  comprenoit  deux  parties. 

L'une  attachée  à  la  jurifdiâion  &  pour  la  manutention  d'icelle ,  quieiiH 
portoit  feulement  droit  de  légère  correétion  :  cette  première  partie  étoit 
toujours  cenfée  déléguée  à  celui  auquel  on  commettoit  l'entière  jurifdiâiony 
mais  non  pas  au  4âégué  particulier. 

La  féconde  partie  du  mixtum  imptrium^  qui  confifloît  à  décerner  àCB 
décrets ,  à  accorder  des  refiitutioas  en  entier  ^  recevoir  des  adoptions ,  ma* 
numiflions,  faire  des  émancipations ,  mifes  en  poffeffion  &  autres  aâes 
femblablesy  n'étoit  pas  transférée  à  celui  auquel  la  jurifdiâion  éuÀt  com« 
mife,  parce  que  ces  aâes  légitimes  tenoient  plus  du  commandement  que 
de  la  jurifdiâion  ;  le  mandataire  de  jurifdiâion  ou  délégué  général  n'avoit 
pas  droit  de  monter  au  tribuùal  &  d'occuper  le  fiege  du  magiftrat ,  comme 
font  préfentement  les  Lieutenans  en  l'abfence  du  premier  omcier  du  fiege  ; 
&  c'eft  encore  une  raifon  pour  laquelle  le  délégué  général  ne  pouvoit  are 
les  aâes  qui  dévoient  être  Ëiits  pro  tribunali.  On  pouvoit  néaâmoins  dé^ 
léguer  quelques-uns  de  ces  aâes  légitimes  |  pourvu  que  ce  fût  par  une 
commimon  exprefle  &  fpéciale. 

L'ufage  de  ces  commimons  ou  délégations  âvoIt  conunencé  ^  Rome  pea« 
dant  l'état  populaire;  les  magiftrats  étant  en  périt  nombre  &  le  peuple  ne 
pouvant  s'aflembler  auifî  fouvent  qu'il  auroit  fallu  pour  donner  lui-même 
toutes  les  commidions  néceflfaires»  il  falloit  néceflairement  que  les  magif* 
trats  fubftituaflent  des  perfonnes  pour  exercer  en  leur  place  les  moindres 
fonâions  de  leur  charge.  Les  grands  officiers  avoient  même  le  pouvoir 
d'en  inÛituer  d'autres  au-deflbus  d'eux« 

Hais 


LIEUTENANT.  ,^, 

Mais  toutes,  cts  délégations  &  commiffions  étant  abufives  »  furent  peu  à 
peu  fupprimées  fous  les  empereurs.  Le  titre  du  code  de  officia  cjus  qui 
vice  prœfidis  adminifirat,  ne  doit  pas  s'entendre  d'un  juge  délégué  ou  com- 
mis par  le  préfidenc,  mais  de  celui  qui  étoit  envoyé  au  lieu  du  préfident 
pour  gouverner  la  province  ^  foit  par  l'empereur  ou  par  le  préfet  du 
prétoire. 

11  fut  donc  défendu  par  le  droit  du  code  de  commettre  l'entière  jurif- 
diâion ,  du  moins  à  d'autres  qu'aux  légats  ou  aux  Lieutenans  en  titre  d'of- 
fice; il  fut  même  défendu  aux  magiftrats  de  commettre  les  procès  à  juger , 
à  moins  que  ce  ne  fuffent  des  affaires  légères.  C'eft  pourquoi  les  juges 
délégués  irétant  plus  mandataires  de  jurifdiâion ,  furent  appelles  juges  pé^ 
danées^  comme  on  appelloit  auparavant  tous  ceux  qui  n'avoient  point  de 
tribunal  ou  prétoire,  &  qui  jugeoient  de  piano. 


L 


LIEUTENANT,  Magiftrat  à  Genève. 


A  place  de  Lieutenant  eft  très-confiderable  dans  la  magiftratnre  de 
Genève.  Il  efl  élu  par  le  confeil  général.  On  le  prend  dans  le  nombre  de 
ceux  qui  ont  été  fyndics  ^  &  il  a  rang  après  les  fy ndics  régens.  Il  n'eft 
qu'une  année  en  charge.  C'eft  lui  qui  ptéfide  à  la  juftice  inférieure ,  &  à 
rinibeâion  fur  beaucoup  de  branches  de  la  police,  fur  le  prix  des  denrées, 
fur  les  poids  &  mefures ,  fur  la  boucherie ,  les  foires ,  £rc.  Les  auditeurs , 
nommés  aufli  par  le  confeil  général ,  font  fes  aides  &  fes  confeillers.  Le 
Lieutenant  |  pour  que  fon  pouvoir  foit  contre-balancé ,  ne  fiege  pas  en  coar 
fiai  pendant  qu'il  ett  eo  charge. 


Tom  XXIIk  Ddd 


194,  LIGUE. 


L  I  G  U  S»  f*  £  Union  ou  confédération  des  puiffanccs  politiques^  ou 
même  des  particuliers  «  Jhit  pour  attaquer  un  ennemi  commun  ^  Jbit  Jcu^ 
Ument  pour  fc  protéger  &  fe  défendre  mutuellement  en  cas  iPattaqut. 

Des  grandes  Ligues. 

V^E  <p3e  nous  ifivoK  dit  des  grandes  alliances  (a)  regarde  fur- four  les 
graodes  Xigues  cù  ptofieurs  puî&oces  formidables  s'uninent  offenfivement 
contre  une  autre  ou  fibifieuvs  autres.  Ces  grandes  Ligues  où  des  intérêts 
naturels  »  invariables  ^  &  diiRrsns  cèdent  pour  un  moment  \  un  intérêt 
accidentel  ^  paflàger ,  &  unique ,  ne  méritent  pas  une  haute  confiance  ;  & 
!!ispénsilcè  prouve  âflbx  qii'sIlBs  ont  rarement  te  fuccès  qo'on  en  attend» 
Dans  une  pareille  union  de  forces  ^  il  faut  de  toute  nécemté ,  former  un 

{^lan  d'opérations^  peur  l'iittaquey  dans  lequel  on  diftribue,  pour  ainfi  dire, 
es  rôles  que  chaque  aâeur  doit  jouer.  Le  fuccès  du  dénouement  y  dépend 
èxt  cdncert.  Dès  que  la  ptiiflàsce  ennemie  trouve  moyen  de  détacher  un  feul 
des  alliés»  de  leÊiire  agir  feiblement»  à  contre-fens  ou  point  du  tour» 
de  femer  la  difcorde  »  ou  de  faire  naître  la  défiance  parmi  les  ligués ,  tout 
l^bjet  eft  manqué,  tout  eft  perdu.  Ceft  une  machine  trop  compo fée ,  dont 
ime  feule  roue  arrêtée,  ou  un  feul  reflbrt  détraqué»  interrompt  tout  le 
mouvement.  L'hifloire ,  fourmille  de  preuves  de  cette  vérité.  Nous  ne  rap-^ 
pellerons  point  ici  les  mauvais  fuccès  qu'eurent  &  la  âmeufe  Ligue  de 
Smalkade,  &  celle  dé  Cambrai  contre  la  république  de  Veoife.  La  pre* 
miere  devint  funefle  à  la  plupart  de  fes  membres ,  &  la  féconde  s'en  alla 
en  fomée  :  c'étoit  l'enfantement  de  la  montagne.  Mais  un  exeihple  qu'on 
ne  fauroit  taire  y  c'eft  la  grande  alliance  que  les  principales  puiflances  de 
rSurope  conclurent  contre  la  France ,  au  commencement  de  ce  fiecle  » 
après  la  mort  de  Charles  II,  dernier  roi  d'Efpagne  de  la  maifon  d'Au- 
triche. Il  eft  vrai  qu'elle  produifit  une  guerre  qui  auroit  pu  devenir  très* 
funefte  à  la  France,  mais  enfin  cette  guerre  ne  produifît  rien.  Louis  XIV 
difoit  tout  haut  à  Verfailles  :  Depuis  tant  éP années  que  fai  toute  T Europe 
fur  les  bras  y  perds- je  un  pouce  de  terre?  &  enfin  la  paix  fignée  en  171 3  » 
à  Utrecht ,  termina  cette  guerre  ,  &  fut  en  tout  lens  avantageufe  i  U 
France. 

Lorfqu'en  l'année  1740  la  mort  enleva,  en  la  perfonne  de  l'empereur 
Charles  VI,  le  dernier  defcendant  mâle  de  cette  tameufe  maifon  d'Autri* 
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che^qui  depuis  le  treizième  ficcIe  avoit  rafTemblé  fous  fa  domination  taoc 
de  royaumes  &  de  provinces;  it  étoil  alTez  naturel  qu'une  auflî  riche  fuc- 
-ceilïon  trouvât  des  préiendans;  &  en  ef^t ,  malgré  la  dîfpoliiton  de  ce  mo- 
narque ,  qu'on  appelloic  la  fanâioo  pragmatique ,  tous  les  princes  qiti 
eroyoieot  y  avoir  quelques  droits  ou  prétentions,  Ce  liguèrent  contre  la 
Reioe  de  Hongrie,  fille  ainée  &  héritière  de  l'empereur,  &  firent  entrer 
dans  leur  alliance  les  rois  de  France,  de  PrufTe,  d'Ëfpagne  ,  de  Suéde, 
de  Naples ,  &  plufieurs  autres  fouveratos.  La  guerre  commença  de  tous 
côtés,  &  Ton  a  fuppuië  qu'au  commencement  de  l'année  1742,  il  y  avoit 
prés  de  cinq  cents  mille  paires  de  bras  armés  contre  cette  grande  prin- 
cefTe.  De  ù  formidables  apprêts  n'eurent  que  de  foibles  fijccès.  Le  roi  de 
PrufTe,  qui  agifl'oit ,  pour  ainft  dire  feul,  «  qui  avec  raifon  fe  conHa  plus 
en  Ton  génie  &  en  Ton  armée,  qu'en  Tes  alliances,  fut  audî  le  feul  qui 
conquit  une  grande  &  belle  province,  &  s'en  aïTura  la  polTeHion  par  une 
paix  féparée. 

'En  1741,  la  fituation  des  affaires  de  l'Europe  fit  conclure  de  nouvdiu  la 
fameufe  union  de  Francfort.  Tant  qu'elle  fubfida,  les  affaires  allèrent  mal 
pour  tous  les  alliés,  en  Bohême,  en  Bavière,  fur  le  Rhin,  en  Italie,  & 
prefque  par-tout  ;  mais  après  que  tant  de  mauvais  fuccès  l'eurent  ^ît  rom- 
pre d'elle-même ,  que  la  plupart  des  confëdérés  eurent  fjlt  leur  paix  par- 
ticulière, les  armes  de  la  France  profpérerent  ;  &  cette  puilTance  conclut 
une  paix  glorieufe  à  Aix-la-Chapelle.  Je  crois  que  tant  de  raifons  &  tant 
d'exemples  fuffifent  pour  prouver  quel  cas  on  doit  faire  des  grandes  Li- 
gues.   Infiitiitions  Politiques  du  B.  DE   BlELFELDT. 


Histoire  db  tA  Ligue  en  France. 

J  AmAIS  novateur  ne  fut  mieux  fervi   par  les  circonffances ,  que  Luther. 

En  Allemagne  l'indocilité  des  éleâeurs,  qui  redoutoîeot  le  delpotifme  de 
Charles-Quint  &  cherchoieni  ik  le  balancer  ;  en  Bohême  ,  en  Hongrie  ,  l'hor- 
reur de  la  domination  autrichienne  ;  en  PrufTe  l'ambition  d'Albert  de  Bran- 
debourg ,  &  de  l'ordre    teutonique ,  qui    afpiroient   à  l'indépendance  ;  eo 
Suéde,  les  intérêts  &  l'habileté  de  Guflave,  le  mafTacre  des  réaa[eurs,la  ^ 
jufte  haiae  des  peuples  contre  Chrifliao  II  ;  en  Angleterre  ,  le  cri  de  liberté  ; 
le  même  motif  en  SulHe^  dans  les  Pays-Bas  un  loulevement  général  con-  j 
Ire  te  joug  efpagnol,  par-tout  le  mépris  qu'infpiroit  la  conduite  fcandaleulo  ] 
du  clergé ,  l'inquiétude  que  donnoient  aux  fouverains  les  ufurpaiions  pro-  J 
gredîves  des  papes,  concoururent  \  affermir  les  fondemens  de  la  doârinff  1 
de  cet  homme,  qui  crut  devoir  ^  fes  talens  pour  la  controverfe,  des  fuc- 
ces,  dont  il  n'éioit  redevable  qu'à  la  réunion  de  tant  de  caufes  politiques,  j 
£a  France ,  ces  mêmes  caufes ,  toutes  enfemble ,  accélérèrent  les  progrés 
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^u  calvinîfnie.  Luther  avoit  commencé  2é  entr'oavrir  le  voile  $  Calvin  le 
déchira  en  entier.  Le  premier ,  en  fupprimant  plufieurs  dogmes ,  avoit  ce^- 
pendant  laifTé  pefer  encore  fur  la  raifon  humame  »  le  fardeau  de  beaucoup 
de  myfteres.  Calvin  la  foulagea  d'une  partie  de  ce  fait ,  &  ne  lui  en  laiflt 

Îu^autant  qu'il  en  falloir  ^  pour  tenir  les  efprics  dans  une  certaine  dépen* 
ance.  Marguerite  d'Orléans ,  fœur  de  François  I ,  &  reine  de  Navarre  ^ 
accueillit  &  les  chefs  &  leurs  profélites.  Sa  cour  écoit  une  efpece  d'acai- 
demie  théologique  »  où  chacun  changeott ,  ^joutoit ,  retranchoit  à  fon  gré 
dans  le  culte,  &  Pon  n'avoit  point  encore  un  corps  de  croyance  fixe;  on 
en  fentit  enfin  la  néceffité ,  l'intérêt  de  la  défènfe  commune  rapprocha  les 
opinions.  Elles  parvinrent  }ufqu'à  la  cour  de  France ,  où  d'Andelot  eut  la 
hardiefle  de  dire  à  Henri  II ,  fu'il  stimoit  mieux  mourir  »  que  daller  à  ta 
mcjfc.  On  écrivit  de  part  &  d'autre  ;  mais  les  écrits  des  hérétiques  étotenc 
femés  d'anecdotes ,  de  fatyres  ;  les  réponfes  des  catholiques  étoient  de  fim- 
des  apologies;  il  fuffit  de  connoltre  le  caraâere  de  la  nation,  £Our juger , 
ue  ceux-ci  trouvèrent  moins  de  leâeurs  que  leurs  adverfaires.  On  chargea 
es  foldats ,  des  bourreaux  ,  de  répondre  aux  livres  des  hérétiques.  Les  prn 
fons  fe  remplirent,  les  villages,  les  bourgades  furent  défertes  ^ des  bûchers , 
des  gibets,  furent  le  monument  dont  le  fanatifme  décora  les  places  pnbU* 

S  Lies.  Henri  II  difoit ,  qu'i/  voulait  voir  brutcr  Duhourg  de  fcs  propres  yeux. 
(e  trompmt,  un  coup  de  lance  le  priva  de  ce  plaifîr,  qui  n'eft  connu  oue 
des  tyrans.  Son  fucceueur,  plus  fbible  que  lui,  trop  occupé  de  la  conter- 
▼ation  de  fa  famé,  pour  fonger  à  celle  de  la  patrie,  efprit  débile  pkcé 
dans  un  corps  infirme,  incapable  d'un  fenciment  libre  &  volontaire , atteiv- 
dant  pour  penfer  &  pour  vouloir,  qu'il  y  fût  contraint  par  quelqu^impul- 
fion  étrangère  &  puiflante  i  ce  fantôme  de  roi  laiffa ,  pour  ainfi  dire ,  fon 
autorité  au  premier  occupant  ;  &  les  Guifes  fe  hâtèrent  de  s^en  emparer. 
Le  connétable  Anne  de  Montmorency  voulut  la»  partager,  ou  du  moins 
la  balancer  par  une  faâion  redoutable.  Il  invita  tous  les  princes  du  fang, 
&  fur*tout  Antoine  de  Bourbon ,  roi  de  Navarre ,  \  venir  prendre  place 
dans  le  confeit  du  roi  ;  mais  il  ne  vouloir ,  que  les  oppofer  aux  princes 
Lorrains ,  dont  le  defpotifme  s^afFermiffoit  de  jour  en  jour. 

Oncles  de  la  jeune  reine ,  c*étoît  par  elle  qu'ils  gouvernoient  le  monar- 
que ,  qu'ils  écartoient  le  connétable ,  comme  un  vieillard  févere ,  ennemi 
Îles  plaiffrs ,  &  tes  princes  du  fang  ,  comme  les  ennemis  fecrets  du  pouvoir 
buverain.  François  II  n'avoit  pas^le  courage  de  réfifter  \  fon  époute,  cla* 
cye  niotns  celui  de  réfifler  à  la  mère  ;  il  fallut  la  gagner.  Catherine  Mé- 
dians, iflue  d^un  fang  ami  àes  arts  &  des  lettres,  &  cependant  ennemie  de 
l'humanité  ,  vendit  fon  crédit  aux  Guifes ,  pour  quelques  profcriprtons. 
Diane  de  Poitiers ,  &  tous  ceux  qui  lui  faifoient  ombrage  furent  facrifiés. 
Le  duc  de  ]Gmfe  eut  le  commanciement  des  armées,  le  cardinal  de  Lor- 
raine l'adminiflration  des  finances,  on  envoya  les  princes  en  ambtflade,  & 
quant  au  connétable  ,  on  lui  dit  ^  qu'il  étoit  temps  qu'il  allât  dans  fes 
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terr^  fe  repofer  fur  (es  trophées.  Les  méconcens  ne  tardèrent  pas  à  fe 
réunir  ;  Vendôme  fut  le  lieu  du  rendez-vous.  La  haine  qu'on  portoit  aux 
Guifes,  plus  forte  que  toutes  les  haines  particulières,  rapprocha  des  courti- 
fans ,  qui  fe  déteftoient ,  &  quoiqu'ils  eufTent  des  vues  &  des  intérêts  dif* 
'fërens^  ils  eurent  tous  une  même  ame.   On'réfolut  de  députer  un  prince 
vers  le  roi ,  pour  lui  découvrir  Tabus  que  les  Guifes  faifoient  de  fon  au- 
torité. Antoine  de  Bourbon  fut  choifi  pour  cette  démarche  ^  non  ^  comme 
celui  9  qui  avoit  plus  de  talens,  mais  comme  celui  ^  qui  par  fon  titre  de 
roi  9  par  celui  d'héritier  de  la  couronne  au  défaut  des  frères  de  François  II, 
pouvoit  le  plus  en  impofer  à  la  cour.  Cétoit  un  prince  timide  par  le  fen- 
timent  de  fon  infuffifance ,  attendant  toujours  que  les  événemens  le  déci- 
daflènt  ^  &  ne  fe  décidant  point ,  lorfqu'ils  étoient  arrivés ,  vil  flatteur  au- 
près des  miniftres ,  &  devenant  leur  jouet  par  les  précautions  même  ^  qu'il 
prenoit  pour  ne  pas  l'être.  Il  efpéroit^  qu'appuyé  par  la  France,  il  pour- 
roit  recouvrer  la  partie  de  fes  Etats ,  que  l'Ëfpagne  avoit  envahie  ;  c'étoic 
plutôt  ce  motif,  qui  le  conduifoit  à  la  cour ,  que  l'intérêt  de  la  caufe  com« 
muoe.  Il  y  parut ,  il  y  fut  reçu  froidement  par  le  roi ,  infulté  par  les  Gui- 
fes 9  joué  par  la  reine  mère ,  peu  refpeâé  même  par  fa  foule  de  valets  ; 
on  le  menaça  d'attirer  fur  fes  Etats  le  courroux  de  l'Ëfpagne;  il  trembla» 
il  abjura  &  les  projets  &  les  intérêts   de  la  faâion  de  Vendôme;  on  le 
chargea  de  conduire  en  Efpagne  Elifabeth  de  France;  &  fans  doute  il 
ëtoit  plus  fait  pour  diriger  la  marche  d'une  cour ,  que  celle  d'une  armée. 
Abandonnés  par  leur  chef,  les  mécontens  fe  jetèrent  dans  les  bras  des  caU 
▼iniiles;  l'humanité  outragée  par   tes  perfécutions  des  catholiques,  devine 
le  prétexte  de  la  révolte  ;  la  religion  attaquée  par  les  opinions  des  nova- 
teurs fut  celui  de  la  défenfe;  &  dans  tous  les  écrits  on  vit  la  politique 
mêlée  à  la  théologie ,  confondre  les  intérêts  du  ciel  avec  ceux  des  hommes. 
Trois  frères ,  dont  l'un  avoit  beaucoup  de  géme  &  de  vertu  ;  le  fécond , 
beaucoup  de  courage  ;  le  troifieme ,  oeaucoup  d'efprit  &  de  talens  ;  l'a-   ^ 
mirai  de  Coligny ,  d'Andelot  ^  fon  frère ,  colonel  de  l'infanterie  françoife  ^ 
&  le  cardinal  de  Chatillon  fomentoient  la  révolte.    N'ayant  pu  gagner  le 
roi,^  on  réfolut  de  l'enlever.  La  Renaudie,  chef  de  ce  complot,  lia  tous  les 
conjurés,  &  fe  lia  lui-même  par  un  ferment.    Cétoit  à   Nantes,  que  la 
trame  avoit  été  ourdie.   La  cour  étoit  à  Blois,  où  les  Guifes  s'occupoient 
it  donner  4es  plaifirs  au  fouverain ,  &  des  chaînes  au  peuple.  La  Renaudie 
parcouroit  la   France,   levoit  des  troupes,    qui  ,  divifées   par  pelotons, 
jgnoroient ,  &  le  but  de  leur  propre  marche ,  &  l'exiftence  même  les  uns 
des  autres.  Jamais  confpiration  ne  fut  conduite  avec  plus  d'art  &  de  myf- 
tere.  Une  armée  difperfée  couvroit  la  furface  du  royaume ,  fans  que  la  cour 
en  foupçonnàt  rien.  De  nos   jours   dix  mécontens   ne  pour r oient  fe  réu- 
nir  \  l'extrémité  du  royaume,  fans   qu'elle   en  fût  infermée.    Par  cette 
comparaifon ,  on  peut  juger  des  progrès  qu'on  a  £dts  dans  l'art  de  gou- 
verner. 
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Cependant  te  jour  approche ,  où  la  (ace  de  l'Etat  va  changer  y  où  Ton 
va  brifer  les  fers  du  roi ,  ceux  de  la  nation ,  pour  leur  en  donner  d'au* 
très  \  l'indifcrëtion  de  l'avocat  Avenelles  perdit  tout ,  la  cour  s'enfiitt  de 
Blois  9é  Amboife  ;  cette  démarche  enhardît  la  Renaudie  ;  il  pourfuit  fes  pro- 
jets, la  cour  eft  enveloppée  de  toutes  parts  ;  mais  la  Renaudie  eft  tué»  & 
les  autres  chefs  vont  porter  leurs  têtes  fur  TéchafFaud  ;  Condé  lui-même 
doit  avoir  le  même  fort ,  Condé  iflii  d'un  fang ,  qui  depuis  la  défeâion  du 
connétable  de  Bourbon ,  loin  d'être  l'objet  des  hommages  de  la  cour,  re- 
cherchoit  envain  ceux  du  peuple.  Ce  fut  au  milieu  des  Etats  aflem- 
blés  à  Orléans 9  que  fon  arrêt  fut  prononcé;  &  la  nation  vie  ians  hor- 
reur le  fang  de  Louis  IX  prêt  à  couler  fous  le  fer  d'un  bourreau.  On  fe 
contentoit  de  le  plaindre;  le  roi  de  Navarre  devoir  périr  aufii.  FnfH 
çois  mourut  9  fa  mort  fiit  le  falut  du  prince  de  Condé  ,  &  fit  naître  de 
nouvelles  intrigues.  La  reine  s^empara  du  gouvernement ,  céda  au  roi  de 
Navarre  une  portion  de  l'autorité ,  rappella  le  connéuble ,  afibiblit  le  parti 
des  Guifes  ^  &L  fe  laifla  diriger  par  les  confeils  du  nouveau  chancelier  Mi* 
chel  de  llfôpital.  Condé  fortit  de  fa  prifon ,  &  marcha  l'égal  desLorrainf , 
qui  avoient  diâé  l'ordre  de  fon  fupplice.  Cette  révolution  fut  l'ouvrage  de 
peu  de  jours.  Charles  IX  ignoroit  encore ,  quel  parti  il  prendrait  lui-même. 
Il  voyoft  les  Guifes  déteftés  »  les  princes  &  les  grands  menaçant  de  feire 
déclarer  par  le  parlement ,  le  roi  de  Navarre  régent  du  royaume ,  fi  on 
ne  chaffoit  ces  fuperbes  étrangers ,  dont  il  étoit  la  proie.  Il  prit  FHôpital 
pour  guide.  Un  mélange  de  douceur  8c  d'autorité  prévint  ,  ou  du  moina 
retarda  Ifexplofion  de  ces  complots.  La  reine  négocioit  fans  vouloir  ,  ni 
réunir  ^  ni  détruire  les  deux  partis.  C'étoit  fur  ce  choc  perpétuel ,  qu'elle 
établiflbit  fon  autorité  ;  c'étoit  par  fes  divifions  qu'elle  fe  rendoit  néceflaire 
&  puiffante.  Les  Guifes  fenttrent  bien  ^  qu'attachée  à  leurs  intérêts  ^  tant 
qu^ils  feroient  foibles ,  elle  deviendroit  leur  ennemie ,  dés  que  leur  crédit 
lui  donneroit  de  l'ombrage  ;  ils  cherchèrent  en  Efpagne  un  appui  plot  fo- 
lide.  Philippe  II  s'étoit  déclaré  de  leur  aveu  ^  proteâeur  de  ta  France  ;  fon 
ambalTadeur  toujours  prêt  à  confeiller ,  rarement  prêt  à  agir  »  jouoit  le  rôle  de 
la  mouche  ,  qui  bourdonne  autour  du  coche.  C'étoit  peu  encore  d'avoir 
mis  l'Efpagne  dans  leurs  intérêts  ,  ils  furent  détacher  du  parti  oppofé  le 
connétable ,  dévot  ignorant ,  qui  récitoit  (on  chapelet  en  fàifan^  égorger 
des  hommes  &  brûler  des  villes  ;  il  ne  fut  pas  difficile  à  ces  habiles  poli- 
tiques de  lui  perfuader ,  qu'on  cherchoit  à  l'entraîner  dans  l'erreor  ,  & 
qu'il  falloit  renoncer  à  fes  patenôtres,  ou  au  parti  des  mécontens.  Le  mâr' 
réchal  de  faim  André  ,  à  qui  fa  haute  fortune  peu  légitime ,  avoit  fiir  des 
ennemis  trop  clairvoyans  à  fon  gré  ,  fe  rangea  auffi  du  côté  des  Lorrains  ; 
&  cette  réunion  du  duc  de  Guife ,  du  maréchal  &  du  connétable  fut  ap- 
pellée  triumvirat. 

Les  hérétiques ,  pour  rendre  odieux  les  triumvirs ,  leur  fuppoferent  le  pro- 
jet d'une  Ligue ,  dont  le  roi  d'Efpagne  devoir  être  le  chef  :  le  plan  etoit 
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tncé  de  manière  à  infpirer  2é  tout  vrai  citoyen  l'horreur  d^une  pareille 
union  \  elle  ouvroic  aux  Efpagnols  l'entrée  de  la  France ,  &  les  conduifoit 
jufqu'au  centre  du  royaume  :  pour  le  lailTer  en  proie  à  ces  fuperbes  étran- 
gers ^  l'empereur  devoit  contenir  les  proceftans  d'Allemagne  par  des  édits  ; 
les  princes  d'Italie  dévoient  contenir  les  Suifles  par  des  incurfions.  Les 
Guiies  9  qui  favoieot  adopter  toutes  les  circonftances  à  leurs  vues ,  profitè- 
rent de  ce  plan  dans  la  luite  ^  &  réaliferent  cette  chimère  politique*  L'édit 
de  Juillet  i$6i  défendit  les  afTemblées  des  huguenots^  &  ne  les  empêcha 
point*  Le  duc  de  Guife  en  fortant  du  parlement,  où  cet  édit  venoit  d'être 
enregiftré ,  dit  tout  haut  :  Pour  fouterur  cet  arrùé ,  mon  ipéc  ne  tiendra  ja^ 
mais  au  fourrtau.  Dès  cet  infiant ,  on  prévit  l'orage  qui  alloit  fondre  fur 
la  France ,  &  les  vrais  citoyens  pleurèrent  fur  leur  patrie.  A  la  cour  ce- 
pendant ,  on  iouoit  la  concorde  ,  Goife  &  Condé  s'embraffoient ,  man<^ 
geoient  enfemble,  juroient  tout  haut  de  s'aimer  toujours  ,  &  tout  bas  de 
le  perfécuter  jufqu^au  dernier  foupir. 

Les  Etats  s'afTemblerent  à  faint  Germain  ;  ce  congrès  fembloit  devoir 
rendre'  le  calme  à  l'Etat ,  où  déclama  contre  les  richefles  du  clergé  ,  qui 
pour  parer  les  coups  dont  il  étoit  menacé ,  offrit  un  don  gratuit  \  ta  cour 
le  reçut  ,  &  congédia  l'aflemblée.  Un  colloque  fut  indiqué  à  Poiffy  \  le 
chancelier  propofa  des  accommodemeq^affez  femblables  à  celui  du  mé- 
decin qui  pafie  l'émetique  à  fon  confrère  ,  pourvu  qu'il  lui  paffe  la 
(àignée  ;  il  en»geoit  les  catholiques  à  retrancher  quelques  myfieres  de 
leur  croyance ,  Tes  hérétiques  à  en  ajouter  quelques-uns  à  la  leur.  Cette  to- 
lérance déplût.  Les  orateurs  des  deux  partis  foutinrent  ,  qu'il  n'eft  point 
d'accommodement  avec  le  ciel.  On  harangua ,  on  argumenta ,  on  s'inju- 
ria ,  &  Ton  fè  quitta  plus  ennemis  que  jamais.  C'eft  la  fin  de  toutes  le» 
controverfes.  Les  Guifes  ne  l'igoorpient  pas ,  &  ce  n'étoit  pas  fans  delTein , 
qu'ils  choififlbient  pour  réunir  les  efprits ,  tous  les  moyens  qui  pouvoienr 
les  aigrir  davantage. 

Cependant  ils  cherchoient  à  enlever  aux  mécontens  un  chef  plus  redou- 
uble  par  fon  rang  ,  que  par  fes  talens.  Le  roi  de  Navarre  n'étoit  qu'un 
&nt6me.  Mais  c'eft  avec  des  Ëintômes  ,  qu'on  en  impofe  aux  peuples. 
Chaque  jour  on  iniaginoit  quelque  nouvelle  chimère  pour  carefTer  fon 
ambition.  On  n'eut  pas  honte  de  lui  propofer  la  main  de  Marie  Stûart^ 
la  couronne  d'Ecofle,  &  des  efpérances  fur  celle  d'Angleterre.  Il  femble 
voir  le  bourgeoiipgenttlhomme  à  qui  l'on  perfuade ,  que  le  fils  du  grand- 
tune  veut  épou/èf  fa  fille.  Il  n^y  avoit  qu'un  foible  obftacle  à  cette  urfion. 
Antoine  étoit  marié,  c'étoit  même  à  fon  époufe  qu'il  étoit  redevable  de 
fit  couronne  ;  il  avoit  Ats  en&ns  :  tnais  rien  n'embarrafibit  la  cour  de  Ro- 
me. Jeanne  d'Albret  ne  vouloit  pas  croire  aux  pieds  des  Pyrénées ,  ce  qu'on 
croyoit  au-delà  des  Alpes.  Par-là  fon  mariage  étoit  nul  \  par-là  fes  enfans 
^toient  bâtards,  par-là  elle  étoit  déchue  du  trône.  Par-là  Antoine  de  Bour- 
bon (è  irouvoit  maître  de  fon  choix  &  de  fa  main  |  de  la  couronne  de 
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Navarre ,  de  celle  d'Ecofle ,  &  même  un  peu  héritier  de  celles  d'Angle^ 
terre  &  d'Irlande.  Du  moins  le  légat  du  faint-pere  le  lui  afluroit.  Mais  U 
confcience  fait  entendre  fa  voix  aux  efprits  les  plus  foibles,  comme  aux 
plus  beaux  génies.  Tout  Part  du  prélat  ne  put  calmer  les  fcrupules  da 
roi  de  Navarre.  Il  refufa  ces  offres  éblouiflantes.  On  lui  propofa  Margue- 
rite de  Valois;  on  effuya  encore  un  refus.  On  ceflà  donc  de  lui  parler  de 
mariage.  Il  fallut  créer  une  nouvelle  machine,  pour  amufer  fa  crédulité. 
On  lui  promit  le  royaume  de  Sardaigne  en  échange  des  terres ,  que  TEf* 
pagne  lui  retenoit.  L'appât  d'une  couronne  le  détermina ,  il  abandonna  fes 
amis ,  fes  parens ,  fes  défenfëurs ,  pour  fervir  fes  plus  cruels  ennemis. 

On  cabaloity  on  préchoit,  on  foutenoit  des  ^e(es^  mais  on  n'avoir  point 
encore  pris  les  armes.  L'édit  de  janvier,  en  foumettant  les  hérétiques  à  la 
police  extérieure  de  l'églife,  leur  permit  cependant  de  s'aUembler  fans  ar^ 
mes ,  hors  des  villes ,  &  de  s'y  livrer  aux  exercices  de  leur  religion.  Cet 
édic  qui  augmenta  l'audace  des  uns  &  le  dépit  des  autres ,  devine  le  flaoi" 
beau  de  ta  guerre. 

Les  Guifes  avoient  quitté  la  cour ,  ils  y  avoient  laiflfé  le  conoétable  & 
le  maréchal  de  Saint  André  pour  obferver,  agir,  &  épier  l'inftant  fiivoci!- 
ble  à  leur  retour.  Il  ne  pouvoir  plus  fe  différer  ;  la  reine  mère  prot^eoit 
hautement  le  calvinifme  ;  le  roi  de  Navarre ,  endormi  au  feia  des  plaifin  ^ 
ne  (e  révdlloit  quelquefois ,  que  pour  propofer  l'établiflement  de  Pinqui* 
fition  en  France;  Charles,  efclave  de  fa  mère,  fembloit  pencher  po^r  le 
parti  qu'elle  avoit  embralfé.  Les  catholiques  appelloient  le  duc  de  Gidfe  à- 
grands  cris  ;  il  partit  de  Joinville ,  &  lur  fon  pailage  il  fit  maflacrer  les 
hérétiques  de  Vaffi  ,  qui ,  fur  la  foi  de.  l'édit  de  janvier ,  chamoient  let 
pfeaumes  de  Marot  dans  une  grange.  Le  fimatifme  altère  tellement  la  oar 
ture  humûne ,  détruit  fi  puiflamment  fes  inclinations  les  plus  pures  ^  qu'oa 
vit  des  femmes ,  au  milieu  de  ce  carnage ,  montrer  aux  aflainns  des  mai« 
heureux  qui  s'enfuyoient  fur  les  toits,  oc  diriger  leurs  coups. 

Tandis  que  le  roi ,  retiré  à  Monceaux ,  écoutoit ,  d'un  air  indifBrent  »  les 
plaintes  des  calviniftes  fur  cet  attentat ,  le  duc  de  Guife ,  encore  tout  cou- 
vert du  fang  des  François ,  entroit  dans  Paris  en  triomphe ,  au  milien  des 
acclamations  du  peuple ,  des  harangues ,  des  magiftratr,  &  des  cantiques 
des  prêtres.  Catherine  ,  au  récit  de  cette  fête ,  ne  peut  retenir  les  mouve^ 
mens  de  fa  jaloufie  ;  elle  écrivit  au  prince  de  Condé ,  chef  du  parti  héré- 
tique ,  de  venir  délivrer  &  le  roi  &  elle-même  des  mains  des  trtumvin.  Ce 
coup  alloit  décider  du  fort  des  deux  partis;  mais  Condé  fut  prévenu}  les 
triumvirs  fe  rendirent  maîtres  de  la  perfonne  de  Charles  &  rcmmenefeot 
2é  Paris  au  milieu  d'une  efcone  redoutable ,  moins  comme  un  roi  que  conx« 
me  un  prifonnier. 

Le  roi  eut  beau  protefter ,  dans  un  édît ,  qu'il  n'étoit  point  captif,  qii'en 
l'amenant  dans  fa  capitale ,  on  n'avoit  fait  que  lui  obéir.  Les  calviniftes  re* 
gardèrent  ces  proteftations  même ,  comme  une  nouvelle  preuve  de  fa  cap- 
tivité ; 
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tîvité  ;  félon  eux ,  le  dernier  excès  de  la  tyrannie  des  Guifes ,  étoit  de  le 
forcer  à  fe  féliciter  publiquement  de  fa  liberté ,  tandis  qu'il  étoit  dans  leurs 
fers.  Condé  s'empara  d'Orléans.  Cette  ville  devint  le  centre  de  la  révolte. 
C7étoit-là  que  fe  forgeoient  ^es  manifèftes  remplis  d'injures  &  de  faux 
mécextes^  comme  ceux  des  catholiques.  Ce  fut-là  que  les  calvioiftes  alfem- 
blés  réfblurent  de  prendre  les  armes  »  &  de  oe  les  quitter  qu'à  la  majorité 
du  roi  ;  ils  vouloient  brifer  les  chaînes  dont  on  avoit  chargé  Ces  mains 
royales ,  rétablir  fon  autorité  &  celte  de  la  reine ,  &  rappeller  les  loix  fon- 
damentales dans  un  royaume  où  il  n'y  en  eut  jamais  d'autres  que  la  vo- 
lonté du  roi  ^  quand  il  a  du  courage ,  &  celle  des  parlemens  ^  quand  le 
monarque  '  eft  foible.  Le  refpeâ  dû  à  la  religion  ,  la  néceffîté  de  rendre 
aux  mcsurs  leur  pureté  primitive,  la  fureté  des  temples  profanés  &  pillés 
par  des  brigands ,  étoient  aufli  des  moti&  préfentés  dans  leurs  écrits  fous 
nn  jour  iëduâeur.  Condé  fut  déclaré  défenfeur  &  vengeur  de  l'Etat;  on 
)ura  de  lui  obéir ,  de  fe  foumettre  à  ks  repréfentans  choifis  par  lui-même  ^ 
enfin  de  marcher  même  à  l'échafiaud  s'il  i'ordonnoir.  Âinfi  Condé  régnoic 
d'un  côté  ;  les  Guifes  régnoient  de  l'autre  ;  le  roi  feul  ne  régnoit  pas.  Les 
princes  Lorrains  avoient  traité  avec  l'Efpagne  ;  Condé  traita  avec  rAngle^-* 
terre  ^  &  de  part  &  d'autre  on  appella  l'étranger  dans  la  patrie ,  on  la  dé- 
chira ,  fous  prétexte  de  la  (auver ,  &  on  entoura  le  roi  d'ennemis  ,  fous 
prétexte  de  le  défendre.  On  courut  aux  armes ,  on  préluda  par  des  aflaffî- 
oats ,  des  furprifes ,  aux  grandes  batailles ,  qui  dévoient  inonder  la  France 
du  fang  de  fes  habitans.  Enfin  on  voulut  s'égorger  avec  plus  d'ordre;  les 
royalifies  fordrent  de  Paris ,  ils  alloient  afliéger  Condé  dans  Orléans.  Condé 
fortit  de  cette  ville ,  il  alloit  délivrer  te  roi  prifonnier  dans  Paris  ;  ou  plu- 
tôt ,  les  deux  partis  ,  femblables  à  deux  uoupeaux  de  viâimes  defiinées 
aux  autels  »  alloient  s^mmoler  à  l'ambition  de  leurs  che6. 

La  reine  mère  prévit,  que  fon  pouvoir  alloit  tomber ,  (î,  dans  ces  di(^ 
cordes ,  les  généraux  feuls  devenoient  néceifaires  ^  &  que  la  voix  d'une 
femme  ne  feroit  point  entendue  parmi  le  bruit  des  armes.  C'étoit  au  mi«- 
lieu  des  négociations  &  des  intrigues  que  fa  puiffance  fe^  foutenoit.  Elle 
engagea  ui>e  conférence  ;  les  calvinifles ,  avant  de  mettre  bas  les  armes , 
vouloieat  qu'on  chaflât  les  triumvirs  ;  le  roi  &  Médicis  ne  vouloient  ren- 
voyer ces  chefiy  qu'après  que  Condé  auroit  licencié  fes  troupes.  Cependant 
les  triumvirs ,  jouant  un  délintéreffement  héroïque  ^  confentirent  à  s'éloigner 
du  camp  9  pour  ne  pas  troubler  une  nouvelle  entrevue  ;  mais  ceite  retraite 
s'empéchoit  pas  l'influence  immédiate  de  leur  autorité.  Condé ,  aufli  mau- 
vais négociateur  qu'il  étoit  brave  foldat,  donna  dans  le  piège  que  la  reine 
roere  lui  tendit.  Elle  lui  perfuada»  que  s'il  fortoit  du  royaume  »  les  trium- 
virs feroient  obligés  de  rompre  leur  Ligue  à  l'inflant  même  i  qu'alors ,  tout 
étant  calmé  ^  on  rappelleroit  les  calvinifles  ,  &  que  cet  exil  volontaire  & 
momentané  deviendroit  la  bafe  de  leur  fureté ,  &  la  fource  de  leur  bon- 
fceur.  Condé  le  promit.  Cette  parole  ne  lui  fut  pas  plutôt  échappée ,  qu'il 
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eut  voulu  la  retenir;  il  fortit  confus  »  rentra  dans  fon  camp,  &  lut  dam 

les  yeux  de  tous  les  foldats ,  Tindignation  qu'excitoit  une  faute  fi  grofliere. 

On  sMtoit  promis  de  fe  revoir  le  lendemain  ;    on  tint  parole.    Mais  à 


N 


promis  ae  le  revoir  le  lenaemam  \  on  une  par 
peine  la  conférence  étoit*elie  entamée ,  que  l'alTembiée  retentit  de  cris  cou* 
fus  ;  les  proteftants  jouèrent  ^  dans  cette  occafion ,  le  rôle  d'une  troupe 
dMcoliers ,  qui  étourdit  fon  préfet  par  fes  clameurs ,  pour  ne  pas  entendre 
Tes  menaces.  Les  uns  difoient  que  Tentrevue  duroit  trop  long-temps  v  d'au« 
tres  ,  que  le  prince  étoit  en  danger  ;  ils  Pentralnerent  malgré  lut.  C'eft  aiofi 
qu'ils  terminèrent  la  conférence  ;  il  eut  mieux  valu  ne  pas  s'y  rendre.  Cette 
rupture  fut  regardée  cependant,  comme  un  chef-d'œuvre  de  politique  dans 
le  camp  des  rebelles.  Les  triumvirs  reparurent  dans  celui  des  royaliftes;  & 
le  feul  fruit  de  ces  négociations,  fut  d'avoir  accru  de  part  &  d'autre  Fer* 
deur  de  la  vengeance  :  Beaujency  en  fut  le  premier  théâtre,  Condé ,  peo« 
dant  les  conférences  ^  avoir  remis  cette  place  au  roi  de  Navarre  comme 
un  gage  de  fa  bonne  foi.  Après  la  rupture  i  on  refufa  de  la  lui  rendre;  il 
la  prit ,  elle  fut  la  proie  du  foidat  &  des  flammes ,  deux  fléaux  eufB  fu« 
nèfles  l'un  que  l'autre.  Les  habitans  portoient  la  peine  de  la  nerfidie  d'An« 
toine  de  Bourbon.  Les  peuples  ont  été  fi  fouvent  punis  des  fautes  de  leurs 
maîtres ,  que  Tufage  a  prefque  érigé  en  droit  cette  horrible  in)ufttce«  On 
a  vu  l'un  des  hommes  les  plus  fages  &  les  plus  juftes ,  que  la  France  aie 
produits ,  ravager  le  Palatinat  malgré  les  plaintes  du  prince  qui  le  oonju- 
roit .  de  ne  pas  punir  fes  fu jets  de  fes  propres  torts ,  oc  qui  offiroit  de  ha- 
farder  fa  vie  dans  un  combat  fiogutier ,  pour  fauver  fon  peuple.  Enfin , 
ce  préjugé  a  pris  de  fi  profendes  racines ,  qu'aflîmilant  Dieu  lui-même  aux 
fouverains  du  monde  ,  on^a  cru  qu'il  frappoit  fouvent  une  nation  inno- 
cente pour  punir  un  roi  coupable.  On  murmure  cependant  contre  la  lot 
rigoureufe ,  qui ,  en  dégradant  un  gentilhomme ,  avilit  fa  poflérité  qui  n'eue 
point  de  part  à  fon  crime  ;  &  l'on  ne  plaint  pas  des  milliers  d'habirana 
égorgés ,  dépouillés  dans  le  fac  d'une  ville ,  pour  punir  l'opiniâtreté  d'un 
gouverneur  qu'ils  n'aiment  pas,  ou  d'un  prince  qu'ils  n'ont  jamais  vtu  Voilà 
ce  qu'on  appelle  le  droit  de  la  guerre ,  conmie  s'il  étoit  un  droit  d'aflaffi- 
ner  (on  femblable.  Grotius  intitula  fon  livre  Du  Droit  de  la  Guerre.  Ce  titre 
eft  abfurde.  Jamais  un  homme  cenfé  ne  conciliera  les  deux  idées  qu'il  pré* 
fente.  Il  devoit  intituler  fon  ouvrage  ^  Des  V fages  de  la  Guerre.  Mab  ter  *■ 
minons  ici  ces  réflexions  qui  nous  écanenr  de  notre  fujet ,  &  qui  ne  chan* 
geront  pas  les  hommes. 

Les  repréfailles  des  catholiques  furpafierent  toutes  les  cruautés  det  cal- 
vinifles.  Ceux-ci  avoient  mutilé  les  images  des  faints  ;  on  mutila ,  on  fir 
périr  au  milieu  des  fupplices  des  milliers  d'hommes,  pour  venger  quelques 
ilatues  gothiques.  Le  tableau  de  toutes  ces  horreurs  fait  frémir.  On  adinire 
avec  eftroi ,  en  combien  de  manières  nouvelles ,  l'ingénieufe  rage  des  vain- 
queurs s'exerçoit  fur  les  prifonoiers.  Les  guerres  de  religion  font  toujours 
plus  exécrables  que  les  guerres  ordinaires.  L'homme  n'eft  qu'un  meurtrier. 
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lorfqu^l  veut  fe  veoger  lui-même  ;  c^efl  un  tigre  ^  lorfqu'il  croît  venger 
Dieu.  Il  penfe  même  faire  un  facrifice  agréable  â  l'£cre  fuprême  ,  eo 
domptant  cette  répugnance  qu'il  éprouve  à  déchirer  lentement  Si  en  dé* 
tail^  les  entrailles  de  Ton  frère. 

Le  ridicule  fe  méloit  à  l'atrocité.  D'un  côté ,  le  roi  déclaroît  criminels 
de  leiè*majefté ,  tous  ceux  oui  avoient  pris  les  armes  ;  il  n'en  exceptoit 
que  le  prince  de  Condé  ,  qu'il  difoit  être  prifonnier  entre  les  mains  des 
rebelles,  &  forcé  par  eux  a  toutes  les  démarches  féditieufes  qu'il  avoîc 
&ites  jufqu'alors.  De  l'autre ,  Condé  publioit  qu'il  ne  s'étoit  armé  que  par 
ordre  du  roi  pour  le  défendre.  Le  parlement  décrétoit  des  armées  de  prife 
do  corps  ^  conune  il  le  fit  depuis  ,  pendant  les  guerres  de  la  fronde.  Les 
pfoteflans  afliiroient  que  le  nom  de  royaliftes ,  dont  le  parti  oppofé  fe 
parait ,  étoit  un  titre  ufurpé ,  qu'il  n'appartenoit  qu'à  eux ,  puifqu'eux  feuls 
preooient  en  main  la  caufe  du  roi  »  contre  Tes  tyrans.  Eiafin ,  des  deux 
côtés  9  on  invoquoit  le  nom  du  roi  &  de  la  patrie ,  coxmne  dans  lei  que- 
relles théologiques.  Les  feâes  contraires  parlent  toutes  deux  ^  au  nom  de 
Dieu  &  de  la  vérité. 

Ce  fut  encore  fous  le  prétexte  du  bien  de  la  patrie  qu'on  appella ,  dans 
les  deux  camps ,  des  étrangers,  qui  vinrent  épuiier  les  finance  d'un  parti , 
ttodis  qu*ils  verfbient  le  fang  de  l'autre.  L'armée  royale  entra  en  Norman- 
die, &  s'empara  de  Rouen.  Ce  fut- là  qu'zintoine  de  Bourbon  perdit  la 
vie,  prince  fbible  &  digne  de  pitié,  ami,  efclave  de  fes  perfécuteurs , 
ennemi  de  fes  plus  zélés  ferviteurs ,  égoïile  mal  adroit ,  crédule  &  défiant 
tout  à  la  fois ,  efprit  romanefque ,  nourri  de  chimères ,  doutant  de  la  réa« 
lité ,  loriqu'on  la  lui  montroit ,  &  qui ,  abandonnant  à  l'ambition  de  Phi"* 
Hppe  II  les  Etats  qui  lui  appartenoient ,  ne  revoit  qu'aux  arbres  odorifiîrans 
de  Sardaigne ,  dont  il  croyoit  déjà  fentir  les  parfums.  On  l'amufa  conmie 
m  enfant  à  qui  on  fait  voir  de  loin  un  hochet  fans  le  lui  donner  ;  &  il 
mourut  fans  avoir  pu  comprendre  qu'en  eût  voulu  le  tromper. 

Condé  parut  fous  les  murs  de  Paris ,  6c  la  reine  mère  entama  une  né- 
gociation ,  fa  reflburce  ordinaire  pour  repoufler ,  ou  du  moins  pour  retar- 
der l'orage.  Fendant  la  trêve ,  les  foldats  des  deux  partis  s'embraflbient  ; 
dès  qu'elle  fiit  rompue ,  ils  furent  encore  plus  acharnés  au  meurtre.  Quels 
fiUs  joni  ceux-ci^  difoient  les  Reltres ,  qui  s'embraffcntaujounfhui,  &  s'en* 
tre-tuent  demain.  La  bataille  de  Dreux  fut  &tale  aux  deux  partis  ;  elle  le 
fut  encore  plus  à  la  reine  mère.  Guife ,  vainaueur ,  teooit  Condé  dans  fes 
fcrs  i  Àl  voyoit  le  connétable ,  dont  le  crédit  lui  avoir  ùit  ombrage ,  entre 
les  mains  des  rebelles  ;  le  fort  des  armes  qui  l'avoir  déjà  défait  du  roi  de 
Navarre ,  le  délivra  du  maréchal  de  faint  André  ;  dés  lors  il  ré?na  feul , 
parla ,  agit  en  maître ,  &  la  reine  mère  n'eut  plus  de  rivaux  à  lui  oppo- 
fer.  Il  étoit  au  comble  de  la  gloire  ;  &  des  grandeurs  ;  fon  nom  ,  cher  aux' 
ibldats,  étoit  le  fignal  de  la  vifbire,  redouté  de  Médicis,  chéri  de  Charles, 
«doré  des  catholiques ,  cfiimé  dans  le  parti  comraire,  ne  trouvaidr  dans  fes 
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projets  d'autres  obftactes  que  ceux  même  qui  avoieût  ëcë  la  première  caufia 
de  fa  fortune I  il  voyoic  Orléans,  le  boulevard  d^s  rebelles,  prêt  it  s'écrou« 
1er  fous  fes  coups.  Encore  un  triomphe ,  &  il  n'auroit  eu  d'autre  plaiotd 
à  faire  au  fort,  que  celle  de  n'avoir  plus  d'ennemis  à  combattre.  Mail 
c'éroit  fous  ces  murs  que  la  mort  l'attendoitj  Polcrot,  armé  contre  lui  par 
le  Êmacifme ,  commp  Clément  le  fut  depuis  contre  Henri  III ,,  trancha  Is 
cours  d'une  û  belle  vie.  Cette  guerre  fut  féconde  en  aflkflinats.  Le  crime 
le  plus  bas  devient  une  aâion  héroïque  aux  yeux  de  celui  qui  croit  le 
commettre  au  nom  de  Dieu.  L'horreur  qu'il  infpire ,  l'ignominie  dont  le 
couvre  une  lâcheté,  font  fa  gloire  ^  il  voit  la  couronne  du  martyre  «  fuf« 
pendue  fur  TéchafFaud ,  par  une  main  célefte.  Il  baife  les  inftrumens  de  foa 
supplice  ,  il  bénit  fes  bourreaux ,  &  l'huoûliation  qu'il  effiiie  ,  lui  fembla 
une  faveur  de  plus  que  lui  accorde  l'Etre  tout-puiflant ,  qui  va  le  récom- 
penfer.  Chaque  parti  perfuadé  qu'il  combattoit  pour  U  vérité ,  avoit  des 
bras  armés  de  poignards  &  toujours  prêts  à  frapper.  C'étoit  au  nom  du. 
même  Dieu  que  les  aflàflins  égorgeoient  les  chefs  des  faétions  oppoféet. 

Le  caraâere  du  duc  de  Guife  fera  toujours  un  problême ,  parce  que  tout 
écoit  art  dans  lui.  De  toutes  fes  payions ,  on  ne  connoit  que  fon  ambition. 
Il  étoit  affable  :  mais  aimoit-il  les  hommes  ?  Il  fut  cruel  dans  quelques 
circonfiances  de  fa  vie  ;  mais  le  fut-il  par  penchant  ou  par  néceflité  ?  Son 
zèle  pour  la  religion  étoit-il  fincere  ou  politique  l  N'eut-il  pas  été  le  chef 
des  calviniftes,  fi  leur  parti  plus  puiffant  avoit  pu  le  conduire- au  trône > 
Son  attachement  pour  le  roi  n'étoit-il  que  l'envie  de  réener  fous  fon  nomf 
Sûir  toutes  ces  queftions»  on  ne  peut  hafarder  que  des.  conjeâures.  Ce 
fKiace  jouoit  ua  rôle  j  mais  écoit-il  le  même  dans  la  vie  domeftique,  qoe 
far  le  théâtre  du  monde  :  ne  poufToit-il  pas  l'artifice  jufqu'à  &fctner  lei 
yeux  de  fes  valets ,  comme  ceux  de  la  cour  Se  du  peuple } 

U  laiflbit  la  France  dans  l'état  le  plus  déplorable.  L'Anglois ,  maître  du 
Havre ,  meoaçoit  la  plus  riche  de  nos  provinces  :  les  Reltres ,  appelles  par 
les  caWiniftes,  défoloient  les  campagnes;  l'Efpagnol  du  haut  des  pyrenées 
écoit  prêt  à  fondre  fur  fa  proie  \  les  arts,  les  métiers,  même  de  première 
néce(fité ,.  étoient  abandonnés  ;  la  terre  manquoit  de  cultivateurs ,.  les  villes 
étoient  déferres  ,  les  chemins ,  les  forêts  étoient  peuplés  de  brigands ,  on 
n'entretenoit  plus  d'autres  manufaâures  que  celles  où  l'on  fbrgeoit  des 
armes.  Les  finances  épuifées  n'ofiroient  pas  même  la  reflburce  des  impôts 
que  le  peuple  indigent  ne  pouvoit  plus  payer.  On  manquoit  de  pain ,  & 
Ton  combattoit  pour  des  argumens.  Le&  do6teurs  des  deux  partis  ^oûtpieoc 
feuls  les  douceurs  de  la  vie ,  tandis  qu'on  s'égorgeoit  pour  leurs  opiinoos. 
La  nation  étoit  fi  méprifée  que  la  reine  ayant  offert  le  commandemetit 
au  duc  de  Wirtemberg,  cet  étranger  le  refiifa.  On  avoit  befoio  de  paix 
pour  fe  relever  de  tant  de  pertes  ;  mais  chaque  parti  vouloit  en  régler  les 
conditions.  On  s'accufoit  de  part  &  d'autre  des  malheurs  de  la  patrie ,  & 
•perfoone  ne  foogeoit  à  les  réparer»  Enfin  ^  après  bien  des  querelles^  des  r» 
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\  trop  mérités  de  parc  &  d'autre ,  les  elprits  fe  rapprochèrent  ;  on 
de  part  &  d'autre  quelques  prétentions  ,  &  le  19  mars  1563 ,  oa 


proches 
facrifia 

¥k  paroltre'  l'édit  d'Amboifè.  »  Il  permettoit  aux  calvinifiés  de  £dré  iVxer-» 
»  cice  de  leur  religion  dans  les  villes  »  dont  ils  fe  feroient  trouvés  en  pof« 
»  feflion  le  7  mars.  La  permiffion  générale  de  faire  le  prêcha  dans  les 
m  campagnes ,  accordée  par  Tédit  de  janvier ,  étoit  refireinte  dans  celui-ci 
»  pour  les  feigneurs  haut-)ufticiers ,  k  toute  l'étendue  de  leur  feigneurie  ( 
m  pour  les  nobles  à  leur  maifon  (èulement^  pourvu  qu'elle  ne  fiit  pas  dans 
m  les  villes  ou  bourgs  fournis  à  la  hauce-juftice  de  quelque  feigneur  ca« 
9  tholique.  Par  compenfation  de  cette  refiriâion  ,  dans  chaque  bailliage 
il  reflbrtiflant  immédiatement  aux  parlemens  ^  on  marqua  aux  calviniltes 
m  une  ville ,  dans  laquelle  ils-  pratiqueroieat  en  liberté  leur  religion.  Du 
»  refte ,  l'édit  ne  portoit  aucune  claufe  d'amniftie  flétriflante  ;  mais  oubli 
»  total  du  palTé  &  reconnoiflance  que  le  prince  &  fes  adhérens  étoient 
»  fidèles  fujets  du  roi ,  qu'ils  n'àvoient  pris  les  armes  qu'à  bonne  intentioa 
»  &  pour  le  bien  de  fon  fervice.. 

On  congédia  les  Allemands  ;  Catherine  youloit,  que,  malgré  leur  fauf- 
conduit ,  on  les  écrafàt  dans  leur  retraite ,.  elle  ne  fut  point  obéie ,  heureufe 
A  elle  avoit  toujours  trouvé  des  fujets  aufli  rebelles  à  fes  ordres  fanguinai- 
re$.  LesAnglois  furent  chaffés  du  Havre;  les  Efpagnolsqui  menaçoient  les 
frontières  ^  rentrèrent  au  fein  de  leur  patrie  ;  &  les  François  n'eurent  plus 
en  France  d'autres  ennemis  qu'eux-mêmes.  Le  roi  venoit  d'atteindre  l'âge 
fixé  par  les  loix  pour  gouverner  ;  il  fîit  déclaré  majeur.  On  crut ,  que  la 
fin  de  la  régence  feroit  ceHe  des  faâions.  On  fe  trompa;,  mais  du  moins ^ 
elles  fe  calmèrent  pour  un  temps.  La  reine  en  perdant  l'autorité  de  ré-» 
genre  reprenoit  celle  de  mère  beaucoup  plus  puiflante.  Elle  donna  au  jeune, 
monarque  d'excellens  confeils ,  &  de  mauvais  confeillers ,  tous  flatteurs  ^ 
fous  perfides  ,  tous  vendus,  à  fon  ambition.  Rien  n'étoit  plus  clair ,  que 
l'édit  d'Amboife  ;  on  l'interpréta  par  un  autre  »  pour  6ter  aux  calviniftes 
une  partie  de  ce  qu'on  leur  avoit  accordé.  Ils  murmurèrent  contre  le  roi  ^ 
contre  Médicis ,  contre  Condé  lui-même ,  qui  fembloit  être  garant  du  traité* 
Mais  ce  prince  énervé  au  fein  des  plaifirs,  (uyoit  tout  ce  qui  pouvoir  les 
troubler.  Des  chanfoos  galantes  flattoient  mieux  fes  oreilles  délicates ,  que 
des  argument,  &  il  aimoit  mieux  pafler  fes  jours  avec  fes  ma3treflesj. 
qu'avec  des  doâeurs.  D'un  autre  côté  ^  les  catholiques  fe  récrioieot  contre 
les  avantages  qu'on  accordoit  aux  hérétiques.  Le  connétable  étoit  à  la  tête 
des  mécontens ,  il  (îgaa  même  une  lifte  de  trois  cents  profcrits ,  qp'on  de- 
voit  égorger  ;  mais  Catherine  qui  ne  vouloit  pas  que  le  fang  coulât ,  aur 
trement  que  par  fes  ordres  »  prévint  &  diflipa  ce  complot.  Les  calviniftes 
avoienr  eu  l'art  d'attirer  dans  leur  pani  plufieurs  évéques ,.  entre  autres  le 
cardinal  de  Châtîllon  ;  le  pape  les  cita  à  fon  tribunal  ^  ainfi  que  Jeanne 
d'Albrec ,  qu'il  déclaroit  déchue  du  trône  ,  fi  elle  ne  comparoiflbit  dana 
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ques  alTemblés  a  Trente ,  coofirmoient  fes  décrets  par  leurs  TufFrage^.  Ce 
concile  fut  enfin  terminé ,  &  Ton  vit  paroUre  des  décifîons ,  qui  loin  de 
ramener  les  évangéliftes  à  là  foi  commune  ^  ne  firent  que  tracer  une  ligne 
de  démarcation  ineffaçable  entre  eux  &  les  catholiques.  On  perdit  tout, 
pour  ne  rien  céder^  Conformément  à  ces  loix  rigoureufes ,  le  roi  ordonna 
à  tous  les  prêtres  &  religieux  qui  s'étoient  mariés  ^  de  rentrer  dans  les  bor^ 
nés  du  céKoat  ou  de  (brtir  du  royaume.  On  ne  put  diminuer  le  nombre  ^ 
des  calviniftes  ;  mais  on  fut  af&iblir  leur  puiflTance  ;  le  roi  avoir  parcouni 
tes  provinces  ^  il  avoit  ùàx  rafer  les  fortifications  des  places  ^ .  qui  lervoieoi 
dVile  &  Perreur^  il  avoit  fkit  élever  des  citadelles,  pour  défendre  les  villes 
fideUes  à  l'ancien  culte  ;  le  prince  de  Bade  lui  avoit  promis  de  lui  envoyer 
fes  Allemands  pour  combattre  ceux  du  duc  de  Wirtemberg ,  fi  ceux-^ 
rentraient  en  France.  Ce  traité  n'empêcha  pas  qudoues  brigands  échappée 
de  r Allemagne,  de  venir  ravager  les  terres  deVéveché  de  Metz,  dont  le 
cardinal  de  Lorraine  étoît  adminiftrateur  (  du  moins  quant  au.  temporel  ( 
&  c'étoit  ce  qui  l'intérelToit  le  plus  )•  Le  prélat  demanda  des  (auv^ardet 
à  Tempereur.  Salcede^  fon  intendant ,  donc  les  talens  ne  fe  bomoîent  pae 
à  des  (oins  domeftiques ,  crut  fiûre  fa  cour  à  Charles  en  rejetant  les  fauve- 
gardes  d'un  prince  étranger,  &  prit  le  titre  de  commandant  pour  le  roL 
On  vit  alors  un^carclinal  faire  une  guerre  en  forme  à  fon  receveur  ;  la  cour 
ordonna  à  cehii*ci  de  mettre  bas  les  armes  ,  &  cependant  approuva  fii 
conduite.  Par  ce  fyftéme  modéré  la  guerre  cardinaUc  fut  éteinte ,  prefque 
aufli-tôt  qu'allumée. 

Cette  révolution  momentanée  n'avoit  point  arrêté  Charles  &  fa  mère 
dans  le  cours  de  leurs  voyages ,  ils  fe  rendirent  à  Bayonne  ;  tout  ëtok 
préparé  pour  leur  entrevue  avec  filifabeth  reine  d'Efoagne ,  &  le  féroce 
Alvarez  de  Tolède  duc  d'Albe.  Ce  fut  an  milieu  des  reftins,  des  tournois, 
des  fêtes  les  plus  pompeufes ,  qu'on  projetta  des  aflaffînau ,  qu'on  tra^  les 
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tion  étoit  portée  à  fon  comble  !  on  nt  plus  encore  ;  la  cour  revenue  à 
Blois ,  fît  ugner  aux  maifons  de  Guife  &  de  Châttllon  une  réconciliation 
folemnelle  ;  &  cependant  au  fortir  de  l'affemblée  même  ,  où  les  chefi 
s'étoient  embraffés  ,  le  duc  d'Aumale  propofa  un  cartel  aux  Châtillon} 
Montmorency  &  le  cardinal  de  ^Lorraine  ,  brouillés  tous  deux  pour  une 
vieille  injure ,  fe  rapprochèrent  avec  la  même  fincérité  ;  on  fent  ce  qu'on 


devoit  attendre  d'une  paix  ainfi  conclue. 

La  Ligue  générale  n'étoit  point  Qpcore  fermée  ;  mais  le  royaume  étoit 
rempli  de  Ligues  particulières  non  moins  dangereufes.  Les  connairies ,  aux- 
quelles la  noblefle  s'afibcioit  alors  ainfi  que  le  peuple ,  étoient  devenues 
•utant  de  légions  prêtes  à  verfer  leur  fang  pour  la  foi.  Leurs  bannières 
s'étoient  changées  en  drapeaux }  &  ces  fermons  de  maintenir  le  vrai  culte 
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au  péril  de  leur  vie,  oui  nVtoient  autrefois  qu^unc  vaine  forme",  ëroicnt 
proDoocés  avec  enthoufiafiiie  &  répétés  de  toutes  parts.  Chacune  des  deux 
rdfgioQs  trouvoic  ridicules  les  cérémonies  de  l'autre ,  des  railleries  on  paf- 
feit  aux  coups ,  &  les  lieux  dcfiinés  aux  fèces ,  aux  procédions ,  n'étoient 

S  lus  que  des  champs  de  bataille.  I^  cour  auroit  voulu  rompre  ces  confé* 
éracioQS,  qui  l'alarmoient  autant  quMles  inquiétoient  les  calviniftes;  mais 
la  religion  en  étoit  le  motif,  ou  du  moins  le  prétexte ,  &  Charles  crsignoic 
ée  s'attirer  fur  les  bras  les  forces  qu'on  avoir  raflemblées  contre  les  héré-^ 
tiques.  Ceux-ci  avoient  des  dépots  d'armes ,  des  mots  de  raliemene  ,  des 
fignaux  particnliers  i  les  chaires  dans  leurs  temples  n'étoient  plus  que  des 
tribunes  confacrées  aux  harangues  féditieufes  i  des  deux  côtés  les  orateurs 

Ëk:hoient  moins  l'amour  de  Dieu  ,  que  la  haine  de  la  feâe  oppofée, 
^icis  ménageoit  en  apparence  les  calviniftes,  qui  la  déceftoient;  Charles 
ne  diflimuloit  pas  combien  ils  lui  étoiem  odieux  ;  mais  ils  avoient  moins 
à  craindre  du  courroux  du  roi ,  que  àes  carefles  dangereufes  de  fa  mère. 
Le  roi  d'Efpagne  envoyoit  des  troupes  dans  les  Pays-Bas;  elles  cô- 
toyoient  les  frontières  de  la  France ,  fous  la  conduite  du  duc  d'Albe.  Cette 
marche  avoic  été  convenue  avec  la  cour  d'Efpagne ,  pour  donner  à  Charr- 
ies un  prétexte  d'armer  les  catholiques  &:  de  veiller  à  la  fureté  de  ks  Etats. 
Les  calviniftes  ne  furent  point  les  jouets  de  cette  politique  ;  (ix  mille  Suides 
qu'on  avoit  appelles ,  pénétrèrent  au  centre  du  royaume ,  au  lieu  de  rentrer 


mfpiré;  pour  en  pré^ 
iiir  l'effet ,  les  calvintiTes  tentèrent  d'enlever  le  roi  ;  une  fi  belle  proie  leur 
échappa  ;  mais ,  après  avoir  pris  les  armes  pour  une  entreprife  fi  hardie ,  il 
eut  été  dangereux  de  les  mettre  bas.  Aînfi  la  guerre  fe  ralluma.  Les  rebel- 
les fe  formèrent  un  plan  plus  fage  ^  que  ceux  qu'ils  avoient  fuivis  jufqu'a* 
Ion.  Ils  réfolurent  »  de  prendre  peu  de  villes  ^  mais  impcyrtantes ,  de  lever 
»  une  armée  millardc  ^  de  tailler  en  pièces  les  Suifles ,  &  de  Ëdre  prifon* 
»  nier  le  cardmal  de  Lorraine  ^  tant  pour  éloigner  de  la  cour  un  homme ^ 
»  qu'ils  regardoient  comme  un  folliciteur  perpétuel  contre  eux  ;  que  pour 
9  avoir  entre  les  mains  un  otage  en  cas  de  nulheor.  o  On  négocia ,  mais 
envain  ^  on  menaça ,  mais  fans  fuccés  ;  les  calviniftes  étoient  aux  portes  de 
Paris,  la  cour.trembloit,  le  cardinal  de  Lorraine  fuyoit,  &  lea  foldats  de* 
mandoient  à  combattre.  Ce  fut  dans  la  plaine  de^  faint  Denis  qu'on  en 
vint  aux  mains.  Les  royalîftes  furent  vainqueurs ,  ou  plutôt  comme  difoit 
le  maréchal  de  Vieilleville ,  ce  n'ejl  peint  U  roi  qui  u  gagné  la  bataille  : 
^eft  encore  moins  le  prince  de  Conde;  àeft  le  roi  ifEfpagne.  Le  connétable 
termina  dans  cette  fouraée  ^  une  carrière  glorieufe ,  fi  l'on  ne  confidére 
que  fes  explmu  ;  c*étoit  peut«étre  le  feul  chef  du  parti  catholique ,  qui  ai-^^ 
màt  la  religion  pour  elle-même  ;  mais  ce  zèle  avoit  fouvent  dégénéré  en 
6natifiM.  De  nMitei  les  vertus  cbrétieuaei,  il  oe  lui  en  mauquoic  qu'uuf 
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feule,  Se  cVtoit  la  plat  efTentielle,  je  veux  dire,Ja  charité.  Cétoît  endt* 
faut  foQ  chapelet ,  fi  l'on  en  croit  Brantôme ,  qu'il  ordonnoit  des  fuppln 
ces ,  des  meurtres ,  des  incendies  »  fans  fe  débaucher  nullement  de  fis  pa^ 
tcrs ,  tant  il  étoit  confiiencieux.  Les  calviniftes  &  les  catholiques  difoienc 
-également  qu'i/  foUoit  fi  garder  des  patenôtres  de  M^  le  Connétable. 
Le  commandement  de  l'armée   royale  demeura  au  jeune  Henri  ^  duc 


^es  &  d'argent,  les  força  de  fe  retirer  vers  la  frontière,  pour  y  attendre 
les  Reitres;  on  les  attendit  long-temps  ;  ils  parurent  enfin.  Mais  en  appro^ 
chant  du  camp  leur  premier  cri  fut  de  t  argent.  On  n'en  avoit  point  :  t'en- 
thoufiafme  fut  en  cr^r^  &  l'on  fit  pour  la  défenfe  du  nouveau  culte,  ce 
qu'on  a  rarement  fait  pour  celle  de  la  patrie.  Généraux ,  officiers ,  foldats  ^ 
valets,  tous  immolèrent  jufqu'au  premier  nécefTaire  à  la  caufe  commune; 
&  r émulation  fut  fi  grande ,  qu^à  U  fin  en  réputa  à  déshonneur  d avoir  peu 
€ontribué.  Ainû  les  rebelles  rentrèrent  en  France,  jurant  de  venger  l'aflront^ 
que  leurs  armes  avoient  reçu  fous  les  murs  de  Paris.  Us  dirigèrent  leur 
marche  vers  la  Beauce  ;  Chartres  fut  invefli  \  le  danger  étoit  preflant  \  U 
reine-mere  qui,  pour  repoufTer  fes  ennemis,  n'employoic  d'autres  armes ^ 
que  celles  de  la  politique^  convoqua  une^aiTemblée  à  Long- Jumeau.  L'em* 
preflTement  avec  lequel  les  huguenots  courotent  à  ces  congrès;  la  facilité, 
avec  laquelle  ils  fe  livroiem  à  des  promeflTes ,  dont  ils  connoiiToieac  le  peu 
de  folidité ,  prouvent  aflez  que  la  libené  de  confcience ,  étoit  la  feule  qu'ils 
iéclamoient  &  qu'ils  n'afpiroient  ^ oint  à  fecouer  le  joug  de  Tautorité  tem* 
porelle  :  on  conclut  donc  cette  paix ,  que  les  plaifans  de  ce  temps^U  ap« 
^W^rtm  boiteufe  &  maUaJJifi.  L'édit  de  janvier  1562  fut  rétabli  dîans  toute 
ion  étendue.  Du  moins  la  cour  le  promit»  &  les  hérétiques  parurent  l'eP- 

t^érer.  On  crut  voir  ceffer  tous  les  ravages  de  la  guerre.  On  fe  trompoit  ; 
es  Reltres»  aufii  deftruâeurs  dans  leur  retraite,  qu'ils  l'avoient  été  dans 
leur  entrée ,  laifferent  fur  leur  paflage  des  traces  défaftreufes  &  durables 
de  leurs  fureurs.  Des  prêtres  fanatiques ,  réveillèrent  les  femences  de  uns 
de  dîyifions  à  peine  calmées  ;  ils  oferent  foutenir  en  chaire ,  que  man* 
quer  de  foi  à  un  hérétique ,  n'étoit  point  un  parjure ,  mais  une  aâion  agréa- 
ble au  ciel;  que  le  fang  d'un  hérétique  étoit  l'encens,  dont  Dieu  étoit 
le  plus  jaloux.  On  ne  manqua  pas  de  le  lui  offirir;  &  les  aflàflioats  fu-* 
rent  à  la  mode.  Le  chancelier,  dont  l'efprit  doux  &  pacifique  i'ef&rçoif 
d'infpirer  la  tolérance  «  fut  exclus  du  confeil ,  &  forcé  de  rendre  les  fceaux; 
quelques  fages  comme  lui  avoient  embraflTé  le  même  fyftême  ;  on  les  iioiii« 
ma  politiques  :  dès-lors  on  les  regarda  comme  une  Ëtâioa ,  &  l'aa  prit 
des  mefures  pour  afibiblir  ce  parti ,  qui  étoit  celui  de  la  raifoil.  •  La  reine 

•  envoya  aux  gouverneurs  de  province  un  formulaire  de  fenneoi^  par  le- 

•  quel  on  a'obligeoit  de  ne  rccooooltre ,  que  les  ordres  du  roi  exclufive- 

m  ment 
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9  mMt  \  tous  autres  ;  de  ne  prendre  les  armes ,  que  pour  lui ,  de  renon* 
n  cer  à  toute  entreprife  fecrete,  qui  n*auroic  pas  ion  aveu  formel,  ôc  de 
»  lui  donner  connoiflance  de  celles  qu^on  découvriroît ,  en  un  mot  d^érre 
»  ï  jamais  unis  de  cœur  &  d'efprit  avec  les  catholiques  pour  la  défenfe 
»  de  la  patrie»  a  Pour  ôrer  aux  chefs  des  calvioifles,  les  refTources  pécu« 
oiaires,  plus  néceflTaires  dans  une  expédition,  quelles  armes  même,  on 
leur  demanda  les  fommes  que  la  cour  avoit  avancées  pour  licencier  les 
Reltres.  Les  ruiner ,  parut  le  feul  moyen  de  les  contenir. 

Ce  n^écoit  pas  aflez  encore  ^  tant  que  Condé  étoit  libre,  la  cour  ne  Te 
croyoit  point  en  fureté»  On  voulut  le  faifir  de  fa  perfonne;  il  étoit  en 
Bourgogne  \  Tavannes  y  commandoit;  ce  fut  lui  qu'on  chargea  de  cette 
perfidie;  mais  prévoyant  combien  le  fuccès  d'une  pareille  commiffîon  le 
rendroit  odieux,  it  ptit,  pour  la  faire  échouer  lui-même,  autant  de  moyens 
que  la  cour  en  avoit  pris  pour  la  faire  réuflir  ;  la  négligence  réfléchie  de 
ce  gouverneur ,  laiffa  au  prince  de  Condé  le  temps  de  s'évader.  La  Ro- 
chelle fut  (on  afile.  Les  autres  chefs  s'y  rendirent  près  de  lui  ;  &  cette  ville 
devint  le  foyer  de  la  révolte,  &  le  centre  du  calvinifme,  jufqu'à  ce  qu'elle 
iîit  foudroyée  par  le  bras  tout-puiflànc  de  Richelieu.  On  traita  les  calvi* 
niftes  comme  on  traite  les  gens  avec  qui  on  z  des  torts  réels  ^  on  pardonne 
moins  les  outrages  qu'on  a  faits ,  que  ceux  qu'on  a  reçus  \  l'édit  de  jan« 
vier  fut  révoqué  \  des  édits  rigoureux  fe  fuccéderent  ;  les  calviniffes  y  ré- 
pondirent par  des  manifefles ,  où  la  perfonne  du  roi ,  .celle  même  de  la 
reine  étotent  refpeâées,  mais  oti  l'on  rejetoit  fur  le  cardinal  de  Lorraine 
coût  l'odieux  de  ces  trahifons.  On  traita  avec  l'Allemagne  ^  avec  l'Angle- 
terre; on  appella  encore  l'étranger  en  France,  &  on  oublia  combien  il 
étoit  difficile  de  l'en  chafler ,  quand  on  l'y  avoit  introduit.  L'amiral  arma 
une  petite  flotte  de  corfaires.»  qui  alla  chercher  ï  main  armée ,  dans  les 
Pays-Bas  du  roi  d'Efpagne,  l'argent  néceflkire  pour  commencer  la  guerre. 

L'armée  des  •  calviniftes  fut  plus  nombreufe  oc  plus  brillante  qu'elle  ne 
l'avoit  encore  été  ;  elle  accounit  vers  Loudun  avec  l'impatience  de  com- 
battre. Les  royalifles ,  commandés  par  le  duc  d'Anjou ,  brûloient  de  la  mé* 
me  ardeur.  Mais  les  rigueurs  de  1  hiver  forcèrent  les  deux  partts  ï  fe  fé- 
parer  fans  coup  férir.  Le  prince  de  Condé  jouoic  le  roi  dans  le  fieo  ,  ufoit  du 
droit  de  vie  &  de  mort ,  récompenfoit,  puniflbit,  commandoiten  monarque, 
oo  prétendit  même  qu'il  avoit  fait  battre  une  monnoie ,  où  on  Ufoit  ces  mots 
fous  fon  portrait  :  Louis  XIII,  roi  de  France.  Il  n'avoit  pas  long-temps 
encore  à  jouir  de  tint  d'honneurs  \  il  s'avançoit  vers  Jarnac  ;  c'étoU-là 
ou'une  main  perfide  avoit  marqué  fon  tombeau  ;  c'étoit-là  que  le  deftin 
des  batailles  avoit  marqué  la  défaite  des  calviniftes  \  les  débris  de  l'armée , 
que  la  terreur  avoit  épars ,  s'étoient  réunis  à  Cognac  ;  Jeanne  d'Albret  y 
parut  &  fit  reconnoltre  fon  ^Is  Henri  pour  chef  du  parti ,  &  fucceffeur  de 
Condé.  Je  jure  de  défendre  la  reltMn ,  &  de  perfevérer  dans  la  caufe  comr 
mune^jufoiPà  ce  que  la  mort  ou  la  yicloire  nous  au  rendu  à  tous  la  liberté 
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que  nous  dcjîrons.  Tel  fut  foo  ferment.  On  y  répondit  par  une  aeclanutio» 
unanime.  Coligny  dévoie  commander  fous  lui  ,  ou  pluiôt  ,  Henri  dévoie 
s^inftruire  à  Técole  de  ce  grand  homme ,  &  mériter ,  par  fa  docilité  ^  le 
pouvoir  qu'on  venoit  de  lui  déférer.  On  frappa  une  médaille  ,  où  Voa 
voyoit  les  portraits  de  Jeanne  &  de  fon  fils ,  avec  cette  légende ,  digne 
des  beaux  jours  de  Rome  ^  ou  des  premiers  fiecles  de  la  chevalerie  \  Paix 
affuréc ,  yiâoirc  entière^  ou  mort  glorUufe.  Le  duc  de  Deux-Ponts  traver«» 
loît  alors  la  France  avec  fes  Allemands  ;  la  mort  l'arrêta  en  chemin  ;  maie 
Volrand  de  Mansfeld  ,  héritier  de  fon  autorité  comme  de  la  haine  qu^ 
portoit  aux  catholiques  ^  acheva  la  jonâion  oue  fon  chef  avoît  méditée. 
Ces  étrangers  avoient  paflë  à  la  vue  de  Farmée  royale  |  &  la  tranquillité 
des  généraux,  qui  auroient  pu  s*6ppofer  au  paflage  de  ces  étrangers^  fie 
naître  d'étranges  foupçons.  Tavannes  prétend  que  la  reine  ^  accablée  vpar  le 
crédit  du  cardinal  de  Lorraine,  a'ayant  confié  qu'à  regret  aux  ducs  d'Aur 
male  &  de  Nemours  ,  le  commandement  des  troupes  qui  dévoient  atta* 

Suer  les  Allemands  dans  leur  marche ,  prit  des  mefures  pour  la  Êivorlfêr  ^ 
[  perdre  ainfi  les  Guifes  dans  l'efprit  de  Charles  IX.  Le  cardinal  avoic  ^c 
jouer  tous  les  reflbrts  de  fa  politique ,  pour  verfer  dans  le  coeur,  da  roi  le 
poifon  de  la  jaloufie  \  &  lui  rendre  foa  firere  odieux.  H  n'était  que  trop 
préparé  par  la  nature  à  recevoir  de  pareilles  impreffions.  La  reine,  pour 
éloigner  de  fon  fils  le  dangereux  prélat ,  le  chargea  de  veiller  dans  le  camp 
fur  la  conduite  des  généraux }  il  sy  montra ,  &  voulut  opiner  dans  le  con* 
feil.  A  chacun  fon  mener ,  lui  dit  le  fier  Tavannes  ^  on  ne  peut  Ùrt  à  la 
fois  bon  gendarme  &  bon  prêtre»  Le  cardinal  n'écoit  ni  l'un  ni  l'autre.  Ce 
fut  à  Ja  faveur  des  divifions,  qui  régnoient  parmi  les  catholiques,  que  le 
parti  calvinifte ,  dans  lequel  il  y  avoit  plus  d'unité ,  triompha  à  la  journée 
de  la  Roche-l'Abeille. 

Le  parlement ,  las  de  ne  pas  jouer  un  rôle  au  milieu  de  ces  révoliitioos^ 
condamnoit  à  mort  l'amiral  viâorîeux  ^  mettoit  fa  tète  à  prix ,  &  con« 
fifquoit  fes  biens.  Coligny  fourit  à  cet  arrêt ,  &  courut  afuéeer  Pcuôers. 
La  ville  remplie  de  munitions ,  défendue  par  une  bonne  gariufao ,  ^f^ 
fbit  aux  calviniftes  une  vafle  enceinte  de  murailles ,  que  leur  petit  nom- 
bre pouvoit  à  peine  inveftir.  Ces  grandes  citis ,  difoit  Coligny  ,  font  la 
Jépuliures  des  armées.  Son  armée  en  eût  été  la  preuve,  s^l  ne  fe  fftt  hiié 
de  lever  le  fiege.  Il  femble  que  dans  une  armée  qui  croyoit  de  bonne  foi 
combattre  pour  la  caufe  de  Dieu ,  on  auroit  dû  reconnc^tre ,  après  tant 
d'échecs  ,  qu'on  s'étoit  trompé  y  mais  les  doâeurs  ne  manquoienc  pas  de 
raifons  pour  expliquer  les  événemens  heureux  ou  nulheiveux  i  leor  fàvoir 
n'étoit  jamais  en  défaut.  Si  l'on  triomphoit ,  c'eft  gue  Dieu  rénmpenfoit 
la  fidélité  de  fes  vrais  ferviteurs  ;  fi  l'on  étoit  battu ,  c'eft  qu'il  vodmt  éprou-^ 
ver  cette  même  fidélité  par  de  falutaires  difgraces  ;  les  calviniftes  égorgés 
en  trahifon  dans  les  villes  &  dans  les  campagnes ,  étoient  des  élus  à  qui 
E  avoit  réiervé  de  tout  temps  la  palme  du  martyre  ^  la  défaite  de  leocs 
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proftlitci  près  de  Moncontour  (î  oflobre  1^59)  leur  ofTit  encore  une  fu- 
ncfte  occafion  d'exercer  !eur  tWoIogique  fagacité,  &  d'iocerprécei  tes  def- 
fcins  de  la  providence. 

Toute  leur  éloquence  ne  put  afFoiblir  l'imprenion  de  terreur  &  d'abat- 
tement dont  les  efprits  furent  frappés.  Les  calvîniftes  votiloient  fjïr  hors 
du  royaume ,  l'amiral  les  arrêta ,  releva  peu  h  peu  leur  coarage ,  rétibl  t 
Jeurs  forces,  &  le  combat  d'Arnay-le-Duc  f  iç  juio  1^70)  où  la  viâoire 
pafla  d'un  parti  J  l'autre  fans  fe  fixer  fur  aucurt  ,  leur  apprit  du  moins 
que,  s'ils  ne  pouvoient  vaiacre,  ils  pouvoîent  réfifter.  Les  deux  panis  fa- 
riguéi ,  l*un  de  fes  viftoïres  déraftreufes,  l'autre  de  fes  défaites ,  foupiroient 
après  la  fin  de  tant  de  maux,  La  reine,  toujours  prête  à  négocier,  com- 
me les  Guires  l'étoient  toujours  à  combattre ,  entama  encore  une  négocia- 
tion, elle  réuflît,  &  le  Traité  fut  conclu  ï  Saint -Germain  ,  le  2  août  de  la 
môme  année.  Les  calviniftes  auroient  dû  être  épouvantés  de  la  facili  é,  avec 
laquelle  après  leur  avoir  rendu  tous  les  avantages,  que  leur  donnoit  l'édil 
de  janvier,  on  leur  accordoit  encore  »  1°.  la  permitîion  de  recnfer  (ix 
*  juges,  tant  préfidenc  que  confeillers  ;  ce  qui  a  donné  dans  la  fuite  naïf- 
>  fance  aux  chambres  mi -parties.  2°.  Quatre  villes  de  fureté,  c*e(i-à- 
»  dire,  dans  Ic^fquelles  les  confédérés  eurent  des  garnifons  à  leurs  or- 
»  dres.  Us  choifireot  la  Rochelle,  Montauban,  Cognac,  &  la  Chariré.  Elles 
»  leur  furent  abandonnées  ,  après  que  les  princes  de  Béarn  &  de  Condé 
K  fie  vingt  des  principaux  feigneurs  de  leur  parti  eurent  fait  ferment  de 
m  les  rendre  dans  deux  ans. 

On  foupçonna  depuis  que  la  réfolution  d'égorger  les  hérétiques,  avoit 
été  arrêtée  avant  qu'on  leur  donnât  la  paix,  &  que  cette  pjîx  même  n'é- 
toit  qu'une  fuite  de  ce  projet  fanguinaire ,  un  piège  dans  lequel  on  vou- 
loît  iirirer  la  proie,  pour  s'en  faiHr  avec  moins  de  péril.  Les  chefs  da 
parti  fixèrent  leur  féjour  à  la  Rochelle.  On  les  accufa  de  défiance;  ils  en 
«voient,  fans  doute,  &  le  plus  grand  reproche  qu'on  put  leur  faire ,  étoit 
de  D'en  avoir  pas  adez.  Pour  les  rafîurer,  on  propofa  le  mariage  de  Mar- 
guerite de  Valois,  fœur  du  roi,  avec  Henri,  prince  de  Bearn.  Jeanne 
de  Navarre  ne  voulut  ni  rejeter ,  oî  accepter  cette  propofiiion  ;  il  étoic 
dangereux  de  s'engager;  mais  un  refus  étoit  plus  dangereux  encore.  On 
vouloît  unir  le  piînce  de  Condé  avec  Marie  de  Cleves,  troifieme  fvur  de 
la  dochefle  de  Gutfe,  &  le  duc  d'Anjou  avec  EUfabeth  reine  d'Angle- 
terre ,  trop  impérieufe  &  trop  fage  pour  vouloir  fe  donner  un  maître , 
&  dont  la  maio  enviée  par  tous  les  princes  de  l'Europe ,  fut  recevoir  de 
tous  côtés  les  plus  grands  avantages,  fans  jamais  fe  donner.  Ces  projets 
galants  égayotent  les  efprits;  tes  plaifirs  avirient  fuccédé  ï  toute  la  rage  du 
nnaiifme ,  &  malgré  les  trace:  encore  récentes  de  tant  de  maux,  00  fem- 
bloii  les  avoir  ouoliés.  La  Flandre  en  feu,  fecouoit  le  joug  de  l'Hfpagoe, 
&  jeioit  dans   les  eaux   les  fondemens   inébranlables   de   (a  liberté.    Cette 
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rendre' Ton  maître  redoutable^  ne  réuflît  qu^à  le  rendre  odieux;  U  verfâ 
beaucoup  de  fang ,  &  fit  peu  de  progrès  ;  un  prince  de  Naflku  vint  en 
France  pour  foUiciter  les  fecours  des  calviniftes  en  faveur  de  leurs  freret 
de  Flandres  ;  on  faiût  ce  prétexte  pour  attirer  l'amiral  à  la  cour  ^  il  y  vint; 
la  reine  de  Navarre  y  amena  fon  fils  &  le  jeune  prince  de  Condé.  On 
vit  alors  Jeanne  &  Catherine  fe  carefler ,  s^oMerver ,  épier  leurs  fecreti  ^ 
&  poufTer  l'art  du  menfonge ,  fi  j'ofe  m'exprimer  ainfi ,  à  fon  dernier  point 
de  perfeAion. 

Lts  Guifes  murmuroient  contre  le  mariage  projette  de  Marguerite.  Le 
penchant  de  cette  princefle  ne  l'y  portoit  pas;  le  duc  d'Anjou  s'y  oppo- 
Jbit ,  ef&ayé  de  la  puiflànce  ruinante  du  prince  de  Bearn  »  U  cour  de 
Rome  menaçoit  de  ne  jamais  accorder  de  difpenfes,  &  dans  l'état  «où 
fe  trouvoient  les  finances,  il  étoit  difficile  de  calmer  la  faiote  indignation 
du  pontife.  Le  roi  paroiflbit  méprifer  ces  obftacles»  &  careflbic  les  cal* 
vinifies  ;  mais  les  plus  clairvoyans  trembloient  au  fourire  cruel  de  ce 
prince.  Le  père  de  Sully  difoit,  que,  ù  les  noces  du  prince  de  Bearn  le 
f aifoient  à  Paris ,  Us  livrées  en  feraient  vermeilles.  Cette  fète  fe  préparoit  ^ 
lorfaue  Jeanne  mourut  ;  le  peuple  qui  foupçoone  le  poifon  fouvent  fans 
vraiiemblance ,  ne  pouvoit  pas  manquer  de  le  regarder  comme  la  caufe 
de  ce  tragique  événement,  lorfque  tant  d'autres  attentats  juftifioient  fc9 
inquiétudes.  La  cour  ne  prenoit  pas  la  peine  d'étouffer  ces  bruits;  on  avoir 
mis  bas  le  mafque,  &  l'on  fouf&oit  qu'on  appellât  battement  Maurével 
U  tueur  du  roi.  Malgré  tant  de  fujets  de  crainte  ^  Coligny  fe  livroit  à  fea 
ennemis  avec  une  confiance  peut-être  afFeâée.  Henri ,  viâime  dévouée  au 
bien  de  fon  parti ,  époufà  Marguerite  de  Valois  facrifiée ,  comme  lui ,  à 
la  raifon  d'Etat.  Charles  IX  paroifToit  gagné  par  les  calvinifles.  Médicis, 
elle-même,  le  crut,  &  pour  l'en  détacher,  elle  fit  aflaffiner  l'amiral^  fûre 

2ue  l'odieux  de  cette  perfidie  retomberoit  au  moins  en  partie  fur  le  roi  ; 
i  que  les  cal  vinifies,  frappés  de  terreur,  &  pénétrés  d^indignation  ^  s'é« 
loigneroient  de  fa  perfonne.  Mais  le  coup  manqua}  Coligny  ne  £ac  que 
bleffé;  Charles ,  qui  n'avoit  aucune  part  à  cet  attentat ,  fit,  ou  parut  faire 
dt$  recherches  pour  en  connoitre  les  auteurs.  Mais  la  reine  l'ef&aya,  en 
lui  répétant  les  difcours  que  le  premier  mouvement  de  la  colère  avoir  hit 
tenir  aux  cal  vinifies  ;  le  roi  réfolut  enfin  de  les  immoler  ï  fa  propre  fureté. 
La  crainte  des  petites  âmes  avoir  fait  une  telle  révolution  dans  l'efprit 
de  ce  prince ,  qu'il  fe  leva  en  fureur ,  &  dit  »  en  jurant  &  fon  coofeil 
affemblé  :  Eà  bien ,  puifquc  vous  trouve^^  bon  qu'on  tue  T amiral^  je  U  veux, 
mais  auffi  tous  les  huguenots  de  France ,  afin  qu^il  h\n  demeure  pas  un 
qui  puijfe  me  le  reprocher  après ,  & ,  donne^  ordre  promvtemeni.  On  ne 
croiroic  pas  que  ce  prince  eut  tenu  un  pareil  difcours ,  u  Peffêt  ne  Teot 
ftiivi  de  près;  les  poëces  tragiques ,  qui  fe  font  plu  à  peindre  des  noirceurs 
inouies ,  a  enfanter  des  fcélérats  ^  qui  pafibient  la  vraifemblance ,  k  réuiûr 
dans  le  cœur  d'un  feul  homme  tous  les  vices,,  &  toua.les  crimes  Ae  loua 
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les  méchants,  n^ont  *  jamais  rien  imaginé  de  plus  exécrable  ope  le  projet 
de  coût  maflâcrer,  afin  qu'il  ne  refle  pas  de  témoins  du  maUacre. 

Les  confeils  où  Ton  trame  des  aflàflinats  ^  (ont  ceux  qui  ont  le  plus 
'  befbin  d^étre  enveloppés  du  voile  du  myftere  ;  cependant  il  eft  peu  de 
rois  9  dont  les  confeillers  aient  été  moins  difcrets  que  ceux  de  Charles  IX. 
X«e  bruit  de  la  defiruâlon  prochaine  des  huguenots  fe  répaddit  parmi  le 
peuple  ;  les  amis  de  ramîraî  accoururent  près  de  Fui.  .Charles  devenu  iburbe 
en  devenant  cruel  ^  profita  de  Tindifcrétioa  oui  les  avoir  alarmés;  il 
défiroit  de  rafTembler  toute  cette  noblefle  dans  Paris ,  afin  de  frapper  tous 
les. coups  ï  la  fois.  Il  dit  à  Tamiral,  que  fes  alarmes  étoient  jufies,  il  lui 
donna  plufieurs  compagnies  de  fes  gardes ,  &  le  pria  d'attirer  au  louvre 
le  refte  des  gentilshommes  proteftans,  afin  de  fervir  de  rempart  à  la  cour 
contre  les  Guifes.  Les  plus  timides ,  ou  plutôt  les  plus  fages  vouloient 
s^enfiiir  avec  Coligny  ;  le  vieux  guerrier  s'y  oppofa  ^  oc  dit  :  qu^il  né  voû- 
loit  pas  £iire  cette  injure  à  fon  maître.  Médicis ,  qui  âvoit  des  efpions  jus- 
que dans  l'appartement  de  l'amiral ,  ju^ea  qu^l  falloit  preiTer  Hnflant  fa- 
tal :  il  fut  fixé  au  point  du  jour  de  Samt  Bàrchelemi  24  août.  On  accufa 
le  rot  d'avoir  conçu  le  defTein  de  faire  eti  même-temps  maiïacrer  les  chefs 
it$  catholiques.  Quelques  coups  de  poignard  de  plus  ne  coûtoient  pas 
beaucoup.  Egorger  tout  le  monde,  étoit  un  moyen  fur  pour  reAer  leu! 
maître  de  tout.  Mais  cette  accufation  n'eft  pas  fondée  iiir  des  preuves 
aflez  (blides. 

La  nuit  vient  ;  les  proteflans  un  peu  raflurés  par  le  départ  prochain  des 
Guifes  qu'ils  croient  difgraciés ,  fe  livrent  aux  douceurs  du  repos.  Les 
compagnies  bourgeoifes  s'arment  en  (itehce  4  &  fe  rendent  à  l'hôtel-de- 
ville ,  tous  les  ordres  de  Charron  »  prévôt  des  marchands ,  &  Marcel  fon 
prédéccffeur.  Les  poftes  font  diflribués  ;  des  corps- de-gardes  rempIiiTenc 
les  places  &  les  carrefours  ;  les  chaînes  font  tendues  ;  on  attend  le  (îgnal  ;  ^ 

Charles  veille,  tremble  &  pâlit,  Henri  fon  frère  efl  confierné ,  Médicis  lès  • 
ralfure  ,  un  coup  de  oiflalet  part ,  l'horloge  de  rhôtel-de-ville  fonne ,  à 
Tinftant ,  Ifes  aATaflins  fe  répandent  dans  la  ville  ;  l'amiral  éfl  égorgé ,  jeté 
ur  les  fenêtres  de  foulé  aux  pieds;  les  proteftanS|  qui  accourent  ou  pour 
e  défendre,  ou  pour  fe  fauver  près  de  lui,  font  manàcrés  par  les  gardes; 
ceu»  qui  cherchent  un  afile  dans  le  louvre  ,  y  trouvent  la  mort  ;  Charles 
de  Henri  tirent  eux-mêmes  fur  ceux  qui  tentent  de  pafTer  la  rivière  à  la 
nage,  on  va  chercher  les  autres  dans  leurs  maifons ,  on  les  poignarde  dims 
leurs  lits ,  &  pour  égorger  en  fureté  les  dernières  viâimes ,  on  ferme  les 
portes  avec  les  cadavres  des  premières.  Vers  le  louvre^  deux  haies  de 
meurtriers ,  armés  de  hallebardes  »  attendoient  qii'on  leur  amenât  des  hu- 
guenots i  des  archers  les  leur  conduifoieht  défarmés  »  &  les  pouftôient  au 
milieu  de  ces  tigres  qui  fe  Ëiifoient  un  jeu  de  les  entafler ,  avec  ordre  » 
fur  leurs  compagnons  morts'  ou  mourans.  pendant  cette. ,  exécrable  f2;te  qui 
dura  trois  jours  entiers ,  Tavannes  qui  avait  craint  les  regards  de  la  potté^ 
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Prefque  tous  tes  calvlniftes  de  la  capitale  avoient  péri.  Mais  dans  tes  pro- 
vinces, rhumaoité  de  quelques  gouverneurs  en  avoir  fauve  un  grand  Dom- 
bre  ;  d'autres  avoient  trouvé  leur  falut  dans  la  fuite;  pluHeurs  avoient 
cherché  un  afile  chez  l'étranger.  Les  plus  fages  s'étoient  jetés  dans  la  Ro- 
chelle i  il»  avoient  à  leur  tête  le  brave  la  Noue,  nommé  commandant  par 
le  foi,  également  eftimé  de  la  cour  &  des  réformés,  ennemi  des  rebelles, 
mats  ami  des  malheureux  ,  qui  défendit  la  Rochelle  contre  les  royalifles , 
&  cependant  exhortoit  les  habttans  à  fe  rendre ,  qui  combattit  le  duc 
d^Anjou,  tant  qu*il  crut  que  l'intérêt  de  l'humanité  le  lui  ordonnoit ,  âc 
qui  lui  obéit  dès  que  ce  prince  le  fomma  de  forttr  de  la  ville.  Les  Rochel- 
lois ,  fani  chef,  n'en  furent  pas  moins  redoutables  ;  l'armée  périfîoit  fou» 
leurs  murt  ;  il  &llut  leur  offrir  la  paix  ,  &.  les  laifTer  maîtres  des  condi- 
tions f  on  exigea  feulement  que  les  principales  villes  des  calviniHes  enver** 
roient  k  la  cour  des  députés  permanens ,  comme  otages  de  leur  fidélité. 

Le  duc  d'Anjou  quitta  la  Rochelle  &  la  France  pour  aller,  i  Vaifovic , 
recevoir  une  couronne  ,  que  les  Polonois  lui  avoient  décernée  ;  tnalgré 
l'odieux  ,  que  le  mafTacre  ,  dom  il  fut  complice  ,  avoil  fait  rejaillir  fur  lui. 
On  prétend  que  la  reine,  dans  fes  adieux,  lui  dit  :  Parle^^  mon  fi/s,  vous 
n'y  fi rc^  guère.  Charles  IX,  fombre  ,  inquiet,  tremblant,  n'ofant  regarder 
ni  la  terre  qu'il  avoir  abreuvée  de  fang ,  ni  le  ciel  armé  pour  le  punir  » 
renfermé  dans  lui-même ,  Se  ne  trouvant  dans  fon  cœur  que  d'inuyles  re- 
grcts-,  horrible  i  fes  propres  yeux  ,  horrible  à  tous  les  hommes ,  fentoit 
s'éteindre  ,  par  degrés,  le  principe  de  fa  vie;  on  attribua  au  poifon  l'efTèl 
de  fes  remords ,  &  on  fe  fouvint  des  adieux  de  Médicis.  Mais  le  ciel  lui 
laiiroit  encore  ,  pour  quelque  temps ,  le  fupplice  d'exiOer  au  milieu  des 
témoins  de  fes  crimes.  La  paix  fembloit  régner  dans  le  royaume ,  mais 
elle  ne  régnoit  point  à  la  cour;  le  duc  d'AIençoo  ,  frère  du  roi,  jeune  » 
^  ambitieux,  avide  de  commander,  ennuyé  de  ne  jouer  aucun  rôle,  voulut 
fe  mettre  à  la  téie  des  huguenots  \  cette  confpiraiion  échoua  par  la  pru- 
dence de  la  Noue  qui,  n'étant  d'aucun  parti,  ne  cherchoit  qu'à  prévenir 
les  maux  que  l'un  &  l'autre  vouloient  caufer;  Charles,  frappé  d'une  ter- 
leur  nouvelle,  l'éciia  :  S'ils  avoient  du  moins  attendu  ma  mortl  on  foup- 
çonna  que  le  but  de  cette  intrigue  étoit  d'empêcher  le  retour  du  roi  de 
rologoe,  Si  de  couronner  le  duc  d'Alençon  ,  lorfque  la  mort ,  dont  Chvles 
fetiioit  déji  les  approches,  auroît  enlevé  ce  prmce.  Quelques  coniplices 
du  duc  portèrent  leurs  léies  fur  l'échaflàud  ^  Mejjicurs ,  difoit  1  un  d'eux ,  vous 
soyr^  ^ue  lu  puits  font  pris  ,  &  Us  grands  demeurent ,  ^ui  ont  fait  lafau/e  ; 
grande  leçon  pour  les  courtifaos  obfcurs ,  qu'une  complaifance  impjtudemç, 
fntraioe  dans  les  complots  des  princes  ! 

Enfin  Charles  IX  expira.  S'il  fut  méchant ,  il  ^t  encore,  plus  miférable. 
Lorfqu'on  fe  retrace  tous  les  troubles  de  fa  cour  &  de  fon  royaume,' tant 
d'intrigues  qui  ne  lui  laifTerent  pat  un  infUnt  de  tranquillité ,  le  defpoiif- 
me  de  fa  luete  &  des  Guifei ,  qui  ^e  Itû  lalflbieot  que  l'ombfe  du  pou* 
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voir  ^  les  «fForts  des  huguenots  pour  s'emparer  de  ft  perfonne  ,  tint  d^ 
traités  qui  prouvoieot  fa  foiblefle ,  tant  d'intiraâions  qui  prouvoient  fa  mait- 
vaife  fbi  \  enfin»  quand  on  fe  le  peint ,  nageant  dans  le  lang  de  fei  fujers, 
quel  homme  voudroit  être  roi  au  même  prix  ! 

Henri  ëtoit  en  Pologne  (  i  f  74  )  où  d  fe  dédommageott  des  bornet 
qu^on  avoit  mifes  à  Ton  autorité  ^  en  n'en  mettant  point  à  fes  plaifirs.  Tan- 
dis que  le  fénat  gouvernoit  la  république  ^  la  cour  pafibic  fes  momens  en 
jeux ,  en  fêtes.  On  n'y  parloir  que  des  affaires  de  France  ;  celles  de  Pologne 
y  étoient  oubliées  :  il  fembloit  qu'on  fôt  encore  à  Paris.  La  nouvelle  de  la 
more  de  Charles  y  fut  bientôt  portée  ;  Henri  ooblia  que  dans  une  républi* 
que ,  un  roi  choifi  par  efle  eft  un  efclave  couronné ,  enchaîné  fur  le  trô« 
ne ,  &  qui ,  prifonnier  dans  fes  Etats ,  n'en  peut  fortir  fans  Pavea  de  fin 
fîijets.  Il  s'enfuit  fans  les  Confulter ,  s'àmùfa  long-temps  en  Italie  ,  8c  ne 
vit  pas  que  cette  conduite  lui  ôtoic  le  feul  prétexte  qui  pût  juftifier  fbn  dé* 
part  précipité ,  les  befoins  preflans  de  la  France  agitée.  La  nobleflè  Polo- 
noife  le  dépofa  i  mais  acquérant  une  couronne  réelle  ^  il  regretta  peu  un 
fantôme.  Il  parut  enfin ,  &  vit  la  France  dans  le  même  état  où  il  Pavoir 
laiffée  i  on  ne  combattoit  pas,  mais  on  étoit  toujours  prêt  à  combattre  ; 
en  quittant  les  armes  ,  on  n'avoit  pas  quitté  le  reflTentiment  *qui  les  avoit 
fait  prendre  ;  la  faâioo  des  politiques  ou  tiers-parti  s'éroit  accrue  \  les  ca- 
tholiques qui  l'avoient  formée,  accufoient  la  reine  de  vouloir  anéaorîr  fes 
grandes  familles ,  dont  la  puiffance  lui  étoit  fufpeâe.  La  reine  »  à  qm  la 
régence  avoit  été  continuée ,  eu  attendant  le  retour  du  roi  ,  s*étoit  hâtée 
de  venger  fon  époux  |  en  faifant  tomber  la  tête  de  Pinforruné  Montgom- 
mtf y  ;  exernpk  qui  nous  apprend;  dit  M.  de  Thou,  que  dans  les  coups ^  qui 
attaquent  les  tftes  couronnées ,  U  hafard  eft  imputé  à  crime ,  quand  mime 
la  volonté  feroit  innocente. 

Le  roi  de  Navarre  Sc  le  duc  d'Alencon  étoient  captifs  au  milieu  de  la 
cour  ;  Condé ,  en  Allemagne ,  excitoit  les  princes  proteflans  à  fecourir  les 
calviniftes  de  France;  les  mécontens.  Toit  politiques,  foit  calvinifles,  af- 
femblés  à  MilhaUd,  juroientune  alliance  of^nftve  &  défënfive;  les  maré- 
chaux de  Cûffé  &  de  Montmorency  gémiflbient  au  fond  d'une  prifon  d'E- 
tat ,  &  leur  captivité  ofFroit  un  nouveau  prétexte  pour  prendre  les  armes. 
Damville,  homme  irréfolu,  aimant  le  repos  &  les  plaifirs  ,  fe  vit  contraint, 
par  l'honneur  de  fon  nom  ,  ï  entrer  dans  cette  Ligue.  Il  étoit  le  fécond 
fils  du  fameux  connétable ,  &  gouverneur  du  Languedoc.  Henri ,  entouré 
de  favoris,  leur  brodiguoit  l'argent  qu'il  devoit  deffiner  à  fa  défènfe,  dans 
un  moment  où  la  guerre  alloit  s'allumer.  Les  affaires  les  plus  férieufês  fù 
traitoient  en  jouant  i  de  à  la  veille  de  livrer  des  batailles ,  on  n'augmentoit 
les  impôts  que  pour  donner  des  fêtes.  Le  -vainqueur  de  Jarnac  &  M  Mon« 
contour  n^étoir  plus  qu'un  prince  effêminé,  partageant  fes  momens  entré 
le  foin  de  fa  pâture ,  la  dépauçhe  &  la  dévotion  ;  occupé  li  conferver ,  avec 
des  gands  apprêtés,  la  beauté  de  ces  mains  autrefois  guerrières,  qui  avoient 
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triomphé  du  vieux  Coli^y.  Les  prédicateurs  oferent  cenfurer  fa  conduite  « 
le  peuple  le  méprifa ,  &  la  noblefTe  partagée  chercha  ou  à  lui  plaire ,  ou 
à  le  combattre.  MoQtbrun  ofoic  refufer  de  le  reconnoitre  pour  roi.  Let 
habitans  de  Livron  ,  afliégés  par  des  troupes  que  conduifoient  les  courti* 
fans  de  Henri ,  leur  crioient  :  paroiffc^^  jeunes  mignons  ,  vene^^  éprouver  à 
vos  dépens  que  vous  n^ùes  pas  feulement  en  état  de  tenir  tête  à  nos  femmes. 
Henri  fe  confoloit  de  tous  ces  outrages  ,  en  faifant  des  procédions  & 
des. parties  de  débauches.  Il  venoit  dVpoufer^  il  eft  vrai,  Louife  de  Vaa* 
demont ,  nièce  du  duc  de  Lorraine  ;  mais  on  fent  combien  le  fort  de  cette 


gagnoit  &  de  ce  qu'il  perdoit  par  cette  mort.  Les  confédérés  fe  liguoient  ^ 
levoient  des  troupes ,  le  formoient  un  code  militaire  6c  civil ,  fans  qu'il 
daignât  s'en  iaquiéter  \  &  pourvu  que  tout  fût  d'accord  dans  fa  cour ,  le 
refte  du  royaume  lui  fembloit  affez  calme.  Mais  cette  cour  même  n'étoit 
pas  paifible.  Les  femmes ,  dédaignées  par  le  roi  &  par  fes  mignons  ^  ca- 
baloient  entre  elles.  Le  duc  d'Alençon ,  outragé  par  fon  fîrere  &  par  fes 
favoris ,  laiifoit  ourdir  un  complot ,  qui  devoit  mettre  le  roi  dans  la  tom* 
be ,  &  lui-même  fur  le  trône.  La  mine  fîit  éventée  ;  la  reine  eflkya  de  ré« 
concilier  fes  deux  fils  ;  leur  haine  mutuelle  n'égaloit  pas  celle  qui  l'ani« 
moit  elle-même  contre  fon  gendre  le  roi  de  ^avarre.  Au  milieu  de  tou* 
tes  ces  intrigues  ,  on  méditoit  des  aflaflinats  ;  BuflTy  d'Amboife  étoit  le 
plus  cher  favori  du  duc  d'Alençon  ;  fa  mort  fut  réfolue  ;  mais  fa  bravoure 
&  celle  de  ks  amis  le  fauverent.  Henri  n'étoit  pas  aufii  bien  fervi  qu'il  le 
défîroit  par  les  miniflres  de  fes  noirs  projets  :  le  gouverneur  de  la  baflille 
jefufa  de  faire  étrangler  les  maréchaux  de  Coffé  &  de  Montmorency  \  & 
Henri  eut  la  double  honte  &  de  commander  un  crime  &  de  n'être  pas  obéL 
Ce  prince  étoit  fi  foible  &  fi  méprifé,  qu'en  Allemagne  ^  Jean  Cafimir^ 
fils  de  l'éleâeur  Palatin ,  ne  promit  au  prince  de  Condé  des  forces  auxi* 
liaires  contre  le  roi  ^  qu'à  condition ,  que  par  le  traité  de  paix ,  qui  fui« 
vroit  la  guerre ,  le  roi  lui  céderoit ,  d'une  manière  indéfinie ,  le  gouverne* 
ment  de  Metz ,  Toul  &  Verdun.  Il  étoit  un  peu  fingulier  de  faire  payer  » 
par  Henri  III ,  les  fervices  qu'on  avoit  rendus  à  fes  ennemis  \  ou  plutôt 
rien  n'étoit  fineulier  alors. 


voulût 
dans 


ces  mêmes  maréchaux  de  France  «  \  qui  on  avoit  voulu  ôter  la  vie;  & 
ce  ne  fut  qu'au  fond  de  la  baflille  qu'on  trouva  des  médiateurs  capables 
de  traiter  avec  le  duc  d'Alençon.  Mais  quel  traité  on  obtint  par  leur  en* 


^Alençon.  Mais  quel  traité  on  obtint  par 
tremtfe  !   il  fembloit  Qu'ils  vouluflent,  en  aviliflant  la  majefté  du  trône  » 
fe  venger  des  encuiis  d'une  longue  captivité.  Henri  fut  contraint  de  fouf^ 
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cme  aux  conditiont  qu'ils  avoieni  accepcëei  ,9  de  donoier  àne  groflb  font* 
p  me,  tant  pour  payer  rarmé^  de  Caumir ,  que  pour  Tempécher  d'encrer 
3  en  France  ;  de  livrer  aux  religionnaires  &  catholiques  unis  fix  villes  \  ùt^ 
9  voir  9  Aogoulême  ,  Niort ,  la  Charité ,  Bourges  ^  Saumnr  &  Mézieres  ; 
»  de  payer  les  gamifons  qu'on  «y  mettroit  aux  ordres  du  prince  de  Coudé 
»  &  du  duc  d'Âlençon  ^  &  d'entretenir  au  dernier  une  garde  de  fuifles  ^ 
m  d'arquebufiers ,  &  de  gendarmes.  «  C'étoit  à  ce  prix  que  Henri  achetoic 
non  une  paix  perpétuelle,  niais  fept  mois  de  honte  &  de  repos  :  car  tel 
étoit  le  terme  de  la  trêve.  Envain  il  avoit  facrifié  foo  honneur  à  (a  tran^ 
quillité;  au  milieu  de  fa  cour,  on  fe  plaifoit  à  lui  déchirer  le  cœur.  Duguac 
ion  i&vori  fut  aflàfliné  par  ordre  de  Marguerite.  Henri  le  pleura  &  fe  con- 
tenta de  le  pleurer.  La  trêve  devoit  durer  fept  mois  ,  &  on  les  employa 
prefque  entièrement  à  exécuter  les  préliminaires  qui  dévoient  l'être  dès  lo 
premier  jour.  Les  gouverneurs  de  Bourges  &  d'Angouléme ,  plus  foigneux 
de  la  gloire  du  roi  qu'il  ne  l'étoit  lui-même,  remferent  leurs  portes  aux 
confëdésës;  il  fallut  leur  céder  en  échange  Cognac  &  Saint-Jean  d'Angéli. 
'.  Henri  qui  commençoit  enfin  à  (entir  fa  fbibiefle,  traitoit  avec  les  étran- 
gers ^  pour  avoir  des  fecours  en  cas  de  befoin  ;  les  confédérés  fe  plaigni- 
rent de  cette  infraâion  de  la  trêve,  tandis  qu'eux-mêmes  appelloient  de 
nouveau  les  Allemands  en  France.  Le  roi  de  Navarre  fuivic  rexemple  du 
duc  d'Alençon.9  &  s'enfuit  en  Guyenne.  La  reine  fe  repentit,  peut-être 
alors ,  d'avoir  épargné  fa  viâime.  On  craignoit  peu  le  duc  d'AIençon ,  prince 
plus  emporté  que  courageu\ ,  plus  turbulent  que  politique.  D'ailleiirs ,  les 
titres  facrés  &  de  frère  &  de  fils ,  n'étoient  pas  effacés  de  fon  ame ,  & 
on  pouvoir  le  ramener.  Mais  Henri  ne  tenoit  à  la  cour  que  par  fa  femme , 
îi  ce  lien  étoit  feible. 

Si  on  eût  lailfé  le  doc  dans  le  parti  des  mécontens ,  peut-être  la  rivalité 
fies  deux  princes  eût-elle  ralenri  les  progrés  de  la  révolte.  Mais  Médicis  ^ 
foit  tendrelfe ,  foit  quelqu'autre  motir,  rappella  fon  fils ,  en  ajoutant  à  fon 
apanage ,  la  Touraine ,  le  fierry ,  &  l'Anjou.  On  alla  plus  loin  ,  on  pro- 
mit une  terre  à  Jean  Cafimir ,  des  gouvernemens  au  prince  de  Coodé ,  des 
honneurs  aux  autres  chth  ;  on  rétablit  la  mémoire  de  l'amiral ,  &  de  plu- 
fteurs  feigneurs  qui  a  voient  eu  un  fort  au(fî  funefte.  Le  roi  de  Navarre 
(iit  prefque  le  feul  oublié  dans  la  diftriburion  des  grâces ,  &  c'étoit  cdoi 
qu'il  falloit  le  plus  enchaîner  par  les  nœuds  de  la  reconnoiflance.  Pour 
remplir  tant*  d»«  magnifiques  promefles,  on  voulut  mettre  des  impôts  fur 
Paris  ;  mais  telle  étoit  la  roibleffe  du  gouvernement,  que  les  peuples  étoieoc 
aufli  fourds  aux  ordres  émanés  du  trône  qu'on  l'a  été  depuis  à  leurs  re* 
montrances.  On  plailânta  fur  les  mignons ,  à  qui  on  croyoit  que  ces  fbm* 
mes  étoient  deftinées ,  &  Tédit  ne  produifit  que  des  pafquinades.  Sous  Ma- 
zarin  on  fe  confoloit  par  des  chanfons  de  la  dure  néceffité  de  payer  f 
imis  fous  Henri  III  on  chanfonnoit  &  on  ne  payoit  pas. 

Tel  étoit  donc  l'état  de  la  France  en  1576^  Les  protefians  réunie  pt 
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lé  fiitiitifme^  mais  ligués  par  Vintérét  avec  les  Catholiques  mëcontens  nV- 
f endoient  qu'un  fignal  pour  fe  mettre  en  campagne.  Le  roi  ne  coipptoit 
de  fidelles  fujers  que  ies  mignons ,  ieurs  créatures ,  &  quelques  citoyens 
lioonéter^  plus  attachés  à  la  couronne ,  qu^  celui  qui  la  portoit.  Les  autres 
catholiques  indignés  contre  un  prince  qui  déshbnoroit,  par  fes  mttU^^ijnë 
religion  qu'il  avoir  autrefois  détendue  par  fes  armes  »  firent  une  Ligue  par- 
ticulière pour  (batenir  ce  culte  profané  à  la  cour;  on  s'unit  par  desfiamens 
de  faire  une  guerre  éternelle  à  tons  les  ennemis  de  la  foi  catholique,  quels 
qu'ils  fuflent  ;  on  réfolut  d'élire  un  chef.  Philippe  II ,  qui  craignoit  que  la 
tour  n'accordât  des  fecours  aux  Flamands  révoltés  »  en  promit  de  puiflkns 
'  ii  la  Ligue ,  afin  d'occuper  Henri  III  dans  fes  ^tats.  Ce  prince  ne  trouva 
plm  qu'un  parti  à  prendre  ;  ce  fut  de  fe  mettre  \  la  tête  de  cette  Ligue  ^ 

Îu'il  n'ofoit  diflbudre.  L'attachement  des  nouveaux  confédérés  au  fang  dé 
.orraine  toumoit  leurs  vues  vers  Henri ,  fils  du  duc  de  Guife,  tué  devant 
Orléans.  Mais  les  circonftances  ne  leur  permettoient  pas  de  rejeter  leur  roi  ^ 
^ui  s'offrbit  à  les  commander,  &  qui  s'uniffoit  à  eux  par  les  mêmes  fer« 
mens.  On  blâma  Henri ,  qui ,  par  cette  conduite ,  de  monarque  devenoîl 
fimple  chef  de  parti  dans  fes  Etats. 

Les  Etats  s'auembferent  à  Blois  ;  Guife  &  fes  partifans  vouloient  que  | 

i)our  remplir  les  (èrmens  qu'on  avoit  prononcés ,  on  déclarât,  fur  le  thamp, 
a  guerre  aux  calvioifies.  Mais  par  une  réfolution  plus  modérée,  on  leur 
fenvoya  des  députés  ;  le  roi  de  Navarre  qui ,  après  fa  fuitie ,  àvoit  abjuré 
fon  abjuration  forcée ,  &  le  prihce  de  Cfondé  levoient  alors  des  trdtip&jk 
vers  le  niidi  de  la  France.  Ils  répondirent ,  aînfî  que  les  autreis  chefs  ; 
qute  l'intérêt  de  l'Etat ,  celui  de  la  vérité  les  avoient  (euls  rëunis  ,  que  leur 
defibin  n'étoit  pas  de  troubler  le  ToyaurAé  ;  '  que  tant  dç  perfidies  précé* 
dentés  autorifoièot  l'Etat  refpeâable  de  défenfe,  oii  on  tes  trôuvbit.  Cette 
réponfe  indifpofa  lé  confeil  du  roi;  on  alloit  donner  le  fignal  de  fa  euerre; 
mais  on  foogea  qu'on  manquoit  d'argent  »  &  on  renrh  ul  négociation. 

Lfcs  deux  partis  étoient  las  de  fe  heurter  continttellement.  Lès  che6  des 
j^roteftans  '  cbumreat  au  devant  de  la  paix  ;  Henri ,  en  les  voyant  plus  (bu« 
mis^  n'en  devint  pas  plus  arrogant;  il  leur  accorda  le  libns  exercice  dft 
leuf  religion  ^  les  rétablit  dans  tous  les  droits  de  citoyens  ^  &  leur  rVuvrH: 
Te  chemin  des  charges ,  des  magiftratures  ^  que  les  édlts  précédens  leur  avoient 
fermés.  Il  nomma ,  pour  eux ,  des  juges  particuliers  dans  chaque  parlement  ^ 
les  força  â  reftituet  les  biens  de  Téglife  ufurpés,  &  leur  défendit  de  trou^ 
bler  le  culte  des  catholiques.  Jufques-là  tout  étoit  bien  }  par  ce  fyÛêxat 
de  tolérance ,  il  ne  dégradoit  point  le  trône ,  il  n'outrageoit  point  rhunia* 
taité.  Mais  il  y  avoit  d'autres  articles  dui  p'ortoient  un  caraâere  de  foî^ 
bleile  ignominieux.  Par  exempte^  il  a^prôuvoit  la  révolte  des  calviiuftës 
comme  très-utile  à  f  Etat,  &,  comme  s'il  eût  voulu  les  *  mettre  i  portée  dé 
rendre  encore  à  la  patrie  un  pareil  fervice ,  il  leur  accordoît  neuf  places 
de  fureté  avec  des  troupes.  Quant  aux  mariages  contraâés  par  les  pnStres  ^ 
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religieux  ^  religieores ,  qui  avoient  abandonné  la  foi  Catholique ,  il  fut  réglé 
9  qu'ils  ne  (croient  «  ni  recherchés  ,  ni  moleftés ,  mais  qu'ils  ne  pourroienc 
9  réclamer  aucune  fucceflion  direâe  ^  ni  collatérale ,  &  que  leurs  enfàns 
»  ne  fuccéderoient  qu'aux  meubles  &  aux  acquêts  immeubles  de  leurs  pères 
2»  Çc  mères.  « 

Henri  Itl  avoit  bien  fenti  le  vrai  but  de  la  Ligue ,  il  connoiflbit  Tambi- 
tion  des  Guifes^  &  dans  leur  zèle  pour  la  religion,  il  ne  voy oit  qu'un  fu* 
perbe  égoiTme  ,  armé  d'un  prétexte  facré ,  &  prêt  i  tout  entreprendre  pour 
tout  envahir.  Il  défendit  aux  deux  partis  tontes  Ligues ,  affbciations  &  con^ 
frairics  ,  faites  &  à  faire ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  Tel  fut  ^  eo 
fubftance,  cet  édit  de  Poitiers,  en  i)77,  que  Henri  III  citoit  comme  le  • 
chef-d'œuvre  de  fon  génie  politique,  &  qu'il  appelloit  mon  édit  :  il  rendit 
du  moins  à  la  France  un  calme  plus  réel ,  que  ces  fàufTes  lueurs  de  férénité, 
dont  tant  de  trêves  avoient  flatté  la  nation.  Henri  (bupiroit  après  ce  repos,  ' 
pour  fe  replonger  au  feir^  des  plaifirs.  Tandis  que  dans  les  bras  de  fes  mi- 
gnons il  oublioit ,  &  fa  gloire  pafTée  &  les  maux  encore  récens  de  (on  em- 
pire ,,  S<  la  Pologne  qui  Toutrageoit  par  une  profcription  humiliante ,  le  duc 
d'Anjou  plus  généreux  afpiroit  à  une  couronne. 

L'excès  de  la  tyrannie  en  afllire  la.  ruine.  Les  Flamands  opprimés  par 
l'Efpagne  avoient  réclamé  leurs  privilèges  enfreints  ;  ils  efluyerent  des  re- 
fus ;  ils  prirent  les  armes ,  on  fit  marcher  contr'eux  des  foldats  ou  plutôt 
des  bourreaux  ;  à  force  d'injuftices  on  donna  plus  d'étendue  ^  leurs  pro«- 
jets ,  &  d'une  émeute  momentanée ,.  on  fit  une  révolte  générale ,  &  per« 
pétUelle.  C'eft  ainfi  que  d'un  joug  trop  appefanti,  on  vit  nattrç  la  liberté 
Hoilandoife.  Mais  ces  Flanuôds  \t  trouvoient  alors  dans  l'état ,  où  fè  fe« 
ronît  trouvés  de  nos  jours  les  infurgens  d'Amérique ,  incertains  far  la  forme 
d'Etat  qu'ils  choifiroient ,  les  uns  recherchant  la  proteâion  de  quelque  puiA 
fance  vbifiojs ,  les  autres  objeâant ,  que  fe  donner  des  proteâeors ,  c^eft  fe 
donner  des  maîtres  ,  plusieurs  vantant  la  monarchie ,  un  plus  grand  nombre 
exalunt  l'Etat  républicain ,  tous  d'accord  feulement  dans  la  haine  qaTits  * 
portoient  à  l'Efpagne.  Un  parti  appelloit  le  duc  d'Anjou  dans  cette  con<^ 
jtrée  ;  l'ârtificieufe  Elifabéth ,  reine  d'Angleterre ,  lui  Aifoit  entendre  qu^en 
jconquérant  une  couronne ,  il  alloit  faire  la  conquête  de  fon  cœur  &  de  fa 
'main  %  mais  Itehri ,  qui  n'avoit  pas  le  courage  de  combattre  pour  fes  pro- 
pres intérêts,  ne  voulut  pas  facrifîer  fon  repos  à  ceux  de  fon  firere,  S  le 
plaifir  de  nuire  à  Philippe  II ,  ne  le  dédommageoit  pas  du  chagrin  de  fèrvir 
un  prince  dont  ilétoit  jaloux. 

D'ailleurs  le  duc  d'Anjou^  qui  partageott  le  mépris  que  la  narîoo  avoic 
conçu  pour  les  favoris,  avoit  autant  d'ennemis  que  Henri  avoit  d'iddes 
4a[is  le  temple  de  fes  voluptés  ;  &  ces  jeunes  courtifans ,  par  les  coafiqls 
haineux  &  defpotiques  qu'ils  donnoient  au  roi,  enlevèrent  à  la  maifon 
de  France  un  fceptre  qui  s'ofFroit  à  elle.  Non  contents  de  fermer  au  duc 
d'Anjou  l'entrée  de  la  Flandres  »  ils  l'iafulterent  jufques*  fous  les  yeux  du 
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roi  ;  ils  jetèrent ,  dans  Pâme  de  ce  prince ,  les  foupçons  les  plus  noirs  & 
les  moins  mérités.  L'entreprife  de  Flandres  nMtoit,  félon  eux,  qu'un  pré- 
texte pour  s'éloigner  de  la  cour,  &  exciter  de  nouveaux  troubles  en  Fran- 
ce. La  crédulité  eft  une  fuite  de  PabrutiflTement.  Séduit  par  cette  calom«i 

^  fiie  Y  Henri  fit  faifir  les  papiers  de  (on  frère ,  reconnut  enfin  fon  erreur , 
&  lut  rendit  fon  amitié  qui  ne  valoit  pas  une  couronne.  Le  duc  d'Anjou 
ne  i'avoit  pas  perdue  de  vue.  Outragé  de  nouveau  par  les  mignons ,  il  s'en- 
fiiic  à  Alençon,  &  tâcha,  par  Tes  lettres,  de  calmer  les  inquijitudes  que  (a 
fuite  avoit  données  à  Henri.  Mais  ce  prince  y  étoit  moins  fenfible  qu'aux 
fcenes  fanglantes  qui  fe  pafToient  dans  fa  cour.  La  plupart  de  fes  mignons 
périrent,  ou  fous  le  fbr  des  afTaflins ,  ou  dans  des  combats  (inguliers  ^  Henri 
les  pleura,  leur  éleva  des  maufolées,  &  n'ofa  les  venger.  Après  leur  mort, 
le  duc  d'Anjou  crut  qu'il  pou  voit ,  avec  honneur ,  reparoitre  à  la  cour. 
Elle  ne  fut  pas  long-temps  tranquille  ;  &  le  fort  de  Henri  III  étoit  de  fa- 

.crifier  toujours  fon  honneur  à  fon  loifir  ,  &  de  perdre  à  la  fois  l'un  Sc 

.  l'autre. 

Ce  prince  craignoic  les  fuites  de  l'intime  amitié  qui  régnoit  entre  le  duc 
d'Anjou  &  Marguerite,  époufe  du  roi  de  Navarre;  cette  princefTe,  au  fond 
de  la  Gafcogne ,  où  fes  charmes  6c  fa  familiarité  pouffée  un  peu  trop  loin , 
la  fàifbient  adorer ,  pouvok  former  un  parti  à  ce  prince  turbulent.  Henri 
commença  par  la  brouiller  avec  fon  époux ,  en  l'accufant  d'un  commerce 
fcandaleux  avec  le  vicomte  de  Turenne.  Le  roi  de  Navarre ,  afTez  indul*» 
Kent  fur  des  fautes  de  cette  nature  ,  loin  de  croire  cette  accufation ,  en 
nt  parc  à  la  reine  &  au  vicomte  ;  tous  deux  lui  firent  voir  dans  ce  men- 
fonge ,  un  prétexte  pour  ne  pas  lui  livrer  Cahors  &  les  autres  villes ,  qui 
dévoient  fermer  la  dot  de  la  princefle.  Dès  cet  inftant ,  on  ne  parla  plus 
que  fîeges ,  batailles  ;  la  même  ardeur  martiale  fe  communiqua  à  toute 
cette  noblefTe  galante  &  avide  de  gloire^  &  la  guerre  qui  va  s'allumer  fut 
tppellée  la  guerre  des  amoureux.  Le  duc  d'Anjou  échauftoit  encore  les  ef- 

Îiritf ,  &  dâiroit  une  rupture ,  afin  de  tirer  parti  de  la  paix ,  &  de  forcer 
00  frère ,  par  le  traité ,  à  lui  prêter  le  fecours  de  fes  armes ,  pour  cou* 
quérir  la  Flandres. 

n  ne  réuffît  pas  ;  on  mît  bas  les  armes ,  prefque  auffî-tôt  qu^on  les  eut 
prifes  ;  la  paix  ne  fut  avantageufe  qu'au  roi  de  Navarre ,  qui  fe  mit  en 
poffeffîon  de  la  dot  de  fa  femme.  Le  feul  fruit  que  le  duc  d'Anjou  en 
tira,  fut  de  s'aboucher  avec  les  principaux  che&  deir  calvinifles.  Henri  III 
avoit  cependant  fait  de  riches  promefles  à  fon  frère ,  à  condition  qu'il  fe- 


la  France  &  de  l'Angleterre  par  les  mains  du  duc  d'Anjou  ;  ils  Im  défë- 
rereut  le  titre  de  duc  de  Brabant.  Ce  nouveau  nom  attira  fous  fes  drapeaux 
une  feule  de  jeunefle,  &  advinifte  &  catholique  ^  impatiente  de  combat* 
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tre  y  rëuoie  par  râmour  de  la  gloire ,  mais  à  qui  il  (kllôic  de  ^argent  pour 
^ire  la  guerre,  &  leurs  efforts  allereot  encore  une  fois  fe  brifer  contre 
cet  écueil. 

Ce  même  Salcede ,  qui  avoît  ofé  foutenir  une  guerre  contre  fe  cardinal 
de  Lonaine  Ton  maître ,  devenu  l'inftrument  des  projets  du  duc  de  Guife , 
forma  en  Flandres  une  confpiration  prefque  générale  contre  le  duc  d^A»» 

S'  u.  Jamais  le  plan  n'en  a  été  bien  connu  :  le  chef  arrêté  parut  devant 
enri  III.  Mais  ce  prince  indolent  trouva  moins  de  peine  à  faire  périr  le 
coupable  qu'à  l'interroger  ;  il  l'envoya  à  l'écha&ud  ,  pour  s'épargner  le  trt» 
vail  d'un  long  procès;  fes  complices ,  dont  Henri  III  étoit  entouré,  hâtè- 
rent encore  cet  arrêt  ;  te  miféraole  emporta  dans  la  tombe  ^  &  leurs  noms 
&  leurs  projets.  Un  interrogatoire  un  peu  plus  long  &  plus  preflOmt,  au^ 
roit  prévenu  tous  les  maux  dont  la  France  va  être  inondée,    . 

La  foibleffe  du  roi ,  déjà  connue  par  des  traits  plus  marqués  encore  ^  le 
rendolt  vil  aux  yeux  de  la  nation.  Les  protefhns  même ,  fes  ennemis  dé- 
clarés ,  étoient  ceux  qui  le  refpeâoient  le  plus.  Il  étoit  le  jouet  des  catho- 
liques. Les  prédicateurs  déclamoient  publiquement  &  contre  fes  débauches  , 
&  même  contre  fes  dévotions.  Ils  n'avoient  pas  tort^  fans  donte^  de  na 
voir  dans  (a. piété  fimulée  qu'une  fuperflition  ridicule ^  6c  ime  déteftable 
hypocrifie  \  mais  on  a  toujours  tort  de  foulever  un  peuple  contre  fon  foii* 
verain.  Henri  ne  vit  plus  d'autre  reflburce  ^  que  de  fubfUtuer  le  due  dé 
7oyeufe  au  duc  de  Guife ,  &  de  placer  ce  jeune  favori  à  la  tête  des  ca« 
tholiques.  Mais  il  &ltoit  l'aveu  du  pontife ,  &  Joyeufe  fiit  envoyé  à  Rome 
par  le  roi  de  France ,  pour  demander  au  pape  le  commandement  des  troa- 
pes  de  fon  maître.  Cette  démarche  ridicule  n'avoir  rien  de  fingnlier  alors; 
&  la  majeflé  du  trône  étoit  aflez  avilie  ^  pour  qu'on  ne  s'apperçût  pas  de 
cette  ignominie. 

Sur  ces  entrefaites ,  le  duc  d'Anjou  mourut.  On  le  crut  empoifonoé  pir 
les  Efpagnols.  Si  ce  foupçon  fut  injufle  ^  au  moins  ne  fiit^il  pas  fans  vrai- 
femblance.  Le  duc  de  Guife  fbrtifioit  toujours  la  Ligue  fous  le  nom  du 
roi ,  bien  fur  de  fe  délivrer  de  ce  fantôme  ^  quand  il  ne  lui  feroit  plus  n^ 
ceflaire.  Il  fe  fie  prier ,  dit-on ,  pour  fe  mettre  en  mouvement ,  &  laifla 
échapper  ce  grand  mot,  leçon  importante  pour  tous  les  chefs  de  révolte 
Si  on  me  fait  dégainer  Vépee  contre  mon  maître  ^  il  faut  en  jeter  le  finit* 
reau  dans  la,  rivière. 

On  cherchoit  un  prétexte  pour  échauffer  les  efprits«  une  quefHon  dMtat 
qui  put  les  divifer.  On  la  trouva  dans  la  ftérilicé  de  la  reine ,  &  on  alar^ 
ma  le  peuple  fur  la  fucceflion  au  trône  ^  qu'on  lui  fit  regtfder  oomme 
un  problème.  Ce  n'en  étoit  pas  un \  fans  doute,  &  la  branche  des  Valois 
venant  à  s'éteindre,  la  couronne  appartenoit  à  Henri;  roi  de  Navarre  «  ma 
defcendoit  de  Robert,  comte  de  Clermont,  fils  de  Louis  IX;  mais  ma 
attachement  au  calvinifme  fembloit  au  peuple  fanatique  un  moàf  légitime 
pour  U  lui  refufer.  Un  parti  afl!ez  puiflant  défignoit  Charles  de  Boorfaoa  « 
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Cftrdinal ,  oncle  du  roi  de  Navarre ,  pour  fuccefieur  de  Henri  III.  Le  bon 
honime  parut  croire  que  PofFre  écoic  fincere,  &  même  qu'elle  étoit  jufte. 
Le  duc  de  Guife  qui  vouloic  le  bercer  long*cemps  d'une  fi  flatteufe  idée  ^ 
lii  pfomettoic  des  difpenfet ,  pour  époufer  Catherine  de  Lorraine ,  veuve 
du  duc  de  Montpenfier ,  &  le  vieux  prélat  ne  peofbit  pas  que  ce  fôt  un 
crime  de  violer  un  ferment  prononcé  à  la  face  des  autels ,  pour  avoir  la 
liberté  d'envahir  l'héritage  de  Ton  neveu.  On  ne  manquoit  pas  en  même- 
temps  de  peindre  aux  yeux  du  peuple ,  le  roi  de  Navarre ,  comme  un  ty* 


que 
9  feront  fes  mioiftres ,  des  arrêts  de  mort  feront  fes  loix ,  des  maflàcres 
»  feront  fes  plaifirs.  »  Aiofi  parloient  les  auteurs  de  tant  de  meurtres ,  Se 
leurs  calomnieufës  prophéties  trouvoient  une  feule  de  croyans  !  La  Cham* 
'  pagne ,  la  Bourgogne  ,  &  d'autres  provinces  fe  fouleverent  fans  motif,  mé« 
ne  fani  prétexte ,  &  choifirent  le  duc  de  Guife  pour  leur  chef.  La  Picar- 
die fe  livra  au  cardinal  de  Bourbon ,  trés-jperfuadé  que  les  princes  Lorraina 
ne  travaiUoient  que  pour  lui.  La  triple  elpérance  de  porter  la  barrette  ^  le 
cafque^  &  le  diadème ,  careflbit  l'orgueil  du  prélat ,  qui  ne  méritoit  aucun 
jde  ces  honneurs ,  fi  ce  n'eft  par  £a  naiflance. 

Dans  Paris  on  formoit  des  Ligues  fecretes  «  fubordonnées  à  la  Ligue  gé« 
nérale.  Des  gens  de  tous  états  fe  raffembloient  au  collège  de  Fortet .  pour 
délibérer  fur  les  moyens  de  réformer  l'Etat,  ou  plutôt  de  le  renverfer,  6c 
tdle  fiit  l'origine  delà  &âion  des  fii^.  Henri  trembla  pour  lui-même; 
&  fe  ferma  une  garde  perpétuelle  &  inféparable  de  quarante-cinq  gentih* 
hommes  »  dont  la  bravoure  &  la  fidélité  lui  étoient  connues.  Le  peuple 
fe  montrait  armé  ^  les  poftes  étoient  garnis ,  comme  fi  Paris  eut  été  afiiégé. 
La  Ligue  avoit  des  agens  en  Efpagne  &  à  Rome  ;  le  jéfuite  Matthieu  por- 
toit  les  dépêches  ;  il  étoit  en  même-temps  courier  &  ambafiadeur ,  il  en<- 
croit  dans  les  confeUs  les  plus  fecrets  de  Rome  &  de  Madrid.  Il  écrivott 
un  jour  au  duc  de  Guife.  »  Le  pape  ne  trouve  pas  bon  qu'on  attente  fur 
9  la  vie  du  roi;*  car  cela  ne  fc  peut  faire  en  bonne  confcience  ;  mais  fi  on 
n  pouvoir  fe  faifir  de  fa  perfonne ,  on  trouveroit  bon  cela.  »   Les  fimari<» 


pontife  I  il  conclut  le  traité  de  Nemours  (is^O  par  lequel  il  s'oblige 
9  ï  défendre,  dans  toute  l'étendue  de  fon  r^oyaume  ,  l'exercice  de  toute 
»  autre  religion  que  de  la  Romaine ,  (bus  peine  de  mort  contre  les  con-- 
»  trevenans  ,  d'ordonner  aux  mintfires  de  fortir  dans  un  mois  du  royaume  ^ 
9  &  dans  fix,  mux  autres  calviniftes  quine  voudroient  pas  changer,  dé 
9  déclarer  tous  les  hérétiques,  polTédanC  quelques  emplois  publics  «  inca^ 
9  pables  do  les  exercer  »  OE  de  cafler  les  chambres  mi-partiei  éublies  en 


424  LIGUE. 

»  leur  faveur.  Il  promit  plus,  de  redemander  les  places  de    fureté  qaW 
»  leur  avoic  accordées ,  &  de  leur  faire  la  guerre  en  cas  de  refus. 

Henri  avoic  montré  fa  foiblelfe  par  l'édic  qu'il  avoir  publié  en  £iveur 
des  calviniftes  ;  il  la  moncroit  davantage  par  le  traité  qu'il  figna  contre 
eux  ;  l'un  &  Tautre  étoit  l'effet  de  la  crainte ,  l'un  &  l'autre  le  fit  mé- 
prifer  dans  les  deux  partis.  Des  articles  fecrets  aviliffoient  encore  davan- 
tage la  majeflé  du  trône.  Il  fembloit  que  ce  roi  n-eut  que  le  choix  des 
baffeffes.  Il  confentoit  à  payer  les  troupes  étrangères  du  duc  de  Guife,  à 
donner  à  la  Ligue  des  places  de  fureté  i  il  s'humilioit  ainfi  devant  la  fainu 
union  ^  comme  autrefois  il  avoit  fait  devant  les  rebelles.  L'af&ire  de  la 
fuccelHon,  prétexte  du  foulevement,  ne  fut  point  réglée.  Mais  Henri  fe 
prépara  ,  malgré  lui-même ,  à  faire  la  guerre  au  roi  de  Navarre  ,  fbn 
fucceffeur. 

»  Je  crains  bien,  difott-il ,  qu^en  voulant  détruire  le  prêche,  nous  ne 
T  mettions  la  meffe  en  grand  danger.  Il  fentoit  qu'il,  avoic  oublié  le  che- 
min de  la  gloire ,  que  les  talens  s'écoient  éteints  par  la  défuécode,  &  que 
ce  bras  qui  avoit  vaincu  Coligny,  énervé  par  la  mollefle,  accourumé 
depuis  bien  des  années  à  des  jeux  puérils ,  n'écoit  plus  &it  pour  porter  une 
épée.  Autant  le  roi  de  France  avoit  perdu ,  autant  le  roi  de  Navarre  avoic 
acquis.  Tandis  que  le  premier  paflbit  fes  plus  beaux  jours  à  jouer  au 
billeboquet  dans  les  rues ,  à  acheter  des  perroquets ,  des  (inges ,  des  petits 
chiens ,  à  dire  fon  chapelet ,  à  folâtrer  avec  ks  mignons  ;  Bourbon  fe  rap- 
pelloit  les  grandes  leçons  que  Coligny  lui  avoit  données ,  méditoit  pro- 
fondément le  grand  art  de  la  guerre  ,  combinoit  fes  moyens ,  ménageoic 
fes  reflburces,  apprenoit  à  doubler  fes  forces  par  la  manière  de  les  diriger, 
étudioit  les  paffîons  du  foldat,  &  l'ufage  qu'on  en  peut  faire  dans  une 
journée  déciuve.  En  un  mot,  Vallois  s'étoic  dégradé  au-deflbus  da  com- 
mun des  hommes  \  Bourbon  s'étoit  élevé  au-deffus  du  commun  àtM  roii. 
Cette  guerre  fut  appellée  la  guerre  des  trois  Henri.  Le  duc  de  Guife  »  à  la 
tête  d'une  armée ,  alla  fur  la  frontière  s'oppofer  au  paflàge  des  Allenunds. 
Le  duc  de  Mayenne,  fon  frère,  s'avança  vers  la  Guyenne,  fier  de  fe  m^ 
furer  avec  le  roi  de  Navarre.  Ce  monarque  eut  bientôt  conquis  prefqoe 
tout  le  midi  de  la  France.  Mayenne  n^qfa  l'arrêter  dans  le  cours  de  ièt 
fritHiahes.  Henri  III ,  tranquille  au  fonds  du  louvre,  ne  prenoic  pas  même 
la  peine  de  s'mfbrmer  des  événemens.  La  Ligue  croyoit  voir  dans  cette 
iaéelence  politique  une  intelligence  fecrete  avec  le  parti  contraire.  On 
effaya  de  le  tirer  de  cette  léthargie  ;  on  crut  que  les  foudres  de  Rome , 
en  trappant  le  roi  de  Navarre ,  allumeroient  ennn  dans  le  ectur  àts  Val« 
lois  les  feux  du  faint  zèle ,  dont  on  vouloit  le  voir  embrafé. 

Sixte  V  occupoit  alors  le  faint  fîege  ;  homme  étonnant  par  la  manière 
dont  il  s'éleva  au  faite  des  grandeurs,  plus  étonnant  par  celle  dont  il  en 
foutint  le  poids ,  fimple  dans  fes  vétemens ,  magnifique  dans  toutes  fet 
eotreprifes ,  cultivant  les  fcienccs  ^  je  cependant  févere  &  cruel ,  ambidenx 

même  9 
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inéme ,  après  être  parvenu  au  dernier  terme  de  rambîtion  '^  trouvant  dans 
ÙL  nailTance  humiliante ,  pour  tout  autre  ,  un  motif  de  plus  pour  s'enor- 
gtieillir,  &  regardant  tous  les  rois  comme  les  valTaux  du  faine  fiege.  Le 
pâtre  de  Montalte  ofa  traiter  les  Bourbon ,  Henri  &  Condé ,  de  génération 
bâtarde ,  hérétique ,  ennemie  de  Dieu ,  indigne  de  fuccéder  à  la  couronne , 
(outrages  qui  font  reilés  impunis)  il  ofa  délier  les  fu jets  du  roi  de  Na- 
varre du  ferment  de  fidélité,  &,  traitant  Henri  HI  comme  un  officier  de 
fen  tribunal ,  lui  ordonner ,  ainfi  qu'aux  évêques ,  de  faire  publier  &  exé- 
cuter cette  fentence.  L'univers  trembloit  encore  au  bruit  de  ces  foudres , 
&  le  dernier  des  miférables  »  que  la  fortune  avoit  pris  au  fein  de  Tindi- 

Eence  pour  le  porter  fur  le  trône ,  pouvoir  à  fon  gré  brifer  ou  donner  des 
reptres ,  anéantir  ou  créer  des  rois.  A  cet  écrit  plein  d'arrogance  &:  d'in- 
jures ,  le  fage  Henri  ne  répondit  que  par  des  manifeftes ,  ou  la  bonté  de 
fon  cœur  fe  peignoir  avec  cette  éloquence  naturelle,  qui  n'eft  point  celle 
de  la  politique.  Il  invite  tous  les  ordres  de  l'Etat  à  la  paix;  il  dévoile  les 
projets  pernicieux  des  princes  Lorrains;  il  en  fait  prefTentir  les  (uites. 
»  Je  ne  crains  point ,  ajoutent- il ,  &  Dieu  le  fait ,  le  mal  qui  me  peut 
m  advenir.  Mais  je  gémis  fiir  le  fort  d'un  million  d'innocens  que  la  guerre 
»  va  faire  jpérir. 

Il  repréfentoit  au  peuple  que ,  viâime  des  querelles  des  rois ,  il  payoit 
leurs  folies  de  fon  (àng  &  de  fon  argent  ;  qu'il  devoit  inviter  fes  maîtres 
k  la  concorde,  qui  feule  pouvoir  réparer  fes  malheurs.  On  reconnut  bien-* 
tôt  la  fagefle  de  ce  confeil  ^  Henri  III  voulut  lever  de  nouveaux  impôtt 
fur  un  peuple  déjà  accablé.  Le  parlement  refufa  d'enregiilrer  ces  édits, 
9  Suivant  la  mauvaife  coutume,  qui  commen^oit  l  s'introduire ,  dit  M.  de 
9  Thou  ,  le  monarque  vint  tenir  fon  lit  de  juflice  ,  &  les  fit  enregiftrer 
n  de  fon  autorité  royale,  d  Dans  cette  manière  de  forcer  les  volontés ,  dans 
l'appareil  militaire,  qui  rendoit  cette  cérémonie  impofante  &  terrible,  on 
vit  tomber  le  mafque  de  l'équité ,  &  le  defpotifme  fe  montrer  à  nu.  Oa 
eut  réfifté ,  fans  doute ,  au  foible  Henri  III ,  mais  on  favoit  qu'il  feroit  fou* 
tenu  par  les  Guifes ,  dont  il  n'étoit  en  ce  moment  que  le  miniftre  ;  &  cette 
crainte  ferma  la  bouche  aux  magifirats  &  aux  peuples. 

Les  Suides ,  peuple  trop  brave ,  trop  honnête ,  trop  redoutable ,  pour  ne 
chercher  fon  repos  que  dans  les  troubles  de  fes  voifms ,  eflayerent  de  ren«- 
dre  la  paix  ï  la  France;  la  manière  dont  cette  république  le  tenta,  eft  à  la 
fois  noole  &  ingénieufe  ;  fes  ambaflàdeurs  préfenterent  à  Henri  III  des 
lettres  de  François  premier ,  dans  lefquelles  ce  prince  les  exhortoit  à  mettre 
bas  les  armes  qu'ifs  avoient  prifes  pour  des  diffèrens  de  religion.  Les  AU 
lemands  plus  impétueux ,  formèrent  une  efoece  de  croifade  contre  la  Lin- 
gue. Mais  leurs  ambaffadeurs  hautains ,  ne  turent  écoutés  qu'avec  indigna- 
tion. Valois  leur  répondit  qu'ils  en  aboient  menti;  &  les  renvoya  avec 
cette  réponfe. 

Henri  cependant  aimoit  la  paix.  la  déûroiti  &  Tamour  de  la  volupté 
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lui  infpirotc  les  mêmes  fentimens,  que  celui  de  lliumaQité  faifoit  naitre 
dans  le  cœur  du  roi  de  Navarre.  Les  chefs  de  la  Ligue,  indignés  de  cet 
difpofîtions  pacifiques  ,  juroient  d'inonder  la  France  du  fang  hérétique. 
La  reine  mère,  qui  avoit  fecrécemenc  réfolu  de  placer  fur  le  trône  de 
France  les  en&ns  de  fa  fille ,  époufe  d'un  prince  Lorrain ,  &  qui  décla- 
moit  quelquefois  contre  la  loi  falique,  tâchoit  de  rendre  la  Ligue  aflès 
puifTante  pour  exclure  les  Bourbons ,  &  l'empêcher  en  même-temps  de 
nuire  à  fon  fils.  Toujours  prête  à  tendre  des  pièges  à  fes  ennemis  ^  die 
eut  une  entrevue  avec  le  roi  de  Navarre,  elle  amena  avec  elle  un  cor* 
tege  féduifant  des  beautés  les  plus  brillantes  de  la  oour.  Henri  étoic  feu* 
fible ,  Si  non  pas  efclave  de  l'amour  ;  il  vit  le  piège ,  &  fut  l'éviter  ;  & 
pour  faire  fentir  ï  Médicis  toute  la  baflefTe  du  rôle  qu'elle  venoit  jouer  ^ 
Vans  tout  cela ,  madame ,  lui  dit-il ,  je  ne  vois  rien  qui  m^ accommode.  En 

Erononçant  ces  mots ,  il  regardoit  les  dames ,  dont  la  reine  étoit  entourée. 
a  reine  vit  bien  qu'il  falloit  renoncer  à  cet  artifice ,  mais ,  avant  de  par- 
tir ,  elle  fit  contre  la  foi  de  la  trêve ,  mafTacrer  deux  régimens  Allemands^ 
qui  étoient  venus  au  fecours  du  roi  de  Navarre. 

A  la  cour  on  étoit  partagé  d'intérêts  &  de  fentimens  ;  Guife  y  avoît 
des  créatures ,  Bourbon  des  partifans  ;  Henri  III  y  avoit  des  mienons  ^  & 
pas  un  ami.  Les  calvinifles  étoient  (i  peu  altérés  de  fang,  airils  firent 
des  propoficions  d'accommodement  au  duc  de  Guife  ;  le  roi  l'engagea  \ 
les  accepter  ;  il  eut  la  honte  d'eflliyer  des  refus ,  &  dans  un  parti ,  fie 
dans  l'autre  dans  fon  royaume ,  enfin ,  lui  feul  ne  trouvoit  ni  obéiiGuice  « 
ni  égards  ;  un  fimple  citoyen  étoit  plus  refpeâé  que  lui. 

M.  AnquetiK  peint  le  caraâere  &  la  conduite  de  ce  prince  avec  beau** 
coup  de  vérité.  »  Henri  feul ,  dit-il ,  étoit  capable  d'obferver  4e  fang*froid 
n  les  complots  de  fes  fujets  rebelles,  d'oppofer  rufe  ï  rufe,  de  ne  lei 
o  déconcerter ,  qu'en  faifant  voir  qu'il  étoit  inflruit ,  fans  jamais  punir  {  de 
»  tirer  vanité  de  la  furprife  &  de  la  confufion ,  que  les  mefures  fêcretes 
»  prifes  contre  le  crime  caufoient  aux  coupables ,  comme  s'il  n'eut  voulu 
9  que  difputer  d'adreffe  avec  eux  ;  ignorant  apparemment  que  le  prix  d'un 
i>  pareil  combat  entre  un  fouverain  &  fes  fujets,  efl  ordinairemem  tôt  ou 


p  tard  la  perte  de  fa  couronne  &  peut-être  celle  de  fa  vie.  « 

Outre  Ma  confpiration  générale,  auffi  fiinefte  à  Henri  III  qu^aux 
niftes ,  il  fe  formoit  une  multitude  de  complots  ténébreux ,  qui  r  ' 
l'Etat  en  détail ,  tandis  que  la  Ligue  en  attaquoit  la  malTe.    A  la 


calvi« 
roinoient 
tête  de 
toutes  ces  menées,  ourdies  dans  l'ombre  &  le  filence,  fe  trouvoit  Cathé* 
rine-Marie  de  Lorraine ,  fœur  du  duc  de  Guife ,  &  veuve  du  duc  de  Moot« 
penfîer  ;  elle  avoit  juré  à  Henri  III  une  haine  éternelle ,  celui  de  tous  les 
fermens  auxquels  une  fi!mme  eft  plus  fidelle.  A  la  chaleur»  à  la  continuité 
de  fa  haine,  on  jugea  qu'un  amour  méprifé  en  éroic  la  fource,&  qu'elle 
cherchoit  à  faire  périr  le  témoin  dédaigneux  de  fes  fbibleffes.  On  voulut 
livrer  Boulogne  au  rpi  d'Efpagne  \  on  tenta  d'enlever  le  roi  au  milieu  de 
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bloit  que  tant  de  trames  criminelles  ne  fulTent  pour  Valois  que  des  objets 
de  curiofité  :  fatisfaic  d'en  connoicre  les  auteurs ,  il  n'ofoit  les  châtier. 


On  craignoit  cependant  que  fa  patience  épuifée  par  tant  d'outrages ,  ne 
fe  changeât  en  fureur.  On  réfolut  de  le  prévenir^  &  l'on  drefla  le  plan 
de  la  célèbre  journée  des  barricades.  C'étoit  une  féconde  faint  Barthelemi , 
où  le  fang  des  catholiques  devoit  couler  fous  le  fer  des  catholiques.  Au 
premier  (ignal ,  la  baftille ,  Tarfenal ,  le  temple ,  le  grand ,  &  le  petit  châ- 
telec  9  dévoient  tomber  au  pouvoir  des  conjurés  ;  delà ,  on  couroit  chez  Har- 
lay  premier  préfident,  chez  le  chancelier ^  chez  Defpefles  avocat-général» 
chez  tous  les  partifams  du  roi  j  &  on  égorgeoit  toutes  ces  viâimes.  L'hô- 
cel-de-vilte  devoit  être  fortifié  à  la  hâte  j  &  le  louvre  invefti. 

On  s'attendoit  bien  que  les  vrais  François  ne  verroient  pas  de  fang-froid 
leur  ibuverain  afliégé  dans  fon  palais,  &  qu'il  trouveroit  des  défenfeurs; 
mais  pour  leur  fermer  le  paflage,  on  devoit  tendre  les  chaînes  dans  les 
rues ,  &  les  fouteoir  avec  des  tonneaux  remplis  de  terre ,  avec  des  planches  ^ 
&  des  poutres  y  qui  fervi^-Dient  de  retranchemens  aux  conjurés.  On  regar« 
doit  déjà  le  roi  comme  une  proie  aflurée ,  on  le  chargeoit  de  fers ,  on 
créoit  un  parlement  pour  rendre  la  juflice  ,  un  confeil  pour  gouverner 
l'Etat  9  &  les  Sfpagnols  alloient  partir  pour  vaincre  le  roi  de  Navarre. 

Poulain  fauva  encore  une  fois  le  roi  &  l'Etat  ;  Henri  inftruit  de  tour  , 
mit  de  fortes  gamifons  dans  les  poftes  menacés,  diftribua  des  troupes  dans 
les  rues ,  fit  de  fon  louvre  une  fbrtereffe ,  &  ne  punit  les  auteurs  de  la 


alarmé  que  Henri  III.  Mais  ce  qu'on  regardoit  dans  ce  prince  conîme 
un  effet  du  courage  &  de  la  clémence  ^  n'étoit  que  celui  de  Tindolence 
&  de  la  foiblelfe. 

Au  milieu  de  tant  de  fujets  de  crainte  ,  à  la  veille  de  voir  l'Etat  ren- 
verfé  ,  &  la  capitale  inondée  de  fang  ,  le  peuple  faifoit  des  proceflions  ; 
le  comte  du  Bouchage,  frère  du  duc  de  Joyeuie,  endoflbit  le  froc  de  ca* 
pucin.  Les  Guifes,  qui  favoient  tirer  parti  des  plus  légères  circonftances , 
perfuaderent  à  la  nation,  que  la  converfîon  du  jeune  courtifan ,  prouvoit, 
que  la  foi  étoit  corrompue  à  la  cour.  Quant  aux  procédons ,  ils  s'en  fer- 


plus  refpeâée  que  fon  pouvoir. 
Cependant  les  Suiffei .  les  Allemands  entroient  en  France  de  tous  côtés. 

Hhh  2 
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Secourir  les  calviniftes  leurs  frères ,  étoic  le  but  de  lenr  irruption  ;  mtit  U 


calviniftes  en  échec  ;  mais  de  ne  point  les  accabler ,  afin  de  les  rappeller 
à  lui ,  fi  la  Ligue  attaquoit  direâement  le  trône.  Il  falloît  un  général ,  qui 
eut  au  moins  les  talens ,  que  Henri  avoit  eu  dans  fes  premières  anoéet, 
Joyeufe ,  jeune  guerrier  impétueux ,  crut ,  que  pour  vaincre ,  il  ne  fàlloic 
que  de  la  bravoure.  Orgueilleux ,  ne  doutant ,  ni  de  la  fortune  ni'  de  Im* 
méme  ,  fans  expérience  ,  comme  fans  théorie,  il  ofa  demander  le  com« 
mandement  de  l'armée ,  &  l'obtint  non  de  Teftime ,  mais  de  Pamicté  de 
ion  maître.  Ses  officiers ,  tous  jeunes,  galans,  braves,  &  fiers  comme  lui^ 
ne  fâchant  ni  commander  ni  obéir,  donnoient  aux  foldats  Pexemple d'une 
fougue  indocile  :  tous  occupés  du  foin  de  leur  parure ,  fongeanr  plutôt  à 
manier  leurs  armes  avec  grâce ,  qu'avec  adrefle ,  tous  énervés  par  les  plai* 
iirs ,  tous  bravant  la  mort ,  mais  craignant  la  fatigue ,  avoient  plutôt  Vêu  de 
fe  raffembler  pour  un  bal ,  que  pour  faire  la  guerre.  Henri  au  contraire  k 
la  tête  de  fes  vieux  foldats  aguerris ,  n'ayant  comme  eux  d'autre  pirore  ^ 

Î|ue  fes  armes  fimples  &  groffieres ,  bravant  comme  eux  l'intempérie  des 
aifons ,  toujours  occupé  à  les  exercer,  n'ayant  ni  cette  défiance ^  qui'nalt 
de  la  crainte ,  ni  cette  confiance  aveugle ,  que  donne  la  préfomptioo ,  ob- 
fervant  le  premier  la  difcipline,  qu'il  faifoit  obferver,  s'avançoit  avec  plus 
de  fermeté  que  d'audace ,  oc  préparant  tout  pour  la  viâoire ,  n'oiAliiMt  ptf 
les  reffources  pour  la  retraite. 

*  Malgré  le  plan  de  neutralité,  que  Henri  III  lui  avoit  tracé,  Joyeufe <rfk 
combattre  &  fut  vaincu  à  Coutras  (  1 587  )  ,  il  ne  furvécut  point  à  fk  dé- 
£iite ,  &  fa  bravoure  lui  mérita  les  regrets  du  roi  de  Navarre.  La  conduite 
de  ce  prince  après  la  viâoire ,  fa  clémence ,  fon  humanité ,  auroient  attiré 
tous  les  catholiques  dans  fon  camp ,  fi  la  vertu ,  qui  adoucit  la  l&ocité  p 
qui  calme  les  tranfports  de  la  colère  &  de  la  vengeance ,  n'étoit  pat  un» 
puiffante  contre  le  fanatifme.  L'armée  Allemande  n'étoit  pas  fi  heureafe  : 
mal  commandée ,  harcelée ,  arrêtée  dans  fa  marche  ,  inveflîe  par  le  duc 
de  Guife ,  elle  ne  put  joindre  celle  de  Bourbon ,  &  fut  contrainte  de  met« 
tre  bas  les  armes.  On  lui  permit  de  fe  retirer,  &  on  la  maflacra  dans  fa 
retraite ,  procédé  ordinaire  dans  ces  temps  exécrables ,  où  les  traités ,  les 
trêves  faifoient  périr  plus  d'hommes  que  les  combats. 

Le  duc  de  Guife  appella  à  Nancy ,  &  fa  famille  ,  &  les  chefs  des  li- 
gueurs ;  on  réfolut  de  faire  naître  au  roi  afiez  d'embarras ,  pour  le  con- 
traindre à  acheter  fa  tranquillité  par  des  grands  facrifices  qu'il  fèroit  à  là 
maifon  de  Lorraine ,  mais  non  pas  affez ,  pour  le  tirer  de  fa  létharete  fie 
le  forcer  h  agir  en  roi.  On  fit  une  requête  ,  ou  on  le  preflbit  de  fe  dé- 
clarer d'une  manière  plus  décidée  contre  les  hérétiques;  on  lui  traçoît  la 
lifle  des  feigncurs  ,  qu'il  pouvoît  admettre  prêt  de  lui  |  fit  de  ceux  qu'il 
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devoir  profcrire  »  on  exîgeoic  de  lui  un  ordre  de  n'accorder  la  vie  ï  aucun 
calvinifte ,  à  moins  qu'il  n'embraflàc  la  foi  catholique  :  enfin  on  ofoit  de-- 
mander ,  qu'il  foudoyât  les  troupes  de  la  Ligue ,  qu'il  payât  les  dettes  de 
leurs  chen.  Une  requête  fi  infolente  auroit  dû  foulever  la  nation  contre 
les  Guifes  :  mais  le  duc  étoit  l'idole  du  peuple.  Ses  grâces  naturelles ,  que 
l'art  avoir  perfèâionnées ,  fon  éloquence  douce  &  jamais  recherchée ,  l'air 
de  franchife  qui  fervoit  d'enveloppe  à  fa  politique ,  la  noblefTe  de  fes 
traits ,  qu'il  favoit  tempérer  par  une  douceur  jouée  avec  art  ;  fes^  manières 
âfikbles ,  fes  largeffes ,  tout  concouroit  à  féduire  les  cœurs  ;  &  lorfqu'on  le 
comparoir  à  un  monarque  efféminé  ,  occupé  de  jeux  &  de  procédions  , 
retombé  dans  l'enfance  dès  l'âge  viril ,  débauché  &  ne  fuivanr  pas  même 
dans  fes  déréglemens  les  penchans  de  la  nature  ^  aviliffant  &  fon  trône  & 
lui-même ,  efdave  de  fes  favoris  ,  ne  fâchant  ni  rëcompenfer,  ni  punir  ^ 
Guife  en  devenoit  plus  aimable  &  Henri  plus  odieux. 

Le  poifon  venoit  de  terminer  la  vie  du  prince  de  Condé  (en  1 588  ),  on 
Ignora  quelle  main  avoit  préparé  la  liqueur  fatale  ;  on  accufa  fon  époufe  » 

2ui  fut  depuis  lavée  de  ce  reproche  par  le  parlement.  Un  mot  de  Henri  IV 
iffit  ï  l'éloge  de  ce  prince.  J^ai  perdu  mon  bras  -droit,  dir  ce  grand  roi^ 
en  appreiunr  cet  événement  tragique. 

La  faâion  des  feize  prenoit  dans  Paris  une  confiflance  dangereufe.  C'é^ 
toit  une  efpece  de  confeil  fouverain ,  qui  dominoit  fur  feize  autres  confeilt 
particuliers  répandus  dans  la  capitale  ,  leur  diâoit  ,.  &  ce  qu'ils  dévoient 
croire ,  &  ce  qu'ils  dévoient  craindre ,  &  ce  qu'ils  devoi'enr  faire ,  &  les 
âccoutumoir  à  regarder  Henri  III ,  comme  l'ennemi  de  la  religion  catholi^ 
que.  En  effer  ,  fi  la  religion  conlifle ,  dans  la  pureté  des  mœurs  ,  dans  la 
pitié  qu'on  doit  aux  milérables  «  dans  la  juftice  qu'on  doit  â  tous  les  hom- 
mes ,  Henri  étoit  loin  d'être  religieux.  Mais  fi  les  dogmes  font  l'effence  de 
la  religion ,  Henri  croyoit ,  il  étoit  fait  pour  croire ,  & ,  dans  ce  fens ,  il 
étoit  le  meilleur  catholique  de  fon  royaume.  Tant  de  complots  avortés  , 
firent  craindre  aux  feize  ^  que  la  clémence ,  ou  plutôr  l'inerrie  de  Henri  III  y 
ne  fe  laflâr  enfin.  Pour  fe  faire  un  rempart  contre  fa  vengeance ,  ils  ap- 
pellerenr  le  duc  de  Guife.  Le  roi  lui  défendit  d'entrer  dans  Paris  ,  il  eut 
encore  la  honte  de  n'être  point  obéi ,  &  d'entendre  retentir  jufques  dans 
fon  palais  les  cris  de  vive  Guife ,  lorfque  ce  prince  entra  au  milieu  d'un 
peuple  idolâtre,  ivre  d'amour,  de  joie  oc  de  vin.  Les  femmes  jetoient  des 
neurs  fur  fon  paflàge ,  la  populace  fe  preflbit  autour  de  lui.  Il  eut  l'audace 
^e  paroltre  devant  le  roi  ;  Henri  lui  fit  des  reproches^  &  fe  repentit  auffî^tôt 
de  les  lui  avoir  faits.  La  reine  mère  eut ,  le  lendemain,  une  entrevue  avec 
le  duc  à  l'hôtel  de  Soiffons.  Ce  coupable  qui  devoir  demander  grâce ,  parla 
en  maître ,  exigea  qu'on  chaflat  le  favori  d'Epernon  ,  tous  les  courtifans 
fufpeâs ,  &  qu'on  fit  enfin,  aux  huguenots  une  guerre  à  outrance.  Au  lieu 
de  le  punir  ,  le  roi  compofa  avec  lui.  Il  crut  avoir  au  moins  le  droit 
d'impofer  des  conditioos  1  lorfqu'il  en  recevoir  lui-même.  Il  voulut ,  que 
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le  duc  fît  fortir  tous  lei  ëtraogers  de  Paris  ;  on  les  cacha  ; .  tu  lieu  ée  les 
renvoyer;  le  roi  ne  Tignora  pas  ,  nuis  fatisfaic  d'avoir  été  craint ,  il  119 
chercha  point  à  fe  faire  obéir. 

Cependant  il  femit  la  néceflité  de  fe  d*éfendre ,  fit  encrer  quatre  mille 
Suifles  dans  Paris ,  leur  diftribua  les  polies ,  &  leur  recommanda  fur-touc 
de  ne  fe  permettre  aucun  excès,  de  contenir,  le  peuple  »  mais  de  ne  point 
Pinfulter.  Ce  peuple  courut  aux  armes ,  tendit  les  chaînes ,  fe  retrancha 
dans  les  rues  &  dans  les  maifons  :  il  femble  que  Paris  va  devenir  un  champ 
de  bataille.  Le  roi,  au  lieu  d'attaquer  le  duc  de  Guife,  le  fait  prier 
d'arrêter  ces  défordres.  Un  cri  s'élève  tout  à  coup ,  &  retentit  à  toutes  les 
extrémités  de  ta  ville  ;  au  même  inftant ,  les  troupes  du  roi  font  par-tout 
aflaillies  d'une  grêle  de  pierres ,  qui  pleut  du  haut  des  toits;  elles  vont 
périr ,  Guife  parolt  »  &  les  délivre.  Sa  politique  éroit  de  permettre  d'exciter 
le  défordre ,  &  de  l'arrêter  tout  à  coup ,  afin  de  montrer  à  la  fois  &  fa 
puiflance  &  fa  modération.  La  reine  négocie }  mais  l'audacieux  Guiiè  de- 
mande le  titre  de  lieutenant-géaéral ,  une  autorité  abfolue  fiir  l'ordre 
imlitaire,  confirmée  par  les  Etats- généraux ,  de  ^argent,  dix  places 
de  fureté ,  les  gouvernemens  de  Paris ,  &  des  principales  provinces ,  pour 
fes  créatures  ;  un  édit ,  qui  déclarât  les  Bourbons  déchus  de  tout  droit  au 
troue ,  enfin  l'anéantiflement  de  la  garde  de  quarante-cinq  gentilshommes» 
On  ne  fait  fi  ces  propofitions  décèlent  plus  d'audace  ou  plus  d'extravagan- 
ce  ;  le  roi  ef&ayé  »  &  regrettant  envain  l'occafion  ^  qu'il  avoir  manquée 
de  faire  arrêter  le  duc,  lorfquHl  vint  au  louvre,  s'enfuie  à  Chartres.  Ce  fin 
là ,  que ,  tandis  que  Guife  le  rendoit  maître  de  Paris  &  def  environs  |  il 
s'amufa  à  voir  une  procefiioo  ,  où  Joyeufe ,  a(fîfté  de  deux  capucins ,  qui 
repréfentoient  Marie  &  Magdelaine ,  joua  le  rôle  de  Jefus-Chrift  flagellé  & 
crucifié,  frappe^i  tout  de  bon ,  difoit  Crillon  à  ceux ,  qui  repréfentoient  let 
bourreaux  y  ^^/^/y^:^  tout  de  bon  ;  foucttci^;  ^^^ft  ^'^  lâche  ,  qui  n* a  pris  Ufioc^ 
que  pour  ne  plus  porter  les  armes.  On  s'accend  bien  à  quelque  nouveau 
trait  de  fbiblefle ,  de  la  part  d'un  roi ,  qui  fe  plaifoit  à  voir  de  pareillei 
mafcarades ,  lorfqu'on  lui  enlevoit  fes  Etats.  Il  alla  à  Rouen ,  &  ce  fut  au 
milieu  des  jeux  &  des,  fêtes ,  qu'il  figna  gaiement  un  édit ,  qu'on  appella 
ledit  de  juillet^  monument  de  fa  lâcheté,  par  lequel  il  juroit  de  prendre 
les  armes ,  &  de  ne  les  mettre  bas ,  qu'après  avoir  exterminé  jufqu'au  der- 
nier de  fes  fujets  hérétiques ,  &  de  ne  jamais  reconnoUre  pour  fon  fuc- 
cefleur ,  qu'un  prince  catholique.  Il  donnoi^  au  duc  de  Guife  le  ritre  df 
généralifiime ,  &  ajoutoit  à  ce  titre  le  defpotifme  militaire  le  plus  complet. 
Cet  édit  devoir  être  confirmé  par  l'aflemblée  des  Etats  indiquée  à  Blois. 

Les  favoris  quittèrent  la  cour,  dernier  facrifice»  &  qui  coûtoit  plus  i 
Henri,  que  celui  de  fa  puiflance  &  de  fa  gloire.  Le  confeil  fut  changé  : 
à  la  place  de  Villeroy ,  de  Chiverny ,  de  Brulart ,  de  Pinart ,  &  de  Bel«- 
lievre,  on  choifit  pour  miniftres,  Montholon  ,  Ruzé,  &  Révol.  DeU  oo 
fe  rendit  à  Blois  où  l'édit  de  juillet  fut  reçu  ,  comme  une  loi  d'Etat  :  alors 
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le  duc  de  Guife  ne  gatda  plus  de  mefures  ;  il  demandai  des  gardes ,  fit 
feocir^  que  le  titre  de  généraliflîme  n'éroic  pas  aflez  pour  lui,  qu'on  de<» 
voit  le  changer  en  celui  de  connétable  ;  il  efluya  des  refus ,  &  menaça, 
Mayenne  fon  frère ,  plus  imprudent ,  poufToit  encore  plus  loin  Ton  vertige. 
Leurs  amis  trouvoient  dans  ces  excès  des  raifons  de  crainte.  Ils  trembloient 


?< 


c\Ji  moi  qui  fuis  roi  déformais^ 

Tout  apkffînat  eft  un  crime  fans  doute,  toute  lâche  vengeance  eft  in<* 
digne  d'ua  homme ,  êc  plus  indigne  d'un  roi.  Les  maîtres  du  monde , 
pour  venger  leurs  outrages,  pour  firapper  les  audacieux  qui  troublent  !'£« 
lac ,  ont  à  leurs  ordres  le  glaive  de  la  juftice ,  qui  épargne  rarement  ce 
u'ils  ont  condamné.  Thémis ,  le  bandeau  fur  les  yeux ,  laifle  conduire 
on  bras  par  la  cour  &  frappe  la  viétime  fans  la  voir.  Mais ,  dans  l'état 
où  fe  trouvoit  le  royaume ,  il  étoit  impoffible  de  faire  le  procès  au  duc  de 
Guife.  L'envoyer  à  l'échafFaud ,  c'étoit  s^expofer  peut-être  à  y  monter  foi- 
même.  Henri  n'eut  pas  trouvé  un  bourreau  pour  faire  tomber  (a  tête,  & 
le  duc  eut  trcmyiié  cent  mille  bras  prêts  à  le  défendre.  Cependant  fa  mort 
importott  atO  repos  de  la  France  \  fiilloit-il  donc  fe  rendre  jufiice  par  fes 
mains?  non  :  fans  doute.  Il  falloit,  dans  l'origine,  ne  le  pas  fouffrir ;  trop 
d'indulgence  conduit  à  trop  de  cruauté.  Un  crime  atroce  eft  fouvent  la 
fuite  néceflaire  de  la  foiblefle ,  &  pour  n'avoir  pas  voulu  punir  à  propos 
un  coupable,  on  fe  trouve  dans  la  néceflité  de  le  devenir  loi-même. 

Le  crime  une  fois  commis ,  il  falloit  du  moins  en  recueillir  le  fruit. 
Une  terreur  fubite  avoit  frappé  les  Parifiens  ;  la  chute  du  chef  le  plus  im- 
portant avoit  glacé  tous  le^  autres;  dans  les  premiers  momens  les  pré- 
dicateurs £inatiques  n'oferent  fe  montrer  dans  la  chaire  ;  les  feize  n'ofoient 
convoquer  des  aflemblées  ;  le  peuple  fréroiflbit  en  filence  de  l'attentat  que 
le  roi  venoit  de  commettre  ;  mais  cet  attentat  même  lui  rappelloic  les 
fiens,  &  l'horreur  qu'il  concevoir  pour  lui-même,  fe  joignoit  à  celle  qu'il 
avm  conçue  pour  le  roi.  Ce  prince  n'avoit  qu^  paroltre,  tout  rentroit 
dans  le  devoir ,  &  la  Ligue  étoit  diflîpée.  Mais  fa  coutume  étoit  de  &ire 
le  mal  &  de  négliger  le  bien,  qui  en  pouvoir  réfulter.  Il  latifa  aux  li- 
gueurs le  temps  de  fe  reconnoitre.  L'incendie ,  qui  avoit  paru  étouffé  un 
moment ,  fe  ralluma  avec  plus  de  violence  que  jamais.  On  recommença 
les  affemblées.  Les  feize  eurent  l'audace  de  donner  le  gouvernement  de 
Paris  au  duc  d'Aumale ,  frère  utérin  du  duc  de  Guife.  Sur  ces  entrefaites , 
la  reine-mere  mourut ,  fans  être  regrettée  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre 
parti ,  qu'elle  avoit  trahis  tous  les  deux.  Mayenne  fe  montra  dans  la  capi- 
tale ,  héritier  de  plofieurs  des  belles  qualités  de  fon  frère ,  &  de  tout  l'a- 
mour que  le  peuple  avoit  pour  lui.  On  vit  des  proceffîons  d'en&ns  courir 
les  rues  armés  de  cierges ,  &  crier  en  les  éteignant.  Vi^u  éteigne  ainfi 
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la  race  des  Valois.  Le  gladiateur  Bu(H  jeca  le  parlemeat  daas  la  Baftflle  ; 
on  créa  un  confeil  de  la  Ligue;  on  nomma  le  duc  de  Mayenne  lieute« 
nant-général  de  l'Etai ,  &  de  la  couronne  de  France,  Enfin  une  fociécé 
d'hommes  y  nés  prefque  tous  dans  la  médiocrité  de  talens,  de  fortune^  & 
de  naiflance,  s'arrogea  pour  elle-même  le  droit  qu'elle  attribuoit  autrefoig 
au  pape  de  difpofer  des  couronnés. 

La  forbonne  déclara ,  que  les  François  étoient  déliés  du  ferment  de  fidé- 
lité ,  &  qu'ils  pouvoient  fans  fcrupule  faire  la  guerre  à  leur  roi.  A  h 
leâure  de  ce  décret ,  le  peuple  entra  en  fureur ,  non  contre  le  corps  qui 
t'avoic  lancé ,  mais  contre  Henri  lui-même  ;  on  déchira  non  les  portraitg 
des  doâeurs,  mais  ceux  du  monarque  :  fes  fiajtues  furent  reifverfées  Se 
toutes  ces  horreurs  fe  commirent  chez  un  peuple  idolâtre  de  fes  rois  ! 
Sixte  V  ne  put  retenir  fa  colère ,  lorfqu'il  vit  fes  projets  renverlés  par  U 
mort  du  duc  &  du  cardinal.  On  préteodoit,  non  fans  vraifemblance^  qu'il 
avoir  conçu  le  projet  de  mettre  la  couronne  de^  France  dans  fà  £imille« 
L'obfcurite  de  fon  origine  ne  lui  fembloit  point  un  obftacle  à  de  fi  grands 
defTeins  :  tout  parolt  po0îble  à  celui  qui  croit  partager  la  toute-puiflance 
de  l'éternel. 

Le  duc  de  Guife  devoit  marier  le  prince  de  Joinville  Cùù^  £ls  avec  une 
des  nièces  du  pâtre  de  Montalte.  Si  quelque  chofe  pouvoir  £fire  rejeter  le 
foupçon  de  cette  intrigue ,  ce  feroit  le  peu  d'apparence ,  qta^]n  prince  de 
la  maifon  dé  Lorraine ,  en  même-temps  qu'il  afpiroit ,  au  trône  »  ait  voulu 
avilir  par  une  pareille  alliance  une  des  plus  anciennes  &  des  plus  illuflres 
maifons  de  l'Europe.  Le  pape  devoit  déclarer  Henri ,  déchu  dû  trône ,  coat» 
tsit  fauteur  dp  hérétiques  t  lui  qui  avoir  trempé  dans  le  màflacr'e  de  la  S.  Bajr- 
thelemi 
folemnel 

On  devoit  le  connoer  ûans  un  mpnaitere ,  comme  ces  anciens  rois ,  qi 
jetoit  dans  une  prifon  facrée ,  lorfqu'on  étoit  las  de  leur  gouvernement.  Alors 
on  déclaroitle  duc  de  Guife  lieutenant^général  du  royaume,  &onmett(MC 
la  couronne  fur  la  tête  du  prince  de  Joinville,  époux  de  la  nièce  d'uo 
liomme ,  que  la  charité  d'un  moine  avoit  recueilli  dans  un  village ,  couvert 
des'^livrées  de  la  mifere. 

Henri  balançoit  toujours ,  obfervoit ,  temporifoit ,  s'amufoit ,  tandis  que 
la  Ligue  fe  fortifioir ,  que  le  roi  de  Navarre  prenoit  des  villes ,  &  que  toute 
la  nation  fe  foulevoit.  Mais  tout  en  conquérant ,  le  roi  de  Navarre  publioic 
des  manifefles  remplis  de  vues  pacifiques.  Un  roi  peut  décemment  tenir  la 
plume  d'une  main  ,  quand  de  l'autre  il  tient  l'épée.  Valois  connoifibit  fa 
droiture ,  fon  courage ,  fa  vertu.  Déjà  condamné  par  la  cour  de  Rome  & 
par  le  clergé  de  France,  il  ne  pouvoir  le  devenir  davantage,  en  s'untf-^ 
tant  au  roi  de  Navarre  \  il  prit  enfin  ce  parti ,  le  feul  qu'il  lui  redit.  A 
peine  fe  futril  joint  à  ce  héros ,  que  fon  courage  fe  réveilla ,  comme  ua 
reu  qui  fe  communique.  On  le  vit  agir ,  braver  les  périls ,  animer  les  fol* 
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dats,  &  rîrc  des  prières,  que  les  prêtres  faifoient  coijtre  lui  au  mémento 
de  la  mefle.  Enfin  il  s'avança  jufque^  fous  les  murs  de  Paris,  &  cette  capi* 
taie,  qui  l'avoit  méprifé,  apprit  à  le  craindre.  La  Ligue  étoit  abattue,  maii 
on  lui  avoit  donné  l'exemple  du  crime  ,  il  ne  fut  que  trop  fuivi. 

On  alla  chercher,  au  fonds  d'un  cloître,  un  miférable,  digne  à  la  fois 
d^horreur  &  de  pitié ,  efprit  échauffe  par  les  clameurs  des  prêtres  ^  perfuadé 
qu^il  vafoic  mieux  perdre  l'Etat  &  le  monde  entier ,  qu'une  cérémonie  du 
culte.  Les  rois  ne  doivent  craindre  pour  leurs  jours  ni  la  politique  des 
^grands,  «ni  la  vengeance  des  courtifans  difgraciés,  iii  la  fureur  du  peuple. 
Le  fànatifme  feul  peut  aiguifer  des  poignards  deftioés  au  'régicide.  Quel 
pourroir  être  l'efpoir  du  Icélérat,  qui ,  par  un  motif  purement  humain, 
concevroic  un  tel  projet  ?  ne  feroit-il  pas  arrêté  par  la  difficulté  de  Pen- 
treprife,  par  la  certimde  d'être  envoyé  au  fupplicepar  le  fuccefleur  même, 
qui  recueilleroit  le  fruit  de  fon  crime ,  enfin  par  l'afpeâ  des  courmens  qui 
lui  feroient  réfervésL  ll^n'/  a  qu'un  fanatique,  à  qui  des  méchans  ont  per^ 
iiiadé ,  que  la  palme  du  martyre  efl  préparée  pour  lui ,  que  les  cieux  ou- 
verts l'attendent  pour  le  recevoir ,  qu'une  gloire  éternelle  le  dédommagera 
de  l'exécration  de  fon  fiecle  &  de  la  poftérité,  que  fon  fupplice  ne  fera 

Stt'uo  paflàge  à  des  délices  fans  bornes  dans  leur  étendue  &  dans  leur 
urée;  il  n'y  a,  dis-je,  qu'un  for,  miférable  jouet  de  ces  exécrables  pro« 
mefTes ,  qui  puiffe  fe  réfoudre  à  de  pareils  forfaits.  Audi  n'eft-ce  que  dans 
la  plus  vile  populace,  qu'on  choifit  les  inflrumens  de  ces  horribles  com- 

Îlots?  Cefl  donc  une  fàufle  politique  d'entretenir  l'ignorance  du  peuple. 
1  importe  à  la  fureté  des  rois  qu'il  s'éclaire ,  qu'il  foit  moins  robufte  dans 
fa  crédulité ,  &  qu'il  écoute  les  hommes  pacifiques  qui  lui  enfeignent ,  que 
Dieu  n'a  jamais  voulu  être  honoré  par  le  fang. 

Henri  III  fut  donc  airaffîné  par  Jacques  Clément ,  libertin  dévot ,  en* 
flammé  par  le  fànatifme  &  l'amour ,  qui  après  avoir  obtenu  les  faveurs  de 
^la  duchefle  de  Montpenfîer  pour  prix  de  ce  régicide,  comptoit  encore  fur 
un  bonheur  éternel,  pour  dernière  récompenfe.  L'imprudente  indignation 
des  gardes,  en  faifant  tomber  l'afTaffîo  fous  leurs  coups,  eut  dérobé  la  con** 
noiuance  des  auteurs  de  ce  complot ,  fi  la  joie  ef&énée  de  la  duchelTe  n'eût 
appris  à  toute  la  France  ,  que  fes  mains  vengereifes  en  avoient  ourdi  la 
trame.  On  la  voyoit  courir  dans  les  rues  en  criant  :  >>  Bonnes  nouvelles ,  il 
»  n'eft  plus  le  tyran ,  il  n'efl  plus.  <c  Les  ligueurs  partageant  ces  tranfporcs 
firent  une  penfion  à  la  mère  du  fcélérat;  on  propofa  de  lui  élever  une 
flatue  fur  une  colonne  dans  la  cathédrale  de  Paris  ;  enfin  on  le  plaça  au 
nombre  des  martyrs ,  &  peu  s'en  fallut ,  que  cette  exécrable  apothéofe  ne 
f&t  confirmée  à  Rome  par  un  aAe  authentique.  Sixte  compara  Jacques  Clé- 
ment à  Judith ,  à  Eléazard ,  &  même  à  Jefus-Chrift  ;  &  l'on  a  foutenu  ea 
France  l'infaillibilité  des  papes  ! 

En  6ufant  ferment  de  fidélité  à  Henri  IV,  la  cour  du  feu  roi  exigeât 
qu'il  jurât  lui-même  de  conferver  dans  le  royaunâe  la  religion  catholiquet 
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de  fe  foumettre  à  la  dëcifion  d'un  concile  général  ou  national  »  enfin  de 
venger  la  mort  du  feu  roi.  De  ces  trois  fermens  le  dernier  fut^  fans  doute , 
celui  qu'il  prononça  avec  le  plus  de  plaifir. 

La  Ligue  proclama  le  cardinal  de  Bourbon ,  roi  de  France ,  fous  le  nom 
de  Charles  X,  mais  ce  Ëintôme  de  roi  écoit  prifonnier  entre  les  mains  de 
Henri  IV  Ton  neveu ,  &  portoit  des  fers  ^  tandis  que  des  factieux  lui  don* 
noient  un  fceptre.  Mayenne  fe  fit  décerner  le  titre  de  lieutenant- général 
du  royaume,  s'aflura  des  fecours  du  duc  de  Parme,  &  fortit  de  Paris  à  la 
tête  de  vingt^cinq  mille  hommes  pour  aller,  difoit-il»  prendre  le  Béamois. 
Tandis  que  Henri  IV  battoit  près  d'Arqués  cet  infolent  général ,  les  Pari* 
fiens,  qui  croyoient  impoflible  la  défaite  d'un  parti  que  le  ciel  devoir  pro* 
léger,  letoient  des  cris  de  viâoire,  &  louoient  des  fenêtres  pour  voir 
pwer  le  Béarnais ,  chargé  de  chaînes.  Il  parut  bientôt ,  mais  ce  (ut  en 
vainqueur  \  &  dés  la  première  attaque ,  il  emporta  les  fiiubourgs.  Il  y  avoit 
eu  un  fehifme  dans  le  parlement  de  Paris  :  (oit  crainte ,  foit  vénalité  ^  une 
partie  étoit  reftée  dans  la  capiule  &  ^vorifoit  la  Ligue  ;  l'autre  avoit  trznt» 
porté  fon  tribunal  à  Tours  &  s'occupoît   à  cafler  tous  les  arrêts»  que  le 

{parlement  de  Paris  rendoit  en  faveur  de  Charles  X  &  de  Mayenne.  Dans 
es  troubles  civils,  tout  le  monde  veut  jouer  un  rôle^  ceux  qui  n^ont  que 
la  plume  pour  combattre^  veulent  du  moins  en  feire  ufage;  mais  vingt 
arrêts  ne  valent  pas  une  décharge  de  moufqueterie. 

Charles  X  étoit  vieux  ;  &  on  (bngeoit  dé]à  à  lui  donner  un  fucceflêur. 
Mais  dans  la  Ligue ,  les  avis  étoient  partagés.  Mayenne  vouloir ,  ou  s'em- 
parer de  la  couronne ,  ou  la  mettre  fur  la  tête  de  quelqu'une  de  fes  créa- 
tures ;  le  roi  d'Efpagne  la  réclamoit  pour  l'infante  fa  fille ,  \  caufe  d'Elifa- 
beth,  fœur  de  Henri  III,  mer^  de  cette  princelfe.  Ses  largefles  avotent 
gagné  les  feize.  Déjà  ces  chefs  audacieux  l'appelloient  le  protcâeur  de  ta 
France ,  &  la  fiupide  populace  prodiguoit  le  nom  de  père  à  fbn  plus  gnnd 
ennemi.  La  forbonne  voulut  aufli  jouer  fon  rôle,  &  l'on  vit  paroÎM  ce, 
décret  fameux  »  qui  depuis  auroit  entraîné  la  ruine  entière  de  cet  édifice* 
'  fcholafiique ,  fi  Henri  n'eût  pas  été  le  plus  clément  des  rois ,  comme  il  étoit 
le  plus  brave. 

2>  On  déclaroit  coupables  de  péché  mortel ,  en  état  de  damnation  &  ex- 
9  communies ,  non^feulement  ceux  qui  reconnoiffoient  pour  roi  Henri  de 
j»  Bourbon ,  mais  encore  quiconque  ne  détefleroit  pas  la  doârine  contenue 
I»  dans  les  propofitions  fuivantes.  i^.  On  peut,  on  doit  même  reconnoitre 
i>  pour  roi  Henri  de  Bourbon.  2^.  II  efl  permis  en  confcience  de  tenir  fon 
»  parti  &  de  payer  les  impôts  qu'il  exige.  3^.  Il  n'eft  pas  contre  la  relt- 
x>  *gion  de  le  reconnoitre  pour  roi  fous  la  condition  qu'il  fe  fisra  catholi*- 
»  que.  4^.  La  couronne  de  France  peut  être  défërée  à  un  hérétique  relaps 
»  &  excommunié ,  fi  fon  droit  d'ailleurs  eflf  légitime,  f  °.  Les  papes  n^ont 
»  droit  d'excommunier  nos  rois.  6^.  II  eft  permis  &  même  néceflaire  de 
^  uaiter  avec  le  Béarnois  &  les  hérétiques.  »  Le  clergé  de  Paru  figna 
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ce' décret;  on  Tenvoya  dans  toutes  les  villea  dévouées  à  la  Ligue,  &  du 
midi  au  nord  de  la  France ,  oo  vit  des  habitués  de  paroifTe ,  &  des  facrif* 
tains  profcrire  de  leur  autorité  le  plus  grand  &  le  meilleur  des  rois.  Dans 
les  guerres  civiles  »  que  la  feule  ambition ,  ou  la  feule  politique  ont  fait 
aaltre  «  jamais  on  ne  vit  d'exemples  d'une  pareille  extravagance  ^  la  fuperf^ 
tition  feule  peut  perfuader  à  un  ignorant  tonfuré ,  que  la  couronne  célefte 
qu'il  croit  porter  fur  la  tête ,  lui  donne  le  droit  de  difpofer  de  toutes  celles 
de  la  terre.  Les  fanatiques  François  conteftoient  même  à  Henri  les  débris 
de  la  monarchie  de  Navarre;  &  après  avoir  perdu  deux  trônes,  il  efl  pro- 
bable qu'il  auroit  terminé  fa  carrière  fur  un  échaffaud',  s'il  fut  tombé  entre 
les  mains  du  clergé.  C'étoit  dans  les  temples ,  à  la  face  des  autels ,  au  mi« 
lieti  des  cérémonies  religieufes  qu'on  prooonçoit  le  ferment  d'être  rebelle  ; 
&  ce  qu'il  y  a  d'étonnant,  c'eft  que,  quelques  prélats  plus  modérés,  ayant 
offert  d'aller  à  Tours  &  de  convaincre  le  roi  de  la  vérité  de  la  foi  ca« 
choliaue,  on  mit  des  obftacles  à  leur  zèle  par  des  ordres  contraires. 

Telle  étoir  la  fermentation  des  efprits,  lorfquon  vit  accourir  vers  les 
murs  de  la  capitale  (1590)  les  refies  épars  de  l'armée  des  ligueurs,  taillée 
en  pièces ,  près  d'Yvry-la-chauflfée.  Ce  prince  qu'ils  traitoient  d'impie ,  ce 
prince  qu'ils  rejetoient  du  fein  de  la  religion ,  &  qu'ils  condamnoient  aux 
nammes  éternelles ,  lorfqu'on  lui  demanda  quel  nom  on  donneroit  à  cette 
mémorable  bataille»  c^Jt  la  journée  du  tout-piùjant,  dit-il,  à  lui  fciil  en 
appartient  la  gloire.  Il  efl  probable  que  ceux  qui  l'accufoient  d'irréligion , 
n  auroient  pas  montré  dans  l'ivrefTe  àts  profpérités  une  û  pieufe  modeflie. 

Mayenne  étoit  accablé  ;  en  vain  eflTaie-t-on  de  ranimer  fon  courage  par  de 
fiatteufes  efpérances  ;  à  l'inftant  où  les  prélats  le  confoloient ,  la  renommée 
lui  annonçoit  de  nouvelles  conquêtes  des  royaliftes.  Le  duc  eut  recours  aux 
négociations  »  reflburce  ordinaire  d'un  parti  foible ,  qui  à  la  faveur  d'une 
trêve,  £iic  de  nouveaux  préparatifs,  fe  remet  de  fa  terreur*,  fonde  les  def- 
feins  du  parti  contraire,  &  par  des  voies  fecretes  parvient  à  en  détacher 
quelques  membres.  Henri  IV ,  qui  pénétroit  les  vues  des  ligueurs,  ne  vou- 
lut pas  mériter  le  reproche  de  paroltre  éloigné  de  la  paix ,  il  fe  prêta  aux 
conférences  qu'on  vouloit  entamer,  &  ne  les  rompit  qqe  lorfque  la  con* 
duite  des  ligueurs  ne  laifTa  plus  de  doutes  fur  leur  mauvaife  foi.  Il  reprit 
donc  les  armes  &  inveflit  la  capitale ,  dont  il  auroit  pu  s'emparer  dans  les 
premiers  momens  de  terreur ,  s'il  n'avoit  pas  perdu  dans  les  négociations  le 
fruit  de  la  viâoire  d'Yvry. 

Jamais  les  François  ne  montrèrent  plus  de  courage  contre  leurs  ennemis, 
qu'ils  n'en  firent  éclater  alors  contre  leur  légitime  fouverain.  Le  Êinatifme 
alla  plus  loin  que  l'amour  de  la  patrie.  S'élancer  au  milieu  des  retranche- 
mens  ,  affronter  des  bouches  d'airain ,  qui  vomiffent  la  mort ,  pénétrer  à 
travers  un  rempart  de  lances  &  d'épées ,  n'étoit  point  un  effort  pour  des 
François.  Mais ,  pendant  ce  blocus ,  il  falloit  plus  de  patience  que  de  va- 
leur ;  â(  la  nation  eft  naturellement  impatiente.  Cependant  les  afliégés  fup- 
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portèrent ,  prefque  faas  murmurer ,  la  famine  la  plus  cruelle  qu^un  people 
eut  éprouvé  depuis  le  (lege  de  Jérufalem.  Pour  fermer  les  yeux  des  Pari* 
fiens  fur  leur  mifere,  on  les  amufoit  avec  des  procédions ,  des  fermons, 
comme  on  les  amufe  aujourd'hui  avec  des  fpeâacles,  des  chanfons,  &  des 
nouvelles  ,  lorfqu'on  publie  des  édits  burfaux.  L'étonnante  mafcarade  des 
moines  armés  de  toutes  pièces ,  qui  fe  promenoient  en  chantant  des  pfeau- 
mes ,  étoit  bien  capable  d'occuper  le  peuple  ,  &  il  faut  convenir  que , 
même  de  nos  jours,  une  pareille  cérémonie  ne  manqueroit  pas  de  fpeâateurs. 
Quand  les  plus  miférables  demandoient  du  pain ,  on  leur  donnoit  des  in- 
dulgences ,  les  fermons  leur  tenaient  lieu  de  vivres. 

Te  cardinal  de  Bourbon  étoit  mort;  Ton  neveu,  cardinal  comme  lui^ 
afpiroit  au  trône  ;  mais  avant  de  le  couronner ,  il  falloit  chafler  Henri  IV 
loin  des  murs  de  la  capitale.  Le  courage  des  Pariflens  n'étoit  point  abattu, 
mais  leurs  forces  étoient  épuifées;  ils  alloient  capituler,  lorfqu'on  vie  arri- 
ver une  armée  Efpagnole  fous  la  conduite  du  duc  de  Parme,  qui  roue 
couvert  des  lauriers ,  qu'il  avoit  cueillis  en  Flandres ,  s'en  promettoit  une 
moiflbn  plus  belle  encore  fous  les  murs  de  Paris.  En  effet ,  il  força  le  roi 
à  lever  le  blocus ,  &  ce  prince  ne  fongea  plus ,  dans  cet  inftant ,  qu'à  fe 
fortifier  dans  fes  conquêtes ,  &  à  obfervèr  les  mouvemens  de  fes  ennemis. 
Le  duc  de  Parme ,  de  (on  côté ,  obfervoit  la  Ligue  &  fondoit  fes  pro* 
jets.  Il  n*y  voyoit  point  cet  amour  de  la  domination  Efpagnole ,  que  les 
agens  de  Philippe  lui  avoient  tant  vanté.  II  vit  que  fon  maître  étoit  dupe, 
.&  craignant  de  l'être  lui-même,  il  reprit  le  chemin  de  la  Flandres,  em- 
portant avec  lui  la  gloire,  d'avoir  forcé  à  la  retraite  le  plus  grand  capitaine 
de  l'Europe.  Il  faut  convenir  que  Henri  IV  s'étoit  oublié  pendant  le  fiege , 
&  que  plus  jaloux  de  dompter  le  cœur  de  l'abbefle  de  Montmartre ,  que 
de  réduire  les  rebelles ,  toute  fa  valeur  s'étoit  bornée  à  des  exploits  galans* 
Ainfi  le  triomphe  du  duc  de  Parme  étoit  en  partie  l'ouvrage  de  Pamour» 
Ce  général  avoit  promis  aux  feize  de  revenir  bientôt  à  la  tête  d'une  armée 
plus  nombreufe.  Ils  fe  repoferent  fur  cette  promeffe. 

La  faâion  du  cardinal  de  Bourbon  avoit  formé  un  tiers  parti;  depuis 
quelque  temps  il  paroilfoit  défirer  la  couronne  ;  mais  il  vouloir  qu'elle  le 
vint  chercher ,  &  jouir  du  fuccès  fans  partager  les  périls  de  l'entreprife. 
On  propofa  à  Rome  le  plan  de  cette  confpiration.    Sixte  V  n'étoit  plus» 


qu'on  ne  le  traitât  d'hérétiqi 
Dieu  nous  a  délivrés  d^un  méchant  pape  0  politique  :  s'il  eut  vécu  plus 
long' temps ,  on  eut  été  bien  étonné  d* entendre  dans  Paris  préchzr  contre  te 
po,pt^  &  il  eut  fallu  le  faire, 

Grégoire  XIV  fon  fucctfleur,  étoit  un  pape  félon  les  vues  de  la  Ligue, 
fougueux  ulrramontain ,  intolérant,  &  dévoué  à  l'Efpagne.  Il  choîfit  pour 
nonce  en  France  un  homme  femblable  à  lui-même  ,  imbu  des  mêmes 
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principes;  cVtoit  Marfile  Landriano,  prëlat  Milanois.  Celui-c!  annonça  Ton 
arrivée  en  France  par  tous  les  foudres  du  Vatican  ,  ordonna  à  tous  les 
kïques  de  auictet  le  parti  du  roi,  &  menaça  de  la  perte  de  leurs  bénéfices, 
les  ecclénaftîques  qui  oferoient  à  Tavenir,  défendre  fes  intérêts  j  il  avoit 
regardé  cette  menace  comme  un  moyen  fur  de  les  en  détacher.  Mais  au 
grand  étonnement  de  toute  l'Europe ,  les  prélats  fuivirenc  l'exemple  des 
parlemens,  &  déclarèrent  que  cette  bulle,  diélée  par  les  ennemis  de  fa 
France,  n^étoit  point  avouée  par  le  ciel.   Ces  écrits  firent  moins  d'eflèt 

ue  rarrivée  des  Anglois  &  des  Allemands,  qui  venoient  groflir  l'armée 

e  Henri  IV. 

Le  duc  de  Mayenne  commençoit  ï  pafler  de  Pinquiétude  à  la  crainte.  Il 
s'étoit  apperçu  qu'il  n'étoit  qu'un  înflrument ,  dont  la  cour  de  Madrid  fe 
fervoit  pour  placer  la  couronne  de  France  fur  la  tète  de  l'infante.  Les 
feize  vendus  aux  Minières  Eljpagnols  lui  étoient  fufpeéb.  Toujours  écouté 
quand  fes  ordres  étoient  conformes  aux  intérêts  de  l'Efpagnë ,  il  rencon- 
iroit  des  obfiades  lorfqu'il  travailloit  pour  fes  propres  intérêts.  D'un  autre 
côté ,  le  cardinal  de  Gondi ,  évêque  de  Paris ,  prélat  doux ,  équitable ,  bon 
François ,  bon  catholique ,  demandoit  au  ciel  la  paix  de  fa  patrie ,  la  con- 
verfion  du  roi,  &  l'expuldon  des  étrangers.  Mais  il  étoit  prefque  feul  de 
ion  parti.  Le  nonce  lui  déclara  qu'il  falloit  figner  le  décret  de  la  for- 
bonne  ;  ou  que  fon  refus  feroit  l'arrêt  de  fa  profcription.  Gondi  s'im- 
mortalifa  par  un  exil  volontaire ,  &  abandonna  fes  revenus  à  l'avidité  des 
ligueui;!.. 

Le  préfident  BrifTon ,  les  confeillers  Tardif,  &  l'Archet  auroient  dû ,  par 
une  prudente  retraite,  fe  dérober  à  la  mort  qui  les  menacoit;  ou  plutôt. 
«'ils  prévirent  leur  fort,  &  s'ils  le  bravèrent,  leur  héroifme  les  égale  à 
Régulus.  Tous  trois  exécutés  en  fecret,  furent  enfuite  expofés  aux  regards 
de  la  populace  afièmblée  à  la  grève.  On  s'attendoit  qu'elle  pouflerott  des 
cris  de  joie,  qu'elle  répéteroit  avec  enthoufîafme  les  infcriptions  difGiman-* 
tes ,  donc  on  avoit  chargé  leurs  potences.  Mais  elle  garda  un  morne  filen« 
ce ,  les  uns  baiflbient  les  yeux  t  d'autres  attachoient  fMr  ces  refpeâables 
viornes  des  regards  de  pitié.  L'indignation ,  les  remords ,  la  honte  fe  peu 
gnoiem  fur  tous  les  vifages  ;  on  craignit  que  tous  ces  fentimens.  n'écla- 
taiTent  enfin ,  &  ne  renverfaffent  tous  les  projets  des  feize  ;  on  ôta  de  la 
vue  du  peuple  ces  magiftrats  qu'on  redoutoit  même  après  leur  mort. 
Mayenne  fajfit  cette  occafion  de  ramener  les  efprits  à  fa  ftâion  ;  il  croit 
plaire  au  peuple  en  immolant  quatre  des  auteurs  de  la  mort  des  magtf- 
trats,  &  recueillir  à  la  fois  &  le  fruit  de  leur  crime,  &  celui  de  leur 
châtiment.  Il  part  enfuite  pour  fe  joindre  au  duc  de  Parme,  que  la  cour 
d'Efpagne  fbrçoit  à  tenir  aux  feize  unp  promefle  qu'il  ne  leur  avoit  faite 
que  pour  les  amuier.  Il  marcha  au  fecours  de  Rouen;  Henri  IV  alfiéeeoit 
cène  ville;  les  habitans  ne  le  cédoient  it  ceux  de  Paris,  ni  en  fânatifme, 
lu  en  bravoure i  coome  eux,  ils  fupportoienc  avec  uo  courage  égal,  & 
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les  horreurs  de  la  famine  j  &  les  travaux  du  (iege,  le  duc  sVancoit  par 
la  Picardie ,  fufpeâ  au  duc  de  Mayenne ,  &  fe  défiant  de  lui ,  &  donnant 
aux  Efpagnols  »  comme  le  prince  Lorrain  aux  François ,  l'exemple  de  la  mér. 
(intelligence. 

Henri  laifla  devant  Rouen  la  plus  grande  partie  de  fon  armée  ;  &  partie 
à  la  tête  d'un  corps  de  cavalerie  pour  harceler  les  Efpagnols  &  les  li* 
gueurs.  Dans  cette  campagne  finguliere ,  les  deux  plus  grands  généraux  dit 
monde  firent  les  plus  grandes  fautes ,  Henri  par  trop  de  témérité  »  Farnefe 
par  des  précautions  trop  timides.  Lorfque  les  François  lui  reprochoienc 
d'avoir  laifTé  échapper  la  proie,  qui  s'étoic  imprudemment  engagée  dans 
Aumale.  Il  répondit  :  je  le  ferais  encore ,  parce  que  pai  cru  avoir  ajfaire  À 
un  général^  &  non  à. un  carabin.  Henri  IV  n'ignora  point  cette  injure;  il 
y  répondit  par  une  jufiification  modérée.  //  eji  bien  aife^  dit- il  ^  au  duc  de 
Parme ^  Sûre  prudent^  parce  qiûil  ne  rifque  que  de  ne  pas  faire  des  con^ 
quùes ,  dont  il  peut  fe  pajftr;  au  lieu  que  moi^  je  défends  ma  couronne^  & 
il  eft  naturel  que,  rebuté  d'une  fi  longue  guerre ,  je  prodigue  mon  fang^  & 
hajarde  tout  pour  en  voir  la  fin. 

Le  duc  de  Parme  retourna  fur  fes  pas;  bientôt  les  affiégés  le  rappelle- 
rent  »  il  revint ,  fi}rça  le  roi  \  lever  le  fiege ,  mais  enveloppé  daùnt  fen 
camp ,  la  gloire  d'une  belle  retraite  fut  la  feule  que  la  femme  des  armes 
lui  laifTa.  Elle  fut  admirée  de  Henri  lui-même,  qui,  plus  jufte  que  Farne- 
fe 9  favoit  refpeâer  fon  ennemi ,  excufer  fes  Èiutes ,  &  louer  les  talens. 
L'hopneur  que  le  duc  de  Parme  s'étoit  acquis  aux  yeux  de  Henri  (V  ^  ae 
réparait  pas  le  mauvais  état  des  affaires  du  duc  de  Mayenne  \  il  voyoit  les 
Elpagools  tous  dévoués  au  jeune  duc  de  Guife,  fon  neveu  ^  défigpé  noor 
fuccéder  au  duc  de  Parme  dans  le  commandement ,  les  feize ,  tantôt  roa* 
trageant  en  public  »  tantôt  fe  liguant  en  fecret  contre  lui  ;  la  plupart  de  (es 
officiers  prêts  à  l'abandonner,  &. le  peuple  commençant  à  dâibérer  for  le 
parti  qu'il  auroit  dft  prendre  à  la  naiflknce  de  ces  troubles.  Il  entra  ea 
négociation  ;  mais  au  lieu  de  demander  grâce ,  il  vouloit  faire  la  loi ,  pour 
prix  de  fa  révolte /il  exigeoit  des  gouvernemens ,  des  honneurs.  Ses  pro- 
pofitions  ne  furent  point  écoutées,  cependant  Henri  ne  les  rejeta  point 
^av.ec  dqreté  ;  le  peuple  demandoit  une  affemblée  des  Etats- généraux ,  le 
roi  fentoit  combien  il  étoit  dangereux  de  remettre  fes  intérêts  à  l'incerti- 
tude des  opinions  qui  flottent  dans  une  affemblée ,  &  qui ,  après  avoir  paffé 
d'un  parti  à  l'autre,  pouvoient  fe  fixer  à  celui  qu'il  redoutoit.  Garde^vous^ 
lui  difoit  le  fage  Sully ,  de  traiter  avec  vos  ennemis ,  en  les  unijfant  enjbr^ 
me  d!affociés ,  ni  de  leur  donner  à  pourfuivre  de  communs  intérêts  qui  les 
[puijfent  lier ,  leur  donner  une  tête ,  des  bras ,  des  jambes ,  pour  les  faire 
^g^^i  &  tillcr  dun  même  branle.  Tâchez,  au  contraire,  de  les  divifer^  de 
particulartfer  leurs  intérêts,  de  donner  \  chacun  fon  égoïfme,  fes  vnes 
perfonnelles.  Ainfi ,  de  tant  de  diverfes  têtes ,  capricieufes  humeurs  ,  tfvi- 
dites  ^  fantaifies  ,  il  s^ engendrera  tant  d ennuis  ,  jahufics ,  hairus  ,   defin^ 
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dtjfnns  y  .prétentions  fi  contraires ,  qui  s^ entrechoqueront  tellement ,  qu"* étant 
impojfihlc  de  les  concilier  ^  mal  contens  les  uns  des  autres  ^  &  défefpcrés  ^  ils 
fe  jetteront  entre  vos  bras.  Ce  confeil  étoit  (âge ,  &  doit  fervir  de  guide  à 
fous  les  princes  qui  auront  à  lutter  contre  une  fââion»  &  qui  aimeront  mieux 
la  didiper  que  la  détruire. 

Ce  hit  diaprés  ce  principe,  que  Henri  IV  condamna  la  convocation  des 
Etats ,  &  déclara  criminels  de  lefe-majeflé ,  tous  les  députés  qui  s'y  trouve- 
raient. Elle  fe  tint  cependant  ;  mais  au  lieu  de  s^y  occuper  des  affaires  d'E- 
tat ,  on  y  parla  du  concile  de  Trente ,  &  on  en  parla  fans  rien  conclure. 
Le  légat  murmura  contre  une  irréfolution  qui  fembloit  tenir  de  l'indépen- 
dance :  les  miniftres  Efpagnols  ne  furent  pas  mieux  reçus  ;  ils  parlèrent  en 


réprouvé  Paflemblée  des  Etats,  lui  dût  peut-être  la  révolution  rapide  qui 
fit  dans  tous  les  cœurs.  Les  Efpagnols  ne  s'étoient  point  encore  montrés 
dans  un  congrès  national  aulfi  nombreux.  La  mal-adrefle  avec  laquelle  leur 
orgueil  éleva  leurs  compatriotes  au-deflus  des  François ,  le  peu  de  my ftere  ^ 
donc  ils  couvrirent  leurs  deffeins  ambitieux ,  l'attaque  trop  brufque  qu'ils 
livrèrent  à  la  loi  falique  «  tout  concourut  à  réveiller  la  haine  antique  qu'o^ 
avoit  conçue  contr'eux.  Dés  que  l'on  commença  à  les  haïr^  on  commença 
i  aimer  Henri  IV.  On  fit  le  parallèle  de  Philippe  II,  &  de  ce  grand  roî. 
On  cefla  de  fe  refufer  à  l'évidence  de  fa  caufe;  enfin,  à  travers  les  erreurs, 
cil  fon  efpric  étoit  plongé ,  on  démêla  les  vertus  de  fon  cœur ,  &  l'on  pa- 
rut  douter  fi  un  héros  proteftant  ne  valoit  pas  mieux  que  des  tyrans  ca- 
tfaoliques» 

Telles  étoient  les  difpofitions  des  efprits ,  lorfqu'on  entama  une  confé« 
rence  à  Surine.  Depuis  tant  d'années  de  difcordes  &  de  haines  »  ce  fut  la 
première  aflbmblée  où  l'on  difcuta  fans  fe  quereller,  où  les  injures  ne  fe 
mêlèrent  point  aux  raifons.  On  y  a^ita  cependant  des  queftions  fingulieres 
&  bien  faites  pour  échauffer  des  efprits  £inatiques.  On  demandoit,  fi  l'é- 
gUfe  efl  dans  l'Etat ,  ou  fi  l'Etat  efl  dans  l'églife ,  fi  une  puiffance ,  qui 
n'efl  pas  approuvée  à  Rome,  peut  être  légitime  à  Paris,  fi  un  roi  condamné 
par  le  pape  peut  donner  des  ordres  à  les  fujets  catholiques.  On  ne  dé- 
cida rien,  mais  on  ne  prit  point  le  parti  de  la  négative;  &  ce  fut  beau- 
coup pour  ce  fiecle. 

Henri,  pour  mettre  fin  à  tant  de  divifîons ,  &  fixer  les  efprits  incer- 
tains, (i$93)  prit  enfin  la  réfolution  de  fe  faire  inftruire  des  dogmes  de  la 
religion  catholique,  &  fit  of&ir  aux  rebelles  une  trêve  de  trois  mois.  Cette 
offre  alarma  les  miniflres  Efpagnols ,  ils  déclarèrent  hautement  que  la  na- 
tion étoit  coupable  de  félonie,  fi  elle  ne  plaçoit  pas  fur  le  trône  l'in&nte 
Ifabelle,  fille  de  Henri  11^  à  qui  appartenoit  l'héritage  des  trois  derniers 
rois  fes  frères.  La  loi  falique  étoit  tellement  révérée,  que  Rofe,^évêque  de 
Senlis,  Rofe  qui  avoit  prottitué  fon  éloquence  dans  le  panégyrique  de  Jacques 
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tlément,  s'écria,  que  cette  propofit ion  lui  deflîlloît  les  yeux,  qu'il  recoif 
Doiffoic  enfiD ,  que  le  zèle  apparent  de  la  cour  d'Efpagne  pour  la  foi ,  n^étotc 
qu'une  ambition  déguifée^  &  que  la  nation  périroit  plutôt,  que  de  fouffiir 
qu'on  portât  atteinte  à  cette  loi ,  qu'il  regardoit  comme  la  bafe  de  la  mo- 
narchie françoife. 

Malgré  l'exemple  terrible  des  trois  magiftrats  facrifiés  aux  Efpagnols,  le 
parlement  revenu  de  fa  première  terreur  ofa  lancer  un  arrêt,  par  lequel  il 
ordonne  au  préfident  le  Maître,  d'aller  trouver  le  duc  de  Mayenne^  de  lui 
parler  du  ton  le  plus  ferme  en  préfence  du  plus  grand  nombre  de  feigaeurt 
qu'il  pourra  rafTembler,  de  lui  enjoindre  d'employer  toute  Ton  autorité  à 
prévenir  les  delTeins  de  la  faâion ,  qui  veut  mettre  une  famille  étrangère 
fur  le  trône  de  nos  rois ,  à  empêcher  tout  traité  ,  toute  convention ,  qui 
pourroient  tendre  à  ce  but  ^  la  cour  déclarant  au  furplus  lefdits  traités ,  fi 
aucuns  étaient  faits ,  nuls  ,  contraires  a  la  loi  falique  ,  &  aux  autres  loix 
fondamentales  du  royaume^  Ce  coup  de  vigueur  étonna  les  Efpagnols. 
Mayenne  lui-même  en  parut  indigné  ;  il  le  regarda  comme  un  attentat  ibr 
fon  autorité.  Mais  le  préfident  le  força  à  convenir  que  cet  arrêta  conforme 
aux  intérêts  de  l'Etat ,  n'étoit  pas  même  contraire  a  ceux  de  U  Ligue  ^  fi 
long-temps  dupe  de  l'Efpagne. 

Les  Efpagnols  n'étoient  point  rebutés  ;  malgré  cet  arrêt ,  ils  poaflerent 
l'opiniâtreté  jufqu'au  ridicule.  Tantôt  ils  propofoient  de  partager  le  trône 
de  France  entre  l'in&nte  &  Tarchiduc  Erneft ,  qu'on  devoit  unir  par  le  lien 
conjugal ,  tantôt  avec  un  feigneur  François ,  que  Philippe  cnoifiroit.  Us  cm- 


fon  neveu ,  n'adopta  point  ce  plan  chimérique ,  &  pour  le  faire  échouer^ 
il  exigea  des  conditions  très-dures.  »  L'éleâion  demeurera  fecrete  jafqu^  ce 
9>  que  le  mariage  foit  confommé  ;  il  ne  fera  même  déclaré'  que  quand  je 
»  le  Voudrai.  Si  l'infante  meurt  fans  enfahs  mâles ,  le  duc  de  Guile  fera 
»  feul  roi.  Sx  le  duc  de  Guife  meurt,  l'infante  ne  pourra  fe  remarier  qu^ 
ni  un  prince  Lorrain,  de  l'avis  des  autres.  Si  elle  n'a  pas  d'enfims»  Viàaé 
»  des  Guitbs  fuccédera.  Les  feuls  François  feront  nommés  aux  charges  & 
D  dignités.  On  me  donnera  en  toute  fouveraineté  &  à  perpétuité ,  pour  moi 
I»  &  mes  enfans,  les  gouvernemens  de  Champagne,  mes  biens  hérédit^res, 
»  la  principauté  de  Joinville,  Vitry,  Saint-Dizier  ^  une  penfion  aimuelle 
»  de  cinquante  mille  écus,  &  dés  cet  inftant,  des  aflurances  pour  huit 
D  cents  mille  livres  en  plufieurs  payemens.  »  Telles  étoient  les  condidons 
que  Mayenne  impofoit  aux  Efpagnols ,  pour  renverfer  l'édifice  projette  de 
la  grandeur  de  fon  neveu.  Mais  il  fut  fort  étonné  de  voir  les  dociles  mi* 
niûres  confentir  à  tout;  alors  il  n'eut  plus  d'autre  refiburce,  que  de  £dre 
difFcrer  l'éledion  de  l'infante  par  les  Etats.  Sans  cette  rivalité  de  l'oncle 
&  dy  neveu ,   on  ne  fait  trop  quel  ei^t  été  le  fort  de  U  moaacchie  fian* 
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çoife.  Il  eft  probable  que  le  jeune  duc  àuroit  eu  pour  les  proteftans  autane 
d'égards  que  Henri  IV  ep  eut  depuis  pour  les  catholiques ,  &  que  fécondé 
par  toutes  les  forces  de  l'Efpagne ,  il  eût  au  moins  balancé  le  génie  &  le 
Courage  de  Bourbon.  Ce  prince  fentit  la  nécelfîté  de  changer  de  religion  :^ 
les  proteftans  les  plus  éclairés  ne  s'en  irritèrent  point;  mais  les  ligueurs 
firent  éclater  tous  les  tranfports  de  la  rage  la  plus  forcenée.  Tandis  qu'on 
béniflbit  à  Saint-Denis  le  nouveau  converti ,  on  le  maudiffoit  à  Paris.  On 
prétendoit  que  fa  converfion  n'écoit  qu'une  feinte }  que  catholique  par  né* 
ceffité,  il  étoit  proteflant  par  goût;  peut-être  n'étoic-il  ni  l'un  ni  l'autre. 
la  converfion  des  rois  eft  toujours  fufpeâe.  Chriftine  parolt  n'avoir  abjuré. 
Fhéréfîe  que  pour  aller  plus  librement  à  Rome  admirer  des  tableaux  &  des^ 
flatues  :  le  jour  même  de  fon  abjuration ,  comme  on  la  conduifoit  au  îpec* 
tacle  t  »  il  eft  bien  jufte ,  dit-elle ,  qu'ils  me  donnent  la  comédie  ce  loir  ; 
9  je  leur  ai  donné  une  farce  ce  matin,  u  Henri  IV  difoit  »  que  Paris  valoic 
»  Dien  une  me(Iè«  »  Ce  mot  nous  rappelle  celui  de  l'archevêque  de  Rheims^ 
qui  voyant  arriver  à  la  cour  de  France  l'infortuné  Jacques  II ,  dit  :  voilà 
un  fort  bon  homme  ^  il  a  quitté  trois  royaumes  pour  une  mejfe.  Il  eft  pro« 
bable  que  cet  archevêque  n'eût  pas  été  fi  bon  homme. 

On  venoit  de  conclure  une  trêve.  Mais  »  au  milieu  de  ce  calme ,  un  fcé- 
lérat  réfolut  d'aflaflîner  Henri  IV.  Barrière  étoit  fon  nom.  Le  complot  (ut 
révélé  par  on  jacobin ,  qui  crut  ainfi  laver  la  honte ,  dont  Jacques  Clément 
avoit  couvert  fon  ordre.  Le  roi  permit  qu'on  conduisit  ce  milérable  à  Té* 
chaffimd,  mais  il  ne  voulut  point  qu'on  l'interrogeât  fur  fes  complices.  IL 
craieooit  de  fe  voir  forcé  de  &ire  tomber  trop  de  têtes.  Il  ne  vouloit  pag 
fouiller,  par  le  fang  des  viâimes,  l'augufte  cérémonie  de  fon  (àcrei  qui 
fut  célébré  à  Chartres  {\t  22  février  1594).  On  fait  combien  une  cérémo- 
nie en  impofe  au  peuple;  qu'il  voit  dans  Point  du  Seigneur^  c&  qu'il  ne 
voyoit  pas  dans  le  même  homme  avant  l'onâion.  Dès  que  Henri  eut  reçu. 
des  mams  d'un  évêque  la  couronne  qui  lui  appartenoit ,  fes  droits  parurent 
plus  légitimes  &  Ta  perfonne  plus  refpeâable.  D'un  autre  côté ,  Mayenne , 

f^ar  fa  hauteur ,  par  des  procédés ,  dont  il  prétendoit  n'être  comptable  qu'à 
ui-même ,  avoit  irrité  le  parlement  de  Paru  &  plufieurs  ordr^  de  citoyens. 
U  fe  vit,  comme  Henri  III,  prefque  affiégé  dans  fon  palds,  &  fot  con- 
traint d'armer  une  partie  des  bourgeois  contre  les  autres.  Une  crife  fi  vio- 
lente ne  pouvoit  durer.  Il  commençoit  à  douter  de  la  fortune ,  &  fur-tout 
de  la  fidélité  de  Charles  de  Coffé ,  comte  de  Brii&c ,  à  qui  il  avoit  donné 
le  gouvernement  de  la  ville.  Il  prit  le  parti  de  la  retraite  ;  les  reftes  de  fa 
&âion  unis  aux  Efpaenols  jouèrent  la  fureur ,  pour  cacher  la  crainte  donc 
fls  étoient  fi-appés.  Ils  menacèrent  de  réduire  la  ville  en  cendres ,  plutôt 


avoit  reçue ,  en  la  tournant  contre  celui-même  qui 
tint  &  trompa  les  partUans  de  Mayenne  ^  &  reçut  Henri  IV  dans  la  capitalc« 
Tome  XXIU.     '  Kkk 
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Sa  clémence  acheva  la  révolution  v  &  il  n^eut  plus  d'autres  eonemb  dans 
Paris,  que  quelques  moines  fanatiques^  qui  du  fonds  de  leur  cloître,  pré- 
tendoient  gouverner  l'Etat.  Envain  prefla-t-on  le  roi  de  les  punir.  Ils  fini 
encore  fichés ,  dît-i! ,  il  faut  attendre  ;  ils  reviendront. 

La  plupart  des  villes  du  royaume  rentrèrent  d'elles-mêmes  dans  le  de* 
voir  »  comme  après  un  accès  de  frénéfie ,  les  membres  fe  remettent  dans 
leur  état  naturel.  Laon  réfiftoit  encore,  Henri  s'en  empara;  il  revenoit  vain- 
queur ,  lorfqu'un  miférable  attenta  fur  fa  vie.  Jean  Chatel ,  élevé  des  je- 
.  fuites,  efprit  échauffé  par  l'exécrable  doârine  du  régicide,  efclave  d'un  pen- 
chant criminel  &  honteux,  crut  obtenir  da  ciel  le  pardon  de  fes  débauchei 
fecretes ,  en  affaflinant  le  roi.  Heureufement  le  coup  manqua.  Henri  ne  fut 
que  .légèrement  bleflë.  L'affaflin  périt  au  milieu  des  tourmens  ;  on  chaflk 
les  maîtres ,  au  moins  impnidens ,  qui ,  par  leurs  maximes  ultramontaines , 
avoiént  occafionné  cet  attentat. 

'  Henri  alla  braver  des  périls  plus  dignes  de  lui.  Il  venoit  de  déclarer  la 
guerre  à  Philippe  ;  Mayenne  uni*  aux  Efpagnols ,  s'avançoit  vers  la  Bour- 
gogne ,  Henri  coumt  à  lui ,  le  joignit  près  de  Fontaine-  françoife ,  &  fut 
vainqueur.  Henri  IV  avoit  dit  à  Henri  lll  que  le  moyen  éPitre  abfius  étais 
de  vaincre.  Il  l'éprouva  bientôt.  Clément  VIII ,  après  avoir  long-temps 
iféÛM^  âiik  follicitâtions  de  Doflàt ,  &  des  autres  agens  du  roi ,  paroifloic 
enfin  déterminé  à  profiter  de  l'avis  que  lui  avoit  donné  Séraphin  Olivier» 
Clément  VII ^  difoit  cet  auditeur  de  Rote,  a  perdu  PAn^terre  par  trop 
de  vivacité^  &  Clément  VIII  perdra  la  France  par  trop  de  lenteur.  L'abfo- 
tutibn  fût  enfin  accordée  ;  mais  Pignôminieufe  cérémonie ,  dont  elle  fut  ac- 
compagnée ,  n'eft  que  trop  connue.  Il  falloit  que  Henri  IV  reçût  la  bafion* 
fiade  i  Rome  fur  les  épaules  de  (es,  ambafladeurs ,  &  au  louvre  ,  dic-on , 
fbr  fes  fT0pr9s  épaules ,  pour  avoir  embraifé  de  nouveau  des  opinions  qu'oa 
lui  avoit  bit  défavouer  le  couteau  fous  la  gorge  ;  cette  &ute  n'étoit  point 
effacée  par  tant  de  droiture,  de  générofité,  de  clémence^  de  douceur,  de 
courage  ;  &  Mayenne ,  qui  avoit  foulevé  la  France  contre  fon  légitime 
ibuverain ,  &  Philippe  qui  avoit  voulu  s'emparer  du  trône ,  &  les  deux 
Bourbon  qui  avoient  ufiirpé  le  titre  de  roi ,  «  la  duchefle  de  Montpenfier 
qiM  avoit  dirigé^  le  bras  d'un  régicide ,  &  tant  de  fanatiques  qui  avoienc 
plongé  leurs  mains  dans  le  fang  de  leurs  frères ,  &  Pexécrable  confeil  des 
ièize  ,  tous  ces  coupables ,  fourbes ,  rebelles  ,  meurtriers ,  la  plupart  fana 
foi,  fans  mœurs,  n'avoient  pas  befbin  d'abfolution  !  On  fuftigMit Henri  I V 
dans  la  même  ville ,  où  Ton  avoit  prefque  canonifé  Jacques  dément ,  o& 
l'on  avoit  donné  des  fêtes ,  pour  remercier  le  ciel  du  maflacre  de  la  iàiot 
Barthelemi!  ôc  l'univers  n'ouvroit  point  les  yeux  !  &  le  vainqueur  d'Arqués  ^ 
de  Courras ,  &  d'Yvry  fe  laiffoit  battre  par  des  prêtres  !  Aiofi  le  monde 
au  lieu  de  s'éclaîrer,  rétrogradoit  vers  le  douzième  fiecle,,  comme  fi,  de- 
venu trop  vieux,,  il  fût  tombé  dans  une  féconde  enfance.  On  avoit  exigé 
que  le  roi  avouât,  qu'il  ne  tenoit  fa  couronne  que  du  pape^  qu'il  ne  de- 
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▼enoir  roi  que  par  fon  abrolutioo.  Heureufement^  Doflfar  fut  inflexible  fur 
cet  article ,  &  maintint ,  avec  courage ,  ce  qu'on  appelle  les  libertés  de  Té* 

Slife  gallicane ,  qui  confiftent  à  être  un  peu  moins  enclaves  de  la  cour  de 
lome ,  que  les  autres  nations. 

Mayenne  demandoit  la  paix  ;  mais  il  en  craignoit  les  fuites ,  &  pour  lui* 
même ,  &  pour  fa  famille  ;  Tes  vues  fe  portoient  dans  l'avenir  ^  &  l'aflaf- 
iinat  de  Henri  III  pouvoit ,  malgré  les  traités ,  devenir  le  prétexte  de  la 
perte  de  fa  maifon.  Ce  fier  Lorrain  ne  vouloit  point  de  lettres  de  grâce , 
tandis  que  Henri  en  demandoit  à  Rome ,  &  les  achetoit  au  prix  de  fa 
gloire  &  de  fa  grandeur.  Le  bon  roi  confentit  à  tout  pour  ramener  auprès 
du  trône ,  un  prince,  qui  pouvoit  en  devenir  l'appui.  Dans  Tédit  de  Fo- 
lambray  (1596)  il  fut  dit  que  »  fur  ce  qu'il  a  paru  au  roi  par  l'infpeâion 
»  des  pièces ,  que  les  princes  &  princeffes ,  qui  ont  fait  la  guerre  contre 
9  lui ,  n'ont  eu  aucune  part  à  ce  crime  ^  vu  même  qu'ils  s'en  font  juflifiés 
o  par  ferment,  il  interdit  à  fes  cours  de  parlement  toutes  pourfuites  à  cet 
D  égard.  »  Le  roi  reconnoilToit  encore  que  les  princes  Lorrains  n'avoient 
pris^les  armes  que  par  un  motif  de  religion.  Il  fe  chargea  des  dettes  du 
duc  de  Mayenne,  &  commit  une  faute ,  qui,  heureufement,  n'eut  pas  de 
fuites,  en  loi  donnant  trois  places  de  fureté.  Tous  les  catholiques  rentre* 
rent  dans  le  devoir  ;  le  feu  du  fanatifme  s'éteignit  peu  à  peu ,  la  nation 
devenue  idolâtre  de  fon  nouveau  fouverain ,  fe  reconnut  elle-même ,  & 
s'étonna  d'avoir  été  fi  long-temps  livrée  à  fon  vertige. 

Tous  les  proteflans  n'avoient  pas  l'efprit  de  tolérance  de  Sully  ,  &  de 
quelques  autres  feigneurs ,  qui ,  envifageant  la  religion  du  coté  politique , 
avoient  eux-mêmes  confeillé  au  roi  d'abandonner  leur  culte.  Le  fanatifme 
efl  de  toutes  les  feâes ,  il  n'y  en  a  pas  une  au  monde ,  qui  foit  parfaite- 
ment tolérante  ;  la  moins  enthoufiafle  efl  la  plus  fage ,  &  les  philofophes 

t  prêchd  la  modération ,  ne  l'ont  pas  toujours  fait  d'un  ton 


même,  qui  ont 
modéré. 

.  Lorfque  Henri  IV  avoir  abjuré  le  calvinifme  ,  00  avoit  déjà  entendu 
Quelques  murmures  parmi  les  fe6bires.  Mais,  lorfqu'ils  furent  que  ce  roi 
fi  grand  ,  fi  redoutable  à  leur  tête,  s'étoit  humilié  devant  un  pape.,  & 
avoit  reçu  un  châtiment  ignominieux ,  peu  s'en  fallut ,  que  leur  indignation 
ne  fe  changeât  en  mépris.  Ils  craignirent ,  qu'après  avoir  abandonné  leurs 
opinions^  il  ne  les  livrât  à  la  fureur  des  catholiques,  &  que  recueillant  le 
fiîiit  des  travaux ,  qu'ils  avoient  entrepris  pour  lui ,  leur  profcription  ne 
f&t  la  récompenfe  de  unt  de  zèle  :  ils  fe  trompoient;  Henri  n'étoit  point 
ifigrar.  Par  le  traitement ,  que  recevoient  fes  ennemis  les  plus  acharnés  ^ 
ils  dévoient  juger  de  celui ,  qu'il  réfervoit  à  fes  fidèles  ferviteurs.  Mais  la. 
Gonnoiffance  qu'ils  avoient  de  fon  caraâere  ,  ne  calmoit  point  leurs  alar«, 
mes.  Les  difcours  des  miniflres  augmentoient  leur  terreur.  Ils  leur  pei«. 
gnoient  leurs  autek  renverfés ,  leurs  temples  détruits  ^  leurs  fi-eres  écarcéSf 
de  toutes  les  charges ,  la  perfécution  rallumée  .  enfin  toute  la  feâe  ban* 

Kkka 
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nie  hors  du  royaume.  Us  prévoioienc  enfin  tout  ce  qui  arriva  long-temps 
après.  Les  Efpagnols  défoloient  encore  nos  provinces  ;  le  roi  avoit  befom 
de  toutes  fes  forces ,  &  ce  fut  dans  ce  moment ,  que  la  plupart  des  calvi* 
niAes  déferterent  ks  drapeaux.  Ils  s'aflèmbloient  en  tumulte ,  délibéroient^ 
confpiroient  ;  peu  s^en  fallut  qu'on  ne  vit  Henri  IV  profcrit  par  les  pro« 
tefians ,  parce  qu'il  étoit  catholique ,  comme  il  Pavoit  été  par  les  catholi- 
ques ,  lorfqu'il  étoit  proteftant.  Le  roi  avoit  befoin  d'argent ,  pour  porter 
les  derniers  coups  au  parti  Efpagnot.  Les  catholiques  épuifés  avoient  beau* 
coup  de  zèle  »  mais  peu  de  reflburces ,  fes  calvinittes  méconteos  refufoienc 
hautement  les  nouveaux  fubfides.  Henri  convoqua  à  Rouen  une  aflbmblée 
de  la  nobleflfe,  &  ce  fut- là  qu'il  tint  ce  difcours^  qui  trouva  des  cenfèurt 
parmi  les  courtifans.  »  Je  ne  vous  ai  point  appelles  comme  faifoient  met 
9»  prédéceflfeurs  »  pour  vous  faire  approuver  mes  volontés ,  je  vous  9I  affem- 
9  blés  pour  recevoir  vos  confeils ,  pour  les  croire ,  pour  les  fuivre ,  bref 
9  pour  me  mettre  en  tutele  entre  vos  mains  ;  envie ,  qui  ne  prend  ^ere 
9  aux  rois ,  aux  barbes  grifes ,  &  aux  viâorieux  :  mais  la  violente  amour  ^ 
9  que  je  porte  à  mes  fufets ,  me  fait  trouver  tout  aifé  &  honorable.  9 

Cette  aflemblée  relTembla  en  effet  à  celle  d'une  famille ,  qui  délibère  fut 
fes  intérêts ,  en  préfence  de  fon  père.  Le  clergé  fournit  une  ibmme  conft- 
dérable ,  &  comme  le  peuple  étoit  trop  indigent ,  pour  fubvenir  aux  be- 
foins  de  l'Etat  ;  de  riches  particuliers  firent  des  avances  au  roi.  Ce  liic 
avec  cet  argent  qu'il  marcha  vers  Amiens  ,  &  reprit  cette  ville  fur  les 
Efpagnols.  La  foumiflîon  de  la  Bretagne  fuivit  bientôt  cette  conquête.  Les 
Efpagnols  évacuèrent  enfin  le  royaume ,  &  la  paix  fut  fignée  à  Vervins  (i  $98)» 
Ils  ne  rapportèrent  en  Efpagne  que  là  honte  d'une  perfidie  inutile ,  le  re- 
gret de  tant  de  fang  perdu  ^  la  haine  des  François  »  &  les  mépris  des  Vt* 
gueurs  même. 

Cependant  les  proteftans  n'étoient  point  fatisfiûts  ;  leur  eut  n¥toit  point 
affuré.  Tant  que  Henri  IV  vivoit,  ils  pouvoient  compter  fur  fon  appui; 
mais  fes  fucceffeurs  pouvoient  le|  livrer  à  la  fureur  de  leurs  aociens  en- 
nemis.  Il  falloit  qu'un  édit  folemnel  &  irrévocable  perpétuât  leur  exifleoce 
civile ,  &  tel  fut  l'édit  de  Nantes  »  chef-d'œuvre  de  fageflë  de  Henri  IV  » 
anéanti  depuis  par  un  roi  ^  qui  après  avoir  commencé  à  dépeupler  fês  Etatt 
par  des  guerres^  acheva  leur  ruine  par  des  profcripttons. 

Par  cet  édit  »  le  roi  accorde  aux  réformés  un  exercice  public ,  mail 
9  feulement  dans  des  lieux  marqués ,  &  à  condition  que ,  dans  ces  lieux 


9  de  f%te ,  de  payer  les  dixmes ,  de  remplir  les  devoirs  extérieurs  des  pa- 

9  roifiiens;  &  il  leur  efi  défendu  fous  grieves  peines»  de  troubler  les  ce* 

9  rémonies  ecdéfiailiques  par  aucune   irrévérence  ,   fois  de  paroles  ^  foit 

9  d'aâiona. 
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»  D'ailleurs  fz  majefté  veut,  que  fes  fujets  de  la  religion  fn-ëcendue  ré^ 
9  fermée ,  jouifTenc  de  tous  les  droits  de  citoyens  ,  que  les  pauvres ,  fains 
m  Si  malades ,  foient  reçus  dans  les  hôpitaux  comme  les  catholiques  ;  que 


9   CaiViniucil   puuf  leur  vciiui^  |uiiAuc^«   uuiBu  ic?  lui   «v^wi/ruc  ucs  pnviicgCS , 

»  fixe  des  appointemens  à  leurs  miniftres ,  donne  à  leurs  églifes  la  libené 
n  d'élire  des  députés ,  qui  formeront  des  aflèmblées  générales  en  temps  & 
0  lieux  marqués  y  fous  ton  bon  plaifir  &  fous  les  yeux  de  fes  commiflaires« 
9  II  leur  permet  au(fî  de  lever  tous  les  ans  une  fomme  fur  eux«mémes  pour 
9  les  befoint  du  parti. 

Telle  fut  la  fin  de  tant  de  troubles ,  moins  excités  par  le  fiinatifme  de 

fa  nation,  que  par  la  politique  des  cours  de  Rome  &  de  Madrid  &  par 

*  Tambition  de  la  maifon  de  Lorraine.  M.  Anquetil ,  religieux  génovefain  en 

a  donné  une  excellente  hiftoire  ;  &  nous  avons  fuivi  fa  marche.   Voyer 

Pc/prit  de  la  Ligue.  (M.  DB  Sacy). 


LIGUES    GRISES. 

V^'EST  le  nom  des  trois  Ligues  ou  confédérations  des  Grifons.  Ces  peu*» 
pies  font  voifins  &  alliés  des  Suiffef .  Le  pays  qu'ils  habitent ,  fitué  à  To- 
rient  de  la  Suiffe  proprement  dite ,  fermoir  anciennement  la  partie  fupé« 
rieore  de  la  Rhétie }  les  géographes  modernes  le  comprennent  »  ainfi  que 
le  Valais ,  dans  la  délimitation  générale  de  la  Suifle ,  dont  il  occupe  fur 
les  cartes  environ  U  cinquième  partie ,  par  fa  grande  étendue  dans  les  hau- 
tes Alpes. 

Avant  le  cinquième  fiecle  les  Oftrogoths  s'étoient  foumis  cette  partie 
de  Pancienoe  Rhetie.  On  rrouve  dans  un  aâe  de  890  l'indication  d^un  comté 
de  Cotre ,  Com.  Curiœ  Rhœtorum.  D'autres  comtes  &  grands  barons ^  éta« 
blis  dans  l'intérieur  ou  fur  les  confins  de  ce  pays ,  y  étendirent  la  domina- 
tion fifodale ,  &  ï  i^g^^  P^f  I^  erand  nombre  de  mafures ,  qu'on  apperçoie 
encore  fur  les  pointes  les  plus  baffes  des  rochers  qui  bordent  les  vallons , 
la  Rhétie  n'a  pas  été  moins  chargée  de  petits  tyrans  que  les  pays  voifins. 
L'excès  de  roppreflion  &  du  brigandage  poufla  les  payians  à  chercher  dans 
leur  union  &  dans  leurs  propres  ferces  la  juftice  &  la  tranquillité  ^  que 
l'autorité  précaire  des  empereurs  ne  pouvoir  leur  garantir.  Cette  révolu- 
tion ,  indépendante  de  celle  des  cantons  Suiffes  »  rapprocha  cependant  lei 
deux  nations  &  les  cohduifit  naturellement  ï  une  union  plus  étroite. 

Les  Grifons  formèrent  fucceflîvementj  entr^eux  trois  Ligues  difierentes^ 
La  confiSdérasicm  des  communautés  qui  relevoient  plus  direâemeat  du  fiege 
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de  Coire  i  eft  1^  plus  ancienne  ;  fon  commencement  date  de  Tannëe  1 400 
&  ^4199  ^^^^^  Ligue  formée  contre  l'abus  de  la  domination  féculierc  des 
évêques ,  prit  le  nom  de  Ligue  Caddie  ^  ou  de  la  Maifon-Dieu  ;  Cafa  D^i^ 
Gottshaus'Bund.  La  Ligue-haute  ou  Ligue-Grife ,  Obere^der  Grau-Bund, 
s^eft  formée  en  14249  &  celle  des  Dix- Droitures,  Zehn-Grichten^Bund 
en  143^*  Les  deux  premières  de  ces  Ligues  ou  alTociations  s'étoient  unies 
par  une  alliance  dès  l'an  1425.  Celle  des  Dix-Drolcures  fit  une  alliance 
avec  la  Ligue-Caddée  en  1450,  &  une  autre  avec  la  Ligue-Grife  en  1481. 
Cette  confédération  générale  a  été  renouvellée  en    1^44  &  derniéremenc 

en  1712. 

Far  ce  traité  d'union  entre  les   trois  Ligues ,  qui  fait  la  bafe  de  leur 

droit  public  y  ces  peuples  s'engagent  réciproquement  à  ne  £iire  aucune  nou- 
velle alliance ,  aucune  guerre  ni  traité  de  paix,  que  d'un  commun  accord; 
ils  conviennent  de  fe  ^courir  à  leurs  propres  frais  les  uns  les  autres,  6c 
de  poiTéder  en  commun  les  conquêtes  qu'ils  feroient  fur  l'ennemi;  ils 
règlent  la  manière  de  terminer  tout  différend  entre  des  communes  par- 
ticulières «  ou  entre  les  diverfes  Ligues  ;  lorfqu'il  s'en  élèvera  entre  deux 
Ligues ,  la  troifieme  en  fera  le  juge.  On  garantit  les  privilèges  de  chaque 
partie  &  l'on  confirme  les  colleâes  &  taxes  ufitées.  Il  feroic  fuperflu  d'en- 
trer dans  le  détail  de  toutes  les  précautions  prifes  pour  maintenir  la  paix 

publique. 

A  ce  traité  fuccéda  en  1^26  la  convention  àts  articles  généraux,  dont 
le  but  principal  efl  de  fixer  les  limites  du  pouvoir  du  clergé.  Les  évëques 
de  Coire  avoient  acquis  une  autorité  temporelle  fort  étendue.  Des  circonf<« 
tances  favorables  ayant  affranchi  ces  peuples  de  la  puidance  féodale,  plutôt' 
par  une  fuite  de  petits  fuccés  que  par  une  révolution  marquée ,  ils  dévoient 
néceffairement  pencher  à  rejeter  encore  le  joug  épifcopaU  Auffi  la  doârine 
des  réformateurs  fuc^elle  adoptée  par  la  majeure  partie  de  ces  peuples.  Ce 
fut  à  cette  époque ,  que ,  par  les  articles  généraux ,  ils  privèrent  l'évéque 
du  droit  de  nommer  des  juges.  Les  communautés  fe  rélerverent  le  privi- 
lège de  choifir  à  la  pluralité  des  fuffrages  leurs  magiffa-ats  6^  leurs  |ufti- 
ciers ,  &  les  ofHciers  ou  fermiers  de.  l'évêque  furent  exclus  pour  toujoura 
des  leflions  ou  diètes  nationales.  En  réfervant  aux  religieux  des  monafie- 
res  réformés  une  penHon  à  vie,  on  leur  interdit  de  recevoir  des  novices, 
&  l'économie  des  biens  mooâftiques  fut  mife  en  régie.  Chaque  commune 
conferva  le  droit  de  choifir  fon  pafleur.  Elles  s'attribuèrent ,  chacune  dans 
fon  diftriâ ,  le  droit  du  cours  d'eau ,  de  la  chaffe  &  de  la  pèche.  On  iut* 
blit  dans  tout  le  pays  l'uniformité  du  poids  &  des  mefures.  Il  (ut  défendu 


Grife  &  Caddée. 
Ainfi  les  Ligues  Grifes  forment  une  démocratie  confédérée ,  fubdiviftte 
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en  un  grand   nombre  de  petites  démocraties ,  abfolument  indépendantes 


que  des  loix  relatives  à  Tunion  générale 
tionale,  font  réfervés  à  la  décifion  de  la  pluralité  entre  les  communautés 
des  Ligues.  Jetons  un  coup*d^œil  fur  cette  forme  de  gouvernement  popu* 
laire ,  différente  de  celles  des  cantons  démocratiques  de  la  Suifle. 

Chaque  Ligue  eft  divifée  en  grandes  jurifdidions  appellées  Hautes^JuJr 
ticeSj  nochgerichtc  ou  grandes  (Communautés  ^  Communitates  magna  \  ces 
jtirifdiâions  font  partagées  en  fimples  juflices  ou  communes ,  Gcrichte  ^ 
"Corn,  paryœ  On  donne  auffi  à  ces  dernières  la  dénomination  de  com« 
muncs  y  voifinagcs^  difiriSs^  quartiers  \  Nachbarfckaften  ^  Schni^e^  (a)  Pie-- 
ve ,  Direâuren  ^  Squadre ,  Contrade ,  &c.  Chaque  petite  communauté  ou 
juflice  fe  donne  un  chef  ou  ammann  ^  &  une  douzaine  de  juges ,  pour  dé« 
cider  les  caufes  civiles ,  &  juger  les  délits  moins  graves.  Le  chef  de  la 
srande  juftice  ou  communauté  s'appelle  landammann  ;  il  eft  chargé  de  veil- 
ler fur  l'économie  &  les  intérêts  particuliers  de  fa  communauté,  il  préfide 
dans  les  jugemens  des  caufes  civiles  majeures,  des  caufes  criminelles  & 
llfcales  ;  dans  quelques  communautés  cependant  cette  dernière  commiflioa 
cfi  confiée  à  un  podefia  ou  juge  criminel ,  blutrichter.  Tous  les  emplois 
font  fujets  \  un  grabau  ou  confirmation  annuelle  dans  PafTemblée  de  la 
communauté.  On  délibère  encore  dans  ces  affemblées  fur  toutes  les  pro- 
Mutions  qui  intéreflenc  la  Ligue  générale  ou  la  confédération  des  crois 
Ligues. 

Xorfqull  s'élève  une  difficulté  entre  deux  communautés  ou  juftices ,  la 
nifHce  ou  cpmmuiuuté  neutre  la  plus  voifine  doit  en  être  le  juge  ou  l'ar^ 
bitre  ;  fi  la  difficulté  ne  peut  pas  être  terminée  de  cette  manière ,  elle  peut 
être  portée  à  la  diète  générale  de  la  Ligue.  Nous  allons  expofer  brièvement 
les  confKtutions  particulières  de  chacune  des  trois  Ligues. 

La  Ligue-Grife ,  Grau^Bund ,  eft  divifée  en  huit  grandes  jurifdiâions. 
Soifant  une  autre  divifion  on  y  compte  vingt  &  une  communautés ,  ayant 
droit  de  fufirage  aux  diètes  nationales  des  trois  Ligues.  Six  de  ces  com- 
munautés ayant  le  droit  de  deux  fuffrages,  fi  on  y  ajoute  celui  qui  eft 
attribué  au  chef  de  la  Ligue ,  on  en  comptera  en  tout  vingt-huit  apparte- 
liant  \  la  Ligue*Grife.  Le  chef  de  cette  Ligue  s'appelle  grand  juge  du  pays  ; 
£and'Richur^  on  lui  donne  le  titre  d^ExceUence.  Il  eft  choiû  chaque  année 
dans  la  diète  paniciiliere  des  députés  de  cette  Ligue ,  affemblés  dans  le  vil* 
lage  de  Trouns  ;  Téleâion  fe  £dt  fur  trois  fujets ,  propofés  alternativement  ^ 


Cii)  Ce  terme  dans  la  laneue  da  pays  répond  exaâement  à  celai  qni  défif^e  un  quartier 

ou  da 


d^juie  pomme  partagée.  On  yoit  par  la  variété  fingnliere  de  ces  termes,  combien  les  iu^ 
leâet  varient  chez  les  Grifbos,  fuivant  le  voiiinage  des  confins  de  rAUcmagne 


ntaUc. 
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une  année  par  l'abbé  de  Difentis ,  une  féconde  année  par  le  Caude  Sax  oa 
Sacco,  chef  des  communautés  de  Pancien  comté  de  Sax  ou  Maffox,  &  la 
troifieme  année  par  la  feigneurie  de  Raezuns  appartenance  à  la  matfoa 
d'Autriche. 

La  Liguc-Caddée  on  de  la  Maifon^Dicu  ^  Çotts-Haus-Bund,  divifée  en 
onze  grandes  jurifdiâions ,  a  vingt- trois  fufirages  aux  diètes  générales  ,  ua 
pour  ^  préfident .  de  la  Ligue ,  &  les  vingt-deux  diftribués  fur  dix-fepc 
communautés.  Anciennement  le  bourgmaitre  de  Coire  étoit  préfidem  né 
de  la  Ligue }  Bunds-Prœjidcnt.  Suivant  un  compromis ,  fait  au  commence- 
ment de  ce  fiecle ,  les  députés  de  la  Ligue  choififfent  annuellement  deux 
fujets  parmi  les  quinze  fénateurs  de  la  ville  ^  &  le  fort  décide  entr'eux» 
Far  un  motif  d^économie  ou  de  convenance ,  la  diète  particulière  de  cette 
Ligue  fe  tient  vers  le  même  ^mps  &  dans  le  même  lieu  que  la  ^tiece 
générale. 

La  Ligue  des  Dix-Droitures  ou  JurefdiSions  ^  Zehn- Gerichte-Bund  ^  ne 
forme  que  fept  grandes  jurifdiâions  ,  &  n'a  que  le  droit  de  quinze  fiif^ 
frages ,  attribués  au  landammann  &  à  onze  communautés.  Le  chef,  Bunds^ 
Landammann  ,  eft  choifi  tour-à-tour  dans  les  fept  jurifdiâions ,  par  les  dé- 
putés de  la  diète  particulière  ;  la  commune  de  Davos  a  le  privilège  de 
deux  tours ,  le  premier  &  le  cinquième. 

Ces  trois  Ligues  ou  confédérations  forment  .enfemble  la  républiaue  confia 
dérée  des  Gnjons  ou  des  Ligues- Grif es  ^  en  latin  Befpubltca  Khœiorum. 
Nous  avons  indiqué  les  objets  réfervés  à  la  décifîon  des  diètes  générales 
des  trois  Ligues.  Ces  aflemblées  font  de  trois  efpeces. 

La  diète  ordinaire,  appellée  Bunds-Tag^  fe  tient  une  fois  l'an;  le  plot 
fouvent  vers  la  S.  Barthelémi ,  vieux  ftyie ,  fi  des  affaires  preflaûtes  ne  le 
font  avancer.  Les  chefs  des  trois  Ligues  fixent  ce  temps  dans  un  congréf 
dont  il  fera  parlé  plus  bas.  Ces  diètes  annuelles  s'aflemblent  alternative* 
ment ,  une  année  à  Uanz ,  dans  la  Ligue-Grife ,  la  fuivante  à  Coire  dans  la 
Ligue-Caddée ,  &  la  troifieme  à  Davos  dans  celle  des  Dix  Droitures.  C?^ 
chaque  fois  le  chef  de  la  Ligue ,  riere  laquelle  fe  tient  l'affemblée ,  qui 
en  eft  le  préfident.  Chaque  communauté,  ayant  droit  d'un  ou  de  deux 
fuiFrages,  députe  deux  repréfentans.  L'affemblée  complète  forme  foixante- 
fix  fuffrages  \  nous  avons  indiqué  le  nombre  compétant  de  chaque  ligue. 
Les  députés  font  munis  d^inftruâions  écrites  par  leurs  conftituans  i^k  le 
réfultat  de  ces  inftruâions  décide  par  la  pluralité.  A  la  fin  de»  fdffions  » 
qui  durent  ordinairement  deux  ou  trois  femaines ,  un  comité ,  compofé  dee 
trois  che&  &  de  deux  députés  de  chaque  Ligue,  eft  chargé  de  rédiger  les 
aâes;  il  expédie  les  recès  ou  les  conclufions,  tant  fur  les  objets  terminés  ^ 
que  fur  ceux  qui  doivent  fitire  la  matière  d'une  nouvelle  dâibération  \  le 
chancelier  de  chaque  Ligue  en  expédie  enfuite  les  doublet,  pour  cluû|ue 
communauté ,  ayant  droit  de  députadon  ou  de  fuffrage.  Les  aâes  s'expé- 
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éïeolt  oa  fout  let  trois  fceaux  des  trois  Ligues ,  ou  fous  le  fceau  particulier 
de  la  Ligue ,  riere  laquelle  la  diète  eft  aflemblée. 

Les  diètes  extraordinaires,  Beytage ,  fe  tiennent  toujours  dans  la  ville 
de  Coire ,  où  font  confervées  les  archives  de  la  confédération  générale. 
Le  chef  de  la  Ligue-Caddée  en  efl  toujours  le  préfident,  &  les  aaes  paf- 
fenc  fous  le  feul  Iceau  de  cette  Ligue.  Dans  les  occalions  fubites ,  du  pour 
des  af&ires  qui  demandent  du  fecret,  les  trois  chefs  fouvent  compofent 
(èuls  la  feflion;  d^autrefois ,  fur*tout  quand  un  miniflre  étranger  le  requiert , 
on  convoque  les  députés  des  communautés,  mais  feulement  la  moitié  du 
nombre  admis  aux  diètes  ordinaires. 

Quand  des  Etats  fouverains  étrangers  adreflent  une  lettre  aux  trois  Ligues 
en  commun ,  le  préfident  de  la  Ligue-Caddée  ;  qui  réfide  toujours  à  Coire , 
en  £dt  Touverture,  &  la  communique  aux  deux  autres  chefs;  celles  qui 
s^adrellent  féparément  à  Pune  ou  l'autre  Ligue  font  ouvertes  par  le  chef 
de  chaque  Ligue,  pour  être  communiquées  aux  chefs  particuliers  des  com- 
munautés. 

Tels  font  les  principes  généraux  de  la  confticution  &  du  droit  publio 
de  la  république  confédérée  des  Ligues  des  Grifons.  Si  cette  conftitution 
eft  fuffiunte  pour  maintenir  la  paix  &  l'union  entre  toutes  les  petites  dé- 
mocraties qui  compofent  la  Ligue ,  fi  elle  garantit  le  peuple  des  abus  de 
Tautorité  &  du  pouvoir  légiflatif ,  fi  elle  afiure  au  citoyen  la  liberté  pen- 
fonnelle  &  réelle,  on  conçoit  que  fes  effets  doivent  à  peu  près  fe  borner 
à  ces  premiers  befoins  de  f'état  paifible  intérieur;  &  que  dans  des  cas  de 
troubles ,  de  guerre ,  &  de  démêlés  avec  des  pUiifances  voifines ,  la  len- 
teur des  délibérations ,  le  démembrement  de  l'autorité  publique ,  le  défaut 
de  finances ,  &  la  dépendance  ou  même  la  nullité  du  pouvoir  exécutif  ^ 
doivent  préfenter  les  plus  grands  inconvéniens.  Un  coup-d'œil  fur  les  évé- 
nemens  publics,  les  plus  mémorables  dans  lliiftoire  de$  Grifons,  fufiira 
pour  conftater  cette  obfervation. 

A  peine  les  confédérations  des  communes  avoient  été  confoUdées,  que 
la  guerre  éclata  entre  les  Suiffes  &  les  Grifons  d'une  part ,  &  les  pro- 
vinces de  la  Souabe  &  du  Tirol  de  l'autre.  Quelques  prétentions  de  la 
maifon  d'Autriche ,  la  haine  ou  les  préventions  de  la  nobleffe  Allemande 
contre  des  peuples  qu'ils  regardoient  comme  des  defiruâeurs  de  la  noblefle , 
&  plus  encore  une  antipathie  populaire  préparée  de  longue  date ,  furent 
les  moteurs  de  cette  rupture  momentanée,  mais  éclatante,  entre  des  na- 
tions voifines.  Dans  Tefpace  de  fix  mois,  huit  combats  fanglans,  à  l'avan- 
tage des  Suiffes  &  de  leurs  alliés,  furent  livrés  fur  toute  cette  frontière^ 
qui  s'étend  dés  le  Tirol  jufqu'à  Bàle.  Les  Grifons  avoient  eifuyé  quelque* 
pertes  dans  le  commencement  ;  ils  avoient  été  débits  dans  le  Munfierthal 
&  perdu  la  ville  de  Mayenfbld  ;  mais  ils  prirent  leur  revanche ,  tant  par 
leurs  propres  forces  qu'avec  le  fecours  de  leurs  alliés^  au  pas  de  Sainte- 
Lucie,  à  Fretfen,  à  fraftenz  &  dans  le  Munfierthal  même.  Sforze  duc  de 
Tonu  XXIII.  LU 
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précitre.  L'excès  da  mal  fit  recourir ,  chez  les  Grifoos ,  )l  un  remède  ex« 
tréme ,  à  rétabliflemeot  des  commiffious  pénales  extraordinaires  ;  Straf- 
Gerichu.  Ce  moyen  violent  livroit  fouvent  le  parti  le  plus  feible  à  Top- 

Îrdfion  du  plus  fbrt,  &  provoquoit  les  vengeances  &  les  révolutions.  Ces 
KCOttiles  devenoient  d'autant  plus  fréquentes  &  plus  fortes  que  la  nation 
fe  trouvoit  partagée  en  feâions  ;  des  citoyens  puiflans  s'étoient  vendus  aux 
intâréts  des  Eljpa^nols,  des  Vénitiens,  des  François.  Les  £imilles  de  Sali^ 
&  de  Flantm  étotent  à  la  tête  de  partis  oppofés. 

Le  marquis  de  Fuentes,  gouverneur  du  Milanois,  avoit  fait  coofiruire 
un  fort  fur  le  bord  du  lac  de  Como  &  fur  la  frontière  de  la  Valtdine. 
Cette  èntreprîfe  oecafionna  d^à  une  très-grande  fermentation  dans  le  pays. 
Un  Planta  »  menacé  par  le  parti  contraire ,  introduit  des  troupes  Autrichien* 
nés  dans  le  tenitoÎYe  de  la  Ligue  des  Dix-Droitures.  Par  cette  hoftilité  il 
irrita  fès  propres  partifàns  ;  fon  château  fut  pillé  &  une  commiflion  extraor- 
dinaire févit  conireT  lui.  En  même-temps  une  femblable  commiffîon  pour- 
fnivoit  dans  la  Valteline ,  ceux  qui  s'étoient  oppofés  à  rétabliffement  d'une 
i^cole  réformée.  L'occafion  fut  faifie  par  le  fànatifme  fourdement  excité.  Le 
20  Juillet  1610  les  catholiques  zélés  firent  dans  la  Valteline  &  dans  le 
comté  de  Bormio ,  un  maflacre  général  des  réformés  &  de  leurs  fauteurs. 
En  même  temps  que  les  Grifons  des  deux  cultes  fe  réuniflbient  pour  tirer 
une  vengeance  éclatante  de  cette  perfidie,  les  Efpagnols  fburniuoient  des 
fecours  aux  provinces  révoltées. 

Bien  loin  de  parvenir  à  punir  une  révolte,  accompagnée  de  faits  auffi 
atroces ,  on  feulement  à  faire  rentrer  les  rebelles  dans  leur  devoir ,  les  Li- 
gues ,  par  les  fuites  de  cette  guerre ,  moitié  civile  moitié  étrangère ,  fe  trou- 
vèrent,  pendant  une  quinzaine  d'années,  dans  la  plus  grande  confufion  ,  & 
prés  de  voir  leur  confédération  entièrement  diflbute.  La  politique  Efpa- 
gnole  mêloit  toujours  dans  cette  querelle  injufie  l'intérêt  de  la  religion.  Ce 
prétexte ,  par  la  défiance  qu'il  entretenoit  entre  les  cantons ,  tenoit  en  fuf- 
pens  leur  zèle  pour  l'intérêt  de  la  liberté  &  leur  fidélité  envers  des  alliés 
opprimés  ;  ils  n'apiflbient  que  mollement  ;  ils  fe  laiflfbienç  amufer  par  des 
négociadons  inutnes ,  dans  une  occafîon  où  leurs  ancêtres  enflent  agi  avec 
une  valeur  refpeâée.  Les  troupes  Autrichiennes  s'emparèrent  du  pays  des 
Dix-Droitures  &  de  la  ville  de  Coire.  Si  les  Grifons  eurent  quelques  re- 
tours heureux ,  ils  ne  furent  que  paflagers ,  &  les  revers  étoient  toujours 
accompagnés  de  nouvelles  violences.  Enfin,  après  plufieurs  projets  de  traités 
ou  fimulà  ou  (ans  exécution ,  la  pofition  des  grandes  puiuances  décida  du 
fort  de  la  Valteline  &  des  Grifons.  La  maifon  d'Autriche ,  preflëe  par  les 
Suédois ,  fut  obligée  de  rappeller  la  plus  grande  partie  de  fes  troupes  ;  le 
duc  de  Rohan  ,  avec  quelques  régimens  François  oc  Suifles  ,  diflipa  le  reftê 
en  163^ ,  &  parvint  à  chafler  les  Efpagnols  de  Bormio^  de  Chiavenna  & 
de  la  vaheline.  Il  ne  remit  cène  dernière  province  aux  Ligues  qu'en  i6'\y*^ 
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cet  aâe  de  juftice  ou  de  nëceffité  lui  valut  la  difgrace  de  fa  cour.  Ainfi  les 
affaires  des  Grifons  furent  rétablies  fur  le  même  pied  qu^eo  i6i7. 

£u  1^49  I  les  communes  des  Dix-Droitures,  fur  lefquelles  l'Autriche 
avoit  confervé  divers  droits,  s'en  rachetèrent  pour  le  prix  de  75,000  flo- 
rins. Par  cette  convention  leur  indépendance  fut  parfaitement  confolidée. 
Une  diflention  entre  les  trois  Ligues ,  au  fu)et  des  prérogatives  de  la.  Ligue- 
Caddée  dans  la  direâion  &  l'économie  intérieure  de  la  confédération  gé- 
nérale, fut  terminée,  en  1728  ,  par  la  médiation  des  cantons  de  Zuric  & 
de  Berne. 

La  Rhétie  moderne,  ou  le  pays  àj&^  Grifons ,  efl  en  général  fort  élevé 
&  montueux.  Il  renferme  divers  vallons ,  féparés  par  des  gorges  &  des  haii* 
leurs;  quelques-uns  de  ces  paffages  font  fermés  par  les  neiges  pendant  une 
grande  partie  de  l'année.  Plus  on  s^avance  au  midi  &  plus  ces  vallon»  s'eo« 
roncent  dans  les  hautes  Alpes,  qui  fe  terminent  enfin  dans  des  glaciers 
inacceffîbles ,  ou  dans  ^^%  rochers  (ï  élevés ,  que  toute  végétation  y  cefle 
abfolument.  Ces  déferts  occupent  même  une  grande  (urface.  Ceft  dans  ces 
glaciers  que  le  Rhin ,  l'Inn  &  l'Àdda  ,  les  principales  rivières  du  f^yt , 
prennent  leur  fource.  On  cultive  quelques  grains  dans  les  vallons  &  fur  les 
coteaux  les  moins  rapides;  cependant,  même  avec  le  fecours  des  provinces 
fujettes  »  beaucoup  plus  fertiles  que  la  Rhétie  proprement  dite,  les  Etats 
de  la  république  ne  fourniflent  des  grains ,  que  tout  au  plus  pour  la  fub- 
fiftance  de  la  moitié  à.^%  habitans  ;  on  fe  procure  le  fupplément  de  la  Lom- 
bardie.  Mais  il  faut  obferver  que  les  montagnards  en  font  une  moindre  con* 
fommation  que  les  peuples  agricoles  ;  chez  quelques-uns  même  l'uf^e  da 

Î^ain  paffe  plutôt  pour  une  délicareffe  que  pour  un  article  de  premier  be- 
bin.  Leur  obj.et  principal,  tant  pour  la  confommation  intérieure  que  pour 
te  commerce,  eff  le  produit  des  troupeaux,  les  beftiaux,  le  beurre  &  le 
fromage.  Les  inontagnes  fburniffent  d'excellens  pâturages  ;  les  vallées  pro* 
duifent  des  fruits  d'arbres  &  les  coteaux  des  châtaignes. 

Ordinairement  les  pays  montueux  font  abondans  en  métaux^  en- miné* 
raux  ,  en  divers  foffîles  ot  en  fources  minérales.  On  trouve  de  tout  cela  dans 
la  haute  Rhétie  ;  cependant  on  n'y  voit  pas  des  mines  bien  riches ,  &  ce 
pays  /comme  la  majeure  partie  de  la  Suiffe,  manque  de  fel,  qu'il  reçoit 
du  Tirol. 

Il  n'y  a  dans  toute  l'étendue  de  la  Ligue-Grife  qu'un  feuî  bourg  entouré 
de  murs  ;  c'eft  Ilanz  ^  où  fe  fient  tous  les  trois  ans  la  diète  générale  des 


prince 
\  la  diète  particulière  de  cette  Ligue  &  y  donne  le  premier  fuj&age. 

La  ville  de  Coire ,  le  chef-lieu  de  la  Ligue-Caddée ,  forme  une  petite  dé- 
mocratie civile  indépendante.  L'autorité  fuprême  réfide  dans  cinq  tribus , 
dans  les  aflemblées  defquelles  chaque  bourgeois  a  droit  de  fofiages.  Dus 


trois  tribus  Tuftit  pour  une  décifion  abfolue.  Le  grand  coofcil  des  foixanie  & 
dix,  &  le  réoat  ou  confeil  des  vingt,  font  compof"és  ^  nombre  égal  de  cha- 
que tribu.  On  appelle  inbiins  les  préfïdens  de  ces  corporations  de  la  bour- 
geoifie  ;  ils  font  du  nombre  des  fénaieurs  par  leur-  otHce.  Deux  bourg- 
maîtres,  dont  les  fonétioos  foot  alternatives,  deux  chefs  pour  l'économie , 
Stau-Vogt,  le  chef  de  la  jufiicc  civile  y  remptiffent  les  premières  charges 
de  cette  petite  république.  Depuis  la  convention  de  t/iu  que  la  bourgeoi- 
fie  de  Coîre  n'accepta  point,  «  qui  néanmoins  a  fon  effet  dans  les  éleâioni , 
le  président,  le  fecrétaire  &  le  waibel ,  font  choifis  par  les  députés  des 
communes  alTemblés  dans  les  diètes  particulières  de  la  Ligue  ;  cepeadant 
leur  choix  ell  aOreint  au  corps  du  fénat  pour  la  première  charge  &  i  ce- 
lui de  la  bourgeoise  pour  les  deux  autres  emplois. 

Autrefois  Tévêque  de  Coire  avoit  une  puiffance  temporelle  très-étendue  ; 
mais  ï  mefure  que  les  communes  étendirent  leurs  affranchi  (Te  mens ,  fur- 
tout  par  Pextin£lion  fuccelfive  de  la  féodalité  &  de  la  noblelTe,  jufoii'à  l'é- 
poque de  la  grande  confédération,  ce  pouvoir  s'affoiblit  par  degrés.  Les  fou- 
verains  du  pays  ayant  été  les  proteâeurs  &  avoyers  de  Tcvéque ,  les  com- 
munes ,  depuis  leur  indépendance  reconnue,  fondent  fur  ce  titre  la  préten- 
tion d'approuver  IVIeftion  de  Pévéque  &  de  fe  faire  rendre  compte  de  l'ad- 
miniflration  des  revenus.  Une  convention  de  1^41  paroit  conHater  ce  droit; 
cependant,  à  la  faveur  d'une  protection  étrangère,  les  évêques  ont  toujours 
réufli  à  l'éluder.  L'évêque  de  Coire  cil  prince  de  l'empire  d'Allemagne,  & 
en  conléquence  de  ce  rang  il  députe  un  repréfentani  aux  diètes  de  Katif- 
bonne^  il  relevé  de  l'archevêché  de  Mayence.  Par  la  réformaiion  ,  les  deux 
tiers  environ  des  habiians  des  trois  Ligues  fe  font  fouHraiis  à  fon  autorité 
eccléfiaflique.  Ses  revenus  ont  déchu  dans  la  même  proportion.  Son  droit  \ 
U  corégence  des  provinces  fujettei  fe  réduit  aujourd'hui  à  une  létributioa 
minime  en  argent. 

Des  villages  cantonnés  dans  diverfes  vallées,  ou  des  hameaux  ou  habi- 
tations difperfées  dans  les  montagnes,  compofent  les  autres  communautés  ou 
membres  de  cette  Ligue,  ainfi  que  quelques-unes  de  celles  des  deux  autres 
Ugues. 

De  ces  trois  confédérations ,  aucune  n'a  été  plus  fouvent  &  plus  long- 
temps en  danger  de  perdre  fa  liberté  que  celle  des  Dix-Droiiuies.  Nous  avons 
îndi':]ué  plus  haut  les  troubles  &  les  oppreflîons  que  ce  petit  pays  a  elTuyés 
■  dans  le  dernier  fiecle.  La   petite  ville  de  Meyenfeld  eft  ta  feule  dans  l'en- 
*  ceinte  de  route  la  Ligue.  Une  particularité  remarquable  efl,  que  cette  ville 
sorte  le  titre  &  qu'elle  efl  de  ^it  corégenie  &  fujetie.    Les  Ligues  acheie- 
rreot  la  feigneurie  de  Meyenfeld  des  comtes  de  Soulz  en  1  ^09  ;  ils  éiablif- 
feot  un  podefla  dans  la  ville ,  &  la  bourgeoilîe,  dans  fon  tour  après  les  au- 
tres communautés  ,  pouivoir  à  cette  charge ,  ainfi   qu'à  d'autres  emploi» 
publici. 
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Nous  avofis  parlé  &t&  trois  petites  provinces  que  tes  Gi}£ùt%  ont  conqui** 
fes  fur  les  ducs  de  Milan  ;  le  comté  de  Bormio ,  la  Vatceline  &  le  comté 
de  Chiavenna.  Le  fol  de  ces  pays  eft  plus  fertile ,  le  climat  incomparablo-» 
ment  plus  doux,  que  chez  les  Grifotis  même;  les  premiers  ont  les  haetdt 
Alpes  derrière  eux  au  nord  &  déclinent  vers  le  midi;  auffi  pf oduifent-ils ft 
d'excellens  fourrages  dans  leurs  rrtontagnes  &  de  bons  grains  dans  let  vat^ 
lées.  La  Valteline  fur-tout  eft  abondante  en  vins  fort  eftimés  &  donc  elle  £ut 
un  commerce  lucratif  Ces  provinces  jouifTent  de  divers  privilèges,  réfervét 
encore  lors  de  la  reftitution  de  1639.  Elles  font  d'ailleurs  gouvernées  par 
des  maeiftrats  nommés  par  les  Ligues  &  qui  portent  le  nom  de  capitainci^ 
commijaircs  ou  podeftas.  Tous  les  deux  ans  la  diète  des  trois  Ligues  dépot^ 
des  findics  pour  entendre  les  griefs  portés  contre  les  juges  ou  podeflafs ,  8e 
les  fujets  peuvent  appeller  des  fyndics  à  la  diète. 

Ces  provinces,  à  caufe  de  leur  fertilité,  font  auffi  plus  peupléei  à  pro- 
portion de  leur  étendue,  que  les  pays  ét%  Ligues;  on  évalue  à  150,000  âmes 
la  population  de  ces  derniers,  &  celle  des  premières  à  100,000. 

Un  événement  phyfique,  arrivé  en  feptembre  161 8,  dans  le  comté  de 
Chiavenna  ,  mérite  d'être  ici  rapporté.  Au  pied  du  mont  Conto  étmt  fitué 
le  bourg  de  Plurs ,  flOriflant  pitr  la  richefle  des  fonds  de  terre,  par  le  corn* 
merce  6l  par  l'induftrie  des  habitaûs ,  &  orné  de  belles  maifons  de  cam- 
pagne. Après  des  pluies  abondantes,  tombées  vers  la  fin  d'août,  tour-^i^ 
coup ,  par  une  nuit  calme  &  un  temps  ferein ,  la  montagne  s'ennr'ouvrit , 
une  feule  mafle  de'  terre  &  de  rocs  couvrit  le  village  de  Schilan  compofé 
de  78  fbcages ,  &  le  bourg  de  Plurs ,  dans  lequel  on  comptoit  cent  & 
trente  maifons,  2430  perfonnes  furent  enterrées  vives  ou  écrafécSi,  Ibus  les 
ruines. 

La  refTource  de  la  république  des  Grifons  pour  fa  propre  défêdiie  coo- 
fifte  en  une  milice ,  qui  comprend  généralement  tous  les  habitai»  capables 
de  porter  les  armes.  La  diftribution  de  cette  milice  tient  de  la  première 
(implicite  de  l'ordonnance  militaire  des  anciens  Suifles.  Elle  eft  parugée  en 
trois  divifions  ;  la  première  eft  compofôe  des  volontaires  &  de  la  jeanefle  ; 
ce  n'eft  qne  dans  le  plus  grand  danger  que  la  dernière  dtvifion  oo  Tir- 
riere-ban  fe  met  en  marche  avec  les  bannières  des  trois  Ligues.  Chaque 
Ligue  a  fon  chef  militaire  &  fes  officiers  particuliefs.  On  conçoit  que  cette 
milice ,  pour  la  défenfe  de  la  patrie  manquera  moins  de  bravoure  que  de 
difcipline ,  &  qu'elle  ne  peut  pas  être  bien  exercée.  Du  moins  la  quantité 
de  troupes  dans  les  fervices  étrangers ,  avouées  par  les  Etats ,  fournit  dek 
officiers  entendus.  On  fait  monter  jufqu'à  cinquante  mille  hommes,  toute 
la  milfce  des  Ligues ,  en  y  comprenant  les  pays  fujets.  Au  défaut  de  pUctIm 
fortes,  les  rochers  &  let^  gorges  étroites  pourroîent  éttt  regardés  comme 
une  défenfe  naturelle  du  pays. 

Chez  des  peuples  libres  &  pauvres,  qui  ne  Veulent  point  fe  charger  dlm- 
pôts ,  les  finances  de  l'Etat  ne  peuvent  qu'être  bien  modiques.  Tout  fe  ré* 


juit  ici ,  i  peu  prèf  ,  i  1 5,500  florins ,  que  produifent  anouellement  les  fer- 
mes des  péagea  dans  les  pays  fujets.  Cetie  fomnie  ell  appliquée  aux  frais 
I  des  diètes  &  à  quelques  autres  dépenfes  publiques  indifpenfables.  Une  pe- 
tite finance  impofee  à  quelques  offices  publics  dans  la  Valtelîne ,  &  le  pro- 
duit de  quelques  petits  domaines  dans  le  comté  de  Chîavenna  ,  fervent  à 
dé&ayer  les  députés  ou  vifiiateurs  envoyés  dans  ces  provinces,  &  à  falarîer 
quelques  employés  des  Ligues.  Les  miles  ou  rétributions,  que  payent  ceux 
qui  obtiennent  des  emplois  ,  font  diflribuées  au  peuple  dans  leï  communes, 
de  même  que  les  penlions  des  puiflaDCCs  étrangères.  Dans  ces  circonftan- 
ces  où  PËtal  prendrott'il  les  fonds  pour  des  ouvrages  publics,  pour  les  che- 
mins ,  pour  les  magalins  de  provilîon  ,  fi  néceflaïres  dans  un  pays  qui  ne 
produit  pas  afTez  de  blé?  Et  lî  dans  de  femblables  cas  ,  il  faut  toujours 
recourir  au  contentement  volontaire  des  communes,  que  de  retards  &  de 
difficultés  te  démembrement  de  l'autorité  publique  ne  doit-il  poîiti  pré- 
feoter  > 

Les  familles  les  plus  riches  des  Grifons  trouvent  une  reffource  de  fortune, 
dans  les  fervices  militaires  étrangers.  L*Etai  accorde  la  permillion-  des  re- 
crues pour  deux  régimens  complets ,  l'un  au  fervice  de  la  France,  l'autre 
au  fervice  de  la  république  de  Hollande  ;  pour  un  bataillon  à  la  folde  du 
roi  de  Sardaigne,  &  pour  quelques  compagnies  dans  les  gardes  k  Verfaîlles 
&  à  Naples.  Les  fabriques  fe  bornent  i  quelques  filatures  de  coton,  )l 
quelques  pende  toiles  peintes  &  d'étoffes  en  foie,  âf  â  la  ^briqu»  de  di- 
vers poêles,  jattes  &  taffes ,  travaillées  autour,  d'une  pierre  refraâaire , 
•ppelfée  lavci^,  de  couleur  tantôt  cendrée  taotùt  verdàtre,  qui  s'exploite 
dans  le  comté  de  Chiavenna.  Outre  cela  le  tranfport  des  marchandifes  d'I- 
talie en  Allemagne ,  qui  fe  fait  à  dos  de  mulets  ou  de  chevaux ,  produit  quel- 
ques lalaires  aux  payfaiu  placés  à  portée  de  ces  paflages. 

Ce  n'eft  que  depuis  176^  que  le  collège  établi  à  Coire  par  les  Etats  des 
trois  Ligues,  pour  l'înfltuâion  de  la  jeunefïe,  a  pris  un  certain  degré  de 
'  -perfèôion.  Huit  maitres  y  enfeignent  aujourd'hui  les  principes  des  langues 
mortes  &  les  élémens  des  fciences.  C'eft  la  pépinière  du  clergé  réformé  dans 
les  Ligues.  Un  autre  établiffement  plus  moderne  &  tout  auffi  utile  efl  ce- 
lui du  féminaire  formé  d'abord  à  HaldenJteia,  baronnie  libre  de  l'empire, 
Ttiuée  à  une  tieue  de  Coire,  &  foumife  feulement  à  la  proteâion  des  Ligues  \ 
depuis  tranfporté  k  Mafchlinz,  autre  terre  appanenaoïe,  ainli  que  la  pre- 
mière, à  la  famille  de  Salis.  Le  fuccc^  de  cet  établidèment,  entrepris  par 
.le  zèle  de  deux  limples  particuliers,  efl  un  exemple  pour  les  autres  Eiatt 
de  la  SuifTe,  qui  pourroient  Timiier  avec  de  plus  grands  moyens. 

Quoique  la  langue  allemande   foit  dominante  dans  les  trois  Ligues,  & 

Îiu'elle  foii  employée  dans  les  chancelleries ,  une  grande  partie  du  peuple 
e  feri,  ou  d'un  italien  corrompu,  ou  d*un  dialeâe  appelle  latimim  ^  dans 
les  conllruâioos  duquel  ou  trouve  effectivement  quelques  traces  d'un  latin 
vulgaire, 
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La  Ligue-Caddtfe  &  la  Ligue-Grife  foDt  alliées  de  ûx  cantons  Suiffis^ 
Zuric,  Lucerne,  Uri,  Schweiz,  Unterralden  &  Glaris ,  dès  l'année  1497; 
celle  des  Dix-Droitures  follicita  d'y  pouvoir  accéder,  en  1567;  les  cantons 
fe  contentèrent,  de  lui  donner  des  aflurances  d'amitié  &  de  la  comprendre 
dès-lors  fous  le  titre  général  de  bons  voiCns  &  alliés  dans  leurs  adreflesaux 
trois  Ligues.  Ces  Ligues  réunies  ont  &ic  diverfes  alliances ,  dès  le  commen- 
cement du  feizieme  Hecle,  avec  les  pipes,  avec  la  France,  avec  U  répu- 
blique de  Venife,  &  un  capitulât  ou  traité  1  fouvent  renouvelle,  avec  les 
ducs  de  Milan.  Elle  efl  particulièrement  unie  par  des  traités  d'alliance  per- 
pétuelle ,  avec  la  république  du  Vallais  depuis  1 600 ,  avec  celle  de  Berne 
depuis  i6oz^  &  avec  celle  de  Zuric  depuis  1707.  Vers  le  commencement 
de  ce  fiecle ,  les  trois  Ligues  ont  fait  encore  une  démarche  inutile  auprès 
des  cantons ,  pour  être  incorporés  à  la  confédération  helvétique.  Leur  in* 
dépendance  de  l'empire  d'Allemagne  eft  reconnue  &  garantie  par  le  traité 
de  Wefiphalie  de.  1648  ;  elles  font  toujours  fous- entendues  fous  la  déno- 
mination générale  des  alliés  de  la  Suifle,  &  jouiflent  tant  en  vertu  de  ce 
titre,  qu'en  conféquence  de  leur  alliance  particulière,  des  privilèges  ac« 
jcordés  par  la  France  à  toute  la  nation  Suifle. 

Vis  impôts ,  droits  &  revenus  de  la  république  des  Grifons. 

J_^ES  Grifons  ne  payent  aucune  efpece  d'impôt  en  temps  de  paix;  mais 
sis  font  lever,  dans  le  pays  qui  leur  eft  fujet,  des  tailles  fur  les  biens- 
fonds  des  particuliers;  ces  uilles  font  réglées  chaque  année  par  une  com- 
miflion  nommée  Syndicature ,  que  la  république  envoie  fur  les  lieux ,  & 
le  montant  eft  employé  uniquement  à  l'entretien  du  pays  fujet ,  &  à  celui 
des  vicaires  ou  baillis  qu'on  y  envoie. 

En  temps  de  guerre ,  les  communautés ,  qui  conftttuent  la  république  ^ 
font  obligées ,  fuivant  d^anciennes  confiitutions ,  de  fournir  leur  contingent 
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confédération  de  ces  communautés ,  aucune  plainte  ni  réclamation. 

Les  Grifons  n'ayant  point  eu  de  guerre  depuis  celle  de  la  Valteline ,  il  n'a 
été  fait  aucune  impofinon  depuis  cette  époque  pour  des  expéditions  mili- 
taires i  mais  il  n'y  a  aucun  doute  que  fi  la  république  venoit  à  entrer  en 
guerre,  elle  ne  fit  fupporter  une  partie  des  dépenfes  qu'elle  occafionneroit 
aux  habitans  de  la  Valteline ,  de  Chiavenna  &  de  Bormio. 

Les  fuccedions  qui  font  dévolues  à  des  habitans  du  pays  ou  aux  iiijets^ 
ne  font  fujettes  à  aucuns  droits ,  mais  lorfqu'elles  paflent  à  des  étrangers , 
ils  payent  cinq  pour  cent  du  montant  de  ces  fucceflions ,  à  moins  qn'îl  n'y 
ait  entre  les  nations  dont  l'héritier  fait  partie  &  la  république  des  Grifons , 
un  traité  de  réciprocité. 

Les 
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Les  péages  qui  appartiennent  à  la  république ,  font  de  trois  fortes. 

Le  premier  a  lieu  fur  les  marchandifes  étrangères  qui  paffent  fur  le  ter« 
ricoire  de  TEut ,  &  il  eft  payé  indiftinâement  par  rétranger  &  les  gens 
du  pays. 

Le  fécond  a  Heu  fur  les  fruits  &  denrées  provenans  du  territoire  du 
pays  I  qui  font  tranfportés  d'une  communauté  dans  une  autre ,  ou  qui  font 
exportés  hors  du  pays. 

Le  troifieme  a  lieu  fur  les  marchandifes  que  tout  fabricant  oj  artifan , 
fujet  ou  étranger,  fait  entrer  dans  le  pays  pour  en  fournir  les  fabriques  ou 
pour  les  faire  préparer;  &  lorfque  ces  marchandifes  fortent  du  pays,  après 
y  être  entrées ,  elles  payent  une  féconde  fois  les  mêmes  droits  de  péage. 

Indépendamment  de  cts  droits  de  péage .  il  y  en  a  encore  quelques 
autres  moins  étendus ,  &  dont  le  produit  eft  deftiné  aux  réparations  des 
chemins. 

Le%  trois  péages  principaux  font  affermés.  Le  fermier  acquitte  les  dé- 
penfes  qui  font  tirées  fur  lui ,  &  rend  compte  annuellement  de  ce  qu^il  a 
dépenfé  par  ordre  de  la  république. 


L  I  L  L  E  ^    Vilà  capitale  de  la  Flandre  Françoifc. 

V^^EST  une  grande  &  belle  ville ,  (ituée  à  Textrémité  feptentrionale  du 
royaume  de  France ,  fur  la  Deule ,  dépendante  pour  le  fpirituel  du  diocefe 
de  Toornay.  Son  origine  ainfi  que  les  commencemens  de  la  plupart  des 
établiffemens  humains ,  eft  pleine  dMncertitudes  &  obfcurcie  par  des  fables 
f^tRertt.  Quelques  hiftoriens  prétendent  que  Lideric  du  Bue,  grand-fbref- 
lier  de  Flandres  fous  Clotaire  II ,  roi  de  France ,  répara  vers  Tan  622 ,  ua 
ancien  château  bâti  par  Jules-Céfar ,  &  y  établit  fon  féjour.  Les  habitans 
épars  dans  les  campagnes  &  inquiétés  par  les  fréquentes  incurfions  des  Bar- 
bares ,  cherchèrent  leur  fureté  autour  des  murs  de  ce  château.  Ces  écrivains 
ne^  nous  ont  point  inftruit  de  remplacement  de  ce  prétendu  château  :  il 
exifte  encore  vers  le  centre  de  la  ville  une  monticule  aflez  fpacieufe ,  fài« 
fant  partie  du  jardin  des  PP.  dominicains ,  qui  a  pu  fervir  autrefois  de  fer* 


terene.  Ce  terrain  élevé  eft  entouré  de  foflfés  profonds  fermés  par  la  Deule; 
&  s'il  eft  vrai  que  le  château  de  du  Bue  ait  exifté  jadis  fur  le  fommec 
de  cette  iile,  comme  l'infpeâion  du  lieu  peut  le  faire  préfumer,  Pétymo- 
logie  du  mot  infula  ou  ijla ,  fur  laquelle  on  s'efi  fi  fert  appefanti  »  ne  doit 
point  paroitre  équivoque. 

C'ift  au  commencement  du  XI^  fiecle  que  nous  devons  rapporter  la  véri- 
table origine  de  Lille.  D'anciens  manufcrits  nous  apprennent  que  ce  fut 
vers  Pan  1007  que  Baudouin  IV,  comte  de  Flandres,  fit  bâtir  un  grand 
nombre  de  matums  fur  les  bords  de  la  Deule ,  qui  formèrent  la  ville  de 
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Lille.  Vert  Tan  1030,  Baudouin  à  la  belle  barbe,  la  fie  entourer  de  murs: 
en  1047,  fon  fils  termina  Tenceinte  &  commença  la  conftruâion  de  Téglife 
collégiale  de  S.  Pierre ,  qui  ne  fut  dédiée  qu'en  io6é.  L'afFeâion  aue  ce 
prince  témoigna  pour  cette  ville ,  le  fit  furnommer  Baudouin  de  Lille.  Let 
guerres  longues  &  fanglantes  que  les  François  &  les  Flamands  fe  firent 
avec  tant  de  fureur  pendant  les  uecles  fuivans ,  expoferent  Lille  &  la  Flan- 
dre à  des  malheurs  fans  nombre ,  fur  lefquels  les  bornes  de  cet  article  ne 
nous  permettent  pas  de  nous  arrêter.  Nous  nous  contenterons  de  tracer 
quelqu'idée  de  l'état  aéhiel  de  la  ville  de  Lille. 

C'efl  à  Louis  XIV  qui  la  prit  en  \66j  fur  les  Efpagnols,  qu'elle  dote 
en  partie  la  fplendeur  où  nous  la  voyons.  A  peine  cette  conquête  lui  fut- 
elle  confirmée  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  que  le  maréchal  de  V^ubaa 
préfenta  à  ce  monarque  un  projet  d'agrandir  cette  ville  d'un  grand  tiers  da 
côté  du  nord-ouefl,  de  renouveller  toutes  les  anciennes  fonifications  &  dy 
élever  une  citadelle.  Le  projet  fiit  adopté  &  an(fi-tôt  exécuté  fous  les  ordres 
&  d'après  le  plan  de  ce  grand  ingénieur.  Les  fortifications  de  la  ville  él 
de  la  citadelle  paflfent  pour  être  fon  chef-d'cravre  ;  cette  dernière  eft  un 
pentagone  régulier ,  défendu  &  couvert  \  l'extérieur  par  tout  ce  que  Parc 
&  le  génie  y  ont  pu  ajouter.  C'efl  avec  raifon  qu'on  la  regarde  comme  la 
plus  belle  qu'il  y  ait  en  Europe  :  cette  citadelle  efl  féparée  de  la  ville  par 
une  très-grande  efplanade,  dont  }a  circonférence  du  côté  de  ta  ville  eft 
plantée  de  plufieurs  allées  d'arbres  parallèles  à  un  très-beau  canat  qui  les 
Dorde^  ce  qui  forme  une  vafle  &  magnifique  promenade.  Ce  canal  fbc 
creufé  en  1750 ,  pour  joindre  la  haute  Deule  à  la  baffe  Deule ,  lefquelles  coo- 
pent  la  ville  en  un  grand  nombre  de  petits  canaux  néceflaires  aux  diveries 
manufàâures  qui  y  font  établies.  Le  roi ,  pour  ne  pas  laifTer  dépérir  raoc 
de  beaux  ouvrages,  a  affigné  une  fomme  d'environ  ioo,cco  liv.  annueUe- 
ment  pour  les  entretenir  :  depuis  lors  cette  fomme  a  été  exaâemenr  em- 
ployée non-feulement  à  l'entretien  des  ouvrages  de  M.  de  Vaubao,  mais 
aufii  à  ajouter  foit  au  corps  de  la  place,  foit  dans  les  ouvrages  avancés 
qui  en  ont  paru  fufceptibles  ^  plufieurs  pièces  qui  leur  prêtent  un  nouvean 
degré  de  force  ;  de  forte  que  cette  place  eft  à  préfent  en  état  de  foulenir 
avec  fuccés  te  fiege  le  plus  vif  &  le  plus  opiniâtre.  On  fait  qu'H  fiiut  une 
armée  innombrable  pour  en  faire  la  circonvallation.  L^enceinte  intérieure 
du  corps  de  la  ville  a  1200  toifes  de  long  fur  600  de  largeur  :  elle  efl  de 
forme  ovâîe/dont  le  bout  qui  regarde  l'ouefl,  eft  un  peu  plus  large  que 
l'autre.  La  citadelle  qui  eft  au  fud-oueft  de  la  ville ,  a  environ  200  totfcs 
de  diamètre  intérieurement. 

Depuis  la  conquête  de  Louis  XIV,  Lilte  n'k  été  slfiégée  &  prifii  qu'une 
fins;  ce  fut  en  1708  par  le  prince  Eugène,  qui  TinveAit  le  la  août;  le 
duc  de  Bbuflers,  qui  la  défendait,  tint  dans  la  ville  jufqu'au  22  d'oâobre» 
&  jnfqu'au  8  de  décembre  dans  la  citadelle,  qu'il  rendit  enfin  par  capr- 
«dation  après  la  phis  belle  défenfe.  Cette  vUle ,  qui  fut  remile  à  U  France 
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ptr  le  traite  d^trecht,  en  171; ,  n^étoit  pas  alors  ll>eaucoup  près  au(fi 
forte  qu'elle  l'eft  aujourd'hui. 

$on  intérieur  offre  des  beautés  d'un  autre  genre  :  fes  rues  font  aflez  pro- 
pres ^  bien  percées  ^  les  maifons  bien  alignées ,  communément  de  deux  éta- 
g  es  &  prefque  toutes  de  même  hauteur  ;  elles  font  folidemenc  bâties  de 
rique  ou  d'une  pierre  blanche  fablonneufe ,  qu'on  tire  des  environs  de  la 
ville;  cette  pierre  eft  d'un  blanc  tirant  fur  le  bleu  &  rrés-tendre  en  for- 
tant  de  la  carrière  ;  l'air  la  durcit  un  peu  «  mais  ne  lui  donne  jamais  le  de- 
gré de  folidité  des  pierres  blanches  que  l'on  emploie  à  Paris,  Lille  n'offre 
point  au  voyageur  de  bàtimens  particuliers  ,  ni  de  monumeos  dignes  de 
ion  attention  ;  mais  elle  plaît  en  général  par  la  beauté^  &  la  régularité  de 
fes  rues ,  &  en  ce  point  elle  l'emporte  peut-être  fur  toutes  celles  du  royau- 
me. L'une  des  fept  porteis  dont  elle  eft  percée ,  que  Ton  nomme  des  malor 
des  9  &  qui  feroit  mieux  nommée  de  France  ou  de  la  viâoire^  eft  le  feul 
morceau  d'architeâure  remarquable  par  ùl  beauté  :  c'eft  un  arc  de  triom- 
phe,  érigé  en  1682  par  le  magiftrat  à  la  gloire  de  Louis  XIV,  &  exécuté 
par  Volans;  fa  décoration  d'ordre  dorique,  eft  Turmontée  de  plufieurs  tro^. 
phées.  Celui  du  milieu  qui  eft  plus  élevé ,  préfente  la  Viâoire  affife,  cou- 
ronnant le  bufte  de  ce  monarque  \  aux  deux  côtés  de  la  porte  entre  les 
colonnes,  font  deux  belles  ftatues  coloftales  repréfentant  Minerve  &  Her- 
cule. Ce  monument ,  pour  la  beauté  du  deftein  &  de  l'exécution ,  ne  le  cède 
à  aucun  autre  du  même  genre. 

lille  renferme  ,  outre  la  collégiale ,  fept  paroifles ,  neuf  couvens  d'hom- 
mes, dix-fepc  de  filles,  un  féminaire  pour  des  Irlandois,  un  hôpital-gé- 
néral dont  le  bâtiment  confidérable  n'a  point  été  achevé ,  &  un  grand  nom- 
bre d'autres  hôpitaux  &  fondations  particulières ,  parmi  lefquels  on  doit  dif- 
tinguer  les  hôpitaux  de  comtefTe  oc  de  faint  Sauveur.  Parmi  ces  maifoni 
religieufes,  eft  comprife  celle  des  ci-devant  jéfuites,  dont  le  terrein  im- 
menfe  &  les  vaftes  bàtimens  font  aâuellement  occupés  par  cinq  à  fix  prê- 
tres ,  qui  avec  les  gros  revenus  de  ces  pères ,  y  tiennent  un  collège  médio** 
cre  &  peu  fréquenté  :  cette  maifon  auroit  été  infiniment  plus  utile  au  gou- 
vernement &  à  la  ville ,  fi  l'on  y  avoit  placé  un  hôpiul  militaire ,  dont 


pour 

&  il  n'y  en  a  point.  Sa  majefté  trouveroit  au  contraire,  dans  la  maifon 
des  jéfuites ,  un  magnifique  hôpital ,  tout  bâti  &  pourvu  de  toutes  tes  com- 
modités imaginables  ,  mué  à  l'une  des  extrémités  de  la  ville ,  ou  l'air  eft 
le  plus  fain  ot  traverfé  par  un  canal  de  trés-belle  eau.  C'aurait  été  un  fou* 
lagement  pour  les  finances  du  roi ,  qui  ponvoit  y  appliquer  les  revenus  des 
îéfuttes ,  oc  ceruinement  on  ne  pouvoir  en  Caire  un  ufage  plus  utile  à  l'En- 
tât «  d*autant  plus  qu'il  y  a  dans  la  ville  deux  autres  grands  collèges  plus 
que  fufii(aDs  pour  l'inftruâioo  de  la  jeuneflè ,  l'un  doté  &  entretenu  par  1^ 
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chapitre  de  faint  Pierre ,  Vautre  tenu  par  les  P.  P.  AugufliDs.  On  dit  que  ce 
beau  projet  a  été  propofé ,  mais  il  ne  manque  fouvent  aux  plans  les  plus 
utiles  que  la  volonté  de  les  mettre  en  exécution.    ~ 

Il  y  a  à  Lille ,  outre  ces  collèges ,  des  écoles  publiques  &  gratuites  de 
botanique  f  d^anatomie ,  de  deflein,  dVchiteâure,  de  mathématiques ,  €rc« 
Le  magiftrat  fait  diflribuer  tous  les  ans  des  prix  aux  élevés  qui  s^y  £bùt  dif- 
tingués  )  &  leur  facilite  les  moyens  d'entrer  dans  les  corps  d'arts  &  mé- 
tiers. On  compte  dans  cette  ville  27  places,  ^<  ou  30  ponts,  tant  grands 
que  petits,  180  rues,  entre  8coo  &  9000  matfon^,  &  environ  8 {,000  ha- 
bitans;  on  porte  vulgairement  ce  dernier  nombre  à  1.00,000;  mais  fans 
doute  on  y  comprend  une  gamifon  qui  eft  toujours  fort  nombreufe.  Je  ne 
puis  m'empécher  à  ce  fujet  de  relever  une  erreur  échappée  à  M.  de  Vol- 
taire fur  le  rapport  de  gens  mal  infiruits ,  dans  les  Qucftions  fur  PEncy^ 
€lopédie ,  article  population  ;  il  reprend  l'abbé  Pioche ,  qui  dans  fa  géagra^ 
phie  donne  gratuitement  à  Lille  200,000  habitans,  &  il  les  réduit  à  20,000: 
tous  deux  ont  été  trompés ,  &  j'ai  cru  qu'on  ne  pouvoit  mieux  vâîfier 
ce  fait  que  par  la  règle  de  Kerfaboum ,  que .  M.  de  Voltaire ,  dans  un  en- 
droit du  même  ouvrage  propofe  comme  le  moyen  le  plus  fur  de  coonol- 
tre  le  nombre  des  haoitans  d'une  ville.  Après  un  relevé  exaâ  du  nombre 
des  baptêmes  qui  fe  font  faits  dans  les  lept  paroifles  pendant  dix  années 
confécutives ,  j'ai  trouvé  que  l'année  commune  portoit  ï  peu  prés  2500 ,  qui 
multipliés  par  34  donnent  85,000  âmes  à  Lille. 

Les  Lillois  en  eénéral ,  font  aAtfs  &  laborieux ,  plenis  de  bonne  fet  8e 
d'humanité.  On  (e  reflbu viendra  long- temps  en  France  du  xele  inouï  que 
les  habitaiH  de  tout  âge ,  de  tout  fexe  &  de  toute  condition ,  montrèrent  eo 
faveur  des  bleffés  de  Fontenoy,  dont  les  hôpitaux  &  les  églifes  de  Lille 
ëtoient  remplis. 

Un  grand  nombre  de  manufadures  de  camelots ,  draps ,  tapifleries ,  d'é- 
toffes de  toute  efpece  rendent  le  commerce  de  Lille  très- floriflant  ;  il  eft 
favorifé  par  la  communication  que  divers  canaux  lui  procurent  avec  h  Lys, 
l'Efcaut,  la  Scarpe,  &  depuis  peu  avec  Dunkerque,  par  le  najveau  caral  d'Aire 
à  faint  Omer.  Plus  de  liberté  &  moins  de  ré^emens  le  rendroient  plus  zdôR 

Nous  ajouterons  ici  pour  les  négocians  quelques  mots  fur  les  poids  & 
mefures  en  ufage  à  Lille.  Les  monnoies  réelles  y  font  les  mêmes  qu'eo 
France.  Les  efpeces  numéraires  font  la  livre  de  gros  qui  fe  divife  en  6 
florins,  te  florin  eft  de  20  patars,le  patar  de  5  liards  ou  12  deniers.  L'écu 
de  6  francs  vaut  donc  à  Lille  4  florins  16  patars.  Poids  114^  livres  de  Lille 
s'en  font  que  100  de  Paris.  La  livre  de  Lille  n'étant  que  de  14  onces  poids 
de  marc,  &  celle  de  Paris  de  16  onces.  Aunage^  loo  aunes  de  Paris 
font  1691^3  aunes  de  Lille.  L'aune  de  Lille  eft  de  25  pouces  de  roi,  celte 
de  Paris  de  44  pouces.  Mêfurt  de  grain.  Le  grain  fe  vend  par  ûc ,  le  fac 
le  divife  en  2  razieres^  la  raziere  en  a  havots,  le  havot  en  4  quarels,  £rs. 
Le  lac  dans  les  meilleures  années  pe(e  260  à  270  livres  de  Lule»  DuraAt 
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plufiears  des  années  dernières ,  le  beau  blé  s'y  eft  vendu  dix  écus  le  fac , 
prix  exorbitant. 

Après  avoir  parcouru  rapidement  Textérieur  &  l'intérieur  de  la  ville ,  nous 
dirons  quelque  chofe  des  corps  qui  y  réfident ,  de  fon  adminiftration  &  de 
fa  chàtellenie.  Lille  eft  la  réfidence  ordinaire  du  gouverneur  &  de  Tiuren* 
dant  quand  ils  font  dans  la  province.   Elle  a  un  état- major  ^  compofé  de 


fois ,  le  Hainaut  oc  le  Cambréfis  \  la  gouvernance  ,  tribunal  créé  en  1 3 1 4 , 

i>ar  Philippe* le-Bel ,  roi  de  France ,  dont  la  jurifdiâion  s'étend  fur  toute 
a  chàtelienie  &  fur  les  cas  royaux  dans  la  ville  ^  le  bailliage  qui  connote 
des  a^ons  réelles  dans  le  plat  pays^  affiiires  criminelles ,  &c.  une  mai- 
trife  des  eaux  &  forêts  ;  un  hôtel  des  mohnoies  :  la  marque  difiinâive  des 
efpeces  qu'on  y  &brique  eft  la  lettre  W;  un  tribunal  de  la  maréchaufl^ée; 
une  chambre  de  commerce  &  une  chambre  confulaire  pour  terminer  les 
diffërends  des  négocians. 

Ceft  iÉ  Lille,  dans  un  des  quartiers  de  l'hôtel-de*  ville  «  que  fe  convo«- 
quent  chaque  année  les  Etats  de  la  province  pour  la  demande  du  don  gra- 
tuit. Ces  Etau  font  compofés  de  quatre  membres  ;  le  premier  eft  la  châ« 
telleniei  laquelle  eft  repréfentée  par  les  baillis  des  poflefleurs  des  quatre 
grandes  baronnies,  qui  à  caufe  de  leurs  mouvances  la  comprennent  prefqu'en- 
tiérement.  Ces  barons  font  le  roi,  le  duc  d'Orléans,  le  prince  de  Soubife 
&  Je  comte  d'Egmont.  Les  trois  autres  membres  font  les  villes  de  Lille  ^ 
Douay  &  Orchies  ;  le  clergé  &  la  nobleffe  font  convoqués  à  ces  aflem-> 
i>lées.  Le  commandant  &  intendant  de  la  province  y  font  la  demande  au 
nom  du  roi ,  &  le  don  gratuit  eft  accordé  par  les  quatre  baillis  &  la  ville. 
Ces  baillis  font  alternativement  grands  baillis  de  Lille  »  en  vertu  de  la  réunion 
de  la  première  charge  du  fiege  du  bailliage  à  leurs  fondions.  Aidés  de  quelques 
confeillers-penfionnatres ,  ils  adminiftrenc  les  aides ,  impots  &  finances  de 
la  chàtellenie ,  &  rendent  chaque  année  leurs  comptes  par  devant  deux 
commiflaires  du  roi,  qui  font  deux  tréforiers  de  France. 

L'hôtel-de-ville.  Le  corps  municipal  exerce  au  nom  du  roi  toute  juftice 
dans  la  ville  &  la  banlieue ,  fous  le  reflbrt  immédiat  du  parlement  de 
Flandres.  11  a  l'adminiflration  de  la  police ,  des  affaires  &  des  finances  de 
la  ville  ,  dont  les  comptes  fe  rendent  par  (devant  l'intendant  de  la  province. 
Ce  corps  eft  compofé  de  40  officiers,  dont  33  font  éleâifs,  favoir  un  rewart 


le  roi.  Les  7  autres  font  permanens ,  favoir  3  confeillers'-penfionnaires ,  ua 
procureur- fyndic ,  a  greffiers  &  un  tréforier.  Il  y  a  outre  cela  un  prévôt 
royal  to  titre  d'office^  qui  Ait  les  fimâions  de  lieutenant  de  police  j. cet 
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pâicier  préfîde  »  ou  foo  Ueuteoaot  en  fon  abfence ,  aux  plaids  que  les  icht^ 
vins  tiennent  à  Thôtel-de- ville  :  il  femonce  &  conjure  dans  les  csuvres  de 
lot  &  niarche  l'épée  au  côté  dans  les  cérémonies  publiques  entre  le  rewarc 
&  le  mayeur.  Ce  tribunal  exifte  aujourd'hui  tel  qu'il  a  été  réglé  par  lettres- 

Ï latentes  de  Jeanne,  comrefle  de  Flandres,  en  1235.  I^uis  XIV  en  aflura 
a  coofervation  par  fa  réponfe  à  l'article  22  &  fuivans  de  la  capitulation 
du  27  aoàt  1667.  Une  des  plus  belles  prérogatives  de  la  vitle  eft  que  lea 
magifirats  doivent ,  à  chaque  avènement  d'un  fouverain ,  prêter  ferment  de 
fidélité  au  roi ,  &  que  le  fouverain  prête  par  lui-même  ^  la  première  entrée 
dans  la  ville  ou  par  quelque  feigneur  en  ion  abfence  j  le  ferment  d'obferver 
les  droits ,  ufages  &  anciens  privilèges  de  la  ville  :  &  fuc  Us  ioargtois  & 
manans  ne  feront  traitablcs  &  aâionabUs  que  par  la  loi  &  échevinage.  Le 
magiftrat  conferve  dans  les  archives  les  aâes  folemnels  de  preftaôon  de 
ces  fermens  réciproques  depuis  foo  ans. 

Il  y  a  deux  loix  anciennes  &  fiogulieres  concernant  le  corps  du  magifirar, 
qui  (ont  encore  en  vigueur  de  nos  jours  :  par  la  première  nul  ne  peur  pré- 
tendre à  y  entrer  «  s'il  n'efi  marié.  Il  efl  certain  que  fi  on  appliquoit  cette 
loi  ii  toutes  les  charges  &  emplois  du  royaume ,  elle  feroit  plus  efficace 
que  tous  les  traités  écrits  fur  la  population  &  contre  le  célibat;  La  féconde 
loi  ne  parolt  pas  fi  jufte,  die  interdit  l'entrée  de  ce  même  corps  à  toue 
les  membres  de  l'ordre  des  avocats,  &  la  permet  à  tous  les  autres  citoyens; 
le  militaire  même,  quoiqu'étranger ,  qui  vient  de  combattre  pour  la  patrie ^ 
peut  f  s'il  eft  marié  ,  s'aflbir  dans  le  fanâuaire  de  la  juftice  &  prononcer 
fur  les  queftions  les  plus  épineufes  de  la  jurifprudence. 

Nou^  rangerons  encore  au  nombre  des  principaux  corps,  le  célèbre  chapitre 
de  S.  Pierre ,  fondé  par  Baudouin-le*  pieux  en  1 047  félon  quelques  manuf- 
crits,  &  en  10^5  félon  d'autres.  Il  eft  richement  doté  pour  40  prébendef, 
&  compofé  d'un  prévôt  à  la  nomination  du  roi,  lequel  eft  chef  au  '  chceur , 
£(  n'a  point  d'entrée  au  chapitre ,  qui  a  pour  unique  chef  le  doyen  dca 
40  chanoines.  Le  chapitre  nomme  au  décanat  &  aux  dignités.  Le  prévôt 
nomme  aux  canonicats  pendant  quatre  mois  de  l'année ,  &^  le  pape  y  nom- 
moit  les  huit  autres  mois  ;  mais  les  droits  du  faint  père  étant  demeurés  fàoi 
effets  depuis  quelques  années,  le  prévôt  &  le  chapitre  prétendent- également 
y  devoir  être  fubrogés.  Il  y  a  outre  cela  ^4  chapelains  &  plus  de  60  clercs. 
Le  chapitre  a  une  riche  bibliothèque  qui  eft  ouverte  au  public  deux  fois 
la  femaine ,  &  à  qui  fa  majefté  daigne  accorder  gratuitement  un  exemplaire 
de  tout  ce  qui  fort  de  fon  imprimerie  royale.  C'eft  dans  l'églife  de  S.  Pierre 

3ue  fe  tinrent  le  premier  &  le  feptieme  chapitre  de  l'ordre  de  la  toiftm. 
'or  :  elle  a  une  juftice  particulière ,  dont  la  jurifdiâion  taiit  |iu  civil  qu'aa 
criminel ,  s'étend  fur  tout  fon  territoire ,  qui  eft  confidérable  fous  le  reflort 
immédiat  du  parlement  de  Flandres  :  elle  eft  compofée  de  a  baillis  ^  de 
y  hommes  de  fief  &  un  greffier. 
Là  chàxellenie  de  Lille  a  dix  lieues  dans  fon  grand  diamra^ ,  &  condeoi 
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plus  de  i^0|000  habitans.  Son  territoire  eft  peut-être  le  mieux  cultivé  qu'il 
y  lit  ea  France:  Tart  &  les  foins  de  rin&tigable  laboureur^  &  les  engrais 
qu'il  prodigue  à  fes  champs^  lui  procurent  deux,  &  quelquefois  trois  dé- 
pouilles par  an.  On  n'y  connolc  point  les  jachères  :  les  terres  y  font  d'un 
prix  excefliff  quoiqu'elles  ne  rapportent  à  leurs  propriétaires  qu'un  &  demi 
ou  2  pour  loo  d'intérêt.  Le  bonnier  qui  contient  1600  verges  de  10  pieds 
de  Lille  quarrés ,  fe  vend,  à  la  proximité  de  la  ville  plus  de  2000  écus, 
&  ne  fe  loue  que  115  ou  izo  livres.  Le  blé,  l'avoine,  le  lin  &  le  colfar, 
y  font  les  principaux  objets  de  culture  ;  celle  de  la  garance  diminue  de 
jour  en  jour.  Cette  plante  refte  deux  années  entières  dans  la  terre  &  ne 
dédommage  pas  fuifilamment  le  cultivateur  des  diverfes  récoltes  qu'il  feroic 
pendant  ce  temps. 

C'e(l  dans  les  faubourgs  qui  environnent  en  partie  la  ville  hors  des  for- 
tifications, que  fe  fait  le  commerce  immenfe  d'huile  qu'on- tire  des  colfats 
de  la  châtellenie  :  plus  de  200  moulins  à  vent  y  font  occupés  à  l'extraire. 

Nous  finirons  par  une  réflexion  fur  les  privilèges  de  cette  province,  tels 
que  l'hérédité  de  tous  les  offices  &  autres,  que  Louis  XIV  &  Louis  XV, 
en  vertu  des  traités ,  ont  toujours  fidèlement  mainteilus.  Les  habitans  jouif* 
fent  de  ces  privilèges  à  titre  onéreux ,  puifqu'ils  font  regardés  en  France 
comme  étrangers,  &  payent  en  conféquence  des  droits  conHdérables  pour 
toutes  les  marchandifes  &  denrées  qu'ils  tirent  de  l'intérieur  du  royaume , 
ce  qui  gêne  beaucoup  le  commerce.  Cela  n'empêche  pas  qu^on  ne  les  re- 
garde auffi  comme  François,  puifqu'on  leur  fait  payer  d'un  autre  côté  les 
droits  d'entrée  du  royaume  pour  tout  ce  qu'ils  tirent  de  l'étranger.  Leur 
fituation  eft  donc  finguliere;  ils  font  tantôt  François,  tantôt  non,  fuivant 
les  circonftances ,  &  toujours  au  plus  grand  profit  des  fermiers. 
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LIMA,    Ville  de  P Amérique  méridionale. 


/EST  la  capitale  du  Pérou,  la  réfidence  du  vice-roi,  &  le  fiege  d'un 
archsvéché  érigé  en  1  546  ;  il  y  a  au(fî  une  efpece  d'univerfité ,  dirigée  par 
des  moines,  &  fondée  par  Charles-Quint  en   1545. 

François  Pizarre  jeta  les  fondemens  de  Lima  en  1534  ou  153^ *  fx  douze 
Efpagnols  fous  fes  ordres  commencèrent  )l  s'y  loger.  Le  nombre  des  ha- 
bitans augmenta  promptement;  on  aligna  les  rues,  on  les  fit  larges,  & 
on  divifa  la  ville  en  quarrés ,  que  les  Efpagnols  appellent  quadras. 

Le  roi  d'Efpagne  y  établit  un  vice-roi,  avec  un  pouvoir  abfolu,  mais 
dont  le  gouvernement  ne  dure  que  fept  ans;  les  autres  charges  fe  donnenr, 
ou  plutôt  fe  vendent ,  pour  un  temps  encore  plus  court ,  lavoir  pour  cin^ 
ans,  pour  trois  ans.  Cette  politique,  établie  pour  empêcher  crue  les  pourvu^ 
se  forment  des  partis  contre  un  prince  éloigné  deux^  eft  la  principale 
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caufe  du  mauvais  gouveroemeot  de  la  colonie,  de  toutes  fortes  de  dëpré- 
dations,  &  du  peu  de  profit  qu'elle  procure  au  roi;  aucun  des  officiers 
ne  fe  foucie  du  bien  public. 

On  n^y  éprouve  jamais  l'intempérie  de  Tair  ^  les  nuages  y  couvrent  ordi- 
nairement le  ciel,  pour  garantir  ce  beau  climat  des  rayons  que  le  foleîl 
y  darderoit  perpendiculairement.  Ces  nuages  ne  font  quelquefois  que  s'a* 
baifTer  en  brouillards,  pour  rafraîchir  la  fuiface  de  la  terre,  fertile  en  toutes 
fortes  de  fruits  délicieux  de  l'Europe  &  des  ides  Antilles,  oranges^  citrons^ 
fignes,  raifins,  olives,  ananas,  goyaves,  patates,  bananes,  fandies,  me- 
lons ,  lucumos ,  chérimolas  &  autres. 

Lts  campagnes  de  la  grande  vallée  de  Lima  offirent  des  prairies  verres 
toute  l'année,  ici  tapilfée^  de  luzerne,  ïï  des  fnuts  dont  nous  venons  de 
parler  :  la  belle  rivière  de  Lima  arrofe  cette  vallée  par  une  infinité  de 
canaux  pratiqués  au  milieu  des  plaines. 

Lima  fondée,  il  y  a  deux  fîecles,  &  bâtie  par  les  deftruâeurs  du  Pérou, 
a  été  renverfée  en  détûl  par  onze  tremblemens  de  terre.  Le  douzième 
du  28  oâobre  1764.  engloutit  en  trois  minutes  la  ville,  fon  port  de  Callao» 
tous  les  vaifleaux  de  la  côte,  avec  trois  cents  millions  de  piafires,  dit-on , 
en  argent  monnoyé ,  ouvré  ou  en  lingots.  Les  efprits  tombés  depuis  long-^ 
temps  comme  en  léthargie,  ont  été  réveillés  par  cette  violente  fecou&. 
Une  nouvelle  aâivité,  une  nouvelle  émulation  ont  produit  le  travail  Se 
l'induflrie.  Lima,  quoique  moins  riche,  eft  aâuellement  plus  agréable 
qu'en  1682,  lorfque  fes  portes  offrirent  à  l'entrée  du  duc  de  Palau  des 
rues  pavées  d'argent. 

Elles  ne  font  aujourd'hui  que  bien  alignées ,  d'une  largeur  ai(ëe ,  avec 
des  maifous  logeables ,  régulières ,  &  des  édifices  publics ,  oii  Ton  remar-» 
que  de  l'intelligence  &  du  goût.  Les  eaux  de  la  rivière  qui  bairae  fes  murs, 
ont  été  al&rvies  &  diftribuées  à  la  commodité  des  citoyens^  a  l'ornemeat 
des  jardins ,  à  la  fertilité  des  campagnes. 

Mais  ces  murs  pèchent  par  la  foUdité  même  de  leurs  fi>ndemens.  On  en 
voit  à  queloues  lieues  de  Lima,  d'anciennement  bâtis  ou  jetés  fcnr  la  fu- 
perficie  de  la  terre,  fans  aucun  ciment.  Cependant  ils  ont  renflé  aux  afikuts 
&  aux  convulfîons  qui  ont  renverfé  les  édifices  profonds  des  Efjpagnols. 
Les  naturels  du  pays  quand  ils  les  virent  ouvrir  des  fondemens,  &  bâtir 
avec  du  mortier ,  dirent  que  leurs  tyrans  creofoient  des  tombeaux  pour  s*en« 
terrer.  C'étoit  peut-être  une  confolation  au  malheur  des  vaincus,  de  pré- 
voir que  la  terre  elle-même  les  vengeroit  de  fes  dévaftateun  \  mais  deux 
fiecles  de  châtimens  ne  les  ont  pas  corrigés.  Le  plaifir  d'avoir  des  maifèos 
commodes ,  ou  la  vanité  d'en  élever  de  fpacieufes ,  l'emporte  encore  fat 
le  danger  d'en  être  écrafés. 

Les  fléaux  de  la  nature,  qui  ont  introduit  le  befoin  des  arts  \  Lima, 
n'y  ont  fait  aucune  heureufe  révolunon  dans  les"*  mœurs.  La  fuperftitioD  qui 
règne  généralement  fur  toute  la  &ce  de  la  docoination  efpagnole ,  tiem  au 
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I^jrou  deux  fceptres  dans  les  mains,  Tun  d'or  pour  la  nation  triomphante 
des  ufurpateurs,  Se  l'autre  de  fer  pour  les  habitans  efclaves  &  dépouillés.. 
Le  fcapulaire  &  le  rofaire  font  toutes  les  marques  de  religion  que  les  moines 
exigent  des  Efpagnols.  C'eft  fur  la  couleur  &  la  forme  de  c^s  livrées  que 
le  peuple  &  les  grands  fondent  la  profpérité  de  leur  fortune,  le  fuccés  de 
leurs  intrigues  amoureufes ,  refpérance  de  leur  falur.  L'habit  religieux  eft 
la  dernière  reflburce  des  gens  riches.  Ils  croient  pieufement  que  s'ils  fe 
font  enterrer  dans  ce  vêtement  redoutable  au  démon ,  il  ne  viendra  point 
dans  leurs  tombeaux  s'emparer  de  leur  ame.  Si  leurs  cendres  repofent  près 
de  Tautel ,  ils  efperent  participer  aux  prières  &  aux  facrifices  des  prêtres 
beaucoup  plus  que  les  pauvres  &  les  efclaves.  L'efpérance  d'une  vie  im-* 
mortelle ,  la  vanité  d'éternifer  leur  nom ,  les  engagent  à  léguer  à  des  moines 
qui  leur  promettent  l'un  &  l'autre ,  une  fortune  dont  ils  ne  peuvent  plus 
jouir.  Ils  fruftrent  leur  propre  famille  d'un  héritage  bien  ou  mal  acquis, 
pour  enrichir  ces  ^milles  qui  fe  font  vouées  à  la  pauvreté  de  peur  d'y  être 
expofées.  Ainfi  renverfant  l'ordre  des  fentimens ,  des  idées  &  des  chofes^ 
ils  aiment  mieux  réduire  leurs  enfâns  à  une  mendicité  forcée ,  que  ^e  ne 
pas  laifler  une  partie  de  leurs  richeiTes  à  des  mendians  volontaires.  L'émula- 
tion de  léguer  à  l'églife ,  eft  fi  naturelle  à  une  nation  qui  traîne  fes  pré- 
jugés dans  tout  l'univers ,  qu'au  Pérou  tous  les  biens  fonds  appartiennent 
au  clergé ,  ou  en  relèvent  par  redevances.  Tels  font  les  fruits  d'un  mona- 
chifme  qui  paroit  être  depuis  long- temps  l'efprit  national  de  ces  Caftillans 
autrefois  fi  redoutables. 

Ces  extravagances  pourroient  faire  penfer  que  les  créoles  du  Pérou  font 
entièrement  abrutis.  On  fe  tromperoit.  Ceux  des  montagnes  ne  manquent 
pas  dé  pénétration ,  quoique  ceux  des  vallées  en  aient  davantage.'  Les  uns 
&  les  autres  fe  croient  fort  fupérieurs  aux  £(pagnols  Européens ,  qu'ils  trai« 
tent  entr'eux  de  cavalos,  c'eft-à-dire,  bêtès. 

Leur  courage  n'égale  pas  leur  efprit.  Tous  ces  peuples  font  également 
foumis  au  gouvernement  Efpagnol.  Quoique  mécontens ,  ils  redoutent  juf- 
qu'au  nom  des  officiers  royaux.  Quatre  foldats  envoyés  par  le  vice*roi  font 
trembler  its  villes  eniieres  à  quatre  cents  lieues  de  la  capitale. 

Cette  tiaiidité  eil  le  principe  ou  peut-être  une  fuite  de  leur  molleflê.  On 
les  rrouve  occupés  à  boire  de  l'herbe  du  Paraguay,  lorfqu'ils  ne  font  pas 
chez  des  courtifanes.  On  craindroit  d'ôter  des  plaîfirs  à  l'amour  ,  en  lui 
donnant  des  nœuds  même  légitimes.  La  plupart  des  habitans  fe  marient 
derrière  l'églife ,  c'eft  leur  expreffion ,  qui  fignifie  vivre  dans  le  concubinage. 
Les  enfans  ifTus  de  ce  commerce  ^  héritent  quand  ils  font  reconnus  |par^ 
leur  père ,  &  leur  nailTance  alors  ne  retient  aucune  tache.  Les  évêques,  ex^-'^ 
communient  tous  les  ans  à  piques  les  perfonnes  engagées  daps  ces  ^for*; 
tes  de  liaifons  illégales;  mais  leurs  foudres  tonnent  en  vatri  contre^ l'a-s 
mour,  autorifé  par  l'ufage ,  par  la  tolérance  &  Texemple  des  ecc1é«^ 
fiaftiques  du  fécond  ordre .  par  le  climat  qui  réfifle  long-temas>  &  l'em^ 
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porte  \l  la  fia  fur  toutes  les  loix  religieules  ou  civiles  eootraîres  à  fou  ta^ 
fluence. 

Les  femmes  du  Pérou  ont  plus  de  charmes  que  les  armes  fpirituetles  de 
Rome  n^iQfpirent  de  terreur  La  plupart  ^  fur-tout  celles  de  Lima ,  ont  des 
yeux  brillans  de  vivacité^  une  peau  blanche^  un  teint  délicat^  animé,  plcm 
de  fraîcheur  &  de  vie ,  une  taille  moyenne  &  bien  prife  qui  femble  fe  je* 
ter  dans  les  bras  de  Tampur  ;  elles  ont  tout  ce  qui  règne  (ans  eommander. 
Mais  ce  qui  met  les  hommes  à  leurs  genoux ,  c'eft  la  petttefle  d'un  joli 

Eied  qu'on  leur  façonne  dès  Penfànce  par  une  chaulTure  étroite.  On  laiffe 
îs  grands  pieds  des  Efpagnoles ,  pour  fe  jeter  à  ceux  d'une  Péruvienne  qui 
joint  à  l'artifice  de  les  cacher  d'habitude,  l'heureufe  adrefle  de  les  montrer 
quelquefois.    / 

A  ces  petits  pieds  joignez  une  longue  chevehire  qui  pourroit  fervir  de 
voile  à  la  pudeur ,  tant  elle  eft  épaifle  &  noire  ,  tant  elle  fe  plaît  à  croître 
et  à  defcendfe.  Mais  les  femmes  de  Lima  en  relèvent  quelques  trèfles  fur 
la  tére,  &  laiflent  flotter  le  refte  autour  de. leurs  épaules ,  en  fi>rme  de 
cercle ,  fans  boucles  ni  frifure.  Elles  n'y  mettent  pas  le  moindre  omemenr^ 
pour  les  faire  briller  dans  leur  propre  beauté.  Les  perles  ^  les  diamans  font 
réfervés  pour  les  pendans  d'breilte,  pour  les  larges  colliers^  pour  les  bra- 
celets y  pour  tes  bagues ,  pour  briller  fur  une  plaque  d'or  fufpendoe  au  mi- 
lieu du  fein  par  un  ruban  qui  fait  le  tour  du  corps.  Une  femme  fans  titre 
&  fans  noblefle ,  ne  fort  guère  dans  toute  fa  parure  ^  qu'elle  n'étale  en 
pierreries  la  valeur  de  vingt  à  trente  mille  piaftres.  Encore  eft-il  du  bet 
air  d'afièâer  beaucoup  d'indifliérence  pour  ces  miferes-Ià,  d'en  taifler  perdre 
ou  tomber  fans  y  prendre  garde  ^  en  forte  qu'il  y  ait  toujours  ï  j  réparer 
ou  \  y  ajouter. 

Mais  le  plus  agréable  de  tous  les  omemens  pour  les  yeux ,  c'dl  ua  habil- 
lement qui  laifiant  à  découvert  le  fein  &  les  épaules ,  ne  defcend  qu'ik  mi^ 
jambe.  De-4à  jufqu'à  la  cheville  du  pied ,  pend  une  dentelle  au  travers  de 
laquelle  on  voit  pendre  les  bouts  des  jarretières  brodées  d'or  &  d'argent^ 
&  garnies  de  perles.  Le  linge ,  le  jupon ,  l'habit  «  tout  eft  furchargé  des 
dentelles  les  plus  fines.  Une  femme  ne  paroît  guère  en  public  fans  être  ac- 
compagnée àç  rrois  ou  quatre  efctavès  Indiennes ,  en  livrée  comme  les  la- 
quais ,  &  en  dentelles  comme  leur  maitreffe» 

Ces  dames  aiment  beaucoup  les  odeurs.  On  ne  les  fnrprend  jamab  (âot 
ambre  :  elles  s'en  fi-ottent  les  oreilles  :  elles  en  répandent  dans  leur  tioge 
&  leurs  habits ,  même  dans  leurs  bouquets ,  comme  s'il  manquoit  quelqM 
chofe  au  parfum  naturel  des  fleurs.  L'ambre  eft  fans  doute  une  irreflè  de 
plus  pour  les  hommes ,  &  les  fleurs  donnent  un  nouvel  attrait  aux  femmef • 
Biles  en  gamiflent  leurs  manches,  &  quelquefois  leurs  cheveux  comme 
des  bergères.  On  voit  tous  les  jours  dans  la  grande  pTace  de  Lima ,  où  il 
ft  vend  pour  quatre  ï  cinq  mille  piaftres  de  fleurs ,  les  dames  en  calèches 
dorées  »  acheter  ce  qu'il  y  a  de  plus  rare  ^  fana  regarder  au  prix  »  &  les 
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iu>inmef  en  foule  adorer  &  contempler  ce  que  la  nature  a  &ic  de  plua 
charmant  pour  embellir ,  pour  enchanter  le  fonge  de  la  vie. 

Où  pourroit-on  mieux  jouir  de  ce&  délices  qu'au  Pérou?  C'eft  aux  fem- 
mes qu'il  appartient  de  les  fentir  &  de  les  communiquer.  Celles  de  Lima 
aiment  entr'autres  plaifirs ,  celui  de  la  mufique  avec  paffion.  De  toutes  parts 
on  n'entend  que  des  chanfons,  des  concerts  de  voix  &  d'inftrumens.  Les 
bals  font  trés-fréquens:  On  y  danfe  avec  une  légèreté  furprenante  ^  mais 
on  néglige  les  grâces  des  bras ,  pour  s'attacher  à  l'agilité  des  pieds  &  fur-» 
tout  aux  inflexions  du  corps ,  qui  font  les  vrais  mouvemens  de  la  volupté , 
fans  pjtrler  de  l'expreflion  du  vifage,  qui  eft  le  premier  accompagnement 
de  la  danfe.  Si  les  bras  aident  à  l'attitude^  à  l'enfemble,  c'eft  le  corps  fans 
doute  qui  peut  bien  exprimer  ce  qu'il  fent.  Dans  les  pays  oii  les  fenfa* 
tions  font  les  plus  vives  »  la  danfe  agira  plus  des  pieds  &  du  corps  que 
des  bras. 

Tels  font  les  plailirs  que  les  femmes  goûtent  &  répandent  à  Lima.  Par- 
mi tant  de  choies  qui  relèvent  &  confervent  leurs  agrémens  ^  elles  ont  un 
ufage  auquel  on  a  déHré  qu'elles  vouluflent  renoncer  ;  c'eft  le  limpion.  On 
donne  ce  nom  à  de  petits  rouleaux  de  tabac  de  quatre  pouces  de  long  fur 
oeuf  lignes  de  diamètre ,  enveloppés  d'un  fil  très  -  blanc  d'où  on  les  tire 
par  degrés  I  à  mefure  qu'on  ufe  de  ce  tabac.  Les  dames  ne  font  que  porter 
ie  bout  du  limpion  à  la  bouche  pour  le  mâcher  un  inftant.  Cette  prati- 
que inconnue  ï  Mexico,  ficué  dans  le  fond  des  terres,  fous  un  ciel  humide, 
au  pied  des  montagnes ,  eft  néceflaire  à  Lima ,  pays  voifin  de  la  mer ,  oii 
le  lel  corroiîf  d'un  air  chaud ,  fec  &  fans  pluie  agit  fur  les  dents  &  les 
gencives.  L'ufage  du  tabac  ,  dont  le  fel  fulfureux  provoque  une  falivatioa 
modérée  &  continuelle ,  eft  vraifembUblemeht  utile  pour  empêcher  la  dé- 
formation de  la  boiiche.  Ainfî  le  limpion  n'eft  pas  une  dépravation^  de  goût 
au  Pérou  t  comme  le  croient  trop  communément  ceux  à  qui  la  nature  a 
refufé  l'efprit  d'obfervatioo. 

Cette  maftication  eft  fur-cout  d'ufage  daos  les  lieux  d'aflemblée ,  où  les 
femmes  reçoivent  compagnie.  C'eft  une  chambre  de  parade  oii  règne  d'un 
côté  tout  le  long  du  mur,  une  eftrade  d'un  demi-pied  de  haut  fur  cinq 
ou  fix  pieds  de  large.  C'eft-là  que  nonchalamment  aflifes  &  les  jambes  croir 
fées  fur  des  tapis  &  des  carreaux  fuperbes ,  elles  paflent  les  journées  en« 
tieres ,  fans  changer  de  pofture ,  même  pour  manger.  On  les  fert  fur  à% 
petites  tables  qui .  font  toujours  devant  elles  pour  les  ouvrages  dont  elles 
s'amufeot.  Les  hommes  qu'elles  admettent  à  leur  converfation  font  «affis  fur 
des  fauteuils  y  à  moinl;  qu'une  grande  £imiliarité  n'appelle  ces  adorateurs  juC- 
qu'à  l'eftrade  qui  eft  comme  le  fanâuaire  du  culte  &  de  l'idole.  L^  divi« 
nités  aiment  mieux  y  être  libres  que  fieres  ;  &  banniflant  le  cérémonial , 
elles  jouent  de  la.  harpe  &  de  la  guitarre^  ou  chantent  6c  danfent  quand  on 
les  en  prie. 

Leurs  aurb  ne  font  pu  ceux«qid  éprouvent  le  plus  leur  cûmfJaifânce. 

Nnfi  % 
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Comme  la  plupart  des  citoyens  confidérables  de  Lima  fe  livrent  à  des  cotir« 
tifanes  «  les  riches  héritières  fe  referment  à  des  Européens  qui  viennent  ea 
Amérique.  L'avantage  qu'elles  ont  de  faire  la  fortune  de  leurs  maris,  les 
porte  naturellement  à  vouloir  dominer.  Mais  qu'on  leur  cède  l'empire  dont 
elles  font  jaloufes ,  &  elles  feront  conftammeat  fidèles  :  tant  la  vertu  fe  joint 
à  une  certaine  fierté  ! 

Les  mœurs  des  métis ,  des  mulâtres  libres^  qui  forment  la  plus  grande 
population  de  Lima  &  qui  tiennent  les  arts  dans  leurs  mains,  ne  s'éloi- 
gnent guère  des  mœurs  des  Efpagnols.  L'habitude  qu'ils  ont  contraâée  de 
dormir  après  leur  diné,  &  de  fe  repofer  une  partie  de 'la  journée,  rend 
leur  induftrie  fort  chère.  Il  faut  que  le  temps  qu'ils  donnent  au  travail  leor 
procure  une  vie  commode ,  &  Soutienne  leur  luxe  qui  ordinairement  eft 
pouilë  fort  loin.  Leurs  femmes  en  particulier  fe  piquent  de  magnificence 
dans  leurs  meubles  &  dans  leur  parure.  Elles  ne  fortent  jamais  qu'en  voi« 
ture ,  &  copient  les  dames  du  plus  haut  rang  jufques  dans  leur  chaoilare. 
Elles  fe  preuent  habituellement  les  pieds ,  pour  en  cacher  la  grandeur  na« 
turelle  qui  a  été  rarement  diminuée  par  l'éducation.  Quoiqu'elles  pouflenc 
l'imitation  jufqu'à  former  des  cercles ,  des  aifemblées  comme  leurs  modè- 
les ,  elles  ne  parviennent  jamais  à  leur  reflembler.  Leurs  maris  approchent . 
encore  moins  du  ton  de  l'Efpagnol  européen  ou  du  créole  ,  quoiqu'il  y 
ait  peu  de  mérite  ou  d'adreffe  à  le  copier.  Ils  font  rudes,  altiers,  inquiets; 
mais  ces  défauts  fâcheux  dans  la  fociété,  font  rarement  pouffes  à  des  ez« 
ces  ou  des  éclats  qui  troublent  l'ordre  public. 

Tout  le  commerce  qui  fe  fait  à  Lima  efl  exercé  par  les  Efpagnols  dont 

le  nombre  eft  de  quinze  à  feize  mille.   Les  capitaux  qu'ils  emploient  font 

immenfes.    Il  n^y  a  pas ,  à  la  vérité  ,  plus  de  dix  ou  douze  maifbns  dont 

le  fonds  excède  cinq  à  fix  cents  mille  piaflres }  mais  celles  de  cent  1  trois 

^ents  mille  font  communes ,  &  celles  de  cinquante  à  cent  mille  beaucoup 

davantage.   Le  défir  de  jouir,  la  vanité  de  paroUre,  la  paifion  d'orner  les 

églifes ,  empêchent  les  fortunes  des  créoles  de  s'élever  aufB  haut  que  la 

nature  des  affaires  le  comporteroit.  Les  Efpagnols  européens,  uniquement 

occupés  du  projet  de  retournçr  dans  leur  patrie ,  font  voir  qu'avec  de  Pac* 

tivité  &  de  l'économie  on  peut  s'enrichir  fort  vite.   Les  négocians  qui  ont 

befoin  de  fecours ,  font  fÛrs  d'en  trouver  dans  la  poftérité  des  conquéraos 

du  Pérou,  Si  quelques-unes  de  ces  familles  diftinguées  ont  perpétué  leur 

éclat  à  la  faveur  de  leurs  majorats,  &  par  les  feuls  revenus  de  leurs  biens 

fonds ,  la  plupart  ne  fe  font  foutenues  qu'en  prenant  part  aux  ^iffiôres  de 

commerce.  Ua  genre  d'induftrie  fi  digne  de  l'homme  dont  il  étend  i  la 

ibis  les  lumières ,  la  puiffance  &  l^aâ^ité ,  ne  leur  a  pas  paru  dérraer  à 

leur  nobleffe  ;  Si  fur  ce  point  unique ,  elles  ont  abandonné  les  idées  miffes 

&  romanefques  de  leurs  ancêtres.  Ces  moyens  réunis  aux  immenfes  dépots 

qui  viennent  de  l'intérêt  des  terres ,  ont  rendu  Lima  le  centre  de  toutes 

les  ai&ires ,  que  lès  provinces  du  Pjéroa  ne  ceffent  de  faire ,  foit  çoor^elleSji 

foit  avçç  le  Mej^que  &  le  Chili ,  foi(  svec  U  métropole. 
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ta  pofitîon  de  cette  vflle  fur  la  carte  d'Amérique ,  publiée  en  T7<)o,par 
M.  Halley^i  revient  à  78  degrés,  40  minutes  de  longitude  occidentale  du 
méridien  de  Paris  ^  &  fuivanc  le  pereFeuillée,  la  long,  eft  27 5^  {3^.  30'^. 
lar.  12^  3'.  i6^K  Selon  Caflini,  la  longic.  de  cette  ville  eft  299*.  i^.  o^'. 
lat.  12.  I.  i;. 


pales  montagnes  qu^on  trouve  dans  cette  Audience ,  font  la  Sierra  &  les 
Andes.  La  rivière  de  Moyabamba  prend  fa  fource  dans  cette  province ,  & 
*  après  avoir  été  groffie  des  eaux  de  plufieurs  autres  rivières,  elle  va  fe  jeter 
dans  celle  des  Amazones. 

La  vallée  de  Lima  s'étend  principalement  à  Poueft  de  la  ville  de  Lima 
jufqu'à  Callao ,  &  au  fud  Jufqu^à  la  vallée  de  Pachacamac.  La  luzerne  y 
vient  en  abondance  ^  &  lert  à  nourrir  les  bêtes  de  charge  pendant  oute 
l'année. 

La  rivière  de  Lima  qui  arrofe  cette  vallée  ,  comme  on  l'a  dit  ci-deflus, 
defcend  de  ces  hautes  montagnes  de  là  Cordillère  des  Andes,  paiTe  au  nord 
de  la  ville  de  Lima  ,  &  le  long  de  Tes  murailles ,  &  va  fe  jeter  dans  la 
mer ,  au  nord  de  la  ville  de  Callao ,  détruite  par  le  tremblement  de  terre 
de  1 746 ,  oii  elle  fournit  de  l'eau  pour  l'aiguade  des  vaiiTeaux. 


LIMBOURGi  Seigneurie tP Allemagne ,  dans  le  cercle  de  Suabe. 

v^  ETTE  feigneurie  eft  environnée  par  le  duché  de  Wurtemberg^ ,  par  la 

Erévôté  d'EIwangen ,  par  la  principauté  d'Onolzbach  &  par  le  territoire  de 
i  ville  impériale  de  SchTzbifch-Hall  \  fa  plus  grande  étendue  du  feptentrioa 
au  midi  eft  de  prés  de  cinq  milles  \  on  en  compte  quatre  &  demi  du 
levant  au  couchant.  La  feigneurie  de  Speckfeld ,  qui  en  dépend,  eft  en 
Franconie  ;  elle  avoifine  au  comté  princier  de  Schvarzenberg  .  à  la  feigneu- 
rie de  Seinsheim ,  au  comté  de  Caftell  &  à  l'évêché  de  Wurzbourg.  Sa 
longueur  eft  de  deux  milles  »  &  fa  largeur  un  mille  &  un  quart.   La  fei- 

Î[neurie  de  Limbourg  eft  arrofée  par  le  Kocher ,  qui  reçoit  les  eaux  des  ruif- 
eaux  appelles  Roth ,  Eisbach  ,  EgeUbach ,  &  qui  ont  leur  fource  dans  cette 
ièigneurie  ;  on  y  trouve  aufli  celle  de  la  petite  rivière  de  Kiihler. 

lj^%  anciens  (leurs  &  enfuite  comtes  de  Limbourg ,  échanfons  héréditaires 
de  l'empire,  toujours  libres,  étoient  partagés  en  deux  lignes^  favoir  celle 
de  Seckfeld  ,  dont  les  mâles  s'éteignirent  en  1690,  &  celle  de  Gaildorf^ 
dont  le  dernier  mâle,  Voirath,  mourut  en  1713.  La  maifon  éleâorale  de 
Brandebourg  ayant  obtenu  (  1693  )  de  l'empereur  Léopold  l'expeâation  des 
fiefi  de  l'empire  poffédés  par  U  maifon  de  Limbourg;  6e  cette  expeéhtivt 
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ayant  été  confirma  par  les  empereurs  Jofeph  I  (  1706)  &  Chtrles  \^y  (1712) 
le  roi  de  PrulTe  s'empara ,  à  l'extinâion  des  comtes  de  Limbourg  ;  de  tous 
leurs  domaines  ;  cependant  il  les  refiitua  à  la  fin  aux  héritiers  aUodiaux  ^ 
&  l'empereur  féqueitra  les  fiefs  de  l'empire ,  &  en  inveftit ,  en  1 72S ,  le 
roi  Frédéric-Guillaume.  Le  roi  Frédéric  II  transféra  ces  fiefs,  en  1742,  dans 
la  maifon  de  Brandebourg-Onolzbach  comme  arrier&-fiefs  de  l'empire^  & 
^ette  difpoûtion  fut  confirmée  par  l'empereur  Charles  VII  en  1744-  ^ 
margrave  Charles-Guillaume-Frédériç  termina  enfin,  par  une  tranfaâion 
fignée»  en  17461  les  difputesy  oui  fubfiftoient  depuis  longues  années  avec 
les  héritiers  allodiaux.  Cette  tranfaâion  fut  ratifiée^i  tant  par  le  roi  de  Prufie 
que  par  le  margrave  de  Brandebourg-Culmbach ,  &  fut  échangée  &  exécutée, 
en  1748.  En  vertu  de  cet  aâe  les  héritiers  allodiaux  de  Limbourg  cédèrent 
)  Brandebourg-Onolzbach  i^\  trois  quarts  au  fufirage  circulaire  appartenant 
à  Limbourg-Gaildorf-Schmidelfeld  i  Sn  la  maifon  d'OnoIzbach  fe  chargea 

f»ar  contre  de  payer  fept  fior.  de  la  t^xe  matricuUire  Si  circulaire.  %^.  Tous 
es  tenanciers  &  valfaux  rjslevant  de  la  maifon  dé  Limbourg  avec  tous  droits 
ik  dépendances ,  &  fans  rien  excepter ,  fi  non  la  part  qu'ont  à  ces  vaflaux 
&  tenanciers  les  defcendans  de  Julianc-Dorothée ,  comtefle  de  Wurmbraod  , 
née  comtefle  de  Limbourg-GaUdorfi  favoir  les  Solms  de  Rœdelheim&  de 
Saxe«Gotha-Roda,  3^.  Tous  les  fujets ,  tenanciers  &  terres  éparfes  d'Ober« 
Speltach ,  Goldbach  ^  Ingersheîip  ,  GoUach-Ofiheim,  P&hlenheim^  Herrep- 
Bergtheim  &  Seyderzell ,  fituées  à  la  proximité  des  deux  bailliages  de  Creils- 
heim  &  d'Uffenheioi  1  appartenant  à  Onplzbach ,  ainfi  quç  le  village  entier 
de  Markertshofen ,  &  tous  les  fujets  appartenans  à  Limbourg  dans  les  deux 
villages  d'UnterrSoptheim  &  Ummenhoren.  En  échange  Brandebourg-Onolz* 
bach  abandonna  aux  héritiers  allodiaux  fufmentioon^ ,  à  titre  d'arriere-fieft 
inafculins  &  féminins  dç  l'empire ,  tous  les  droits  &  régaliens  de  limbourg 
relevant  de  l'empire ,  quels  noms  qu'ils  puiflent  avoir ,  tels  qu'ils  font  ipë- 

Îîfiés  dans  le  conclujum  du  coofeil  aulique  impérial  de  l'année  17 10,  avec 
èule  réferve  du  péage  féodal ,  qui  fe  perçoit  fbus  les  portes  de  Schvsbifch- 
H^l  &  de  Geifslingen ,  ainfi  que  le  droit  de  conduite  de  Munkheim  &  de 
Geifslingen  ;  cependant  tout  ce  qui  appartiendra  auxdits  héritiers  allodiaux 
paflera  librement  &  fans  acquitter  aucun  droit. 

Les  héritiers  allodiaux ,  étoient  1%  Guillelmine  Chrîftine»  comtefle  douan 
riere  de  Solms-Aflenheim  ,  née  comtefle  de  Limbourg-Gondolf  ;  a^.  Marie 
Sophie  Charlotte  Guillelmine  Dorothée  Frédérique,  priqcefle  de  Hohenlohe- 
Bartenflein .  du  chef  de  fa  mère  Chriftine  Magdelaine ,  landgrave  douairière 
de  Hefle-Hombourg,  née  comtefle  de  Limbourg;  3^.  les  enfims  &  héritiers 
d'Amœne  Sophie  Frédérique,  comtefle  douairière  de  Lœwenftein-Werthôm, 
née  comtefle  de  Limbourg-Schmidelfeld ,  Sontheim  &  Speckfeld  ;  4^  tes  en* 
fitns  &  héritiers  de  Frédérique  Augafle,  comtefle  de  Schœnbourg-Walden- 
bourg, née  comtefle  de  Limbourg- Schmidelfeld ,  Sootheim  &  Speckfeld;  5^ 
/uliane  Françoife  vild  &  rhingrave  de  Grumbacb ,  née  çomteflTe  de  Profliog 
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urg  ;  6\  Jean  Lobis  VoIIrath ,  comte  de  Lœvenftdn-Wertheim , 
de  Ton  époufe,  Frëdérique  Guillelmine  Augufte,  comtefle  d'Erw 


&  limbourg 
^u  nom 

bach  &  Limbourg  ;  y^.  Frédéric  Louis ,  comte  de  LoeTenfteiti-Wertheim  ^ 
comme  comte  de  Limbourg  &c.  8^  Amélie  AlexandrineFrédérique,  comtefTe 
douairière  de  Rechtern  »  née  comtefTe  de  Limbourg  &c,  9^.  Chriftiane  Caro« 
Une  Henriette , comtefle  de  GrxvenUz^  née  comtefle  de  Limbourg»  &c.  lo^. 
Les  deux  filles  de  Frédéric  Ernefte,  comte  de  Welz  &  de  Limbourg^ 
fa^oir ,  Marie  Frédérique  Amœne  Chrifline  Elifabeth  Eléonore  ,  &  Guil« 
lelmine  Caroline  Françoife.  Outre  cela  les  defcendans  de  Juliane  Doro- 
thée ,  cowtefle  de  Limbourg-Gaildorf  ;  favoir  la  famille  de  Solms-RœdeN 
heim  &  celle  de  Saxe-Gotha-Rhoda  ont  aufli  part  aux  terres  appartenant 
tes  à  la  maifon  de  Limbourg.  Depuis  le  temps  de  la  tranfafHon,  dont  il 
s'agit  ,  il  eft  furvenu  beaucoup  de  changemens  relativement  à  tous  les 
héritiers ,  dont  on  vient  de  faire  Ténumération. 

Ces  mêmes  héritiers  allodiaux  de  Limbourg,  ont  par  rapport  à  ce  comté 
deux  fufFrages  à  la  diète  dans  le  collège  des  comtes  de  Franconie.  La 
maifon  de  Limbourg  en  obtint  aufli  deux  en  1589  dans  les  aflemblées 
circulaires;  cependant  avec  cette  condition»  que  dans  le  cas»  où  les  deux 
lignes  de  Speckfeld  &  de  Gaildorf  viendroient  à  fe  confondre»  il  n'y  aura 
pms  qu'un  fufFrage  de  Limbourg;  cependant  le  cercle  confentit  en  1721 
d'en  admettre  toujours  deux  fous  les  noms  de  Speckfeld  &  de  Gaildorf.  Ce 
dernier  fufFrage  »  qui  précède  l'autre ,  eft  partagé  de  manière  que  les  trois 
quarts  appartiennent  à  Drandebourg-Onolzbach  ,  &  le  quart  aux  maifohs 
de  Solms-Roedelheim  &  de  Saxe-Gotha-Rbda,^  comme  defcendans  de  Ju- 
liane Dorothée  »  comtefle  de  Limbourg-Gaildorf.  Tout  te  conité  paye  pour 
tin  mois  romain  64  fl.  favoir  Limbourg -Gaildorf  20  Q.  io  kn,  Limbourg- 
Speckfeld  18  fl.  48  kr.  &  Limbourg-Sontheim  24  fl.  {2  kr.  Brandebourg- 
Onolzbach  s'eft  chargé  de  payer  7  Q.  d#  cette  taxe.  La  quote-part  pour 
Pentretien  de  la  chambré  impériale  (à  laquelle  Onolzbach  ne  contribue 
pa&)  eft  de  2t  rixdales  59  j  kr.  pour  Speckfeld,  &  d'autant  pour  Gaildorf» 

Les  m6mes  héritiers  allodiaux  n'ont ,  autant  que  je  fâche ,  pas  encore 
hit  de  partage  ;  cependant  on  y  travaille  deptits  quelques  années. 

Il  ne  &ut  pas  confondre  cette  feigneurie  avec  un  comté  de  Limbourg 
finie  dans  le  cercle  de  Weftphalie,  &  dans  l'enceinte  du  comté  de  la 
Marck ,  fous  la  feigneurie  du  comte  de  Bentheim ,  qui  en  prête  hommage 
au  roi  de  PrufTe.  Il  eft  compofé  de  dix  k  douxe  villages  ^  auxouels  préfi- 
dent  un  bourg  &  un  château  de  fon  nom  »  bâtis  dans  le  XlIIe  fiecle,  pour 
les  en&ns  d'un  comte  d'Ifenbourg  ^  meurtrier  d'un  éleâeur  de  Cologne ,  6c 
puni  comme  tel.  Dans  cette  cataftrophe,  arrivée  Pan  1225»  la  fucceffioi» 
de  ce  comte  ayant  été  perdue  pour  les  enfiins^  un  duc  de  Limbourg  leur 
oncle  ^c  foin  d'eux  »  &  leur  acquit  dans  te  comté  de  la  Marck  tes  domai» 
ces  qui  forment  le  comté  dont  il  s^igit. 
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L  1  M  O  J  O  N,    ( Alexandrc-Touffaint  de)    Sieur  de  Saint'Bifdier ^ 

Auteur  Politique^ 

V^  E  T  auteur ,  natif  du  comtat  Venaiffîa ,  fait  fecrétaîre  du  comte  d'A- 
vaux  ,  ambafladeur  de  France  \  Venife,  depuis  le  commencement  de  Tan- 
née 1672 ,  jufqu^à  la  fin  de  l'année  1674.»  a  fait  un  livre  qui  a  pour  titre: 
La  Ville  &  la  république  de  Venife  ^  i  vol.  in- 12  de  504  pages  imprimé  à 
'  iris  en  1680.  ^ 

Le  féjour  que  Saint-Difdier  a  voit  fait  à  Venife ,  Temploi  qu^  y  a  voit 
eu,  les  informations  qu'il  y  avoit  prifes,  les  chroniques  &  les  annales 
manufcrites ,  le  livre  de  l'origine  des  familles,.  &  les  relations  de  pluûeurs 
miniftres  qu'il  avoit  confultés ,  à  ce  qu'il  nous  aflure  (  tf  )  »  lui  infpirerenc 
défaire  un  tableau  de  la  ville  de  Venife,  du  gouvernement ,  &  de  la  ma* 
niere  de  vivre  des  Vénitiens ,  toutes  chofes  qui  lui  ont  paru  fi  rares  &  fi, 
pngulieres ,  qu*il  ne  les  croit  pas  moins  différentes  de  ce  quon  voit  dans  le 
refie  de  r Europe ,  que  la  Chine  teft  de  la  France.  L'auteur  étoit  à  la  vôlle 
de  donner  fon  ouvrage  lorfque  celui  d'Amelot  de  la  Houflaye  vit  le  jour  (6), 
&  la  publication  de  celui-ci  fufpendit  pendant  quelque  temps  fon  deflein; 
mais  il  l'exécuta  enfin ,  après  en  avoir  retranché  les  chofes  qoe  d'aiicret 
ont  écrites. 

Son  livre  eft  divifé  en  trois  parties.  La  première  eft  de  la  fitoation  avan« 
tageufe  de  Venife  ^  ù  de  ce  qu'on  y  voit  de  plus  remarquable.  La  féconde^ 
de  V  Origine  de  là  république  de  Venife  Çf  de  la  forme  de  fon  gouvemenuai, 
La  troineme ,  des  mœurs  &  des  manières  des  Vénitiens,  avec  les  defcr^ 
tions  de  tous  les  divertijfcmens  publics  de   Venife. 

Venife  eft  une  à^s  plus  grandes  fingularités  de  l'Europe ,  tant  par  ik  fi- 
luation  que  par  fon  gouvernement  oc  les  mœurs  de  les  habitans.  L^dée 
que  Saint -Difdter  nous  donne  de  ces  trois  chofes  eft  exaâe,  &  fon  ou- 
vrage peut  être  regardé  comme  un  excellent  fupplément  de  celui  d'Ameloc. 

Le  même  Saint-Difdier  a  Eût  Vhijloire  des  négociations  de  Nimegue ,  la- 

2uelle  a  été  auffî  imprimée  à  Paris  chez  Claude  Barbin  en  1680  «  in-12. 
lomme  tout  ce  qui  s'eft  paflë  de  confidérable  dans  le  monde  dqniis  le 
commencement  de  l'aflemblée  de  Nimegue ,  a  eu  tant  dé  rapport  aux  affai- 
res qu'on  y  traitoit^  que  les  ambalTadeurs  des  puiifances  unies  ne  faifoient 
des  démarches  &  ne  prenoient  des  mefures  que  fur  les  divers  événemens 
que  la  guerre  produiJoit ,  l'auteur  n'en  a  prefque  point  laiflë  paflèr  /ans 
les  toucher,  Il  a  ajouté  à  cela  un  extrait  des  plus  importantes  écritures  qui 
fe  font  faites  touchant  les  difFérens  traités  de  paix.  Il  y  rapporte  les  pria» 


(  a  )  A vertîffement  qui  eft  à  la  léic  dc  fon  ouvrage, 
it]  Voyci  l'ankU  Amelqt. 
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L  I  M  O  s  I  N ,    ou    LIMOUSIN.  4^1 

^aifx  inddens  qu'il  y  a  eu  parmi  les  aihbafladeurs  pour  lé  cérémonial; 
&  il*  y  donne  uh  crayon ,  une  légère  peinture  du  génie  de  chacun  de  ces 
ambaâadeurs  qui  compofoienc  cette  aflemblée. 


LIMOSIN»    OU   LIMOUSIN,   Province  de  France  avec  titre 

de  Vicomte. 

Xj  E  Lîmofin  eft  borné  au  nord  par  la  Marche  ;  \l  I^ft  par  ^Auvergne  ; 
au  fiid  par  le  Quercy  «  &  à  l'oueft  par  le  Perigord  &  la  Marche  de  Poi- 
tou qui  le  fépare  de  PAogoumois.  On  lui  donne  vingt  grandes  lieues  ^ 
longueur  fur  environ  autant  de  large  ;  ce  qui  peut  ^tre  évalué  à  trois  c^pft 
trente  lieues  quarrées.  h^  principales  rivières  qui  Tarrofent  font  la  Vien- 
ne 9  qui  naît  dans  la  hontagne  de  Mille- Vaches ,  fur  la  frontière  du  Bas- 
limofio  ;  la  Vezere  qui  fort  de  la  même  montagne ,  &  commence  à  por- 
ter bateaux  prés  de  Teraflbn  \  la  Dordogne ,  qui  fépare  cette  province  de 
l'Auverene  &  du  Quercy  ;  la  Correze ,  qui  a  fa  fource  à  quatre  lieues  de 
Tulle  &  fe  jette  dans  la  Vezere  au-defTous  de  Brives  \  la  Briance ,  Pille  ,  "^ 
la  Glane  »  la  Gartempe  &c.  Le  fol  du  Liroofid  eft  très-inégal ,  &  le  climat 
y  eft  plus  froid  à  mefure  qu^on  avance  dans  les  montagnes.  Les  terres  y 
font  en  général  maigres ,  légères  ,  &  ne  produifent  guère  d^autre  grains 
que  du  feigle,  de  Porge,  du  Dled*farrafin ,  &c.  encore  Tes  blanches  gelées, 
qui  y  (ont  tré^fréquentesi  nuUent^Ues  beaucoup  aux  récoltes  ;  &  ce  qu'elles 
épargnent  eft  fouvent  détruit  par  la  grêle.  De-là  vient  que  les  habitans  v 
4bnt  plus  pauvres  que  dans  la  plupart  des  autres  provinces  du  royaume ,  oc 
qu'ils  sVxpatrient  pour  aller  chercher  ailleurs  de  quoi  fubûfter.  On  y  cul- 
tive des  légumes ,  entr'autres  de  grofles  raves ,  qui  font  d'une  grande  ref-* 
fource  V  &  les  châtaigniers  dont  le  pays  eft  couvert ,  fuppléent  en  partie  au 
dé&ut  d'autres  denrées.  Le  bois  y  eft  commun  ^  de  même  que  le  gibier^ 
le  poiflbn,  les  prairies  &  les  pâturages  où  Pon  nourrit  beaucoup  de  che- 
vaux &  de  gros  bétail.  Il  croit  du  vin  dans  divers  cantons  :  celui  du  haut* 
pays  eft  à  peine  potable  ;  mais  ceux  des  environs  de  Saillant ,  de  Glandiers , 
d*Allazat  »  de  Voutezat  ^  de  Puydarnac  ,  &c.  font  excellens  &  approchent 
du  iJourgogne.  On  trouve  ci  &  là  des  mines  de  plomb ,  de  cuivre ,  d'an- 
timoine ,  de  fer ,  d'ocre  ;  des  carrières  de  marbre ,  de  ferpentine  «  d'ar« 
doifes  ;  du  charbon-de-terre  ;  des  eaux  minérales^ ,  Oc.  Les  Limofins  (ont 
vifs ,  courageux ,  bons  ménagers ,  propres  aux  arts  »  aux  fciences  &  auk 
armes  ;  mais  railleurs ,  prompts  â  fe  battrer  Ils  ont  un  idiome  particulier 
qui  tient  beaucoup  du  latin  \  &  leur  commerce  confifte  prinliipaletaeot  ttk 
bœuft^  en  chevaux  &  en  mulets. 

Du  temps  de  Céfar  le  Limofin  étoit  habité  par  les  Lémovices  »  &  foui 
Honorius  il  fe  trouvoic  compris  dans  i'Aquitaine-premiere.  De  la  dominar 
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tion  des  Romains  il  paflfa  fous  celle  des  Vingoths  ^  puis  des  François ,  &  fil 
partie  du  royaume  d'Aquitaine  érigé  par  Charlemagne  en  781 ,  pour  Louis* 
le-Débonnaire  Ton  fils.  Dés  la  fin  du  neuvième  fiecle  il  eut  des  feigneurs 
particuliers  fous  le  titre  de  vicomtes  ;  &  il  pafla  aux  Anglois  par  le  ma« 
rîage  d'£léonpre  de  Guyenne  avec  Henri  II.  Philrppe^AuguAe  le  confifqmi 
fur  Jean-fans-terre  ,  aux  fuccefleurs  duquel  il  revint  par  ceflion  du  roi 
faint  Louis  ,  &  en  vertu  du  traité  de  Bretigny.  Il  retourna  ï  la  France 
fous  les  règnes  de  Charles  V,  &  de  Charles  VII,  pafla,  par  alliance,  aux 
ducs  de  Bretagne ,  puis  à  la  maifon  d'Albret  ;  &  Henri  IV  le  réunit  enfin 
à  fa  couronne  pour  n'en  plus  être  féparé. 

Cette  province  dépend  pour  le  fpiriruel ,  des  évéchés  de  Limoges  &  de 
l|^]lle;  pour  les  finances,  de  la  généralité  de  Umoges;  pour  le  civil,  du 
«kment  de  Bordeaux  ,  &  Ton  y  compte  troi^  préfidiaux  ,  quatre  féné- 
chauiTées ,  nombre  de  juftices  royales  &  feigneuriales ,  &c.  où  Pon  fuit  le 
droit  Romain  ou  le  droit  écrit.  Four  le  militaire ,  fl  y  a  un  gouverneur- 
général  ,  un  lieutenant-général  pour  le  roi ,  deux  lieutenans  de  roi  de  ]a 
province,  cinq  lieutenans  des  maréchaux  de. France^  un  grand-fônécbal ^ 
un  prévôc-général ,  trois  lieutenans  &  plûfieu rs  réfidènces  de  maiéchauffée. 
Le  Limofin  fe^divife  en  haia^  &  iias  limoGn. 

Limoges ,  ville  ancienne  &  confidérable ,  ca^tale  de  tout  le  pays ,  eft 
firuée  partie  fur  une  colline ,  partie  dans  un  vallon ,  à  la  rive  droite  dé  la 
Vienne.  C*eft  le  fiege  du  gouverneur  &  des  officiers-généraux  ;  d'un  évéché  ^ 
fénéchaulTée  ,  préfidial ,  prévôté ,  juftice  royale  »  maréchaufliîe ,  hètél-det- 
monnoies ,  jurifdiâion  confulaire  »  intendance  »  éleâioo ,  généralité,  rfscette  3 
chambre  &  bureau  diocéfains,  &c.  Les  rues  y  font  la^lupart  fort  rapidei» 
ÔL  les  maifons  bâties  en  Sois  ;  il  n'y  a  que  le^  plus  anciennes  qui  font  de 
pierre  à  fiiçades  Angloifes ,  les  fenêtres  a  arcs  aigus.  L'on  y  compte ,  ûf 
dépendamment  de  la  cathédrale,  une  églife  collégiale  royale  fous  le  titre 
de  faint  Martial ,  treize  paroifles  ,  cinq  abbayes ,  deux  fominaires ,  vingt-* 
un  couvens  de  l'un  &  de  l'autre  fexe,  un  hôpiul- général ,  deux  collèges  | 
ptufieurs  belles  fontaines  ;  des  promenades  &  places  publiques ,  nombre 
d'anciens  monumens,  &c.&  2^73  feux.  Uévèque  eft  fuf&agant  de  Bourges: 
Son  diocefe  comprend  neuf  cents  huit  paroifles  &  quarante-cinq  annexes 
diftribuées  fous  dix-Jiuit  archiprêtres ^  vingt-quatre  abbayes,  treize  chapitrea 
&  dix-huit  commanderies  de  l'ordre  de  Malthe  :  Ses  revenus  annuels  mon« 
tent  2i  25,000  livres;  &  fa  taxe  en  cour  de  Rome  eft  de  1600  florins.  Le 
commerce  de  cette  ville  eft  confidérable ,  &  l'on  y  trouve  des  manufeâu- 
res  de  cuivre  jaune ,  d'épingliers  ^  de  trifilerie ,  d'émaux ,  de  fayancerie  &e. 
C^eft  la  patrie  de  plufieurs  grandb  hommes,  tek  que  Henri  François. d'A« 
gueifeau ,  Etienne  de  Silhouette ,  le  célèbre  M.  de  Marmontel  aâuellemeat 
vivant  &c.  u  ' 
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.    L  I N  A  N  G  E  ,  Comté  d'AlUmagne  au  Cercle  du  Haut^Rhin. 

* 

Du  comté  &  de  la  maifon  de  Linange  c/i  généraU 

I  ^  A  carte  ^  far  laquelle  le  comté  de  lioange  ef^  le  mieux  repré(entë|  tft 
celle  de  Tévéché  de  Worms,  dôanée  par  Homaon.  Sa  fituarîao  eft  partie 
aux  environs  du  Rhin  ^  partie  fur  fa  rive  dans  l'ancien  Wormfgau ,  &  il  fe 
trouve  enclavé  prefque  tout  entier  dans  les  terres  du  Paiatinat ,  confinant 
d'un  côté  à  la  feigneurie  de  Kirchheim  &  de  Scauff  appartenant  aux  prin- 
ees  de  Naflau^^Weilbourg ,  &  aux  terrivoirei  de  W6rms  &  de  Spire.  Son  (bl 
eft  très-ftnile  en  toiite^  fortes  de  denrées  ; 'comme  grains»  vins,  fruits,  Çfc. 
(&  Ton  y  trouve  des  forêts,  du  gibier,  du  cuivre,'  du  fer,*  des  pierres  de 
fable,  Vc. 

Le  premier  comte  de  Linange^  dont  on  ait  quelques  notions  fures,  eft 
un  Emic,  vivant  ay  douzième  (iecle,  &  dont  ud  fucceflèur  de  même  nom, 
probablement  fon  nls ,  prit  dans  une  charte  le  titre  de  Comte  par  la  gract 
de  Dieu  :  formule ,' dont  tous  lés  autres  ne  fe  font  plus  fervis  jufqu'à  ce 
jour.  Au  commencement  du  treizième  fiecle  le  ébmte  Frédéric  de  Linange 
hérita  de  fon  frère  Sigifmond ,  feigneur  dMItorf ,  le  comté  de  Dabo  ^  qu'il 
ayoît  acquis  par  fon  mariage  avec  Gerrrude,  fille  d* Albert,  le  dernier  de 
fes  comtes.  Mais  Frédéric  IV  &  fon  frère  Goàtfrox  firent  entr'eux  en  1317 
&  1 3 1 8  un  partage  des  terres  de  Linange ,  qui  d^mia  naiffance  à  deux  maîr 
fons  entièrement  diftinâes,  favoir: 

La  branche  ainée  des  comtes  de  Linange ,  à  laquelle  a  fuccédé  la  mai* 
Ton  de  Wefterbourg. 

Cette  branche  tire  fon  origine  du  fufdit  Frédéric  IV,  qui  fût  &it  lan^ 
grave,  dignité  qui'donnoit  alors  rang  de  prince,  &  que  l'empereur  Frédé- 
ric III  confirma  au  comte  HefTon ,  en  qui  cette  tige  finit  en  1467.  Sa  fœiir 
Marguerite  g  époufe  de  René  II ,  feigneur  de  Wefterbourg,  fuccéda  en  qua- 
lité de  plus  proche  héritière  à  fes  domaines  la  plupart  allodiaux.  Mais  l'é- 
leâeur  palatin  &  l'évéché  de  Worms  en  retirèrent  les  fie6  mâles:,  doûtils 
étoient  feigneura  direéls ,  é<  le  refte  lui  fût  difputé  par  le  comte  Emic  VII 
•de  la  branche  cadette  d^Hartenbourg,  contre  lequel  ne  pouvant  ie  défisndre, 
elle  réclama  la  proteâion  de  Téleâeur  palatin ,  qui  la  fecounit ,  &  à  qui 
elle  céda  par  reconnoiflance  une  partie  affêz  confidérable  de  fes  allodiaux.  Les 
prétentions  des  comtes  d'Hartenbourg  refterent  aflbupies  depuis  1468  à  1^08 , 
temps  auquel  elles  fe  renouvellerent  &  fournirent  matière  ï  un  procès ,  que  les 
deux  partiel  pourfui virent  avec  nne  égfcte  vivacité  dès  1^18  à  i6a^,  & 
qui  fut  repris  en  I705. 

La  matfon  de  Wefterbo!ir|,  héritière  des  biens  :9t  titres  des  anctern  tfont- 
^tes  de  Linange*^  defceod' dim  certatn  fiffioid ,  JHgMeur  de  Ktakel,  qui 
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en  laft^fic^tttte-dtfpoficion  entre  fes  deux  fils,  feion  laquelle  ib  Çonn^rtM 

deux  branches,  l'une  de  Runkel,  l'autre  de  Wefler bourg,  en  con/ervanc 
siéannsoins  leurs  biens  indivis  \  mais  cette  communauté  ayant  Jnentôc  pro- 
duit des  litiges,  les  deux  branches  fe  réparèrent  dès  1288.  La  cadette  eut 
pour  fa  part  les  terrps  de  Runkel;  &  rainée  Weflerbourg  &  Schadeck^ 
auxquels  elle  ajouta  par  mariage  en  1190  la  feigneurie  de  Schauenboorg 
fiir  la  Lahn,  avec  une  partie  de  Kteeberg  &  de  Hiittenberg,  puis  en  1467 
les  feigneuries  appartenantes  à  la  branche  ainée  de  Linange  du  chef  de 
Marguerite ,  époufe  de  René  II ,  leurs  trois  fils  Philippe ,  George  &  René  IV 

Partagèrent  le  tout ,  en  forte  que  l'^^lné  eut  Linange  ;  le  fécond  Scbauen* 
ourg  &  Kleeberg  ;  le  troifieme  Wefterbourg  &  Schadeck  ;  &  les  fiUes  fîr- 
renc  exclues  de  la  fucce;(BQli  par  traité  folemnel  paflë  en  x$$7.  Les  deux 
branches  aioées  ^'étant  éteintes  fucceffivement ,  la  cadette  réunit  de  nouveau 
toute  la  maffe,  mais  e^e  fe  diyifa  dès  1694  en  deux  lignes  encore  exif* 
tantes  &  difiinguées  par  les  noms  de  Chriftophe  &  de  George  ^  leurs  au- 
teurs, fils  du  comte  George- Guillaume.  I^  première  a  fa  réfidence  ordinaire 
X  Gfiinftadt  &  Tautre  à  Wefierbourg ,  quoique  ces  deui  endroits  (bienc 
indivis  entr'elles ,  &  que  chacune  y  ait  un  fiege.  Elles  pofledent  de  même 
en  commun  queloues  autres  endroits  partie  du  comté  de  Linange  & 
de  la  feigneune.  de  Wefierbourg,  &  chacune  en  poffede  lêule  d'autres 
parties. 

Leur  titre  eft  :  comtes  de  Linange ,  feigneurs  de  Wefietbourg,  de  Gmnfiadi^ 
dObcrbronn  &  deForbach^  Etat  immédiat  &  libre  {Jenïpefpwe)  duS.em^ 
pire.  Leurs  armes  font  d2azur  aux  trois  aigles  (  ou  vautours  )  d'argent ,  le 
cafque  furmonté  d'un  tilleul  de  finople  à  neurs  d'argent  pour  Linange }  de 
gueules  à  une  étroite  croix  d'dr  contourrée  de  vingt  croifettet  de  même  ; 
chaque  cinq  mifes  aux  cantons;  le  cafque  furmonté  de  deux  ailes  de  gueu- 
les pour  Weflerboûrg. 

Ils  ont  enfemble  une  voix  au  collège  des  comtes  immédiats  de  la  Wet* 
teravie  &  aux  diètes  du  cercle  du  haut-Rhio.  Leur  taxe  matriculaûre  eft  de 
deux  cavaliers  &  quatre  fanuflins,  ou  de  40  florins  par  mois,  félon  quel- 
ques-uns; félon  d'autres  de  -^6  florins  26  kr.  feulement;  outre  40  rifdales 
34  }  kr.par  quartier  pour  Tentretien  de  la  chambre  impériale. 

La  feigneurie  de  Weflerbourg  a  environ  deux  lieues  de  circuit ,  elle  eft  fitoée 
fur  le  Wefierrald  entre  les  terres  de  Naflau  &  le  bailliage  de  Mooubauf  ^ 
appartenant  X  l'éleâorat  de  Trêves. 

Son  fol  eft  très- fertile  en  exceltens  pâturages ,  où  l'on  nourrit  beaucoup 
de  bétail  en  (bigle ,  orge ,  avoine ,  légumes ,  pommes  de  terre  &  fruits  de 
toute  efpece.  Les  bois  n'y  font  pas  abfolument  bien  fournis;  mais  on  y 
trouve  une  mine  4e  charbon  a^x  abondante  pour  fournir  le  pays,  même 
les  environs  ;  &  fa  couleur  comme  fes  filamens  ic  fes  ramificadons ,  qui 
s'étendent  fous  terre  jufqu'à  ao  pieds  de  profondeur,  conftarent  que  c^eft 
un  bois  véritable.  Le. pays  fournit  d'ailleurs  beaucoup  de  gibier  i  les  ri?ie« 
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m  tpA  Parrofeoti  abondent  en  truites  &  eo  écrevillès,  &  fef  étangs  font 
remplis  de  bons  brochets ,  de  carpes  &  d'autres  poiflbns. 

L'origine  de  cette  feigneurie  ell  la  même  que  celle  de  h  collégiale  de 
Gemiînden,  &  elle  date  de  l'année  878. 

La  maifon  cadette  des  comtes  de  Linange. 

JLi  A  maifon  cadette  des  comtes  de  Linange-Hartenbourg  defcend  ^  comme 
nous  l'avons  dit,  du  comte  Geof&oi  ou  Godefroi,  dont  l'arriere-petit-fils 
EmijC  VII  forma  des  prétentions  fur  l'héritage  de  la  branche  aînée  à  î'ex-- 
tinâjon  de  fes  miles ,  &  s'en  attribua  dès-lors,  comme  tous  les  defcendans, 
le  titre  de  Linange-Dabo.t(Dachfl>ourg}  Ses  arrière- petits-fils ,  Jean-Philippe 
&  Emic  X,  fbnderent  deux  nouvelles  branches;  celle  de  Linange*Dabo- 
Hartenbourg ,  &  celle  de  Linange-Ùabo-Heidesheim  ou  Falkenbourg.   La 

Sremiere  fe  divifè  par  les  deux  fils  du  comte  Jean-Frédéric  (Frédéric  Magnus 
c  Charles-Louis)  en  deux  rameaux  diftingués  par  les  noms  de  Diirkheim 
&  de  Bockenheira ,  &  la  féconde  en  trois  par  les  trois  fils  du  comte  Emic  XI , 
iflfus  de  deux  mariages  :  favoir,  George-Guillaume,  qui  forma  celui  de 
Linange-Dabo-Heydesheim ,  éteint  en  1766  ;  Emic-ChriAian ,  celui  de 
Linange-Dabo-DalM) ,  qui  finit  en  1708  dans  la  perfonne  de  fon  fils  Charles- 
Frédéric  ;  &  Jean-Louis  celui  de  Linange-Gonterfblum ,  <|ui  exifle  encore. 
Le  droit  de  primogéhiture  introduit  dans  cette  maifon ,  lui  fut  confirmé  en 
1728  par  l'empereur  Charles  VI. 

Son  titre  aâuet  efl  :  comtes  de  Linange  &  de  Dabo ,  feigneurs  d' Afpr&- 
mont,  d'Oberftein,  de  Bruch,  de  Bîirgel,  de  Reipoltskirchen  ^  &c.  Ses 
armes  font  d'azur  à  trois  aigles  d'argent ,  furmonté  d'un  pont  &  de  gueules 
avec  trois  colonnes  de  gueules  au-^eifous  pour  Linange  ;  d'argent  au  lion 
de  fable  furmonté  de  8  tiges  de  lis  pour  Dabo ,  &  de  gueules  à  la  croix 
d'argent  pour  Afpremqnt. 

Cette  maifon  a  une  voix  au  collège  des  comtes  inunédiats  de  la  Wer« 
teravie  &  aux  diètes  du  cercle  du  haut-Rhin.  Sa  taxe  matriculaire  efl  de 

?l  cavaliers  &  6  fantaflins,  ou  de  72  florins  par  mois»  félon  quelques-uns ^ 
elon  d^utres,  de  {9  florins  12  kreutzers  feulement,  répartis  de  façon  que 
Hartenbour^  en  paye  30,  Heydesheim  12 ,  &  Gunterfblum  17  &  les  i% 
kretitten.  Mm  contingent  pour  l'entretien  de  la  chambre  impériale  eft  de 
12  rixdales  7I  kreutzers.  Elle  pofiTede  quelques  portions  du  comté  do 
linange. 
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L  I  N  N  É  ;•  (  Jean  de  )  Plus  connu  fous   le  nom  i2e  L  I  N  N  ^U  S  ^ 

Jurifconfultc  Allemand. 

V>iET  auteur»  né  à  Yene  dans  la  Thurioge,  le  9  janvier  1^92,  con- 
feiller  de  Téleâeur  de  Brandebourg  en  1639,  'mort  en  1663,  a  été  un 
jurifconfulce  très-célébre,  qui  a  fleuri  dans  le  commencement  du  dix-feptieme 
fiecle  en  Allemagne.  Il  a  fait  un  ouvrage  fous  ce  titre  :  De  jure  imperii 
Bomano-GermanicL  Argentoratij  1619,  {  voU  in-4to.  C'eft  un  fy/téme 
général  &  décaillé  du  droit  public  de  Pempire ,  qu'il  a  établi  fur  les  aâes 
&  fur  les  monumens  qui  peuvent  y  fervir  de  fondement  »  mais  ce  droic 
a  reçu  depuis  ce  temps-là  des  changemens  fconfidérables.  D'ailleurs  »  par  une 
avance  d'aucçur,  Linné  a  &it  entrer  fans  néceflîté  dans  fon  ouvrage  des 
matières  qui  (ont  purement  de  droit  civil,  S(  des  obfetvatibns  qu^il  avoir 
faites  daqs  fes  voyages.  On  veut  informer  le  public  de  tout  ce  qu'on  ùit  ^ 
Hi  l'on  donne  lieu  à  l'gppiication  de  cette  réflexion  d'Horace  :  Non  erat 
his  locus.  ,  ^  ^ 

Ce  même  écrivain  a  £ait  un  traité  latin  du  droit  tant  public  que  privée 
qui  eft  en  ufage  en  France,  t65$,  à  Francfort  en  2  vol.  in-4to.  L'auteur 
avoit  fait  un  long  féjour  «n  France,  &  il  a  raflembté  dans  fon  ouvrage 
beaucoup  de  faits  qui  regardent  ce  royaume.  Il  traite  dans  le  premier  livre, 
de  l'origine  de  la  langue  &  de  l'excellence  de  la  France ,  des  armoiries  « 
de  la  faiote  ampoule ,  des  drapeaux.  Dans  le  fécond ,  des  droits  du  roi , 
de  la  cour  de  la  reine,  des  princes  du  fang,  des  pairs,  des  maréchaux  & 
amiraux  de  France.  Dans  le  troifieme,  des  libertés  &  immunités  de  l'églife 
gallicane,  de  la  pragmatique  fanâion  &  àt%  concordats,  des  biens  des 
églifes  de  France,  des  archevêchés  &  évêchés,  des  abbayes  &  des  prieurés, 
&  de  la  religion  prétendue  réformée.  Dans  le  quatrième ,  de  la  noblefle 
des  fiefs,  &c.  Dans  le  cinquième,  de  l'origine  oc  des  membres  du  tiers- 
Etat,  des  univerfités  &  des  académies.  Dans  le  fixieme,  des  villes  de  France 
&  de  leurs  habitans;  &  dans  le  fepcieme,  des  Etats* généraux  &  des  par* 
lemens.  Le  recueil  efl  aflez  bon  ;  mais  il  n'eft  pas ,  à  beaucoup  près ,  achevé. 


L  I  Q  U  E  URS    FORTES. 

JLl  n'y  a  rien  au  monde  qui  foît  plus  capable  d'abrutir  i'efpric  du  peuple 
que  l'excès  des  eaux- de- vie  &  d'autres  Liqueurs  fortes.  On  a  vu  la  nation 
Angloife  fur  le  point  de  fa  décadence  par  l'abus  énorme  qu'elle  en  &îfoit; 
&  le  parlement  fut  obligé,  en  1736 ,  d'en  défendre  prefqu'abfolument  l'ufage. 
L'ofiicier  n'étoit  plus  le  maître  de  les  foldats  ^  ni  le  chef  de  famille  de  fes 
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ddmefiiquef ,  ci  raitifan  de  fes  ouvriers.  Le  peuple  perdoit  la  famé  du 
corps  &  de  refpric,  il  s'avançoit  à  grands  pas  vers  la  oarbarie;  tout  alloic 
tomber  en  ruine.  Cette  nation ,  d'ailleurs  fi  portée  à  la  débauche ,  &  fi 
jaloufe  de  fa  liberté ,  fouffric  patiemment  la  dîéfenfe  des  Liqueurs  fortes , 
parce  qu'elle  en  reconnue  la  fagefle. 
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LISBONNE,    VilU  Capitale  du  Royaume  de  Portugal 

V^ETTE  ville  s'étend  du  levant  au  touchant  au  bord  du  Tage  qui  s'y 
décharge  dans  la  mer.  Elle  eft  bâtie  en  forme  d'amphithéâtre  ayant  fept 
ttiontagoes  renfermées  d^ns  fon  enceinte,  favoir  S.  Vincent  de  fora,  S.  An-> 
éré ,  Kâftello ,  Ste.  Anne ,  S.  Roc ,  Chagars  &  Stt.  Catherine  :  cette  ville 
occupe  prés  de  deux  milles  en  longueur ,  &  a  peu  de  largeur  :  il  y  a  des 
fmes  longues  de  plus  d'un  mille  au  pied  des  montagnes.  Lorique  la  chapelle 
royale  fut  érigée  en  pacriarchat ,  la  ville  fut  partagée  en  deux  diocefes ,  eu 
dgard  à  la  jurifdiélion  fpirituelle  :  la  partie  occidentale  qui  forme  le  dio- 
cefe  du  patriarche  comprenoit  vingt-une  paroiflès,  &  il  s'en  trouvoit  vingt* 
cinq  dans  le  territoire  de  la  ville  :  la  partie  orientale  de  la  jurifdiâion  de  l'ar- 
chevêque comprenoit  feiz^  paroifles  dans  la  ville ,  &  dix  au  dehors.  Cette 
divifion  £iite  Tao  1716  en  vertu  d'une  bulle  du  pape,  fut  fupprimée  en 
1741  &  toute  la  ville  réputée  du  diocefe  du  patriarche.  Les  ornemens  & 
les  vafes  facréi  de  l'églife  patriarchale  font  d'un  prix  qui  a  dû  abforber  les 
ficheffes  apportées  par  plus  d'une  flotte  du  Bréfil  :  le  patriarche  officie  avec 
plus  de  pompe  que  le  pape  même  dans  les  plus  grandes  folemnités ,  il  n'y 
manque  que  le  cortège  des  cardinaux.  C'efl  dans  l'églife  des  dominicains 

£ie  l'on  s'affemble  pour  la  proceflion  d'un  auto-dafe  p  &  qu'on  lit  la  con* 
mnation  des  acculés  :  le  palais  du  grand  inquifiteur  qui  préfide  au  faint 
4sffice  n^en  eft  pas  éloigné. 

Il  y  a  dans  Lifbonne  cinquante  maifons  religieufes  ou  couvens ,  trente^ 
4eux  d'hommes  &  dix-huit  de  femmes.  Les  plus  confidérables  &  les  plus 
nugnifiques  font  S.  Antoine ,  un  ci-devant  collège  des  jéfuites ,  S.  Benoit , 
couvent  de  bénédiâins ,  F.  Domingos ,  Graca ,  occupé  par  des  hermttes  de 
8.  Aoguftin,  eft  une  maifon  qu'on  pourroit  dire  un  château  dans  la  plus 
belle  expofitioo;  S.  Vincent  elt  auffi  une  maifon  fuperbe,  Çtc.  Entr'autret 
fondations  pieufes  \t  ne  ferai  mention  que  du  grand  hôpital  &  du  royah 
Le  premier ,  qui  eft  le  plus  ancien  du  royaume  ,  a  été  fondé  par  le  rd 
Emmanuel^  l'autre,  commencé  par  Jean  11^  a  été  achevé  par  Emmanuel  « 
i(ui  lui  a  accordé  dés  privilèges  &  des  revenus  confidérables.  Le  collège  éta* 
Mi  en  1766  en  faveur  de  cent  jeunes  gentilshommes  qui  n'ont  pas  encore 
atteint  quatorze  ans,  mérite  auffi  d'être  remarqué ^  de  même  que  quelques- 
mu  des  oouveas  qui  fc  troufent  dans  le  cemtoire  de  cette  viUe  en  uont^ 
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bre  de  vingt- trois.  Le  palais  royal,  dit  auffi  Paço  da  Ribcira  \  caufe  de  fa 
ficuation  au  bord  du  Tage,  eft  environné  d'une  grande  place  à  fon  côtéoc^ 
cidencal ,  où  fe  fonc  les  combats  de  taureaux  ;  &  dans  le  voiGnage  fe  trou* 
vent  les  arfenaux  de  la  marine.  Le  Campa  da  Laa  eft  un  marché  où  fe  fenc 
les  exécutions ,  &  où  font  conduits  les  malheureux  condamnés  au  feu  par 
le  faint  office.  La  halle  au  blé  &  la  tuerit  n'en  font  pas  éloignées.  Le  châ- 
teau dit  Carte  real  au  bord  du  Tage ,  un  peu  au-deffous  de  celui  oii  le  roi^ 
fait  fa  réfidence ,  a  été  habité  autrefois  par  Pierre  II ,  &  a  été  donné  de- 
puis à  l'infant  don  François  :  c'eft  je  crois  celui  que  les  nouvelles  publiques 
nous  ont  appris  avoir  été  confumé  par  les  flammes  en  175 1  :  le  même  in- 
fant en  pofTede  un  autre ,  Paca  da  Bcmpafta ,  dans  la  place  dite  campa  dt 
Santa  Barbara.  Le  Pa^as  da  Alcaçava  eft  un  château  où  les  rois  ont  (kit 
leur  réfidence  jufqu'au  temps  d'Emmanuel ,  &  qui  aujourd%ui  appartient  au 
marquis  de  Cafcaes  en  qualité  d'alcaides  mores  de  Lifbonne.  Celui  dos  Efiaas 
eft  occupé  par  les  grands  inquifiteurs  :  outre  toutes  ces  maifons  royales^  il 
y  a  un  grand  nombre  d'autres  palais  qui  appartiennent  aux  ieigneurs  dtt 
premier  rang. 

On  comptoit  dans  Lifbonne  jufqu'à  270,000  habitans,  y  compris  let 
étrangers,  l'an  1748  ^  &  vingt  mille  maifons  avant  le  tremblement  de  terre 
arrivé  en  17$$  î  voye^  la  rclatian  hifiariqw  qui  en  a  été  donnée ,  p.  191. 
L'air  de  Lifbonne  eft  lain  &  tempère. 

En  1721  une  académie  royale  d'hiftoire  portugûfe  fut  fondée  à  Lifbofme, 
ou  fiégent  auffi  les  grands  départemens  &  tribunaux  du  royaume;  favoir, 
le  confeil  d'Etat ,  le  confeil  de  guerre ,  celui  du  palais ,  Defemhar^  de  Pa^ 
fa,  la  chambre  des  requêtes ,  la  Mefa  da  Confciepcia,  le  conieil  des  fi- 
nances, la  junte  des  trois  Etats,  la  chambre  des  comptes,  le  confeil  d'Où* 
tremer ,  celui  da  Rainha ,  de  la  maifon  de  HnEint ,  de  Bragance ,  le  tri- 
bunal du  faint  office,  la  douane,  le  tribunal  ou  cafa  da  India,  la  alfimdcga 
do  ubaco ,  le  tribunal  da  cruzada  &  autres.  II  y  a  un  confeil  de  ville  aoqua 
une  perfonne  du  premier  rang  préfide ,  affiftée  de  fix  vereadores ,  &  d'autrei 
officiers  inférieurs. 

Le  commerce  confidérable  de  Lifbonne,  le  grand  nombre  de  vaifleam 
qui  y  chargent  &  déchargent ,  rend  fon  péage  lè  meilleur  revenu  qoe  le 
roi  tire  de  fes  Etats  en  Europe.  Cette  ville  eft  l'entrepôt  de-  tout  ce  que 
les  Portugais  tirent  de  leurs  autres  poffeffîons  :  le  port  eft  vaftCi  profend, 
fur  &  commode ,  &  il  a  deux  entrées  :  l'une  au  nord  entre  le  banc  &  le 
rocher  de  Cachopos ,  &  la  tour  de  faint  Julien ,  fe  nomme  Corredor  :  Pan* 
cre  au  midi ,  dite  Carreira  da  Alcaçava ,  entre  Cachopos  &  la  tour  de  laioc 
Laurent,  eft  la  plus  large  &  la  plus  facile. 

Les  principales  marchandifes  qu'on  envoie  en  Portugal  ^  foit  poiff  la  cou* 
fommation  de  ce  royaume ,  foit  pour  Texportation  au  Bréfil ,  font  des  toi* 
les,  des  étoffes  de  foie  &  de' laine,  des  bas,  chapeaux ,  clinquailleries , 
fer,  cuivre,  cordages^  mâtures,  bois  de  charpente |  &c.  Les  loix  fomp- 

tuairei 
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tuaires  défendent  la  dorure  en  habits  &  en  meubles ,  les  broderies  en  foie 
&  les  dentelles.  Comme  ce  pays  manque  fouvent  de  blé ,  c^eft  encore  ua 
des  objets  confidérables  du  commerce  de  l'Angleterre  &c  de  l'Italie  en 
Portugal.  Les  laines ,  les  vins ,  les  oranges ,  les  citrons ,  les  figues ,  les  rai- 
fins  ,  le  liège  &  le  Tel ,  font  les  marchandifes  du  crû  de  ce  royaume.  .Oa 
en  tire  aufli  quantité  d'autres  venant  de  l'Amérique  &  de  l'Inde ,  telles  que 


ton  &  de  l'araque. 

Les'  murailles  dont  la  ville  efi  ceinte ,  font  revêtues  de  foizante  &  dix- 
fepc  tours  &  ont  trente-fîx  portes.  Les  agrandiflfemens  fuccelfîft ,  fur-touc 
vers  le  couchant ,  font  qu'aujourd'hui  les  anciennes  murailles  fervent  à  fé* 
parer  les  deux  diocefes.  Ce  fut  le  roi  Jean  IV  qui  commença  à  munir 
cette  ville  de  hauts  remparts ,  mais  «près  qu'on  y  eût  employé  de  grofles 
fommes ,  l'ouvrage  refta  imparfait.  Au  milieu  de  la  ville ,  fur  une  des  fept 
montagnes ,  efi  une  citadelle  qui  la  commande ,  &  où  quatre  régimens  d'in* 
fànterie  logent  dans  éts  cafernes.  A  trois  milles  en  tirant  vers  fa  mer  ^  il 
y  a  deux  mrterelTes  qui  défendent  les  deux  entrées  du  port»  Celle  au  nord, 
iituée  fur  un  rocher  qui  s'avance  dans  la  mer,  porte  le  nom  de  faint  Ju-> 
lien  ^faint  Juliao^  faint  Giao  :  celle  au  fud,  fur  un  banc  de  fable  plus  avant 
dans  la  mer,  &  bâtie  fur  des  piles,  porte  le  nom  àt  faint  Laurent ^  ou 
de  Cabeça  Seca,  plus  communément  encore  celui  de  tour  de  Bogio.  L'ap-- 
proche  de  la  ville  eft  défendue  par  la  tour  de  Belem ,  fituée  fur  la  rive 
feptentrionale  du  Tage ,  à  deux  milles  de  faint  Julien ,  &  à  un  mille  de 
Lifbonne  :  c'cûAï  que  tous  les  vaiifeaux  qui  arrivent  doivent  s'annoncer.  A 
l'oppofite  eft  la  tour  de  faint  Sebaftien ,  dite  communément  la  vieille  tour^ 
torre  velha ,  fituée  \  l'angle  d'une  montagne.  En  général ,  depuis  l'entrée  du 
port  jufqu'un  peu  en  deçà  de  la  ville ,  il  y^a  plus  de  douze  châteaux  pour- 
vus de  pièces  d'artillerie  :  on  a  le  plus  bel  afpeâ  en  remontant  le  Tage  de- 
puis la  mer. 

U  nous  refte  à  dire  quelque  chofe  du  nom  &  de  Thiftoire  de  Lifbonne. 
Nous  n'en  rapporterons  pas  l'origine  à  Elifa,  un  des  arriere-petits-fils  de 
Noé,  ni  fon  rétabliflement  â  Ulifle,  n'en  déplaife  aux  Portugais.  Il  eft  pour- 
tant vrai  qu'anciennement  cette  ville  fe  nommoit  Vliffœa,  UUJfipolis^  & 
Olifippo ,  ce  dernier  nom  étant  peut-être  formé  des  mots  phéniciens  Alis 
ubbo  ou  Olis  ippo  qui  lignifient  un  golfe  agréable ,  tel  qu'eft  en  eftêt  ce- 
lui de  cette  ville  ;  &  nous  •  lifbns  dans  Pomponius  Mêla  .que  l'ancienne 
Olifippo  étoit  fituée  dans  un  golfe.  Les  Romains  lui  donnèrent  le  nom  de 
Félicitas  Julia ,  comme  quelques  infcriptions  en  font  foi  :  enfuite  les  Goths 
la  nommèrent  OUfipona ,  dont  les  Maures  ont  fait  OUfibona ,  &  d'où'  eft 
réfulté  Lijboa.  Alphonfe  I  prit  cette  ville  en  ii/}^  fur  les  Maures  :  lec 
Caftillans  fous  le  règne  de  Ferdinand  l'affiégorent  fans  fuccès  en  1)73  & 
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384.  Je  an  I  y  fixa  fa  réfidence.  Le  premier  novembre  17  {{  un  tremble^ 
ment  de  terre  qui  dura  fept  miputes  renverfa  de  fond  en  comble  les  plut 
beaux  édifices,  tant  publics  que  particuliers,  à  quoi  fe  joignit  un  incendie 
qui  confuma  la  moitié  des  maifons,  plufieurs  églifes  &  couvens  avec  ce 
qu.'elles  contenoient  de  précieux  en  meubles  &  papiers  :  on  fait  monter  à 
i{,ooo  au  moins,  &  même  à  25  jufqu'à  30^000  le  nombre  des  habitans  qui 
périrent  dans  cette  déplorable  cataftrophe ,  dont  la  ville  fe  reflentira  en* 
core  long-temps.  Aufli  le  roi  a  fait  publier,  en  juillet  1768,  la  bulle  ^ue 
le  feu  pape  Benoit  XIV  accorda  à  (a  majefté  en  1756  pour  lever  le  tien 
du  revenu  de  toutes  les  églifes  paroiffiales  &  collégiales,  des  dignités,  ca- 
nonicats ,  prébendes ,  chapelles  &  bénéfices  (itués  dans  la  capitale  fans  au* 
cune  exception  pendant  l'efpace  de  quinze  ans.  Le  produit  de  cette  taxe 
doit  être  employé  uniquement  ^  la  réparation,  réconttruétion  &  décoration 
des  églifes  de  Liibonne.  Sa  latitude ,  d'après  les  obfervations  du  père  Caffioi  » 
efl  de  38^.  4$.  25.  :  le  père  Couplet  y  ajoutoit  25''.  &  déterminoit  fa  loor 
gitude  de  ^\  2'.  i  $'^  au  n^éridien  de  Paris. 

Traité  de  Lisbonne,  entre  PEfpagne  &  le  Portugal^  en   i668. 

JLi'ANTiPATHiE  entre  les  Efpagnols  &  les  Portugais  mettoit  un  obftacle 
invincible  à  la  réunion  des  deux  royaumes.  Vingt-cinq  ans  de  la  guerre 
la  plus  opiniâtre avoient  moins  été,  de  la  part  de  TEfpagoe,  l'efïèt  de  fes 
efpérances ,  que  de  fon  orgueil  ;  fes  rois  avoient  honte  de  céder  une  cou* 
ronne  qu'il  leur  étoit  bien  plus  honteux  de  n'avoir  pas  fu  porter.  Elle  fe 
laffa  enfin  de  fe  confumer  inutilement,  pour  une  apparence  de  grandeur, 
qui  n'en  impofoit  plus  ii  perfonne.  Le  marquis  de  Liche ,  prifonnier  de 
guerre  à  Liibonne ,  prit  fur  foi  de  &ire  les  avances  de  la  paix  ;  &  le  comte 
de  Sandwich ,  ambafladeur  d'Angleterre  auprès  des  deux  cours  ^  offi-ic  le  roi 
fon  maître  pour  médiateur. 

Le  traité  fut  figné  par  le  plénipotenthire  médiateur,  le  t{  fSvrier,  & 
ratifié  enluice  par  les  deux  parties.  Tous  les  articles  peuvent  fe  réduire  à 
un  feul ,  favoir,  que  les  deux  royaumes  appartiendront  déformais  «  chacun 
à  fon  roi ,  dans  Pétat  où  ils  étoient  ,  avant  l'union  que  Philippe  II  en 
avoit  faite. 

Il  s'en  fklloit  beaucoup  que  TEfpagne  pût  rendre  le  Portugal  dans 
l'état  où  il  étoit  »  lors  de  fon  invafion  par  Philippe  II.  Les  Hollandms  qui 
n'avoient  point  difiingué  le  roi  de  Portugal  du  roi  d'Efpagne ,  avoient  at* 
taqué  Philippe  II  dans  tous  fes  domaines.  Ils  lui  avoient  enlevé  la  c6te 
du  Malabar,  6i  celle  de  Guinée,  avec  les  établifTemens  dans  les  Indes  orien- 
tales ,  à  l'exception  de  Macao.  Ils  avoient  fait  chaffer  les  Portugais  du  Ja- 
poh,  &  s'étoient  emparé  de  tout  leur  commerce  ï  la  Chine.  Le  Portugali 
tel  que  Charles  II  le  cé/loit  à  la  tnaifon  de  Bragance,  n'étoit  qu'une  très* 
petite  partie  du  Portugal  ufurpé  par  Philippe  II.    La  découverte  des  ti- 
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chefllês  du  Brë/il ,  au  commencement  de  ce  fiecle ,  Ta  rapproché  de 
fon  ancienne  opulence ,  mais  elle  ne  lui  a  pas  rendu  fon  ancienne  ré*- 
pucation. 


L  I  S  O  L  A ,    (  François ,   Baron  de  )   Négociateur ,    &  Auteur 

Politique. 

J-j ISOLA,  né  en  1613  à  Salins  en  Franche^Comté ,  &  mort  en  1^77  ï 
Vienne  en  Autriche ,  entra  au  fervice  de  la  maifon  d'Autriche  vers  l'an 
1639,  &  y  fut  jufqu^  fa  mort.  RéHdent  en  Angleterre ,  envoyé  extraordi- 
naire à  la  cour  d'Ëfpagoe  ,  envoyé  à  Cologne  &  en  d'autres  cours ,  am- 


légocier  &  d'écrire  pour 
celle  de  France ,  qu'en  celfant  de  vivre. 

Il  eft  l'auteur  du  »  Bouclier  d'Etat  &  de  juflice  contre. le  deffein  mani- 
n  fèftement  découvert  de  la  monarchie  univerfelle ,  fous  le  vain  prétexte 
V  des  prétentions  de  la  reine  d'£fpagne|i>  en  un  vol.  in- 12.  fans  nom  de 
lieu  I  d'auteur  ni  d'imprimeur. 

C^eft  une.réponfe  aii  »  traité  des  droits  de  la  reine  trés-chrétienne  fur 
»  divers  Etats  de  la  moiurchie  d'Ëfpagne.  »  I.  Lifola  prétend  d'abord  ex* 
pliquer  la  vue  que  la  France  avoit  dans  la  guerre  entreprife  pour  les  droits 
de  la  reine  :  c'étoit,  fuivant  lui,  de  tout  fubjyguer,  de  tout  conquérir.  II.  Il 
£iit  voir  que  l'entrée  du  roi  de  France  dans  les  Etats  du  roi  catholique 
aux  Pays-Bas  étoit  une  évidente  rupture.  III.  Il  s'efforce  de  prouver  que 
cette  rupture  eût  été  injufle,  quand  même  le  droit  de  la  reine  auroit  été 
fondé.  IV.  Que  la  renonciation  de  la  reine  de  France  aux  Etats  de  la  mo- 
narchie Efpagnole,  étoit  jufte,  irrévocable,  néceflaire,  utile  au  bien  public , 
&  qu'elle  ne  contenoit  aucune  caufe  de  nullité ,  ni  aucune  léHon ,  &  que 
la  reine  avoit  été  dotée.  V.  Que  la  fucceflion  de  la  fouveraineté  du  duché 
de  Brabant  &  des  autres  provinces  des  Pays-Bas  ne  devoil  pas  être  réglée 
par  les  coutumes  particulières.  Il  finit  cet  ouvrage  par  un  difcours  fur  l'in* 
térêt  que  les  princes  chrétiens  avoient  en  cette  guerre  «  &  fur  l'obligation 
précife  des  Etats  de  l'empire  à  la  garantie  du  cercle  de  Bourgogne. 

Lifola  9  homme  habile ,  étoit  un  écrivain  fort  impétueux  ;  le  flyle  de  fon 
livre  efl  extrêmement  négligé ,  mais  extrêmement  vif.  C'eft  à  ces  marques 
qu'on  reconnoiflbit  dans  le  temps  tous  les  ouvrages  de  Lifola.  Ce  politique 
a  l^t  un  grand  nombre  d'autres  ouvrages  pour  le  fervice  de  la  maifon 
d'Autriche  contre  celle  de  France  ^  &  plusieurs  libelles  anonymes  ;  mais 
il  n*a  jamais  avoué  que  le  livre  dont  je  viens  de  faire  mention.  C'eft  ce 
qu^on  lit  dans  une  répônfe  qu^il  fie  fous  le  nom  d'un  de  fes  amis  à  un 
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Eeiît  livre  imprimé  à  Amfterdam  en  1672,  au  fujet  de  Tafiaire  de  Rhîn*- 
ergue  ,  qui  a  pour  titre  :  Lettres  &  autres  pièces  curieufes  fur  Us  affaires 
du  temps.  U  y  tait  dire  à  fon  ami  que  hors  celui-là  (  le  Bouclier  d*£uc  de 
juftice  )  quM  a  prétendu  n  qu'un  commandement  abfolu  &  une  nécelfité 
»  indifpenfable  l'obligèrent  de  mettre  au  jour ,  avec  une  précipitation  qui 
»  ne  lui  permit  pas  de  le  polir  comme  il  auroit  fouhaité ,  jamais  aucune 
m  pièce  de  fa  façon  n'a  paru,  de  fon  fu  &  de  fon  confentement ;  qu'il 
»  eft  vrai  que  l'avidité  des  libraires  leur  avoit  fait  ramaflèr  quelques  frag« 
»  mens  mal  agencés  de.  deux  ou  trois  autres  de  fes  ouvrages ,  qu'ils  avoient 
»  mis  fous  la  prefle  avec  tant  de  défauts ,  que  l'auteur  avoit  de  la  peine 
m  à  les  reconnoitre  ;  mais  qu'il  avoit  fujet  de  fe  plaindre  de  ce  que  la 
»  malice  de  quelques-uns  &  l'ignorance  de  quelques  autres  lui  attribuoienc 
»  des  fruits  qu'il  n'avoit  pas  produits.  » 


LITHUANIE.     (le  grand  Duché  de) 

V^  E  grand  pays  de  PEurope ,  autrefois  indépendant  «  eft  préfeotement  on! 
à  la  république  &  à  la  couronne  de  Pologne ,  avec  le  titre  de  grand  duché. 

Il  a  environ  150  lieues  de  long,  100  lieues  de  large;  il  eft  borné  au 
nord  par  la  Livonie ,  la  Courlande  »  &  partie  de  l'empire  Ruftien  ;  ï  Torienc 
par  le  même  empire  \  au  fud-eft  &  au  midi  par  la  ARuflie  polonoife  \  au 
couchant  par  les  paktinats  de  Lubiin  &  de  Poldakie ,  le  royaume  de  Pruflè, 
&  la  mer  Baltique. 

Hartnoch  nous  a  donné  en  latin  la  defcription  de  ce  pays  fi  long-tempt 
inconnu;  mais  fon  ancienne  hiftoire  eft  enfevelie  dans  la  plut  profonde 
obfcurité. 

Nous  favons  feulement  en  général ,  que  les  ducs  de  Ruifîe  fubjuguerent 
la  Lithuanie  dans  les  fiecles  barbares ,  &  l'obligèrent  à  lui  payer  un  tribut 
qui  confiftoit  en  faifceaux  d'herbes  »  en  feuilles  d'arbres  ^  &  en  une  petite 
quantité  de  chauflures  faites  d'écorces  de  tilleul.  Ce  tribut  parut  rude  aux 
Lithuaniens,  apparemment  par  la  manière  dure  dont  on  le  levoit;  car  il 
n'étoit  pas  difficile  à  payer.  Quoi  qu'il  en  foit ,  leur  chef  Erdivil  prit  let 
armes,  fecoua  le  joug,  fe  rendit  maître  d'une  partie  de  la  Ruffie  en  1217, 
&  exigea  des  Ruflès  le  même  tribut  que  la  Lithuanie  leur  payoit  précé«. 
demment. 

Ringeld ,  un  des  fuccefleurs  d'Erdivil ,  ayant  pouffé  fes  conquêtes  àAn$ 
la  Prufle,  dans  la  Mazovie,  &  dans  la  Pologne,  prit  le  titre  de  grand  duc 
de  Lithuanie.  Mendog  qui  fuccéda  à  Ringeld ,  marcha  fur  fes  traces;  mais 
à  la  fin  les  pillages  continuels  qu'il  faifoit  fur  fes  voifîns ,  attirèrent  leur 
haine,  &  les  chevaliers  Teutoniques  profitant  des  circonftances  favorables, 
Tattaquerent  fi  vivement ,  que  Mendog  pour  fauver  fes  propres  Etais  fe  di: 
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elara  chrétien ,  &  Ce  mie  avec  foh  duché  fous  la  proceâion  d^naocent  IV 
qui  tenoit  alors  le"  fiege  de  Rome. 

Ce  pontife  qui  venoit  de  déclarer  de  fa  propre  autorité ,  Haquin ,  roi  de 
Nonregue ,  jen  le  Ëûfant  enfant  légitime ,  de  bâtard  quM  étoit ,  n'héfita  pas 
de  protéger  Mendog ,  &  voulant  imiter,  en  quelque  manière ,  la  grandeur  de 
Tancien  fénac  romain ,  il  le  créa  roi  de  Lithuanie  ,  mais  roi  relevant  de 
Rome.  »  Nous  recevons,  dit-il,  dans  fa  bulle  du  15  juillet  1251 ,  cà 
»  nouveau  royaume  de  Lithuanie,  au  droit  &  à  la  propriété  de  faint 
»  Pierre,  vous  prenant  fous  notre  proteâion,  voua,  votre  femme,  &  vos 
9  enfans.  a 

Cependant  la  Lithuanie  ne  fut  point  encore  un  royaume,  malgré  l'érec* 
tk>n  du  pape.  Mendog  même  abandonna  bientôt  le  chriftîanifme ,  &  reprit 
k  Courlande  fur  les  chevaliers  Teutoniques  afFoiblis.  Les  fuceefTeurs  de 
Mendog  maintinrent  fes  conquêtes,  &  les  étendirent. 

L'un  d'eux ,  Jagellon  s'étant  rendu  redoutable  à  la  Pologne ,  &  craignant 
les  viciflitudes  de  la  fortune ,  offrit  aux  Poionois  de  recevoir  le  baptême  ^ 
&  d'unir  à  ce  royaume  le  duché  de  Lithuanie,  en  époufant  la  reine  Hed-* 
wige.  Les  Poionois  acceptèrent  fes  offres  ;  Jagellon  fut  baptifé  k  Cracovie 
le  12  février  i^^Sô.  Il  prit  le  nom  d^Uladiflas,  époufa  Hedvige,  &  fut  pro- 
clamé roi  de  Pologne  :  par  ce  moyen  la  Lithuanie  fut  unie  à  la  Pologne,  & 
le  paganifme  qui  avoit  régné  jufqu'au  temps  de  Jagellon  en  Lithuanie , 
peut*étre  plus  luperfiirieufement  que  chez  aucun  peuple  du  monde,  s'abolit 
lofenfiblement ,  &  prit  une  teinture  de  chriftianifme.  Jagellon  gagna  par 
Ton  exemple ,  par  la  conduite  &  par  fa  libéralité ,  un  grand  nombre  de 
fes  fujets  à  la  foi  chrétienne  ;  il  faifoit  préfent  d'un  habit  gris  i  <fhaque 
perfonne  qui  fe  conveniflbit. 

Enfin  fous  Cafîmir  III ,  fils  de  Jagellon ,  les  Poionois  convinrent  qu'ils 
ne  feroient  plus  qu'un  même  peuple  avec  les  Lithuaniens ,  que  le  roi  feroît 
élu  en  Pologne;  que  les  Lithuaniens  auroient  féance  &  fufïrage  à  la  diète; 
que  la  monnoie  leroit  la  même  ;  que  chaque  nation  fuivroit  fes  anciennes 
coutumes ,  &  que  les  charges  de  la  cour  &  du  duché  de  Lithuanie  fubfifle- 
roient  perpétuellement ,  ce  qui  fe  pratique  encore  aujourd'hui.  Tel  eft  en 
deux  mots  tout  ce  qu'on  fait  de  Thiftoire  de  la  Lithuanie. 

On  peut  divifer  ce  pays  en  Lithuanie  ancienne ,  &  en  Lithuanie  mo- 
derne. La  Lithuanie  ancienne  comprenoit  la  Lithuanie  proprement  diteV 
la  Wolhinie ,  la  Samogitie ,  la  Poldakie ,  &  partie  de  la  Rufne. 

La  Lithuanie  moderne  comprend  neuf  palatinats ,  favoir  les  palatinats  de 
Vilna,  de  Troki,  de  Minski,  de  Novogrodeck,  de  Breftia,  de  Kiovie,  de 
Mfciflau ,  de  Vitepsk ,  &  de  Poloczk. 

La  Lithuanie  porte  le  titre  de  grand  duché  ^  parce  qu'elle  a  dams  (on 
étendue  plufienrs  duchés  particuliers,  très-anciens,  &  dont  la  plupart  ont 
été  les  partages  des  cadets  des  grands  ducs. 

On  y  parle  la  langue  efclavonne ,  mais  f^rt  corrompue  ;  cependant  Us 
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nobles  &  les  habitans  des  villes  parlent  polonoù }  &  c*e&  dans  cène  laogu» 
que  les  prédicateurs  foat  leurs  fermoos. 

Le  duché  de  Lithuanie  eft  un  pays  uni,  coupé  de  taci  &  de  graoïles 
rivières  trés-poilTonneufes ,  dont  quelques-unes  vodc  defceodrc  dans  ta  met 
noire  ,  &  les  autres  dans  la  mer  Baltique.  Les  lacs  font  fonnét  par  la 
(bme  des  neiget ,  Peau  coule  dans  des  lieux  creux ,  &  y  demeure.  Les  pria- 
cipaux  fleuves  font  le  Dnieper,  autrement  dit  le  Borynhene,  &  le  Vîlia; 
l*un  Se  l'autre  prennent  leurs  fources  dans  la  Lithuanic.  ï.a  Ovine  la  tn- 
verfe ,  &  la  Niémen  qui  s'y  forme  de  plufieurs  rivières ,  va  fe  perdre  daos 
le  golfe  de  Courlande  i  les  forêts  abondent  en  gibier  &  en  venaifon. 

Le  trafic  du  pays  confiAe  en  blé ,  en  miel .  en  cire ,  en  peaux  de  zibe- 
linef,  de  panthères,  de  caflors,  d'ours,  &  de  loups,  que  les  étrangen rica- 
nent chercher  fur  les  lieux. 

-  Les  Lithuaniens  ont  une  manière  de  labourer,  qui  leur  e(l  commune 
avec  les  habitans  de  la  Ruflie  blanche  ;  ils  coupent  dans  l'été  des  nmeaux 
d'arbres,  &  de  buitTons;  ils  étendent  ce  bois  fur  la  terre,  8i  coacheoi  par- 
defliis  de  la  paille  ,  pour  le  couvrir  pendant  l'hiver;  Pété  fuivant  ils  y  met- 
tent le  feu  ;  ils  fenient  fur  la  cendre  &  fur  les  charbons  ,  &  auffi-tôt  îU 
DafTem  la  charrue  par-deflus.  C'cft  ainfi  qu'ils  engraiiTem  leurs  terres,  tout 
les  fix  ou  huit  ans,  ce  qui  leur  procure  d'abondantes    récoltes. 

Il  parolt  de  ce  détail  que  le  duché  de  Lithuanie  doit  être  reganj^ovn- 
me  un  Pays  qui  peut  fournir  toutes  les  choies  oécefTaircs   à   la  vie;  nuûi  1 
cet  avantage  n  eft  que  pour  les  nobles  ;  les  payfans  y   font   encore  plus  mil- 
heureux  qu'en   Pologne;  leur  état  eft  pire  que  celui  des   efclaves  des  coiii-  ' 
nies  françoifesi  ils  ne  mangent  que  du  pain  noir  comme   la   terre  qu'il;  f^ 
ment, -ne  boivent  que  d'une  bière    détefÎAble ,  ou  du  médoa     breuviK^  1 
miel  cuit  avec  de  Peau,  portent  des  chauffures  d'écorces  de  lilieul    &  d'c«  f 
rien  en  propriété.    Un    feîgncur    qui  tue  quelqu'un  de   ces  malheurcui,  a  J 
eft  quitte  pour  une  légère  amende.  La  moitié  de  l'Europe  eft  encore  Iw^J 
bare  :   il  n'y  a   pas   long-temps   que   la  coutume  de    vendre  les  hoicaal 
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partie  I  des  contrées  jadis  appellées  Schalau  ,  Nadran  ^  &  Sudau ,  contrées 
qui  (bus  ces  noms  anciens  n'ont  pas  fait  grand  bruit  dans  le  monde.  Sous 
]e  nom  de  Lithuanie ,  ce  pays  mérite  un  peu  plus  d'attention  ^  il  a  le 
meilleur  fol  de  toute  la  Fruile^  &  il  eft  le  mieux  cultivé  du  royaume.  Dé- 
peuplé  .par  la  pefte  qui ,  l'an  1709  fit  tant  de  ravage  en  Pologne  &  à  la 
ronde,  il  devint,  peu  d'années  après,  un  des  objets  particuliers  des  foins, 
des  fecours  &  des  bienfaits  du  roi  de  Prufle  Frédéric  Guillaume.  La  fagelTe 
de  ce  prince  ayant  d'abord  vifé  à  repeupler  la  province ,  l'on  y  vit  accou- 
rir dès  l'an  1720,  une  multitude  de  François,  de  Palatins ,  de  Franconiens 
&  de  Suiflès ,  qui  fur  la  foi  des  édits  ,  &  fous  la  proteâion  des  ordonnan- 
ces de  ce  roi  jufte  &  bon ,  allèrent  y  fonder  des  colonies  heureufes.  Quinze 
mille  cinq  cents  Saltzbourgeois  perlécutés  dans  leur  patrie ,  y  furent  encore 
attirés  l'an  1732;  &  tous  ces  nouveaux  habitans,  alTociés  au  petit  refle  des 
anciens ,  ne  tardèrent  pas  à  donner  à  la  contrée  plus  de  profpérité  qu'elle 
n'en  avoit  jamais  eu ,  &  à  rembourfer  ainfi  bien  amplement  au  roi  de  Pruffe 
toutes  les  avances  qu'il  avoit  faites  pour  leur  établiffement.  Biemôt  les  ha- 
meaux, les  villages,  les  villes  s'y  multiplièrent  :  bientôt  les  arts  &  métiers 
y  profpérerent  \  l^ientôt  le  commerce  y  fleurit  ;  bientôt  l'agriculture  y  fut 
remife  eo  vigueur  ;  il  y  eut  des  terreins  défrichés ,  des  marais  defféchés , 
des  forêts  extirpées  :  &  pour  donner  aux  produdion?  du  pays  le  mérite  de 
la  diverfité ,  chacun  des  colons  s'y  diflingua  par  l'exercice  de  fon  talent  na- 
tional. Le  Saltzbourjgeois  eut  les  champs  les  mieux  cultivés ,  le  Suiffe  eut  les 
troupeaux  les  mieux  nourris ,  &  le  François  fe  livra  par  préférence  au  né- 
goce, aux  arts  &  métiers,  &  à  la  plantation  du  tabac.  Il  fort  chaque  an* 
liée  de  cette  province  des  milliers  de  bœufs,  de  vaches,  de  brebis  &  de 
chevaux  ;  des  milliers  de  facs  de  grains ,  &  de  tonneaux  de  beurre  &  de 
fromage  \  &  quantité  de  tabac  en  feuilles ,  de  drap ,  de  toiles  &  de  cuirs 
préparés.  Les  villes  de  Memel,  de  Tilfit,  d'Infterbourg ,  &  de  Gumbinnen, 
en  font  les  principales.  La  liberté  de  confcience  y  règne;  mais  il  y  a  beau- 
coup moins  de  catholiques  &  de  feâaires,  que  de  luthériens  &  de  réfor- 
més. La  maifon  d'Anhalt-Deflau  pofTede  dans  cette  province  un  territoire 
de  {  lÉ  6  milles  de  circuit ,  dont  le  bourg  de  Bubamen  eft  le  chef-lieu , 
&  dont  les  revenus  annuels  vont  à  vingt  mille  rixdallers. 


L    I    V    I    E. 

LjIVIE  DRUSILE,  fille  de  Livius  Dhifus  Calidianus,  étoît  de  Tancienne 
famille  patricienne  des  Claudiens ,  dont  un ,  par  adoption ,  entra  dans  la  Êi- 
mille  des  Livicus  dont  il  prit  le  nom.  Livie  fut  mariée  ï  Tibère  Claude 
Néron ,  dont  elle  eut  un  fils  qui  parvint  dans  la  fuite  à  Tempire.  $ùn  mari , 
partilaa  d'Antoine ,  le  joignit  avec  fa  femme  &  fon  fils  en  Sicile.  Le  ma- 
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Tîage  d'Oâtavîe,  fœur  d'Augude  avec  Antoine,  fut  le  fceau  de  leur  rëcon*  . 
ciliarion  &  de  la  paix  rendue  à  l'empire.  Tibère  revint  à  Rome  avec  fa 
famille ,  où  la  beauté  de  Livie  lui  attira  beaucoup  d'adorateurs.  La  trempe 
de  fon  efprit  la  rendoit  encore  fupérieure  à  toutes  les  dames  Romaines  : 
elle  avoit,  dit  un  auteur  judicieux ,  un  efprit  vafte  ,  cultivé  &  capa- 
ble de  tous  les  détours  de  la  policicjue  la  plus  raffinée,  une  intelligence 
fubiile ,  un  difcernement  jufte ,  un  enjouement  délicat  &  fpîrituel ,  une  pé- 
nétration profonde  dans  les  affaires  les  plus  épineufes»  une  grande  facilité 
à  prendre  le  parti  le  plus  fur.  Augufie  inféroit  dans  un  journal  tous  les  en- 
tretiens qu'il  avoit  avec  elle.  Ses  vertus  n^étoient  pas  fans  mélange  de  défauts. 
Àltiere  &  ambitieufe,  elle  avoit  cette  fierté  infultante  qu'on  reprochoic  aux 
Claudiens.  Sa  févérité  n'étoit  ni  farouche  ni  incommode ,  &  quoiqu'elle  af- 
feâât  les  mœurs  de  l'ancienne  république ,  elle  favoit  en  adoucir  la  rigueur 
par  un  extérieur  d'honnêteté  &  par  un  air  de  liberté  qu'on  n'auroit  point 
fouffert  dans  les  temps, vertueux. 

Augufte  I  appréciateur  de  fon  mérite ,  foupira  pour  elle ,  &  fiit  bientôt 
écouté.  Un  obftacle  s'oppofoit  à  leurs  vœux  :  Livie  étoit  mariée  &  grodè 
de  fix  mois.  Celui  qui  eft  armé  du  pouvoir  impofe  filence  aux  loix.  Il  de- 
manda Livie  à  Tibère ,  qui  fe  fit  un  mérite  de  fa  docilité.  Augufte  répudia 
Scribonie  le  jour  même  qu'elle  mit  au  monde  Julie,  Trois  mois  après  ^ 
Livie  mit  au  monde  Claude  Drufus  Néron.  Augufle  foupçonné  d'en  erre 
le  père  «  le  renvoya  fur  le  champ  à  Tibère.  Le  collège  des  prêtres  confulté 
fur  cette  union ,  décida  conformément  aux  vœux  d'un  maître  qui  favoit  ré^ 
compenfer  &  punir. 

Après  la  bataille  d'Aâium  &  d'Alexandrie ,  Augufte,  pofleffeur  (ans  par- 
tage de  Tempire  du  monde ,  fut  reçu  dans  Rome  comme  le  dieu  tutéûire 
des  Romains.  Livie ,  aflbciée  à  fes  honneurs,  (ùt  honorée  par  le  fénat  ado* 
laceur,  du  titre  de*  mère  de  la  patrie.  Ce  peuple  de  roi  devenu  un  peuple 
efclave,  lui  bâtit  des  temples,  lui  érigea  des  autels^  Son  mari  donna  l'exem- 
ple de  la  foumiHion ,  êi  l'époufe  devenue  l'objet  de  fes  complaifances ,  fe 
fit  un  devoir  de  les  mériter.  Douce  &  fans  humeur ,  elle  fermoit  les  yeux 
fur  fes  infidélités ,  &  afliftoit  avec  gaieté  aux  fêtes  qu'Augufte  donnoir  ï  fes 
rivales  ;  ce  fut  autant  par  fon  caraiâere  que  par  fes  charmes,  qu'elle  retint 
dans  une  efpece  d'obéiffance  celui  qui  commandoit  à  l'univers.  Quelqu'un 
lui  demandant  par  quelle  magie  elle  avoit  pu  captiver  fon  époux ,  c^eft, 
répondit-elle ,  en  me  conformant  à  toutes  fes  volontés ,  en  refpeâant  fes 
fecrets,  en  feignant  d'ignorer  fes  intrigues.  Augufie  étoit  né  f^guinaire  :  les 
torrens  de  fang  dont  il  cimenta  fa  puiflance  en  font  des  témoignages  hon- 
teux. Livie  adoucit  fon  humeur  fiuouche.  Tous  les  hiftoriens  romains  lui 
attribuent  la  gloire  des  vertus, qu'il  fit  éclater  pendant  le  refte  de  fon  règne. 

Ce  n'eft  pas  qu'on  n'eût  formé  d'injurieux  foupçons  fur  fa  politique  cruelle. 
La  mort  inopinée  du  jeune  Marcellus^  déHgné  fucceffeur  d'Augufte,  celle 
de  Caïus  &  de  Lucius ,  petit-fils  de  l'empereur  qui  les  avoic  adoptés ,  pa- 
rurent 
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furent  erre  fon  ouvrage.  L'exil  du  jj^eune  Agrippa  ^  frère  de  Caîus  &  de 
Lucius  la  rendit  fufpeâe  à  Augufie.  Ce  prince  attendri  fur  le  fort  de  ce 

Ktit-fils  qu'il  traitoit  avec  tailt  d'indignité ,  fe  tranfporta  à  Planafie,  ou  il 
voit  exilé.  L'entrevue  fut  touchante  :  te  vieillard  attendri  conçut,  dit-on, 
le  deifein  de  le  tirer  de  fon  abjedion  pour  le  placer  fur  les  degrés  d'un. 

it  la  naiilance 
quoiqu'elle  a 
qui  menaçoit 

l'empire.  Une  mort  prématurée  enleva  l'aïeul  &  le  petit-fils  prefqu'en  même 
temps,  &  Livie  fut  foupçonnée  d'avoir  accéléré  leur  dernier  moment. 

Ttbere  parvenu  à  T^ptre,  connoilToit  trop  fa  mère  pour  lui  donner  fa 
confiance;  il  l'éloigna  peu  à  peu  du  gouvernement,  &  défendit  aux  Romains 
de  lui  rendre  les  honneurs  qui  n'étoient  dus  qu'aux  dieux.  Cette  modéra*- 
tion  apparente  fut  applaudie  comme  un  hommage  rendu  à  la  religion.  Ea 
habile  politique ,  il  évita  l'éclat  d'une  rupture  i  il  s'éloigna  d'elle ,  &  choifit 
le  féjour  de  Caprée,  ifle  délicieufe,  oii  il  fe  livra  aux  plus  fales  voluptés, 
ne  quittant  les  plaiûrs  que  pour  diâer  fes  volontés  à  l'univers.  Elle  mourut 
i  l^^e  de  quatre-vingts  ans  :  ce  fut  fon  petit-fils  Caligula  qui  fit  fon  éloge 
funèbre.  Après  la  mort  d'Augufte  elle  changea  fon  nom  en  celui  de  Julie, 
en  vertu  de  fon  adoption  dans  la  famille  des  Jules  par  fon  mari,  qui  lui 
légua,  en  mourant,  la  troifieme  partie  de  fes  biens.  Son  fils  fans  refpeâ 
pour  fes  dernières  volontés  caffa  (on  teftament.  Ses  vertus  &  peut-être  fes 
crimes  heureux  lui  ont  donné  un  rang  diftingué  parmi  les  plus  grands  po« 
litiquei. 


c 
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ES  deux  duchés  étoîent  anciennement  habités  par  ks  Livoniens,  les 
Xettoniens  &  les  Efthonienr,  &  comprenoit  la  Courlande  &  la  Sémigalle, 
qui  fidfoient  partie  de  ces  duchés  jufqu'au  temps  de  Gothard  Kettler ,  fous 
le  nom  de  Livonie.  {Liefland)  Ce  nom  a  proprement  été  donné  au  diftriâi: 

2ui  eft  fitué  près  de  la  Diina  &  de  la  mer  Baltique  jufqu'à  Salis  :  on  étendit 
ans  la  fuite  ce  nom  à  la  Lettonie ,  &  dans  le  langage  commun  ^  on  v 
comprit  auffi  le  duché  d'Efihonie  :  mais  pour  parler  exaâement  il  faut  diN 
Jtinguer  la  Livonie,  ou  la  partie  méridionale  du  pays,  de  l'Eilhonie  qui  en 
fait  U  partie  feptentrionale.  Au  furplus ,  le  nom  de  Livonie  vient  vraifen^- 
blablement  du  mot  Livonfch ,  employé  premièrement  par  les  Rufles ,  car 
les  habiuns  du  pays  l'appelloient  Widfemme^  c'eft-à-dire,  province  médi- 
terranée.  En  lettonien  l'Efthonie  eft  nommée  Igaunfemme. 

Ce  pavs  eft  fitué  entre  la  Courlande ,  la  mer  Baltique ,  le  golfe  de  Fin« 
lande  »  llngermannie  •  U  Ruflie  &  la  Pologne.  Sa  grandeur  du  nord  au 
Tome  XXIIL  Qqq  - 
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fud  eft  de  4f  ')  {o  milles,  &  de  Poueft.à  Teft  de  35  à  40  milles^  nOft 
compris  les  ifles. 

L'air  y  eft  pur  &  fain ,  &  malgré  la  longueur  &  la  vivacité  de  l'hiver  ^ 
Tété,  quoique  court,  eft  chaud,  &  les  grains,  tant  d'hiver  que  d'été,  vien* 
neot  à  temps  à  leur  maturité.  Le  terroir,  Tun  portant  l'autre ,  tant  le  boQ 
que  le  mauvais,  eft  d'une  bonté  mitoyenne.  Il  feroit  facile  à  defiécher  les 
marais I  dont  la  quantité  eft  grande,  &  d'en  faire  des  terres  labourables} 
mais  comme  on  néglige  prefqu'entiérement  cette  refTource,  ces  marais  oc« 
cupent ,  pour  ainfi  dire ,  la  moitié  du  pays.  On  •  peut  dire  la  même  chofe 
des  prés ,  qui  par  cette  raifon  ne  produifent  que  du  foin  aigre  &  eo  petite 
quantité.  Sur  le  peu  de  prairies  d'un  terroir  iec ,  00  laiflè  croître  do  bois 
ou  des  brouflailles,  du  bois  d'aulne  &  de  bouleau,  que  l'on  coupe  enfiiite 
pour  y  mettre  le  feu ,  &  en  faire  ce  qu'on  nomme  Rjfhdungen  ;  ou  biea 
après  les  avoir  labourées ,  on  y  conduit  du  bois  de  pin  ou  de  fkpin ,  oa 
bien  même  de  brouflailles ,  dont  on  fait  des  tas,  par  rangées;  on  les  couvre 
de  tourbes ,  &  on  les  réduit  en  cendres  ;  c'eft  ce  que  l'on  appelle  KiutiJ^ 
irerincn.  Ces  terres  ainfi  brûlées  rapportent  la  première  année  du  fromeur 
ou  de  l'excellente  orge ,  la  féconde  année  du  feigle  paflàblement  bon ,  & 
la  troifieme  de  la  bonne  avoine.  Il  eft  des  contrées  q^i  font  encore  ferdles 
à  la  quatrième  année,  &  les  meilleures  peuvent  fervir  jufqu'à  la  cinquième, 
obfervant  toujours  d'y  femer  du  blé  de  moindre  qualité.  Mais  cette  p^pt- 
ration  ruine  entièrement  la  terre  pour  un  efpace  de  quinze  à  vingt  années» 
Lorfqu'on  ne  la  brûle  pas ,  &  que  l'on  fe  contente  d'y  mettre  du  finmer, 
on  en  fait  de  bons  champs ,  &  en  remuant  fimplement  la  terre  avec  la 
charrue  &  la  herfe,  on  en  fait  d'excellentes  prairies.  Du  refte,  les  pâturages 


fent  du  foin  de*  mauvaife  qualité.  On  cultivé  fbiblement  le  jardinage.  L'a- 
griculture pourroit  être  améliorée  &  devenir  plus  profitable  Qu'elle  nel'tft^ 
car  l'eut  où  elle  fe  trouve  préfentemènt  eft  canfe  que  les  années  de  manque 
&  les  temps  de  guerre  ont  toujours  été  fuivis  de  la  £imine.  Dans  les  années 
fertiles  on  exporte  beaucoup  d'orge  &  de  feigle.  On  commence  d'abc^d 
par  fécher  ces  deux  efpeces  de  grains^  ce  qui  change  l'orge  en  malt,  ft 
rend  le  feigle  phis  propre  â  énre  confervé;   car  on  peut  alors  le  gaite 

culture  du  houUrâ, 
Les  habitans  ds 
ne  leur  en  fiiuc 

pour  leur  ufage.  On  en  trouve  davantage  en  Livonie;  mais  la  culture  poor- 
roit  en  ètr^  perfeâionnée  &  augmentée.  Les  fleuves  &  les  lacs  qui  sitafenK 
ce  pays  ne  font  plus  auffî  poiffonneux  qu'ils  Tétoient  autrefbis;  ce  <)ut  s 
contribué  à  les  dépeupler ,  c'eft  la  pèche  qye  l'on  £iit  dans  le  temps  de 
la  fraie.  On  peut  remarquer  les  fleuves  fuivans  :  la  Diina,  PAa,  la  Salis^ 
rSmbach,  le  Pemau^  Les  lacs  font  :  celui  de  Peipus^  dlmt  il  a  dé^  ésé 
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^rlë|  celui  de  Wurz  ou  Worz-Jerr,  tequel  a  cinq  milles  de  long,  fu^ 
deux  de  large  ;  celui  de  Luban  &c. ,  mais  on  prend  beaucoup  de  poiflbns 
dans  le  golfe  de  Riga,  particulièrement  du  merlus,  de  la  plie  êc  du  ftrômling, 
qui  eft  une  efpece  de  harengs ,  donc  les  payfans  (b  nourriflent  communes 
ment  après  Tavoir  (àlé.  On  trouve  en  Efthonie  quarante- cinq  rivières  &,  laci 
où  l'on  pèche  des  perles.  La  Livonie  cependant  en  fournit  davantage.  Le 
pays  étoit  autrefois  rempli  de  forêts  garnies  de  chênes ,  de  fapins ,  de  pins 
&  de  bouleaux  ;  mais  elles  ont  été  dégradées  par  la  manière  de  bâtir  des 
habitans  ;  leurs  bâtimens ,  tanr  à  la  ville  qu'à  la  campagne ,  n^étant  pour 
ainfi  dire ,  conftruits  que  de  poutres  pofées  l'une  fur  l'autre ,  fàhs  aucune 


*éguliei 

forêts  ont  déjà  occaHonné  la  difette  du  bois  de  chauffage  &  de  bois  à  bâtir 
dans  beaucoup  de  contrées ,  tandis  que  d'autres  n'en  ont  point  de  fuperflu. 
Xes  fapins  viennent  dans  des  terrains  fablonneux,  les  pins,  les  bouleaux 
&  les  aulniers  dans  des  terrains  marécageux  ;  la  plupart  des  forêts  font  dei 
déferts  pleins  de  marécages.  On  trouve  à  la  vérité  dans  beaucoup  d'endroits 
àe  la  bonne  courbe ,  cependant  on  n'en  brûle  pas  encore.  Le  gibier  que  le 
pays  fournit  eft  des  élans  ;  mais  cette  forte  de  gibier  conmience  à  diminuer 
confidérablemenCi  &  des  lièvres ,  donc  le  poil  eft  blanc  en  hiver  j  on  acheté 
4  bas  prix  les  gélinotes,  les  perdrix  &  les  poules  d'eau.  On  néglige  l^sn* 
tretien  des  mouches  à  miel.  La  plupart  des  chevaux  du  pays  font  de  bafle 
faille  &  ne  fufHfent  point  pour  l'uUge  des  habitans  ;  ce  qui  eft  caufe ,  que 
Ton  eft  obligé  de  s'eti  pourvoir  eh  Ruftîe,  en  Pologne  &  en  Pruffe.  Lee 
bêtes  à  cornes  &  les  cochons  font  petits ,  aufli-bien  que  les  brebis  j  leA- 
qoelles  ont  une  laine  courte  &  rude  :  de  toutes  ces  efpeces  c'eft  la  chèvre 

3iii  réuftit  le  mieux.  On  rencontre  beaucoup  de  carrières  de  pierres  en  Ef- 
lonie  ;  elles  font  plus  rares  en  Livonie  ;  on  trouve  auffi  une  efpece  de 
marbre  noir,  qu'on  emploie  pour  les  cheminées,  diverfes  fortes  de  terres 
colorées ,  de  l'argile ,  du  plâtre  &  de  la  pierre  à  chaux.  Les  grandes  rouces 
fonc  hicn  faites ,  &  à  chaque  werfie  eft  uq  jpoceau  peint  en  rouge ,  indi- 
quant le  nombre  des  werAcs  qu'on  a  déjà  faits ,  &  de  ceux  qui  reftent 
encore  à  £dre.  Les  cabarets  font  très-mauvais  dans  le  plat-pays  ^  mais  les 
bureaux  de  pofle .  font  fon  commodes.  De  Riga  jufqu'à  Narva  il  y  a  400 
wer&es  &  ai  fladons^  de  Riga  à  Périma  172  werfies  &  9  flations;  de 
Pemau  I  Réval  1)8  werftes  &  6  ftations;  de  Réval  à  Habfal  9$  werftes  & 
4  ftations }  de  Réval  à  Narva  196  werftes  &  9  ftations.  Les  poftes  ont  été 
étoiles  par  les  Etats  du  pays,  fur  les  réauifitions  de  la  cour  de  Péterfinxirg^ 
qui  s'en  eft  féfervé  l^ifpeâion^  mais  eues  font  d'un  mince  produit^  parce 
qu'on  fayo  foit  peu. 
En  hiver  «  tant  le  commerce  intérieur  que  le  commerce  extérieur  avec  la 

Qqq  * 
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Ruifîe ,  fa  Lirhoanie,  la  Pologne,  ainfi  oue  les  voyages  ^  fe  font  avec  une 
très- grande  facilité  ^  moyennant  l'ufage  des  traîneaux. 
Autrefois  on  rencontroit  beaucoup  de  villes  &  de  bourgs  en  Ltvonie; 


villes.  Dans  le  plat-pays  on  rencontre  à  peine  une  maifon  noble  paflable- 
ment  bien  bâtie.  Les  villages  font  compofés  de  maifons  détaché^  &  bâties 
à  une  certaine  diflance  des  autres. 

Le  pays  pourroit  nourrir  beaucoup  plus  de  monde  qu^l  n^en  nourrie  au- 
jourd^ui  ;  mais  la  guerre  ,  la  pefte  &  la  Ëimine  y  ont  caufé  des  ravages 
effrayants.  Le  nombre  des  habitans  peut  être  calculé  diaprés  les  exemples 
fiiivants.  La  valeur  des  biens  eft  eftimée  fuivant  le  nombre  de  ce  ipi'on  ap« 
pelle  hakc  {a) ,  c^eft-à-dire ,  fuivant  le  nombre  des  mâles  propres  au  tr^ 
vail ,  depuis  l'âge  de  1 5  ans  jufqu^â  50.  Suivant  la  révifion  raédoife  »  il  dœc 
y  avoir  dans  les  deux  duchés  16^000  hakes.  En  Livonie  on  compte  10  pay« 
fans  pour  un  hake;  &  comme  il  y  a  environ  5,000  hakes,  le  total  des  pay«- 
£uis  peut  monter  à  25,000  »  ce  qui  fait  un  nombre  bien  médiocre  ^  eu  égard 
â  la  grandeur  du  pays.  Outre  les  Allemands ,  &  un  petit  nombre  de  Suédois , 
ces  deux  duchés  font  habités  par  des  Lettoniens  &  des  Efthonieos ,  £c 
malgré  la  diffiîrence  de  leur  origine,  ces  peuples  ont  à  peu  près  les  mêmes 
mœurs  &  les  mêmes  ufages.  Les  Eflhoniens  paroiflènt  avoir  U  même  origine 
que  les  Fin^ndois  \  car  leurs  langues  ne  différent  pas  plus  entr'elles  que  U 
Mngue  danoife  ne  diffère  de  la  fuédoife  :  ils  habitent  la  plus  grande  partie 
du  pays.  Le  nom  &  le  langage  de  Lettoniens  paroiflent  prouver  qu'ils  om 
une  origine  commune  avec  les  Lithuaniens  &  les  Gourlandois.  Ils  habitent 
les  cercles  de  Riga  &  de  Wenden.  On  nomoie  les  uns  &  les  autres  Non-- 
Allemands I  dans  le  pays,  c'ef!-à-dire^  relativement  à  leurs  feigneursi  qui 
font  allemands.  Ik  (ont ,  en  général  «  de  petite  &  de  médiocre  uille ,  mais 
fobufies  &  foutenant  la  Êitigue ,  &  le  trav^  le  plus  pénible ,  le  froid  ÔL  le 
chaud.  Leurs  maifons  font  mauvaifes  &  leurs  poêles  ont  Pair  de  chambres 
à  fumer.  Tous  les  fujets  font  ferfs,  &  appartiennent  à  leurs  maîtres,  pref- 
que  de  la  même  manière  que  les  efclaves  appartenoient  à  leurs  malores  du 
temps  des  Romains.  Leurs  maîtres  ne  leur  doivent  &  ne  leur  laiflent  com* 
munément  rien  au  de-là  de  ce  qui  leur  eft  indifpenfablement  néceflaire  pour 
kur  fubfiffance;  ils  peuvent  les  vendre  ou  les  changer  fuivant  leur  bon  plai* 


minelle.  Les  payfàns  font  la  plupart  dans  un  très-mauvais  eut,  &  fbuflSrent 
beaucoup  de  la  faipi ,  depuis  le  printemps  jufqu'à  la  récolte.  La  fituatioo  des 
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piyfans  Lettoniens  eft  cependant  plus  fupportable  que  ne  l'eft  celle  des 
Ëlloniens ,  ce  qui  peui  provenir  en  partie  de  la  différence  de  leurs  maures 
refpelftif^.  On  trouve  aufiî  dans  ce  pays  beaucoup  de  RuiTes.  Les  langues  les 
plus  communes  font  :  le  Lectonien ,  l'EUhonien  ,  l'Allemand  &  le  Rufle. 
Dans  rifle  de  Kunbe,  fituée  dans  le  golfe  de  Riga,  on  parle  &  on  piéche 
en  Suédois  \  cette  langue  eft  également  ufitée  à  Réval.  Le  Finlandois  n'eft 
d'ufage  qu'à  Narva  parmi  les  domefliques,  qui  pour  la  plupart  font  de  cette 
province.  La  langue  Livonienne,  telle  que  les  anciens  Livonicns  la  pailoienr, 
s'eft  confeivée  dans  les  enviions  de  Salis  :  elle  a  quelque  affinité  avec  l'Ëf- 
thonieo. 

la  noblefTe,  qui  eft  nombreufe  dans  ce  pays  eft  prefque  toute  originaire 
d'Allemagne,  &  particulière  ment  de  la  Thuringe ,  de  la  Wellphalie,  de 
la  Pomeraoie ,  du  Mecklenbourg  &  d'autres  contrées  du  cercle  de  la  l^afte- 
Saxe.  On  trouve  aufli  quelques  familles  Danoifes ,  Suédoifes  &  Polonoifes. 
On  diftingue  les  familles  qui  fe  font  ttablies  lors  de  Tarrivée  des  chevaliers 
porte-glatves ,  de  celles  qui  font  venues  après  eux.  La  matricule  de  Livonie, 
dreflée  en  1747,  en  compte  cinquante-deux.  En  général  cette  matricule 
renferme  cent  foixante-onze  familles. 

Dans  le  temps  que  ces  duchés  écoient  encore  fous  fa  domination  Folo- 
noife  l'indigéiut,  n'a  été  accordé  qu'à  très- peu  de  familles  étrangères;  on 
Paccorda  plus  facilement  fous  la  domination  Suédoife,  &  on  eft  devenu  plut 
facile  encore  fous  le  gouvernement  Ru(Ie.  On  trouve  peu  de  barons  &  de 
comtes  ,  &  le  furplus  de  la  nobleffe  jouît  des  mêmes  droits  qu'eux.  L'Ef- 
thonie  &  l'ifle  d'Oefel  ont  leur  nobleffe  particulière»  ainfi  que  leurs  Etats  flc 
leur  baDC  de  ooblefie.  Cependant  fuivant  Ma  arrangemeot  fait  entre  !a  no- 
blefTe  des  deux  duchés,  les  familles  de  l'un  jouilfent  de  l'ïndigéoat  dans 
l'autre ,  fans  avoir  befoîn  d'une  concelTion  particulière.  La  noblelTe  s'eft  pref- 
que toujours  vouée  au  métier  des  armes  i  ceux  qui  n'ont  aucun  penchant 
pour  cet  état ,  vivent  à  la  campagne  &  s'appliquent  à  l'économie  \  d'autres 
(bot  leurs  études  pour  fe  rendre  propre  à  exercer  les  emplois  civils  du 
pays  :  ces  emplois  ne  font  donnés  qu'aux  indigènes.  II  eft  aullt  dît,  dans 
tes  privilèges  &  les  capitulations  du  pays ,  que  la  noblefle  des  deux  duchés 
auroii  toujours  un  droit  de  préférence  fur  les  charges  dépendantes  de  la  cour 
impériale.  La  nobleffe  n'a  rien  perdu  de  fes  privilèges  fous  la  domination 
Rulfe  :  ils  ont  au  contraire  été  conlirmés ,  &  les  domaines  que  le  gouverne- 
ment Suédois  lui  avoir  enlevés  lui  furent  eniiétement  reftitués.  La  noblelTe 
d'Ëfthonte  s'affemble  en  diète  tous  les  trois  ans  i  Réval ,  après  en  avoir 
aveni  le,  gouverneur-général  fie  à  fon  Aihut  le  gouverneur  en  fécond,  le- 
quel en  annonce  la  tenue  par  des  lettres- patentes.  Cette  aftemblée  eft  ou- 
verte par  l'éleâioD  d'un  capitaine  de  la  noblelTe,  qui  équivaut  un  maréchal 
provincial ,  &  qui ,  lorfqu'il  quitte ,  a  la  plus   prochaine  expeâatîve  à  U 

Êfeiller  provmcial.  On  délibère  à  cette  diète  fur  tous  les  ob- 
ineni  Tavaiiuge  du  pays  &  les  prérogatives  &  libertés  de  !• 
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fioblefle  ;  on  y  nomme  une  dépûtation  ^  à  laquelle  font  joints  les  confeillers 

Erovinciaux,  &  dont  la  convocation  eft  du  reflbrt  du  capitaine  de  la  no« 
lefTe,  convocation  qui  fe  fait' aufli  fouvent  qu'il  furvienc  des  matières  im- 
portantes &  qui  exigent  une  délibération  commune.  Les  diètes  de  Livonie 
reflemblenc  en  tout  à  celles  d'Efthonie ,  (i  ce  n'eft  que  dans  celles-là  le  ca- 
pitaine de  la  noblefle  ^  eft  appelle  maréchal  provincial. 

Entre  autres  objets,  on  y  eft  occupé  du  maintien  des  privilèges  &  de 
Fadminidration  de  la  caifle  de  la  noblefle.  Après  l'éleâion  du  maréchal 
provincial ,  qui  a  rang  de  Coloitel  »  on  procède  à  celle  des  confeillers  pro- 
vinciaux ,  en  tant  qu'il  fe  trouve  des  places  vacantes  :  ceux-ci  ont  rang  de 
lieutenant^colonel  ;  &  les  deux  candidats  à  qui  la  noblelfe  a  donné  le  plus 
de  fufFrages,  font  préfentésau  gouverneur-général  pour  être  confirmés,  & 
cette  confirmation  fe  fait  en  &veur  de  celui  qui  compte  le  plus  de  fuffra- 
ges.  Le  magtftrat  de  Riga  a  le  droit  d'envoyer  deiix  députés  à  la  diète  de 
Riga,  afin  de  donner  leur  voix  par  rapport  aux  biens  patrimoniaux  de  la 
ville  ^  lorfqu'il  s'agit  de  concevons  pécuniaires  :  cet  ufage  exifle  depuis  le 
temps  des  chevaliers  porte-glaives. 

Outre  la  diète,  il  y  a  toujours  à  Riga  un  confeil  provincial,  oui  fe 
thange  tous  les  tnois ,  &  délibère  avec  le  gouvernement  impérial  fur  les 
moyens  les  plus  faciles  pour  exécuter  les  ordres  de  l'empereur.  Ce  tribu- 
nal I  ainfi  que  le  maréchal  provincial ,  efl  particulièrement  chargé  de  veiller 
au  maintien  des  privilèges  du  pays ,  &  il  a  en  même  temps  l'tnfpeâiim 
des  pofles. 

Les  artiflës^  &  les  ouvriers  font  en  petit  nombre  dans  les  villes»  en 
égard  aux  autres  pays  ;  &  il  y  a  dans  la  campagne  une  fi  grande  difette 
^'ouvriers,  que  le  payfan  efl  obti^  de  faire  lui-même  ce  dont  il  a  befoio. 
On  n'y  trouve  aucune  manufa^re.  La  plupart  des  produâions  naturelles 
du  pays  font  exportées  brutes  «  &  on  laifie  aux  étrangers  le  foin  de  les 
Abrtquer,  pour  enfuite  les  racheter  d'eux. 

Les  ports  établis  le  long  de  la  mer  Baltioue ,  les  fleuves  navigables  &  le 
lac  de  Peipus.font  auffî  avantageux  pour  le  commerce  en  été«  que  les 
traîneaux  le  fiicilitent  en  hiver.  Les  villes  de  Riga ,  de  Révat  &  de  Narra 
font  un  commerce  confidérablé ,  &  celui  de  Pernau  efl  bon  ;  cependant  3 
|>ourroit  être  d'un  plus  grand  produit ,  &  enrichir  davantage  le  pays  qu^ 
ne  £tit  efFeâivement. 

Le  petit  tiombre  de  villes  caufe  beaucoup  de  préjudice  au  commerce  m- 

rieur.  Lorfque  le  payfan  efl  obligé  de  conduire  fes  denrées  à  lo,  20,  & 
même  30    milles  a'Allemagne  «  jufqu'à  une  ville  maritime ,  les  fiais  da 


poioc 
'orge 
que  de  l'eau-de-vie  &  du  gros  bétail  :  &  c'eft  dans  ces 
diffiirens  objets  que  confifle  lecur  plus  grande  exponation  :  ceHe  du  lin , 
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du  chanvre f  de  graine  de  lin  &  de  chanvre,  de  cire,  de  miel  &  deplan* 
ches^eft  de  moindfe  iqiportance.  La  ville  de  Riga  exporte  aufli  des  mar* 
diandifes  lefquelles  lui  viennent  par  la  Diina ,  de  la  province  de  Weliko* 
luk  dans  le  gouvernement  de  Novogorod ,  d'une  partie  du  grand  duché 
de  Lithuanie,  de  la  Livonie  Polonoife  &  de  la  Courlande;  elle  exporte 
particulièrement  trois,  fois  pins  de  blé  qu'il  n'en  croie  en  Livonie.  L'ex* 
portarion  des  produâions  du  pays ,  l'importation  des  marchandifes  &  den- 
rées étrangères  (è  fait  par  les  feuls  vaifleaux  étrangers. 

Il  y  a  de  bons  gymnafes  &  de  bonnes  écoles  à  Riga ,  &  à  Réval  ;  mais 
ils  ne  ftiffifent  point  pour  les  deux  duchés  ;  pour  leiqueb'  d'ailleurs  i'éta* 
bliflement  d'une  univerfité  feroit  très-avantageux. 

Les  habitans  profeflènt  prefque  tous  la  religion  évangëlique  luthérien- 
ne ;  les  réformés  &  les  Rufles  exercent  auâi  librement  la  leur.  La  couronne 
donne  annuellement  1,200  patagons  pour  l'entretien  des  églifes  publiques» 
On  a  traduit  depuis  peu  la  bible  en  langue  Lettonienne  &  Efthonienne. 

En  Efthonie  les  curés  ,  audi  bien  que  la  cathédrale  de  Réval ,  dépendent 

de  la  noblefle.  Il  n'y  en  a  que  40,  dans  tout  ce  duché  ;  d'où  l'on  peut 

juger  de  l'étendue  des    paroifles.   Elles  font   diflribuées  en  prévôtés,   fie 

cette  diftribution  eft  la  même  que  celle  des  cercles.  Le  conufiptre  de  la 

Doblefle  eft  compofé   d'un  prélîdent   (qui  eft  confeiller  provincial,)  dea 

prévôts,  àt$  miniftret  de  la  cathédrale  de  Réval,  &  de  quelques  autres 

afteflèurs.  Outre  ce  tribunal ,  il  y  a  encore  pour  les  aftâif es  eccléfiaftiques  ^ 

le  confeil  fupréme  des  appels ,  dans  lequel  fiege ,  fous  la  préfidence  dii 

gouverneur ,  quelques  eodéfiaftiques  &  quelques  confeillers  provinciaux  & 

aun'es  membres  dp  la  noblefle.  En  Livonie ,  ou  dans  le  gouvernement  gé« 

serai  de  Riga ,  on  compte  1 20  curés  ou  pafteurs ,  qui  dépendent  égale* 

mem  de  la  noblefle ,  aiofi  que  l'églife  de  faint  Jacques  de  Riga.  Us  font 

lous  fens  la  direâion  d'un  furituendant ,  qui  a  fon  iiege  ï  Riga ,  que  la 

aoblefle  préfente,  &  que  le  fouverain  confirme.  11  n^a  radniiniftration 

particulière  d'aucune  communauté.  Le  confiftoire  fupréme,  dont  le  préfi-* 

dent  eft  confeiller* provincial,  fiege  également  à  Riga.   Dans  les  afGûree 

mixtes,  on  peut  appeller  de  ce  tribunal  au   confeil  aulique  de  l'empe* 

reur ,  &  dans  les  a&ires  purement  eccléfiaftiques  l'appel  doit  être  porté 

au  collège  de  juftice  de  Saint-Péterfbourg.  Chaque  cercle  a  un  confeiller 

provincial,  comme   infpeâeur  eccléfiaftique.  Les  pafteurs  de  Pernau,  de 

Dôrpat  &  d'autres   petites  villes  de  Livonie ,  font  foumis  au  furintepdaot 

général  :  mats  les  villes  de  Riga ,  de  Réval  &  de  Narva  ont  leurs  conlif^ 

itrires  parttcttliers,   &   leurs  magiftrats  ne  dépendent  point  du  corps  de 

la  noblefle. 

En  Efthoote^  le  pouvoir  coercitif  &  les  aftaires  de  police  appartiennent 
au  gouvernement ,  lequel  '  eft  compofé  du  gouvernement  &  d'un  confeil*» 
1er.  Le  tribunal  fupéneur  du  '  pays ,  qui  tient  de  fes  féaoces  tous  les  ans  ^ 
depuis  la  mi-jMvier  jufqu^  piques ,  ne  çoundk  que  des  affûrct  de  )uf* 
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tice ,  &  remplit  d'ailleurs  les  mêmes  fonâioDs  que  le  confeil  aulique  de 
Riga.  Ses  membres  font,  le  gouverneur ^  (qui  en  eft  le  préfidenr,)  & 
douze  confeillers  provinciaux  pris  du  corps  de  la  noblefle  &  ayant  rang 
de  généraux-majors.  Les  confeillers  provinciaux  ont  le  droit  de  remplir  les 
places  vacantes  par  une  libre  éleâion,  fans  avoir  befoin  de  la  .confirmation 
du  fouverain  ,  &  le  plus  ancien  parmi  eux  adminiftre  quelquefois  le  gou- 
vernement en  cas  d'abfence  du  gouverneur,  mais  il  faut  pour  cet  eSkt  un 
ordre  du  fénat  de  Féterfbourg.  Ce  tribunal  a  dans  fon  reflbrt  des  jufticei 
inférieures  appellées  manngerichte  &  les  hakcnrichters. 

Le  hakenrichter  de  chaque  cercle  d'Efthonie  a  deux  adjoints  ;  fes 
fondions  font  de  veiller  à  Tentretien  des  ponts  &  chauffées  ^  de  filtre  ren- 
trer les  fommes  accordées  dans  Taflemblée  de  la  noblefle  ;  &  dans  les  dif- 
cutions  de  limites  &  autres  cas  il  a  la  première  inftance.  Le  manngericht 
confifte  en  un  juge ,  deux  aflefleurs  &  un  fecrétaire.  Il  connoit  des  affaires 
de  limites  &  de  liquidation  ;  &  il  a  le  droit  dUnformer  &  de  juger  les 
caufes  criminelles  :  mais  fes  jugemens  doivent  être  confirmés  au  tribunal 
provincial.  Les  hakenrichters  &  les  mannrichiers  font  nommés  par  le  coU 
fege  du  confeil  provincial,  choifis  parmi  la  nobleffe,  &  font  échangés 
tous  les  trois  ans.  Dans  la  règle  les  adjoints  paffent  à  la  place  d'afleffeur» 
les  affeffeurs  à  celle  de  hakenrichters,  &  ceux-ci  deviennent  mannrichterx. 
Comme  toutes  ces  jufiices  ne  fiegent  aue  dans  de  certains  temps,  les 
parties  litigeantes  font  obligées  préalablement  de  s'adrefler  au  gouvec« 
neur  général. 

•  Le  premier  collège  en  Livonie  efl  la  chancellerie  du  gouvernement» 
autrement  la  régence,  compofée  du  gouverneur  &  de  deux  confeillers» 
outre  un  fifcal ,  &  deux  fecrétaires  du  gouvernement.  Le  dtreéteur  général 
d^économie  a  une  chancellerie  particulière.  Au  confeil  aulique  fiegent  qua- 
tre confeillers  provinciaux ,  (  c'efl-à*dire  un  par  cercle ,  )  dont  l'un  efl 
vice-préfident  :  (  là  charge  de  préfident  n'étant  prefque  jamais  remplie  :  ) 
outre  lefquels  il  y  a  encore  (ept  autres  affeffeurs ,  tirés  du  corps  de  la 
nobleffe.  Mais  comme  pour  remplir  la  charge  de  vice^préfident  on  &it 
plus  attention  aux  connoiffances  du  fuiet  qu'à  la  qualité  de  confeiller  pro- 
vincial ,  il  arrive  fouvent  qu'il  n'y  a  dans  le  confeil  aulique  que  trois  con- 
feillers provinciaux,  lefquels  dans  ce  cas,  ont  le  rang  fur  le  vice-préfident. 
Les  tribunaux  infërieurs  font  appelles  land-gcrichte  &  ordnungs-gcrUhie  : 
leur  jurifdiétion  efl  la  même  que  celle  des  juflices  d'£flhonie«  De  tous  ces 
fieges  l'appel  efl  porté  au  collège  de  juflice  d'Efthonie  &  de  Livonie  féant 
à  Féterfbourg ,  dont  les  jugemens  peuvent  être  réformés  en  dernier  reflbrc 
par  le  fénat  dirigeant. 

L'hifloire  ancienne  d'Eflonie  &  de  Livonie  efl  auffi  obfcure  qu'elle  eft 
incertaine.  Le  paganifme  y  a  été  fuivi  jufqn'à  ce  ou'au  douzième  fiecle  la 
religion  chrétienne  y  fiit  connue  &  adoptée  :  voici  de  ouelle  manière  elle 
pénétra  dans  ces  contrées.  Quelques  marchands  de  Brémen  faifant  voile 

en 
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en  li{8 ,  pour  Wi(by  dans  Tifle  de  Gotland,  &  une  bourafque  les  ayant 
jetés  fur  les  côtes  de  Livonie ,  ils  abordèrent  dans  l'endroit  où  la  Diina. 
le  jeté  dans  la  mer  Baltique ,  &  où  les  habitans  portoient  le  nom  de  Li- 
voniens.  Ces  marchands  furent  d'abord  attaqués,  mais  ils  finirent  par  fe 
lier  avec  les  habitans  &  à  faire  le  commerce  avec  eux  ;  ce  qui  attira  fuc- 
ceffivement  un  plus  grand  nombre  de  Brémois,  auxouels  les  natcurels  du 

Jays  permirent  d'avancer  fur  la  DQna;  jufqu'à  une  diftance  de  fix  milles, 
i  d'y  drefler  des  baraques.  Dans  la  fuite  des  temps  les  Brémois  bâtirent 
fur  une  montagne  une  maifon  pour  l'entrepôt  de  leurs  marchandifes  :  les 
habitans  appellerent  cette  maifon  Ykcskola^  c'eft-à-dire^  école |  (ou  cou- 
vent), &  Ion  nom  moderne  eft  UxkuL 

Le  nombre  des  Allemands  s'étant  accru ,  ils  amenèrent  avec  eux  »  envî« 
ron  en  11 86,  un  prédicateur,  nommé  Meinhard,  de  la  règle  de  St.  Au- 
guftin  &  du  couvent  de  Segeberg  en  Wagrie  \  ce  moine  apprit  le  langage 
du  pavs ,  &  engagea  quelques  habitans  à  recevoir  le  baptême.  Uxkiil ,  devint 
snfenublement  un  «bourg,  outre  lequel  on  bâtit  encore  le  château  de  Da« 
len.  Meinhard  établît  dans  le  premier  endroit  une  églife  &  un  couvent  d'au- 
gufiins ,  devint  évéque  &  transféra  fon  fiege  à  Kcrkolm  ou  KirchhoUn.  De* 

Suis  ce  temps  une  grande  quantité  de  familles  allemandes  vinrent  s'établir 
ans  ces  contrées.  Ce  fut  vers  le  même  temps,  favoir  en  11 96,  que  le 
roi  de  Danemarc ,  Canut  VX ,  fit  une  expédition  en  Efthonie ,  s'empara 
de  cette  province ,  y  introduifit  la  religion  chcétienne ,  &  pourvut  le  pays 
d'églifes  &  de  prêtres.  Pour  conquérir  la  Livonie  &  pour  s'y  maintenir, 
Pévêque  Albert  fonda,  en  1201,  les  chevaliers  dechrift,  auxquels  le  pape 
Innocent  III ,  donna  la  règle  des  templiers ,  &  une  marque  qui  étoit  une 
épée  &  une  croix  attachées  à  l'habit,  &  leur  enjoignit  l'obéiuance  envers 
Pévêque  de  Riga.  En  1106,  Albert  céda  aux  chevaliers  la  troifieme  partie 
de  la  Livonie ,  avec  tous  les  droits  de  fupéiiorité }  le  pape  infirma  cette 
cefllon  en  1210,  &  exempta  les  chevaliers  de  la  dixme  &  de  toute  au* 
tre  efpece  de  contributions.  Le  premier  maître  de  l'ordre  fiit  Winno, 
lequel  ordonna  qu'à  l'avenir  tous  ceux  qui  y  entreroient  feroient  obligés  de 
prendre  le  nom  de  chevaliers  porte-glaives.  (  Enfifcri  ).  Ces  chevaliers  fu- 
rent réunis  folemnellement  avec  l'or^^e  teutonique  en  1237,  &  portoient 
des  manteaux  blancs  avec  des  croix  noires;  c'eft  là  ce  qui  les  fit  appeller 
frères  de  la  croix ^  nom  qu'ils  changèrent  en  1381 ,  en  celid  de  chey allers 
de  la  croix. 

En  IJ46  le  roi  de  Danemarc  Waldemar  III ,  abandonna  à  perpétuité 
l'Efthonie  à  l'ordre,  pour  une  fomme  de  18,000  marcs  d'argent  pur.  En  l$2l 
le  grand-maltreWalther  de  Plettenberg  acheta  du  grand-maitre  de  Pordre 
teutonique  en  Frufle  la  jurifdiâion  fouveraine  en  Livonie,  &  fut  par-là  dé- 
lié, atnfi  que  les  Etats  de  Livonie ,  du  ferment. qu'il  avoit  prêté  au  erand- 
maître  de  Pordre  teutonique  ;  &  peu  de  temps  après  Pempereur  Charles  V» 
Padmit  au  nombre  des  prmces  de  l'empire.  Ce  qui  procura  aux  Livoniens 
Tome  XXm.  Rrr 
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la  liberté  d^appeller  des  jugemens  prononcés  par  leurs  tribunaux ,  à  la  cham- 
bre impériale  féante  alors  à  Spire.  Ce  fut  vers  cette  époque  que  le  luthé- 
ranifme  commença  à  s'introduire  dans  ce  pays. 

Le  czar  Ivan  Wafiliewîcz  y  fit  une  invafion  &  tâcha  de  le  foumettre  vert 
le  milieu  du  feîzieme  fiecle  ;  les  troubles  que  ce  prince  caufa ,  engagerenc 
la  ville  de  Réval  &  TEfthonie  de  fe  mettre  fous  la  protedlion  des  Suédois; 
c'eft  là  l'origine  des  prétentions  que  cette  couronne  forme  fur  la  Livonie 
&  des  prérogatives  de  PEflhonie ,  préférablement  à  la  Livonie.  Le  grand* 
maître  Gotthard  Kettler  céda  la  Livonie  au  roi  de  Pologne  comme  grand- 
duc  de  Lithuanie,  fiffigna  folemnellement  fon  titre  de  grand- maître  «&  de« 
vint  en  1^61  premier  duc  de  Courlande,  après  avoir  prêté  foi  &  hommage 
à  la  Pologne.  Les  Polonois  prirent  pofTeflion  de  Riga  &  de  la  Lettonie.  Tous 
ces  événemens  firent  de  ce  pays  une  pomme  de  difcorde^  pour  laquelle  la 
Ruflîe,  la  Pologne  &c  la  Suéde  verferent  beaucoup  de  fang,  pendant  un  ef- 
pace  de  près  de  cent  ans,  c*eft-à-dire,  depuis  I561,  jufqu^en  1660^  époque 
du  traité  d'Oliva.  Far  ce  traité  la  Livonie  fut  abandonna  à  la  couronne  de 
Suéde,  &  la  Dîinâfut  aflîgnée  comme  limite  entre  les  pbfiefiîons  Suédoifes 
&  Polonoifes.  La  paix  de  Nyfiadt ,  conclue  en  1721 ,  fit  pafTer  ce  pays  foas 
la  domination  Rufle  :  voici  le  contenu  de  l'article  quatrième  :  La  Suéde  aban^ 
donne  pour  toujours  à  P empire  de  Rujfte  les  provinces  de  Livonie^  dEfiho^ 
nie ,  d^lngermanie  &  une  partie  de  la  Carélie ,  outre  le  dijiriâ  du  fief  de  JVi^ 
bourgs  avec  les  villes  &fortereJJis  de  Riga,  Dùnamïïnde^  Pemau,  Réval ^  DSr^ 
pat ,  Narva ,  Wibourg ,  Kexholm  &  autres  villes ,  fortcrejfes ,  ports ,  places 
fortes ,  difiriàs  &  rivages  appartenans  alixdites  provinces  ;  ainp  que  les  iJUs 
dPOefel^  de  D agile  &  de  Min^  &  tous  autres  fituées  depuis  les  frontières  de 
la  Courlande ,  le  long  des  rivages  de  la  Livonie,  de  VEJlhonie  &  de  Plnger» 
manie  ,  au  bord  oriental  de  Réval  y  dans  le  paffage  de  Wibourg^  ainji  &  de 
m(me  qu'elles  étoient  pojfédées  par  lu  couronne  de  Suéde.  Par  les  articles  9 
&  10 ,  fa  majefté  czarienne  promet  de  maintenir  tous  les  habitans  des  pro« 
vinces  de  Livonie,  d'Eflhonie  &  de  Pifle  d'Oefel,  tant  les  nobles  que  les 
bourgeois,  ainfi  que  les  villes,  magiflrats,  communes,  tributs,  &c.  dans  les 
droits,  privilèges,  us  &  coutumes,  dont  ils  jouifToiént  fous  la  dominatioa 
fiiédoife  ;  d'y  conferver  la  liberté  de  confcience ,  &  de  laiiTer  la  religion  pro- 
teflante  &  ce  qui  en  dépend, fur  l'ancien  pied,  avec  cette  réferve  ^ulemeoc 
que  les  Grecs  auront  également  l'exercice  libre  de  leur  religion.  La  Suéde 
tâcha,  à  la  vérité,  enl74l,  de  recouvrer  quelques  parties  de  ces  provinces  ; 
mais  loin  de  réuffir ,  elle  perdit  encore  une  portion  de  la  Finlande  }  &  par 
le  traité  d'Abo,  en  I743  la  Rufiîe  fnc  maintenue  dans  la  pofTeflion  de  tou- 
tes fes  cohquêtes,  &  de  quelques  diftriâs  de  la  Finlande,  dont  nous  rea- 
drons  compte  plus  bas. 

Le  fouverain  du  pays  porte  le  titre  de  duc  d'Efihpnie  Se  de  Ltvooîe^ 
L'Efthonie  n^a  point  d'armoiries;  car  lés  trois  léopards  d'azur  couronnés  au 
champ  d'or,  que  Ton  regarde  comitiunéthent  pour  tellësy  font  les  armes  de 
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la  ville  de  Réval.  Les  arnies  de  Livonie  font  un  griffon  d^argent^  difpofé 
au  combar,  tenant  une  épée  nue  ,  au  champ  de  gueules.  On  voit  fur  la  poi- 
trine du  griffon,  le  chiffre  du  prince  régnant. 

Les  fources  d^ou  découlent  les  revenus  du  fouverain  font  : 

i^«  Les  biens  domaniaux,  auxquels  appartiennent  beaucoup   de  hakes  ; 

dont  une  partie  a  été  aliénée  à  titre  de  don,  Si  Tautre  donnée  à  ferme  à 

dies  employés  du  duché  &  à  des  officiers ,  moyennant  un  canon  annuel  de 

.40,  50,  jufqu'à  60  patagons,  &  même  quelquefois  au  deh,  félon  la.diffê* 

reoce  des  terres. 

2^.  Les  droits  régaliens.  Ils  comprennent  principalement  les  péages,  & 
en  particulier  les  péages  qui  fe  payent  dans  les  ports  de  mer. 

3^.  Les  contributions  des  fujets.  On  paye  au  fouverain  de  chaque  hake, 
Ibus  le  nom  de  fervice  de  cheval  &  d^argent  de  flation ,  1 1  patagons  &  3 
gros.  Les  fujets  livrent  outre  cela  aux  troupes ,  moyennant  un  prix  fixe , 
du  blé,  du  gruau  &  d'autres  denrées.  L'accife  fe  paye  de  l'argent  que  l'on 
tire  de  la  bière  «  de  l'eau-de-vie,  de  la  farine  &  du  vinaigre  :  mais  les  villet 

If  font  comprifes.  Le  papier  timbré  a  été  introduit  dés  l'année  1693.  'l'oute 
a  Livonie ,  i'Eflhonie  &  la  partie  Kufle  de  la  Finlande ,  doivent  rapporter 
enfemble  annuellement  environ  7  ou  800,000  roubles. 

Depuis  que  ce  pays  efl  fous  la  puiffance  des  empereurs  Ruffes,  il  efl 
divifé  en  deux  gouverneroens  &  une  ville }  favoir ,  le  gouvernement  de 
Riga ,  celui  de  Réval  &  la  ville  de  Narva.  Nous  dirons  un  mot  de  ces 
trois  villes. 

Riga ,  ca]pitale  des  deux  duchés ,  efl  fîtuée  au  bord  de  la  Duna  :  cette 
ville  doit  avoir  reçu  fon  nom  d'une  petite  rivière ,  appellée  autrefois  Riga , 
aujourd'hui  Rifing,  &  dont  on  voit  à  peine  encore  quelques  traces.  La 
ville,  fans  être  grande,  efl  bien  bâtie,  fes  fortifications  font  confidérables, 
&  elle  efl  célèbre  &  riche  par  fon  commerce.  Le  roi  de  Suéde .  la  foumit 
en  1621,  &  Charles  XI,  non^feulement  la  déclara  en  1660,  capitale  de 
tout  le  duché ,  mais  lui  donna  aufli  le  premier  rang  après  Stockholm  ,  & 
accorda  à  tous  les  membres  du  magiflrat  &  à  leurs  fucceffeurs  une  no- 
bleffe  perfonnelle ,  pendant  tout  le  temps  qu'ils  demeureroient  en  charge» 
Frefque  toutes  les  maifons  font  bâties  de  pierres,  mais  les  rues  font  étroi- 
tes.  Les  églifes  luthériennes,  favoir,  la  cathédrale  &  Téglife  Notre-Dame, 
celle  de  faint  Jacques  ou  de  la  couronne  &  de  la  nobleffe,  &  celles  de 
faint  Pierre  &  faint  Jean ,  ou  l'églife  Lettonienne ,  font  des  bâtimens  con- 
fidérables.  On  y  voit  aufli  une  églife  réformée  &  une  églife  ruffe.  Le  coU 
'lege  impérial ,  pour  l'entretien  duquel  la  cotironne  fournit  annuellement 
900  patagons ,  oc  l'école  de  la  ville ,  font  dans  un  très-bon  état.  On*  trouve 
aufli  un  vieux  château,  une  citadelle  fortifiée,  dans  laquelle  efl  l'églife 
Ruffe  ^  deux  arfenaux  bien  pourvus ,  dont  l'un  efl  entretenu  aux  dépens  de 
la  couronne,  &  l'autre  aux  dépens  de  la  ville.  L'impératrice  Elifabeth  fit 
réparer  les  fertificatioof  ^  &  les  augmenta  du  côté  de  la  Duna.   Dans  les 

Rrr  a 


£06        LIVONIt  BT  BSTHOKIE.  { les  Duchés  de) 

faubourgs  font  encore  deux  églifes  Lettonieooes  ,  trois  églifes  Rufles  & 
tiQ  hôpital  militaire.  On  palTe  la  Duna  au  moyen  d'un  pont  de  bateaux. 
La  bonté  du  port  facilite  le  commerce  en  été  avec  les  Anglois^  les  HoU 
landois  &  d'autres  villes  commerçantes  ;  ce  commerce  fe  fait  en  hiver  ^ 


trîce  Anne  confirma.  Ceft  ici  que  réfîde  la  chancellerie  du  gouvernement , 
le  confeil  aulique  de  Livonie,  le  confiftoire  fupérieur,  &  le  furintendant 

Sénéral.  La  ville  entretient  au  delà  de  loo  foldats  ,  un  corps  d'artillerie 
c  quelques  ingénieurs  ;  &  l'entretien  des  fortifications  lui  coûte  annuelle- 
ment au  delà  de  20,000  écus ,  quoiqu'elle  ne  dût  y  employer  que  la  moi* 
tié  de  cette  fomme.  Elle  eft  auffî  chargée  de  l'entretien  des  cafernes.  Pour 
ce  qui  efl  de  l'hifloire  de  la  ville  ^  on  trouve  que  fon  fondateur  eft  l'é« 
vêque  Albert,  qui  la  bâtit  en  1200,  &  l'entoura  d'un  mur.  Elle  devint 
dans  la  fuite  »  le  (iege  d'ui»  archevêque,  qui  avoit  la  moitié  de  la  jmiféic^ 
tion ,  &  pofTédoit  en  outre  feize  châteaux  ,  douze  petites  villes  &  cing 
bourgs.  Riga  a  beaucoup  fouf&rt  par  les  incendies  &  les  fieges ,  parmi  le(« 
quels  il  faut  principalement  remarquer  ceux  que  lui  cauferent  les  Rufles 
en  16^6,  par  les  Saxons  &  Folonois  en  1700 ,  &  encore  par  les  Rafles 
en  1710,  que  la  ville  fut  obligée  de  fe  rendre  à  Pierre  premier.  Tout  près 
de  la  ville  il  y  a  deux  jardins  impériaux ,  qui  fervent  de  promenade  pu* 
blique. 

Kéval  efl  une  "ville  de  commerce  fortifiée ,  fituée  au  bord  de  la  mer 
Baltique.  Le  roi  de  Danemarc ,  Waldemar  II ,  pofa  les  premiers  fondement 
de  la  ville  &  du  château  en  121 8,  dans  le  même  emphcement  o«r  étoit 
le  fort  de  LyndanifTe,  {cajirum  lyndavunfc^  )  lequel,  fuivant  tomes  les 
apparences  avoit  été  bâti  en  1194^  ou  11961  par  le  rot  Canut  VI,  lors 
de  fes  expéditions  militaires  en  Efthonie.  Le  même  Waldemar  fonda  ea 
même  temps  un  évéché  dans  fa  nouvelle  ville.  Elle  fut  agrandie  en  ijto 
&  ce  fut  alors  que  le  couvent  de  faint  Michel  fot  enclavé  dans  lès  murs« 
Cette  ville ,  ainfi  que  toute  la  province  d'Efthome ,  a  reçu  anciennement 
fes  plus  grands  privilèges  des  rois  de  Danemarc  :  ces  privilèges  lut^  don« 
nent  la  jurifdi£lion  en  matière  civile ,  criminelle  &  de  police  ;  le  droit  d'é- 
lire fes  magiftrats»  &  celui  de  nommer  à  tous  les  emplois  eccléfiaftioues 
&  civils.  Toutes  les  églifes  &  tous  les  anciens  édifices  ont  des  infcriptioiis 
4anoi fes.  Les  maifons  font  la  plupart  de  briques  &  bien  bâties  ^  mais  les^ 
rues  font  irrégulieres.  Outre  les  églifes  ruflbs  on  n'en  trouve  que  de  hithé*  ' 
tiennes.  Les  Allemands  ont  quatre  miniftres  eccléfiaftiques ,  y  compris  le 
furintendant  »  lefquels  fôrmeiK  le  clergé  de  la  ville ,  avec  deux  miniftres  fué* 
dois  &  deux  efihoniens.  La  cathédrale ,  qui  eft  adminiftrée  par  deux  minif^ 
très  ou  pafteurs^  dépend  de  la  noblefle,  qui  a  fon  direâoire  dans  cette 
yaroifle.  Le  (onfiiloire  eft  compofé  d'aflelTeurs  eccléfiafiiques  &  laïques  fous 
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les  aufpîces  d'un  bourgmaître;  l'appel  de  fes  jugemens,  (ce  qui  efl  rare,  ) 
eu  porté  au  magiflrat,  qui  juge  en  dernier  reflbrr.  Tous  les  ecclëfiailiquea 
de  l'Ëfthonie  s'alleniblent  cous  les  ans  à  Réval  ;  ceux  de  la  ville  n'afliftenc 
point  à  cette  aflemblée.  Le^  gymnafe  fondé  en  1 53 1 ,  a  quatre  profefleurs^ 
un  profefleur  de  langue  ruffienne,  &  trois  autres^  On  trouve  outre  cela 
récole  de  la  ville ,  avec  trois  maîtres  ou  précepteurs ,  une  école  particulière 
pour  tes  filles  avec  deux  maîtres,  &  une  école  pour  la  nobleflè  pourvue  de 
cinq  profeflTeurs^  Le  péage  qu'on  perçoit  à  Réval  eft  partagé  ;  la  ville  ea 
comerveune  partie  &  la  couronne  l'autre.  La  ville  a  fon.arfenal  particulier; 
elle  cntredeot  quelques  artilleurs  &  une  compagnie  de  foldats.  Elle  a  cédJ 
les  remparts  à  la  couronne.  Elle  juge  fuivant  le  droit  de  Lubeck,  Autre* 
feis  Réval  étoit  célèbre  parmi  les  villes  anféatîques  ;  &  fan  conmierce  eft 
encore  dans  un  état  floriflant }  elle  jouit  du  droit  à^itape^  (  en  vertu  duquel 
les  marchands  étrangers  font  obligés  d^expofer  leurs  marchandifes  en  vente 
pendant  un  certain  nombre  de  jours.)  Ses  hahitans  exportoient  autrefois 
annuellement  environ  14,000  laftes  (a)  de  toutes  (brtei  de  denrées,  &  2,000 
jufqu'à  3|Q0o  fchifrpfun4s  (b)  de  chanvre  &  de  Kn..  Le  port  eft  fort  beau  :  il 
contient  une  partie  de  ta  Botte  ruflienne.  La  ville  eft  entourée  de  murs  fore 
élevés ,  de  feflës  &  de  battions  folidement  conftruits  ;  &  fa  force  eft  aug«- 
mentée  par  le  château  »  lequel  eft  placé  fur  un  rocher  &  environné  de  plu« 
fieurs  tours.  On  trouve  de  beaux  jardins  hors  de  la  ville.  Elle  fut  entiére*- 
ment  réduite  en  cendres  en  1433*  Elle  fe  mit  fous  la  domination  fuédoife 
en  i(6i.  Pierre-le-Grand  s'en  rendit  maître  en  t/io^  paf  accommode* 
ment,  &  lui  confirma  non-feulement  les  privilèges  dont  elle  jouiflbit  alors ^ 
nuis  renouvella  tous  ceux  que  la  couronne  de  Suéde  avoit  fùpprimés..  A.  un 

auart  de  lieue  de  la  ville ,  au  bord  de  la  mer ,  eft  le  jardin  impérial  de  Ca« 
lerinenthal ,  dans  lequel  il  fe  trouve  une  maifon  de  plaifance« 
La  ville  de  Nanra ,  qui  eft  enclavée  dans  le  diftriâ  d'AIentak ,  n'appar* 
dent  à  aucun  des  gouvememens  précédens  ;  elle  dépend  immédiatement  du 
fénat  dirigeant  de  faint  Péter(bourg ,  du  coUege  de  juftice  allemand ,  &  dui 
comptoir  des  finances. 

Narwa  eft  fîtuée  fur  les  frontières  de  l'Ingermanie,  au  bord  de  la  Narof» 
wa ,  laquelle  fort  du  lac  de  Peipus ,  &  fe  jette^  à  deux  milles  dé  la  ville  ^ 
dans  le  golfe  de  Finlande.  Ce  fteuve  dont  les  eaux  font  très-rapides ,  forme 
k  un  verfte  &  demi  au  deflus  de  la  ville ,.  une  cafcade  de  la  hauteur  de 
douze  pieds  ^  ce  qui  eft  calife  que  les  marchandifes  venant  par  le  lac  de 
Peipus,  font  déchargées  en  cet  endroit  &  menées  par  terre  jufques  dans 
la  ville.  Il  eft  à  jpréfumer  que  c'eft  du  fleuve  Norava  qu'elle  a  reçu  foa 
nom.  On  la  divife  en  ville  ancienne  &  ville-neuve  :  la  première  fut  bâtie 


la)  Un  lafte,  eft  on  poids  de  deux  tonneaux. 

{i)  Vn  (MK^hod  eft  ya  ppids  de  trois  ccatt  fints^ 
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en  1223  9  P^^  '^  ^^^  ^^  Danemarc  Waldemar  II,  &  gratifiée  des  mêmes 
privilèges  que  ceux  que  le  roi  Eric  accorda  à  là  ville  de  Réval.  £IIe  eft 
réparée  de  la  ville- neuve  par  une  muraille.  Les  fortifications  extérieures  de 
Karva  font  en  bon  état  \  elle  eft  pourvue  d^une  garnifou  fuffifante.  Le  cir- 
cuit n'en  eft  pas  grand.  La  ville  ancienne  eft  bâtie  de  bonnes  maifoiis  de 
pierres  ;  celles  de  la  ville^neuve  ne  font  que  de  bois  &  les  fondemens  4% 
pierres.  Il  Te  trouve  deux  églifes  dans  la. ville  ancienne,  dont  Tune  étoit 
autrefois  allemande  &  qui  appartient  aux  RuiTes  aujourd'hui  ;  l'autre ,  qui 
étoit  fuédoife  fert  préfentement  à  Tiifage  des  luthériens.  On  trouve  de  plus 
dans  la  ville  ancienne,  la  maifon-de-ville ,  la  bourfe,  une  école  allemande 
avec  quatre  inftruâeurs ,  un  château  féparë  de  la  ville  par  un  fbfTé ,  &  un 
arfenal.  On  yoit  dans  la  ville-neuve  une  églife  fuëdoife  &  finlandoife  bâtie 
de  bois.  Autrefois  Narwa  étoit  au  nombre  des  villes  anféatiques ,  &  faifoit 


portation 

du  malt  &  du  gros  bétail  qui  vient  d'Efthonie  '&c  de  Livonie ,  ainG  que  le 

péage  des  marchandifes  de  bois ,  le  pontenage  &  les  deux  droits  appelles 


rent  en  1590.  Elle  fut  réduite  en  cendres  en  16^9.  Les  Kufles  ractaque** 
rent  encore  très-vivement  en  1700;  mais  le  roi  de  Suéde  Charles  XII,  la 
dégagea  ;  ce  fut  dans  cette  occafion  que  les  premiers  perdirent  la  fimeufe 
bataille  de  Narwa  ;  ils  mirent  de  nouveau  le  fiege  devant  cette  ville  en  170^, 
&  la  prirent  d'alTaut.  Les  habitans  furent  transférés  en  Ruflié  en  1708,  de 
rappelles  en  17 14,  &  la  ville  recouvra  fes  anciennes  franchifes  &  fes  pri- 
vilèges ,  dans  lefquels  elle  a  été  maintenue  &  protégée  jufqu^à  préfent ,  fi 
ce  n'eft  qu'elle  a  perdu  le  péage  maritime.  On  la  nommoit  autrefois  Marwa 
livonicnne  en  oppofition  d^Ivanogrod  •  :  cette  épithete  ne  fe  met  plus  au* 
jourd'hui. 

La  terre   de  Sirensk  ou  Sirene^^  au  bord  du  lac  de  Peipus ,  dans  l'en- 
droit où  la  Naro'ora  en  fort ,   appartenoit  autrefois  à  la  menfe  du  gouver- 
neur  de  Narwa  ;  &  aujourd'hui  le  revenu  en  eft  perçu  par  les  commandât» 
de  la  ville.  On  trouvoit  jadis  dans  cet  endroit  le  château  de  Neufchlols 
dont  on  voit  à  peine  encore  quelques  traces.  ^ 


LIVRE.  çoj 


LIVRE,   f.   m.    Ecrit  compofc  par  quelque  perfonnc  intelligente  fur 

quelque  point  de  fcience. 


L 


A  mulripHciré  des  livres  eft  aujourd'hui  ud  des  plus  grands  ob/lacles 
au  développement  du  génie.  On  lie  beaucoup,  on  ne  médite  point,  parce 
que  le  peu  de  temps  qu'on  deftine  aux  études ,  eft  employé  entièrement  à 
une  ledure  ordinairement  rapide  &  fort  mal  choiHe;  le  petit  nombre  de 
bons  livres  étant  étouffé  dans  la  foule  des  mauvais.  Il  eft  donc  de  la  der- 
nière importance  pour  un  jeune  homme  d'apprendre  la  manière  de  lire  avec 
difcernement,.  de  choifir  les  livres  qu'il  doit  lire ,  &  d'en  porter  lies  juge^ 
mens  raifonnés. 

La  leâure  des  préfades  eft  abfolument  néceflaire  ;  elles  nous  inftruifenc 
ordinairement  du  lyftéme  entier  de  l'ouvrage,  de  la  méthode  de  l'auteur, 
du  but  qu'il  s'eft  propofé  dans  Ton  ouvrage,  des  fources  où  il  a  puifé, 
enfin  du  ftyle.  Une  perfonne  judicieufe  connoitra  d^abord  par  la  leâure  de 
la  pré&ce ,  fi  l'ouvrage  même  mérite  d'être  lu  ou  non  i  quoique  la  règle 
ne  foit  pas  générale. 

Après  la  leâure  de  la  préface,  un  coup-d'œil  jeté  fur  la  table  des  cha« 
pitres ,  nous  en  préfeotera  un  ou  deux  qui  nous  intérefteront  le  plus ,  ou 
que  nous  jugerons  les  plus  importans  de  l'ouvrage.  Nous  commencerons 
alors  la  leâure  du  livre  par  celle  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  chapitres  :  iî 
nous  trouvons  que  l'auteur  y  répond  à  notre  attente ,  c'eft  alors  ^u'il  faut 
nous  déterminer  à  faire  la  leâure  de  tout  l'ouvrage  d'une  manière  réfléchie , 
obfervant  la  méthode  fuivante. 

Je  fuppofe  d'abord  que  l'on  connoifTe  les  principes  de  la  matière  qui 
iàit  le  (ujet  de  )'ouvrage;  cette  connoifTance  préalable  eft  abfolument  né- 
cefTaire.  Après  avoir  lu  un  chapitre,  une  feâioo,  un  article,  &c.  avec  toute 
l'attention  dont  on  eft  capable  ^  il  faut  en  écrire  une  analyfe,  &  y  mar- 
quer tous  les  défauts  qu'on  y  aura  trouvés.  Par  exemple,  l'auteur  eft- il  ob(^ 
cur  dans  quelqu'endroir,  éclaircifTez  fa  penfée  :  le  trouvez-vous  défeâueux^ 
fuppléez  ce  qui  lui  manque  :  eft*il  trop  concis»  donnez  à  fes  idées  une 
étendue  convenable  a  leur  importance  :  eft- il  diffus ,  refferrez^en  le  fly'e. 
Pefez  fes  raifonnemens  :  les  trouvez- vous  faux ,  fubftituez-en  de  vrais,  fi  U 
caufe  qu'il  plaide  eft  bonne  :  fi  elle  eft  mauvaife,  faites  fentir  la  fauffeté 
de  fes  raifonnemens.  La  conclufîon  eft-elle  vraie,  mais  l'argument  peu  fb« 
lide,  tâchez  de  redrefier  le  raifonnement,  faifant  enforte  que  la  conclu- 
fîon dérive  oéceffairement  des  promefles.  L'auteur  tire-t-il'des  conféquences 
obfcures  ou  douteufes,  faites  mieux  fentir  la  jufteffe  de  la  conclufion,  en 
faifant  ufage  d'autres  idées  intermédiaires  qui  faffeoc  fentir  clairement  la- 
juftefTe  de  U  fubûicution^  en  quoi  confifte  toute  la  force  des  raifonnemens. 
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Si  vous  croyez  que  Tauteur  fe  trompe ,  propofez  vos  raifoos  y  &  corriges 
fa  méprife. 

Si  vous  trouvez  peu  de  méthode  dans  Pouvrage.  qui  vous  occupe ,  e&yez 
de  lut  donner  une  meilleure  forme  dans  votre  analyfe.  Si  vous  y  trouvez 
raflemblé  confufément  ce  qui  auroit  dû  être  féparé ,  faites  vous-même  les 
di vidons  néceflaires.  Si  Ton  a  difperfé  en  plufieurs  endroits  de  Touvrage 
des  traits  ou  des  réflexions  qui  appartiennent  au  même  fujet,  réuniffez-let 
fous  un  même  point  de  vue  i  &  fî  le  Livre  eft  réellement  bon  &  digne 
d'eftime»  eflayez  d'en  mettre  les  idées  dans  un  meilleur  ordre,  &  de  les 
réduire  i  un  lyfiéme  plus  méthodique,  ou  de  donner  au  tout  aoe  forme 
moins  étendue. 

£niîn  9  il  faut  faire  attention  au  flyle  de  Tauteur  ;  il  ne  faut  rien  psfler 
qui  foit  digne  de  remarque,  foit  en  bien,  foit  en  mal;  les  dé£ittts  peu* 
vent  nous  inftruire  auflî-bien  que  les  beautés. 

Il  faut  avouer  qu'une  leAure  Ëiite  fuivant  les  règles  que  nous  venons 
de  prefcrire,  efi  bien  fatigante,  &  qu'elle  n'eft  guère  du  goût  de  la  jeu- 
nelle  naturellement  portée  à  la  parefle.  Il  eft  bien  plus  aifé  de  s^tn  rappor* 
ter  à  autrui  i  &  l'on  a.  plutôt  fait  de  croire  implicitement  que  de  débu- 
ter. Mais  il  eft  très- certain  que  la  leâure  faite  fuivant  cei  règles  a  des 
avantages  fort  confidérables.  Car  i^.   ce  que  nous  lirons  alors,  le  gravera 

{profondément  dans  la  mémoire,  dont  le  défaut  confifie  principalement  dans 
e  manque  d'attention  &  de  réflexion  dans  nos  leâures  ordinaires.  2?.  Noos 
nous  emparerons  de  ce  que  nous  lirons;  &  nous  n'admettrons  comme  vrai, 
que  ce  que  nous  aurons  trouvé  tel  :  ce  ne  fera  donc  pas  parce  que  Pan- 
teur  du  livre  foutient  une  opinion ,  que  nous  nous  rangerons  de  (on  o6té  i 
mais  parce  que  nos  propres  réflexions  nous  l'auront  montrée  conforme  aux 
principes  de  la  fcience  i,  laquelle  elle  appartient,  ce  qui  fait  la  diffiîrence 
entre  la  connoiflance  hiftorique  &  la  connoiflance  philofophique.  3^.  Notre 
leâure  analytique  nous  apprendra  à  faifir  avec  juftefTe  les  objets  principaux^ 
&  à  les  féparer  des  objets  incidentels.  Cette  habitude  une  fois  formée  nous 
épargnera  bien  du  temps  dans  un  âge  plus  avancé.  En  eflèt ,  ceux  qai  Pont 
contraâée  feront  en  état  de  parcourir  un  Livre ,  &  de  Tanalyfer  parfaite^ 
ment  dans  l'efpace  d'un  jour;  tandis  que  ceux  qui  ont  négligé  cet  exer- 
cice ,  y  mettront  une  femaine ,  fans  même  pouvoir  en  rendre  compte  d'une 
manière  fatis&ifante.  4^.  Cette  leâure  nous  formera  le  ftyle  :  les  remar- 
ques que  nous  ferons  fur  les  beautés  &  les  dé&uts  du  ftyle  de  l'auteur  ^ 
accompagnées  de  l'exercice  d'écrire ,  formeront  le  nôtre  inlenfiblement.  {^ 
Cette  leâure.  enfin  nous  accoutumera  à  mettre  de  l'ordre  dans  nos  penfte, 
à  les  exprimer  avec  cette  noble  précifion  qui  en  relevé  le  mérite.  Un 
mois  de  leâure  analytique  nous  fera  bien  plus  avantageux,  qu'on  an  4t 
même  plufieurs  années  d'une  leâure  rapide  &  précipitée,  qui  ne  faurott 
produire  qu'un  amufement  infiantané  qui  finit  ordinairement  avec  la  leâne 

oeflEiea 
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même.  Cependant  c'eft  le  défaut  ordinaire  de  ta  jeûnefle  &  de  la  plupart 
des  hommes  fato. 

II  &ut  bien  prendre  garde  d'apporter  jamais  à  la  teâure  d'aoeun  ouvrage 
des  préventions  ^  ou  favorables  ou  contraires  :  mais  il  fiiut  le  lire  avec  un 
efprit  ouvert  à  la  vérité,  réfolu  de  la  recevoir,  de  quelque  part  qu'elle 
vienne;  comme  auffi  de  rejeter  Terreur  fous  quelques  couleurs  avantageufes 
qu'elle  puiiTe  fe  prélencen  Quelle  malheureuCe  difyoficioa  n'eft-ce  pas  de 
ne  prendre  prefque  jamais  un  Livre  en  main ,  qu'on  ne  fi>ic  décidé  d'avance 
fi  on  le  goûtera  ou  non  ? 

Lors  donc  qu'on  a  éuMi  fur  de  folides  (bndemens  les  principes  les  plus 
tnportans  &  les  plus  néceflaires  en  fait  de  fcience^  de  prudence  &  de 
religion ,  il  fiiuc  lire  avec  une  honnête  liberté  de  penfer  tous  les  ouvrages  » 
donc  les  fujets  font  fufceptibles  de  doute  &  d'une  rai(bnnable  difpute;  te 
il  ne  faut  jamais  être  tellement  décidé  nour  aucune  opinion ,  principalement 
dans  la  jenneflei  qu'on  ne  puifle  &  qu'on  ne  veuille  écouter  ce  qui  fe  peut 
idléguer  pour  le  lentiment  contraire. 

Quand  on  lit  des  auteurs  favorables  aux  principes  dont  on  efl  foi- même 
fermement  perfuadé,  on  ne  doit  pas  pour  cela  recevoir  pour  juftes  &  fo« 
lides  toutes  les  raifons  qu'ils  allèguent  \  niab  il  &ut  féparer  les  vraies ,  les 
folides,  d'avec  les  fauifes,  de  celles  qui  n'ont  qu'une  apparence  de  folidîté. 

Quand  on  lit  des^  auteurs  qui  combattent  nos  principes  les  plus  cer« 
tains,  les  mieux  établis,  il  faut  être  toujours  prêt  à  profiter  det  ce  qu'ils 
peuvent  nous  apprendre  &  d'autri^  égards,  &  ne  pas  dédaigner  tout  ce 
qu'ils  difent,  parce  qu'ils  peuvent  nous  apprendre  bien  des  choies, 
quelque- oppofés  qu'ils  foient  à  nos  principes  :  fas  efi  &  ab  hojle  doc^ri. 

Quant  à  la  leâure  de  ces  Livres  dont  le  but  eft  de  diriger  notre  con« 
duite ,  ou  de  nous  exciter  à  la  pratique  de  la  vertu  »  il  faut  une  attention 
de  plus.  C'eft  que  quand  nos  confciences  feront  bien  convaincues,  que  la 
règle  nous  regarde,  &  que  nous  fommes  dans  l'obligation  de  nous  v  con- 
former, il  &ut  alors  nous  examiner  nous-mêmes,  de  voir  ii  nous  obfervons 
<^  non,  ce  qui  nous  eft  prefcrit.  Il  faut  infifter  fur  les  preuves,  &  im« 
primer  les  motf&  &  les  argumens  dans  nos  coeurs ,  jufqu'à  ce  que  nous  en 
fentions  l'dBScace ,  &  que  nous  nous  trouvions  difpofés  a  fidre  ce  qui  nous 
eft  recommandé. 

Le  choix  des  Livres  eft  l'écueil  où  la  jeunefle  avide  de  leâure  échoue 
le  plus  fréquemment  :  elle  fouhaite  généralement  tous  l^s  Livres  dont  elle 


montre  eafuite  la  progreflion  à  fuivre  dans  ce  choix,  paflant  des  Livres  p\vt% 


faciles  de  qui  font  plus  à  notre  portée,  à  des  Livres  plus  difficiles,  de  dont 
l'intelligence  demande?  ta  leâure  &  la  méditation  préalables  des  premiers. 
A  l'aide  de  ce  guide ,  qui  doit  dtre  un  homme  bai>ile  d^ns  les  matières 
Tom  XXJU.  ^       •  "^  Sff 
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4)ui  fent  les  fujets  des  Livres  que  nous  nous  propofons  de  lire ,  nom 
épargnerons  du  temps  &  de  l'argent;  car  il  ne  nous  confeillera  que  la 
Livres  qui  feront  indifpenfables  à  notre  but. 

Quand  on  veut  former  un  jugement  d'un  Livre,  la  première  chofe  qui 
fe  préfente,  c'eA  le  titre  :  cela  feul  peut  fervir  quelquefois  à  donner  quel* 
qu'idée  du  fuje^  &  du  deflein  de  Tauteur;  quoiqu'il  faille  avouer  que  les 
titrer  font  fouvent  trompeurs ,  &  qu'ils  promettent  plus  que  les  Livres  ne 
tiennent.  Le  nom  de  Tauteur,  m1  eft  déjà  connu,  aide  encore  plus  à  con- 
jeâurer'  ce  que  fera  l'ouvrage ,  &  à  fe  former  une  idée  de  la  manière 
dont  il  fera  exécuté  :  cependant  ce  fécond  fecours  n'eft  pas  plus  (ûr  que  le 
premier}  car  fouvent  des  auteurs  les  plus  célèbres  publient  des  ouvrages 
très*médioCresi,  foit  parce  qu'ils  les  ont  fait  à  la  hâte,  pour  gagner  plus 
vite  l'honoraire  que  les  libraires  leur  ont  offert  \  foit  parce  qu^iU  ont  voulu 
fortir  de  la  fphere,  dans  laquelle  ils  ont  toujours  brillé. 

La  leâure  de  la  préface,  &  de  la  table  des  chapitres,  peuvent  nous 
fournir,  l'idée  d'en  parcourir  quelques-uns ,  pour  commencer  par-U  le  juge- 
ment de  l'ouvrage  entier  :  car  la  leâure  de  quelques  endroits  d'un  Livre 
nous  fait  d'abord  voir  s'il  mérite  d'être  lu  en  entier;  nous  ferons  alors  eQ 
état  de  porter  un  jugement  folide  de  tout  le  Livre  ;  mais  fi  nous  trouvons 
les  endroits  choifis,  obfciirs,  foibles,  confus,  triviaux,  nous  devons  nous 
contenter  du  jugement  vague  que  la  leâure  de  quelques  chapitres  nous  a 
mis  en  état  de  porter  :  la  vie  eft  trop  courte  fi^le  temps  trop  précieux 
pour  lire  en  entier  chaque  Livre  nouveau  ,  fouvent  fans  autre  fruit ,  que  de 
pouvoir  dire,'  qu'il  ne  méritoit  pas  d'être  lu. 

L'on  eft  fujet  à  plufieurs  méprifes  dans  le  jugement  qu'on  pcme  des  Livres. 
ITous  en  indiquerons  les  principales. 

1^.  Un  ouvrage  eft-il  fimplement  fiipportable  ?  pouvu  qu'il  s'accorde  avec 
jios  principes,  &  qu'il  défende  nos  opinions,  il  pourra  compter  (ur  un 
jugetnent  ravorable.  Au  contraire,  Tauteur  eft-il  dans  des  fentimens  oppofés 
aux  nôtres?  nous  ne  lui  trouverons  ni  fiyle,  ni  efprit,  ni  raiibn,  ni  lens; 
cependant  fi  l'impartialité  préfidoit  à  ce  Jugement ,  l'on  trouveroit  fouvent 
que  le  dernier  l'emporte  de  beaucoup  (ur  le  premier.  Ce  font  ordinaire- 
ment les  petits  génies  qui  font  fujets  à  cette  méprife  ;  parce  qu'ils 
font  incapables  de  penfer  autrement  qu'ils  n'ont  appris  ,  &  de  changer 
d'avis  à  la  fimple  leâure  d'un  Livre  qui  pourroit  les  £dre  revenir  de  leurs 
erreurs. 

a^  Ceux  qui  lifent  un  Livre  dont  le  fujet  leur  eft  peu  connu ,  frappa 
comme  ils  doivent  l'être  i  la  leâure  de  tant  de  chofes  nouvelles  pour  eux^ 
louent  d'un  bout  à  l'autre  le  Livre;  ils  lui  prodiguent  les  éloges  les  plus 
outrés  :  tandis  que  peut-être  s'ils  avoient  la  moindre  connoiflance  du  fa« 
jet ,  ils  n'y  trouveroient  que  des  chofes  triviales ,  &  peut-être  même  trai- 
tées d'une  manière  mal-adroite.  Cette  méprife  eft  la  plus  commune  dans 
Us  jugemcns  qu'on  porte  des  Livres^  tous  ceux  qui  achètent  un  Livre 
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croient  acheter^,  pour  ainfi  dire,  le  droit  d'en  juger;  ceux  qui  pofledent 

les  qualités  de  juges  éclairés ,  font  en  très-petit  nombre. 

•   ^.  En  jugeant  d'un  Livre,  on  tombe  fou  vent  dans  une  méprife  oppofée  ; 

car  un  homme  qui  poflede  à  fond  un  fujet ,  trouvera  difficilement  du  neuf 

dans  les  Livres  nouveaux  qui  traitent  de  ce  même  fujet;  &  qudque  cfU* 

mablet  que  foient  quelques-uns  d'eux,  ils  en  portent  un  jugement  très- 

défavantageux. 

Les  jagemens  que  ces  deux  cUfles  de  juges  portent ,  font  des  jugemens 
relatifs  k  leur  ignorance  ou  à  leurs  connoiifances.  Les  fots  trouvent  excel- 
lent ce  qu'un  favant  ne  trouvera  que  trivial  &  même  mauvais. 


vent  ce  n'eft  qu'à  l'aide  de  quelque  gazette  littéraire  ou  de  quelque  jour- 
nal qu'ils  deviennent  les  fléaux  des  ouvrages  nouveaux.  Que  les  auteurs  fe« 
roient  à  plaindre  û  le  fort  de  leurs  ouvrages  dépendoit  de  la  décifion  de 
ces  fortes  de  juges  !  ^ 

5^  Il  y  en  a  d'autres  encore  qui,  fans  avoir  eux-mêmes  aucune  çoimpif-* 
fance  du  fujet  dont  ils  parlent,  ne  manquent  pas  de  décider  qu'un  Livrç 
eft  bon  ou  nuuvais,  (elon  les  compagnies;  qu'ils  ont  vues,  ou  félon  le  juge^ 
ment  qu'ils  en  ont  ouï  porter  à  des  perfoanes  du  même  caraâere  &  du 
même  goût.  Ces  gens-là  font  de  vrais  échos  qui  répètent  avec  emphafe  &' 
une  grande  volubilité  de  langue ,  foit  les  louanges ,  (bit  les  ceafures ,  dont 
leurs  oreilles  ont  été  frappées. 

6^  Mais  ce  qui  corrompt  ordinairement  le  jugçment  que  portent  des  Li-* 
yres»  les  juges  les  plus  éclairés  &  les  plus  capables  d'en  juger  fainement, 
c'efl  l'envie  &  l'orgueil.  Si  l'auteur  n'éfl  pas  de  nos  amis ,  s'il  marche  par 
le  même  chemin  que  nous ,  il  n'a  ordinairement  qu'à  s'attendre  à  un  arréc 
très-défavorable  :  &  quand  on  leur  demande  la  raifoit  d'un  pareil  jugement, 
ils  n'ont  quelquefois  autre  chofe  à  alléguer,  fi  ce  n'efl  qu'ils  y  ont  dé- 
couvert quelques  méprifes,  ou  que  telle  exoreflion  ou  telle  penfée  n'eft 
pas  de  leur  goût.  C'efl  un  pitoyable  caraoere  que  celui  qui  eonge  à 
mépriftr  une  produâion  humaine,  parce  qu'elle  n'efi  pas  abfcSument 
par£ùte.  * 

Sunt  dcU3a  quihus  nos  îgnôviffe  velimus. 

7^.  Enfin,  un  dé&ut  très-ordinaire  dans  le  jugement  qu'on  porte  def 
Livres ,  c'eft  de  prodiguer  à  tout  un  ouvrage ,  la  louange  ou  le  bIlUne ,  qui 
ne  font  dûs  qu'à  quelques-unes  de  Tes  parties.  On  juge  pour  ainfi  dire  en 
bloc,  fans  diflinguer  ce  qui  mérite  ou  ne  mérite  pas  les  qualifications 
qu'on  emploie. 

Far  cet  remarques  que  nous  venons  de  faire  fur  le  Jugement  au  Livres^ 

Sff  a 


^o8  LIVRE;    Poids. 

Ton  comprend  aifément  combien  il  eft  difficile  de  fe  garantir  des  mëprifes  ^ 
&  d'en  porter  de  bien  ratfonnés.  L'on  voit  auffi  combien  peu  nous  pouvons 
compter  fur  le  jugement  que  les  autres  en  portent  :  car  pour  pouvoir  y 
compter,  il  faudroit  être  afluré  qu'ils  ne  tombent  dans  aucune  de  cei  mé-« 
prifesy  ce  qui  eft  très-difficile» 


* 
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LIVRE,   f.  f.    Poidi  d^un  certain  report  qui  Jcrt  fouvent  éPctalon  ou 
de  modèle  d^évaluation  pour  déterminer  la  pefanteur  ou  la  quaUtc  des  corps. 

jyi«  TiLLHT  de  l'académie  royale  des  fciences  de  Paris,  employé  par  le 
miniftere  au  travail  des  monnoies,  ayant  voulu  comparer  les  monncnes 
étrangères  avec  celles  de  France ,  s'éft  procuré  par  le  moyen  de  M.  Chau« 
velin^  intendant  des  finances,  &  de  M.  te  duc  de  Prauin,  minifbe  det 
affaires  étrangères ,  des  poids  originaux  des  principales  villes  de  l'Europe  , 
&  il  les  a  comparés  avecie  poids  de  Charlemagne,  dépofé  à  la  cour  des 
snonnoies  de  Paris.  Ce  poids  efi  compofé  de  50  marcs;  c'eft  fur  le  marc 
Contenu  dans  la  pile  qui  forme  le  poidr ,  qnll  a  étalonné  le  fien  ;  &  ce 
marc  parolt  être  exaâement  celui  dont  on  refl  fervr  diepub  400  ans  pour 
les  moflDoies  de  France ,  fuivant  l'examen  des  anciennes  monnoies  fiit 
par  M.  Tiliet.  Voici  le  réfultat  de  fes  comparaifons ,  telles  qu'il  tes  a  don- 
nées dans  les  Mémoires  de  P académie  de  Paris  pour  1767,  en  fitppofant 
l'once  de  France  divifée  en  huit  gros ,  &  le  gros  en  72  grains ,  en  forte  que 
la  Livre  de  16  onces  employée  i  Paris  &  dans  la  plus  grande  panie  deJa 
France,  contient  9216  grains,  &  128  gros;  quelquefois  on  divife  aulfi  le 
gros  en  trois  fcrupules,^  fur-tout  dans  le  commerce  des  drogues,  enforte 
que  le  fcrupule  ou  la  ^gme  eft  de  24  grains  ^  tout  comme  le  gros  ^w 
le  poids  de  la  monnoie. 

'A  Amflerdam  &  dans  toute  ta  Hollande  on  fe  fert  du  marc  de  ' 

Troyes  qui  fe  divife  en  liuit  onces  &  pefe     ,    «    r    r    ,    .  8  o  2f 

Le  marc  de  Berlin  fe  divife  en  16  loths    •    •    r    .    •    •    •  7  5  i5 

A  Berne  poids  des  orfèvres  en  16  loths  ••••••..  8  of  ^ 

Poids  (tes  marchands  en  32  loths  •«•••••..  17  o|  6 

Poids  des  apothicaires  en  i5  loths  .    .    . 7^s26 

Dans  les  autres  villes  du  canton  de  Berne  il  varie  par- tout  de 
quelque  chofe.  M.  Trtlet  en  a  donné  la  table  dans  fon  Mémoire» 

A  Bonne  en  Allemagne •    «    «    »    •  7  ^  ^| 

A  Bruxelles  poids  de  Troyes  divife  en  huit  onces     *    •    •    •  8  o  ai 
L'once  fe  divife  eÂ  120  eflelins,  reftelin  en  32  as. 

A  Cologne,  le  marc  de  16  loths  ou  8  onces     •    •    •    •    ^  7  f  11 

A  Conftautinople ,  cheky ,  divîfé  eu  ioo  dragmes  •    .    .  ^ .    .  10  3  %% 
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•nets,  gros,  grains» 

A  CoptrAïtgfïtp  16  loths  &  64  quîntins  pour  les  matières  d'or 

&  d'argent •    .    ,    •    7  ^^    loj 

Four  les  matières  communes 8  i     22I1 

A  Dantzick ,  le  poids  de  Cologne  eft  plus  afToibH ,  il  pefe    •    7  %       3  ^ 

A  Drefde  la  même  chofe. 

A  Freiberg,  dix  lieues  de  Drefde^  où  il  y  a  des  mines  célèbres, 

il  y  a  1 1  gra^  de  moins  dans  le  poids. 
A  Florence p  12  onces,  l'once  de  24  deniers,  le  denier  de  24  grains  1 1  Cs  20 
A  Livourae  la  même  chofe. 
A  Sienne  la  Livre  eft  plus  foible  de  18  deniers  12  grains,  poids 

de  Florence. . 
A  Piftoye  il  y  a  une  once  de  moins. 
A  Gènes ,  pcfo  fottilk  ^  1 2  onces  de  24  denîen?  ^  le  denïér 

de  24  grains • 10  2§  30 

Les  2f  font  le  rubbo;  il  fert  pour  l'or,  l'argent,  la  foie,  &c.  ^ 

pcfo  grojpo  12  onces      ..••*.»•,..    .•{#3       { 
Une  Livre  &  demie  forme  le  rotolo;  2;  Livres  font  le  rubbo  9 

&  6  rubbi  le  cantaro.  Voyez  le  voyage  d^un  François  m 

Italie 
A  Hambourg,  le  poids  de  Celorae    .    ;    ;    .    ;    ;    ;    ;    ;    7  ^      7) 
n  y  a  un  autre  poids  qui  probablement  fert  aux  matières  les 

plus  communes     ^    r    ••.••..    • 7  7    23 

A  Liège  poids  de  Bruxelles 8  o    24 

A  Lisbonne,  arrobe  de  Portugal  qui  eft  de  32  Livres,  la  Livre 

de  2  marcs  &  chacun  de  8  onces  .    .    •    .    .    r    .    *    -^    7  3:  34 
Quatre  arrobes  font  le  quintal. 
A  Londres,  la  Livre  troyes  avec  laquelle  on  pefe  l'or,  Pargent, 

le  blé^,  le  pain  &    les  liqueurs,   compoiëe  de  12  onces, 

l'once  de  20  deniers,  le  denier  de  24  grains 12  1?     s 

La  Livre  avoir  du  poids  eft  coropofée  de  16  onces;   elle  fert 

aux  autres  métaux,  épiceries,,  fuif,  cire,  lin  ,  chanvre    .  14  6s    6 
A  Madrid  le  marc  royal  de  Gaftille  dont  ocv  fe  fert  pour  l'er 

&  l'argent ,  fe  diviie  en  8  onces ,  l'once  en  8  huitains ,  le 

huitain  en  6  tomins,  le  tomin  en  12  grains 74      & 

A  Manheim,  poids  de  Cologne  ••••.. 7510I 

A  Munich  ^  poids  de  Cologne ,  un  peu  plus  fort 7  )     11? 

A  Naples ,  Livre  de  12  onces,  l'once  de  30  trapefi,  le  trapefo 

de  20  acina,  la  Livre  contient 10  31  27 

Le  rotolo  eft  33  onces  î     .....    » 29  oL  3c 

A  Ratisbonne ,  quatre  poids  diffirens ,  le  poids  de  couronne  pour 

pefer  Por,  fe  divife  en  128  couronnes «14.0    24 

Le  poids  des  ducau  qui  équivaut  i  ^4  ducau    .    .    .    :    .    j  %    ^  ' 
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Le  poids  qu^OQ  emploie  pour  les  matières  d  argent  le  diviie 
en  B  onces  ou  drachmes ,  il  fert  aufli  pour  le  pain    •    •     .    8  o    24 

La  Livre  de  renonces  pour  les  madères  communes    •    .     .  18  4I     6 
A  Rome ,  la  Livre  dont  on  conferve  Técalon  au  Capitole ,  eft 
compofée  de  12  onces,  l'once  de  24  deniers^  le  denier  de 
24  grains      • •     •     •     •  11  ob   14 

L'once  qui  revient  à  7  gros  ^  28  i  j^rains ,  eft  la  même  dans 
tous  les  Etats  du  pape ,  mais  on  rait  la  Livre  d'un  diffiirent 
nombre  d'onces ,  en  divers  endroits. 

Le  principal  poids  de  Suéde ,  viSualic  vigt  fe  divife  en  32 
loths,  le  loth  en  4  quintins,  il  pefe    ...«.••.  13  7       S 

La  pile  de  32  ducats •    •    »    • 3  S     10 

Chaque  ducat  pefe  6%  SS  grains. 
A  Stutgard ,  le  poids  de  Cologne  qui  eft  ufîté  dans  le  cercle  de 

Souabe,  pefe     .    ,     .     .     .     .-..•...     .     .    .    .     .    75     ii| 

A  Turin  .«trois  fortes  de  poids  ,  la  Livre  générale  eft  de  12 

onces  {\t  marc  eft  de  8  onces  ,  il  pefe    ..»...»    S  o     22| 

C'eft  celui  dont*  les  orfèvres  &  la  monnoie  font  ufage,  l'once 
eft  la  même  ;  elle  fe  divife  en  8  oâaves ,  l'oâave  en  3  de- 
niers ,  le  denier  en  24  grains  ,  le  grain  en  24  granoti. 

Xe  poids  de  médecine  eft   de  12  onces  ^  plus  foible  que  les 

autres ,  dans  le  rapport  de   5    ou  6 ,  l'once  fe  divife  en  8 

dragmes  ,  la  dragme  en  3  fcrupules ,  le  fcrupule  en  20  gfkin^ 

A  Varfovie,  la  Livre  de  Pologne,  fe  divife  en  demie,  quart  & 

huitième  I   elle  pefe ^ 17  2     12 

A  Vienne  en  Autriche ,  le  marc  employé  dans  le  commerce , 

contient  16  loths,  &  pefe  ••    ^     ••..,...•     9  i     xtf 

Le  loth  contient  4  gros  ou  quintels,  le  quintel  4  pfennings 
ou  deniers. 

Le  marc  dont  on  fe  fert  dans  l'hôtel  des  monnoies  à  Vienne 
fe  divife  de  même,  mais  il  eft  plus  fort  de  10  grains,  poids 

de  France  1  &  pefe    .    .     .    •    .    ^     .    •    » 9  '  i     26 

(  M.   DB    LA    Lande.  ) 


LIVRE,   f.   f.  Monnaie  imaginaire  dont  on  ft  fert  pour  Us 

comptes. 

JLj  A  Livre  vaut  plus  ou  moins ,  fuivant  le  nom  qu'on  ajoute  Çc  qu*oa 
donne  à  Livre ,  ou  fuivant  le  pays  où  elle  eft  en  ulage.  Ainfi  l'on  dit  eo 
France  une  Livre  tournois ,  une  Livre  parifis ,  en  Angleterre  une  Livre  fletr 
Ung,  Çfc. 
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La  Livre  de  compte  numéraire  efl  compofée  de  vingt  fols  &  chaque  fol 
de  douze  deniers. 

•  Cet  monnoies  de  compte  ont  été  inventées  chez  toutes  les  nations ,  pour 
U  facilité  des  calculs  &  du  commerce  :  les  Juifs  &  les  Grecs  fe  font  fer- 
vis  de  la  mine  &  du  talent ,  les  Romains  du  fefterce ,  &  les  François  de 
la  Livre  depuis  Charlemagne  avec  prefque  toute  l'Europe.  La  mine  attiquc 
qu'on  appelloic  nouvelle ,  contenoit  cent  drachmes  qui  étoit  une  petite  mon* 
noie  dVgenc ,  d|i  poids  d'une  drachme ,  ou  d'un  denier. 

Le  talent  attique  contenoit  <5o  mines  ou  600  drachmes ,  mais  les  Juifs  & 
les  Grecs  n'avoient  aucune  monnoie  qui  valût  une  mine  ou  100  drachmes , 
ai  un  talent  ou  6000  drachmes. 

Les  Romains  devenus  les  maîtres  de  l'univers  l'établirent  dans  toute  re- 
tendue de  leur  domination. 

Quant  à  la  diveffité  des  opinions  fur  l'ancienne  Livre  romaine ,  elle  vienc 
de  ce  que  les  auteurs  monétaires  ont  tantôt  pris  des  médailles  pour  les  ef« 
peces  courantes  9  &  tantôt  des  poids  qui  n'avoient  peut-être  d'ufage  que 
îlans  la  vente  des  marchandifes ,  pour  les  poids  originaux  des  monnoies  ; 
lippliquant  ces  faufles  mefures  à  divers  périodes  de  temps ,  où  les  efpeces 
ne  fe  rencontroient  plus  les  mêmes  ,  ils  ont  fait  difFérens  rapports  de  la 
Livre  romaine.  Budée  i'efiime  un  peu  plus  de  douze  onces  âc  demie  de 
France.  Boutteroue  fuppofe  la  dernière  Livre  romaine  égale  à  dix  &  demie 
de  nos  onces.  Le  Blanc  a  adopté  le  fentiment  de  Garrault  qui  ne  s'éloigne 
pas  beaucoup  de  celui  de  Boutteroue  ;  ils  la  comparent  l'un  &  l'autre  à  dix 
onces ,  deux  tiers  ^  ou  à  dix  onces  cinq  gros  un  denier  ,  poids  de  marc. 
Le  P.  Merfenne  confrontant  à  notre  mart  une  lame  d'airain  du  poids  de 
36  grains  romains ,  qui  lui  fut  envoyée  par  le  P.  Nicéron ,  &  qui  faifoic 
fa  dix-feptieme  partie  d'une  once  romaine  ,  trouva  qu'elle  pefoit  feulement 
3 1  »  de  nos  grains  ;  d'où  il  conclut  que  la  drachme  égaloit  67  grains  poids 
de  marc  ,  qu'ainfi  elle  étoit  de  5  grains  plus  légère  que  notre  gros ,  Si 
qu'une  Livre  romaine  de  douze  onces  ou  de  288  drachmes  reviendroit  à 
268  deniers  poids  de  marc  ^  c'e(l-à-dire  ,  à  onze  &  un  huitième  de 
nos  onces. 

Cette  opinion  parolt  favorifée  par  les  auteurs  grecs  &  latins  ,  qui  con- 
fondent perpétuellement  la  valeur  du  denier  romain  ,  &  celle  de  la  dragme 
attique.  Nous  avons  vu  plufieurs  quadruples  de  ces  drachmes,  ainfi  que  des 
doubles  drachmes  ,  caraâérifés  de  même  par  une  Pallasdu  côté  deTeffigie, 
&  par  une  chouette  au  revers  ,  dont  les  quadruples ,  félon  les  Anglois , 
reviennent  k  268  ,  &  les  doubles  à  134  grains  de  leur  poids  de  Troyes. 
Ainfi  la  drachme  attique ,  ou  le  denier  romain  feroit  de  67  grains  anglois. 
Gréaves  convient  du  fait;  cependant  il  attefte  qu'il  a  pefé  fcrupuleufement 
un  très-grand  nombre  de  deniers  confulaires  qui  lui  ont  paffé  par  les  mains 
en  Italie  &  ailleurs  ,  &  il  dit  que  ceux  qui  s'étoient  le  mieux  confervés , 
pefoient  62  grains  anglois  du  poids  de  Troyes ,  vérifié  auparavant  avec  foin 


4 


^11  L    I    V    R    E I    MonnoU: 

fur  les  origtaâux  qu'on  garde  à  la  tour  de  Londres ,  à  la  bour(e  &  dans  iV 
aiverficé  d'Oxford. 

Il  tire  la  même  ipduâioa  fur  le  cooge  de  Vefpafien  qui  pefoic  dix  If* 
vres  d^^au ,  la  première  par  VUlapaudus  fur  le  congé  môme ,  &  l'autre  do 
Gaffendt  fur  un  modèle.  Par  la  première  le  poids  du  denier ,  ou  la  A^ie« 
me  partie  de  Tonce  romaine ,  revient  à  62  grains  ^  quatre  cinquièmes  ; 
éc  par  laXeconde  à  62  grains  i\i.  Gréaves  concilie  les  auteurs  Grecs  & 
Latins ,  en  difant  que  le  denier  romain  &  la  drachme  attique  pouvoient 
s'échanger  réciproquement,  fans  être  tout-à*fait  du  même  poids  ;  comme 
dans  plufieurs  Etats  ^  on  ne  fait  point  de  difficulté  de  prendre  en  payement 
des  pièces  étrangères,  lorfqu'elles  contiennent  fur  T^ftimadon  la  même 
quantité  de  fin ,  que  celles  du  pays  où  Ton  fe  trouve. 

Hooper  réfout  la  difficulté  autrement  ;  il  avoue  que  les  anciennes  drach^' 
mes ,  comme  les  dariques  &  celles  de  Philippe  &  d'Alexandre ,  pefoient 
65  grains  poids  de  Troyes  d'Angleterre  :  mais  il  avance  que  celles  qu'on 
fabriqua  dans  la  fuite ,  perdirent  peu  à  peu  de  leur  poids.  Sous  les  pre* 
miers  empereurs  Romains ,  ces  pièces  a'étoient  plus  que  de  63  des  mémet 
grains  ;  quelque  temps  après  elles  vinrent  au-deflbus  de  55;  elles  firent 
alors  la  huitième  partie  d'une  once  romaine. 

Le  doâeur  Arbuthnot  penfe  que  l'once ,  avoir  du  poids  ou  af^rr  de  poids 
d'Angleterre,  eft  précifément  la  même  que  l'once  romaine,  &  il  conclut 
que  les  Romains  l'ont  portée  datis  cette  ifle.  Je  me  fuis ,  dit-il ,  un  peu 
écarté  dans  mes  tables  du  fentiment  de  M.  Gréaves ,  lîir  la  quantité  de 
grains  de  Troyes  qui  entrent  dans  une  once  avoir  du  poids  :  en  fuppofant 
que  la  livre  aver  de  poids  compofée  de  16  onces,  eft  à  la  livre  de  Troyes^ 
comme  i/f  à  144,  l'once  romaine  ou  avoir  du  poids  revient  à  437 
grains  i  de  Troyes,  &  la  livre  Romaine  i  5250  des  mêmes  grains;  ce« 
pendant  la  vraie  proportion  eft  de  17  à  14,  ainfi  Ponce  romaine  ou  avoir 
du  poids  eft  exaétement  i  l'once  de  Ti:oyes^  comme  51  à  f^;  à  ce  compte 
la  Livre  romaine  n'eft  plus  que  de  5245  grains  de  Troyes  &  f ,  ce  qui  fait 
quatre  grains  &  deux  feptiemes  à  retrancher,  &  le  denier  romain  pelé  62 
grains  ôi  il  poids  de  Troyes  d'Angleterre. 

C*es  contrariétés  au  fujet  de  la  Livre  romaine  n'ont  rien  de  furprenant.  On 
n'a  que  peu  de  pièces  de  comparaifon ,  fur  lefquelles  il  faut  conclure  da 
particulier  au  général ,  ce  qui  eft  une  fource  d'erreurs.  De  plus  les  auteurs 
qui  ne  fe  font  pas  rencontrés  dans  le  même  temps ,  ont  envifagé  les  chaiêt 
lous  différens  points  de  vue,  ôi  les  efpeces  que  nous  pouvons  confronter 
avec  leurs  témoignages,  différent  toujours  un  peu.  Quelques-unes  ont  été 
faites  plus  légères  que  d'autres  par  la  précipitation  ,  le  peu  d'habileté ,  ou  la 
friponnerie  d'un  ouvrier }  d'autres  ont  été  rognées  ,  ou  ont  perdu  de  leur 
poids  à  force  de  frayer.  Ceft  cependant  fur  le  pied  où  fe  trouvent  ces  ef- 
peces qu'on  porte  un  jugement  ;  doi(-oo  %s'éionner  qu'il  y  ait  quelque  var 
riation  entre  les  auteurs. 
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»  n  y  a  vîogt  àos  \  die  Gérard  Matines^  chap.  8.  tf  tkt  wcightj  fnd 
m  fincncjp  of  moncys ,  and  thcyr  fevcral  ftands ,  que  Thomas  lord  Koivet^ 
»  le  chevalier  Richard  Martin ,  avec  pitmeurs  autres  échevins  &  officiers  de 
»  la  ville  de  Londres  ^  Jean  Williams  argentier  ou  orfèvre  de  fa  majefté 
»  &  moi  9  nous  fûmes  commis  pour  examiner  la  monnoie  de  la  tour  de 
»  Londres.  Après  avoir  comparé  la  Livre  du  poids  de  Troyes  de  douzç 
p  onces  9  avec  le  marc  de  Troyes  de  huit  onces ,  &  balance  un  marc  & 
»  demi  avec  cette  Livre,  nous  trouvâmes  que  douze  de  nos  onces  pefent 
B  trois  penniveights  oii  efterlins  plus  que  les  12  onces  de  France  ^  deux 
9  eftelins  &  demi  plus  que  les  il  onces,  des  Pays-Bas  &  d'Allemagne^ 
p  quatre  eftelins  &  neuf  grains  plus  que  douze  onces  d'Ecofle  ;  &  que^nô-^ 
»  tre  once  ^toit  plus  forte  que  celle  de  tous  les  pays,  n  ^ 

.  Sous  Ofric  vers  Tan  900,  les  Sjucons  divifoient  la  Livre  de  Troyes  de 
douze  onces  en  deux  cen^  quarante  deniersf,  fterling,  .ou  fols  communs , 
&  l'once  en  vingt  de  ces  mêmes  pièces  qu'ils  appellerent  pfenning  ;  d'où 
i'eft  formé  le  mot  anglois  penni.  C'eft  pour  cela  que  l'once  de  Troyes  an- 
gloife  eft  eftimée,  pour  le  poids  &  pour  le  titre,  vingt  ptnnijwcights  ou 

:un  repi 

tnéme 

'argent ^  -. .- 

dant  le  règne  d'Edouard  IV  elle  répoodic  à  40  pcncc  ou  deniers ,  fous 
Henri  VIII  à  quarante-cinq.  La  reine  Elifabech  augmenta  d'un  tiers  la  va-  ' 
leur  de  l'once  qu'elle  porta  à  foixante  deniers ,  ou  cinq  fols  fterling. 

Nous  obferverons  que ,  lorlque  les  Saxons  divifoient  la  Livre  de  Troyes 
de  12  onces»  en  Z40  deniers  Uerlins,  ou  fols  communs ,  la  Livre  de  douze 
onces  d'argent  monnoyé  auroit  produit  à  ce  compte  vingt  fols  fterlins , 
dont  chacun  répondoit  à  peu  prés  à  trois  fols  tournois,  en  forte  que'^Ies 
douze  onces  produifoient  environ  trois  Livres  tournois.  Nous  eftimons  que 
ces  efpeces  étoient  au  titre  de  huit  deniers  de  fin  &  au  deflbus.  Dès-lors 
le  marc  de  fin  monnoyé  pouvoir  produire  aux  environs  de  trois  Livres 
sournois. 

A 
dix-! 
terre 

que  l'once  de  France  ne  foit  auffi  pefante  que  

que  480  grains ,  tandis  qu'il  en  entre  dans  celle  de  France  ^76. 

Il  pourroit  bien  y  avoir  quelque  chofe  à  reâifîer  dans  TexpoCtion  de 
Gérard  Malines  &  dans  le  calcul  du  doâeur  Arbuthnot. 

Le  premier  convient  que  72  angelots  avec  un  O  dans  le  flanc  de  la 
nef|  pefent  douze  onces  poids  de  Troyes  d'Angleterre.  Or  l'évaluation 
de  la  cour  des  monnoies'  du  6  août  iS49f  détermine  à  quatre  deniers 
le  poids  de  ces  mêmes  angelots ,  en  forte  qu'il  y  en  avoit  48  au  marc 
de  France ,  &  yx  dans  12  onces  •  comme  dans  la  Livre  de  Troyc»  d'Angleterre. 
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Im  impéH^ef ,  fuivant  Malines ,  étdent  de  69  à  la  Livre  de  Troyes  an* 
gToife.  Dans  Péraluation  que  ooos  venons  de  citer,  &  dans  l'ordonnance 
de  François  premier  du  19  mars  1^40,  ces  mêmes  pièces  étoieot  de  46  au 
marc,  &  par  conféquent  il  en  Ëdloit  69  pour  faire  12  onces. 

Au  rapport  de  Malines ,  126  carolus  de  Flandres  comporoient  12  oq« 
ces  de  Troyes  d'Angleterre.  Far  les  mêmes  ordonnances ,  il  entroit  dans 
le  marc  de  France  84  de  ces  pièces ,  &  il  y  avoir  en  12  onces  126  carolus; 

Selon  le  même  MaKnes,  fo$  ducats  de  Portugal  à  la  longue  ou  à  lape« 
lïte  croix  »  pefoient  une  Livre  de  Troyes  angloife.  Suivant  l'ordonnance 
de  François  premier  du  15  avril  i$4^9  il  y  a  voit  au  marc  de  I^rance  70 
defdits  ducats,  &  dans  12  onces  105  de  ces  pièces. 

Les  réaies  d'Efpaene  étaitt  de  108  à  la  Livre  de  Troyes  angloife  de  douze 
onces  fuivant  la  table  de  Malines ,  fe  trouvent  de  72  au  marc  de  France  | 
comme  il  eft  porté  dans  l'ordonnance  du  23  janvier  1^49. 

La  difl^rence  qui  fe  trouve  dans  le  rapport  de  quelqû'autres  efpeces; 
vient  du  reniede  de  poids  ménagé  diverfement  fur  les  pièces  dont  on  s'eft 
fervi  pour  régler  les  eflais,  ou  de  ce  que  les  peCées  n'ont  pas  été  &ites 
avec  la  même  précifion. 

Donc  pour  former  te  rapport  du  marc  de  Troyes  anglois  au  marc  de 
Troyes  ftançois,  il  faut  comparer  l'efterling  qui  peie  24  grains  anglois,  ik  28 
grains i  de  France,  comme  on  a  toujours  fait,  &  non  pas  à  29  grains  \\\i 
fur  ce  pied  un  eflerlin  ou  24  grains  anglois  égalent  28  grains  \  de  France^ 
vingt  efterlins  ou  une  once  ou  480  grains  anglois  font  576  grains  de  Fran- 
ce, &  160  efterlins  qui  répondent  à  un  marc,  ou  à  3840  grains  de  Troyes 
d'Angleterre ,  égalent  4608  grains  ou  le  marc  de  Paris ,  &  le  grain  anglois 
ne  fait  qu'un  grain  &  un  cinquième  des  François. 

L'once  de  Troyes  angloife  fe  trouve  de  la  forte  égale  à  l'once  de  Troyes 
françoife.  Toute  la  différence  confifle  dans  la  divifion  des  grains. 

On  appelle  indifféremment  en  Angleterre  huit  onces  de  Troyes  un  marc 
de  Venife ,  &  le  marc  de  Venife  eft  fehiblable  à  celui  de  France.  M.  de 
Lomenie  marque  même  dans  une  lettre  à  Louis  XIV,  que  100  marcs  poids 
de  Paris  faifoient  ici  marcs  poids  de  Venife. 

La  Livre  d'Amfterdam  compofée  de  deux  marcs  poids  de  Troyes,  eft 
'auffi  pareille  à  celle  de  Paris ,  &  le  petit  nombre  de  grains ,  dont  quel- 
ques-uns font  la  Livre  de  Paris  plus  forte  que  l'autre ,  n'entre  prefque  point 
en  confîdératîon.  L'inégalité  qui  s'y  trouve  peut  provenir  de  plufîeurs  cau- 
fes.  Le  F.  Merfenne ,  dans  fon  traité  intitulé ,  Parificnfia  pondéra ,  pré- 
tend avoir  remarqué  que  les  trois  poids  qu'on  garde  à  la  cour  des  mon- 
noies,  l'un  de  64  marcs,  l'autre  de  92  marcs,  &  le  moindre  de  16 
marcs ,  fur  lefquels  on  étalonne  les  autres  poids ,  different  entr'eux  de  quel- 
aues  grains ,  ce  qu'il  attribue  au  frottement  qui  a  diminué  l'un  plus  que 
rautre. 

A  l'égard  du  marc  de  Cologne  dont  on  fe  fert  en  Allemagne ,  il  fe  di- 
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vife  en  huit  onces,  Ponce  en  deux  loths ,  le  loth  en  quatre  drachmes,  la 
drachme  en  trois  engels  ,  &  l'engel  en  ^i  as,  qui  reviennent  ,  fuivani 
Ricard,  à  trente  grains  de  France,  &  fuivant  le  doreur  Arbuthnot,  i 
25  grains  ||J  ;  de  forte  que  l'as  ou  eff  d'Allemagne,  eft  un  peu  moins  que 
!e  grain  François,  &  le  marc  de  Cologne  compolé  de  i^i  engels  repréfen- 
le,  félon  Kicard,  456^  grains  de  France,  &  félon  l'auite,  4401  grains  Uj. 

Noui  obferverons  qu'en  i  529  Charles  V,  empereur,  fit  vérifier  le  marc  de 
l'empire  fur  le  marc  original  de  la  cour  des  mocnoies ,  &  que  celui  de 
l'empire  fe  trouva  plus  fort  d'un  denier  ou  de  3.4  grains. 

En  Efpagne,  on  fe  ferl  de  diffiîrens  poids,  le  quinial ,  l'arrove,  la  lit^re, 
l'once,  l'adarame;  le  quintal  pefe  quatre  arroves,  l'arrove  vingt-cinq  livres, 
la  livre  feize  onces,  l'once  16  adarames. 

Il  y  a  de  menus  poids  pour  l'or,  qui  font  le  marc,  le  caftillan ,  le  EO- 
min,  le  grain.  Un  marc  eft  une  demi-livre  des  livres  communes  ou  huit 
OQces;  il  fe  partage  eo  fo  caftillans,  le  caftillao  en  huit  tomins ,  le  tomia 
ea  douze  grains.. 

Pour  l'argent,  le  marc  fe  divife  en  huit  onces,  l'once  en  huit  oâ^ves , 
ToéUve  en  7^  grains.  Le  grain  efl  du  même  poids  que  dans  l'or. 

A  Venife,  le  marc  a  huit  onces,  l'once  quatre  quarts  ou  Cliques,  le  quart 
trente- k^rats  ou  (îliquas,  te  karat  quatre  grains,  le  marc  4608  grains  ou 
Il  51  filiquas. 

A  Florence  la  livre  fe  divife  en  douze  onces,  l'once  en  14  deniers,  le  de* 
nier  en  24  grains,  dont  il  y  a  61,;  12  à  la  livre. 

A  Gènes,  il  y  a  deux  poids,  le  marc  pour  Por,  &  fa  livre  pour  l'argent. 
Le  marc  a  huit  onces ,  Ponce  24  deniers ,  le  denier  24  grains. 

A  Naples,  la  livre  a  douze  onces,  &  Ponce  huit  oâaves. 

Le  marc  de  Meiflen  en  Saxe,  fe  divife  en  huit  onces,  Ponce  en  24  folt 
ou  deniers,  le  fol  en  24  grains,  le  marc  contient  4{ïoS  grains. 

A  Dantzik,  le  marc  eft  compofë  de  huit  onces,  l'once  de  92  fols,  le 
fol  de  2  hellers,  le  marc  contient  ^12  hetlers. 

Le  marc  de  Nuremberg  eft  de  i6  loots  ou  de  huit  onces;  le  loot  de 
<]uatre  quintes;  la  quinte  de  quatre  primes,  deniers  ou  nommules;  le  de- 
nier de  quatre  fefterces  :  le  marc  contient  1^6  deniers  ou  1034  feftercet. 

En  Portugal ,  le  marc  contient  huit  onces.  Ponce  huit  oéUves,  &  cha- 
que oâave  quatre  grands  grains  &  demi. 
^  Le  marc  d'Anvers  eft   plut  pefant  que  la  livre  ordinaire,  tle  cinq  pour 

^m       cent,  il  fe  divife  en  huit  onces,  l'once  en  vingt  engels ,  l'engel  en  32  grains; 
^P        le  marc  contient  5120  grains. 

^  La  Livre  de  compte  au  numéraire  de  France,  eft  compofée  de  vingt  fols 

qui  fe  divifent  diacuo  par  douze  deniers,  mais  nous  n'avons  pas  d'efpece» 
qui  foieni  précifément  de  cette  valeur. 
_  II  y  a  eu  cependant  des  monnoies  d'or  &  d'argent  réelles  qui  ont  valu 

K        juftemeoi  une  Livre,  ou  vîogt  fois,  comme  les  irancs  d'or  des  rois  Jeu  I 
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&  de  Charles  V  &  les  francs  d'argent  de  Henri  HT ,  mais  cette  valeur  û\i 
été  que  momentanée  :  dans  la  fuite  leur  prix  a  confidérablement  augmen- 
té, ce  qui  n'arrive  point  à  la  Livre  numéraire  qui  ne  change  jamais  de  va* 
leur ,  &  qui ,  depuis  le  temps  de  Charlemagne  que  Ton  s'en  fert ,  a  tou- 
jours valu  vingt  ibis ,  &  le  loi  douze  deniers ,  quoique  le  prix  des  autres 
monnoies  réelles  ait  changé  fou  vent.  On  peut  dire  que  la  Livre  de  compte , 
&  même  le  fol  &  le  denier  qui  en  font  les  parties ,  font  des  moimoiet 
imaginaires  ^  puifque  nous  n'avoiîs  eu  jamais  d'efpeces  qui  aient  valu  coni^ 
tamment  vingt  fols,  ou  douze  deniers.  Cependant  en  remontant  au  temps 
où  l'on  a  commencé  en  France  à  compter  par  Livres ,  on  trouve  que  cette 
monnoie  imaginaire  doit  fon  origine  à-  une  <rïlbfe  réelle  ;  car  fur  U  fin  de 
la  première  race,  on  fe  fervoit  déjà  du  fol  qui  valoit  douze  deniers ^  fous 
Charlemagne  on  commença  à  fe  fervir  de  la  Livre  de  compte  valant  vingt 
de  ces  fols  de  douze  deniers. 

Là  Livre  de  compte  des  Anglois ,  &  celle  des  Hollandois  ont  moins  varié: 
une  Livre  fterling  d'Angleterre  vaut  environ  vingt-deux  livres  de  France , 
'&  une  Livre  de  compte  hoHandoife  vaut  environ  douze  Livres  de  France; 
ainfi  les  Hollandois  fe  font  écartés  moins  que  les  Français  de  U  loi  pti« 
mitive ,  &  Içs  Angtois  encore  moins. 

Livre  ftcrling. 

m  jk  Livre  fterling  d'Angleterre  que*  \^on  nommt' mffi  prundt ^  &  quel* 
^uefbis  pièce ,  vaut  20  fols  fterling  oçi  20  (chelins ,  le  fol  fierling  valant 
douze  deniers  fierling  ou  douze  penniàs  ;  &  le  denier  fierling  ou  pennin 
eftimé  treize  deniers  un  tiers  tournois.  Il  n'eft  pas  poffible  de  détermmer 
é'une  manière  fixe  &  permanente  une  jufte  proportion  entre  la  valeur  des 
efpeces  courantes  de  France  &  d'Angleterre ,  à  caufe  des  diffêrens  change- 
ihens  qui  arrivent  en  France  oh  l'argent  eft  tantôt  plus  haut,  tantôt  plus 
bas ,  au  lieu  que  les  Anglois  ne  changent  point  la  valeur  de  leurs  monnoies. 

A  préfènt  fur  le  pied  que  l'argent  eft  en  France ,  l'écu  ou  crooton  d'An- 
-gleterrç ,  qui  eft  dn  poids  d'une  once ,  donc  quatre  font  toujours  une  Livre 
.fierling ,  vaut  environ  cinq  Livres  dix  fols ,  ce  qui  revient  à  vingt-deux  Li- 
vres tournois  pour  une  Livre  fierling  x  ou  comme  une  Livre  eft  toujours  en- 
viron un  demi-marc  ou  quatre  onces  d'argent  pefanr ,  il  £iut  favoir  ce  que 
-vaut  le  imarc  en  France,  &  delà,  conclure  qu'un  demi-marc  &  une  Livre 
ilerliog  font ,  à  peu  ^rés ,  la  même  chofe  pour  la  valeur  courante. 

La  Livre  fierling  au  pair  à  48  livres  le  marc  d'argent  monnoie  de  France 
vaut  .        .        .        .        •        .        *•        .         23  L  14  f.  X  d. 

A  49  liv.  16  f.  le  marc  fuivanc  l'arrêt  du  mois  de 
mai  i^ié,  elle  vaut 24      11     10 

En  Tannée  17^4,  elle  ne  valoit  que  .  •  22  10  fur  le  pied 
de  32  deniers  fterling  pour  un  écu  de  France, 
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La  Livre  de  grps  de  Hollande  fe  divife  en  vingt  fols  de  gros ,  &  le  fol 
de  gros  en  douze  deniers  de  gros  ;  elle  vaut  (ix  Hotins  ou  vingt  fchelings  9 
le  florin  eftimé  ^^ingt*» quatre  lois  tournois  »  enrorte(que  la  Livre  de  gros  de 
Hollande  Ait  fépt  Livres  quatre  fols  monnoie  de  France ,  mais  il  facit  ob« 
ferver  qu'elle  ne  conferve  ce  prix  que  tant  que  le  change*  efl  au  pair  ; 
c'eft-à-dtre ,  à  cent  deniers  de  gros  pour  un  écu  de  trois  Livres  tournois  i  car 
le  change  venant  à  augmenter  ou  diminuer,  la  Livre  de  gros  augmente  ou 
lue  à  proportion  que  le  change  a  augmenté  ou  diminué. 


TABLE  de  la  quantité  de  fchelUngs  fabriqué^  en  Angleterre  avec  une  Livre 

pefant  d'argent  dans  differens  temps. 


Années, 

%%  d'Edouard  L 
20  Edouard  IIL 
27  Edouard  IIL 

9  Henri  V. 

1  Henri  VL 

4  Henri  VI. 
24  Henri  VI. 
39  Henri  VI. 
5,8,  Il  I  i^,  24  Edotiard  IV. 

I  Robert  III. 

9  Henri  VII. 

I  Henri  VIH. 
34  Henri  VIH. 
^e  Henri  VIIL 
37  Henri  VIIL 

1  Edouard  VI. 
3  Edouard  VL 
6  Edouard  VL 

2  Marie, 

2  Elifabetlh, 
19  Elifabeth, 
Elifabeth , 


s 


Titre. 

dMÎers. 
II 

II 

II 

IX 

.    II 

II 

II 

II 

II 

II 

10 

6 

4 

4 
6 

XI 
XI 

II 

y 

II 

II 


Sralns» 
2* 

2' 

2' 

2 

2 
'2 

2 
2 


X 
I 

o 

2' 

2 

2 


fchelllngs. 
20      • 

22 

If 

30 

37  ' 

30  ' 

30    ' 
37 

48 
48 
48 
48 

60    • 
60  • 
60 
60 
6% 


den. 

I 


6 
6 


Ce  dernier  taux  eft  toujours  refié  de  même. 


Valeur  dPune  lÀyre  de  France  en  monnaies  étrangères. 


Amfterdam , 
Anvers , 
Aug&bourg , 
AvsgnAo^ 


9  fols  communs  &  5  fènini. 
9  (bis  communs  &  6  ^ 
22  creotzers  &  a  fènins. 
comme  en  France. 


<IS 


LIVRE,  JUanimt. 


BUc, 

sa  ereutzen. 

BergamCi 
Berfio, 

jyo  M»  de  chaoge,     — 
6  bons  grot. 

BresliT, 

22  creutzers  &  6  Suûom, 

Cidii, 

4  rëaox  ie  tcIIdo. 

CooitaoUDOpic,      . 

40  afpref. 

Cracovie , 

21  gros  Poloooû  Se  6  fèniof. 
15  ichelim  Danois  &  11  fènios, 

Copenhague , 

Dauiick , 

22  groi  FolooMi  &  6  lèninf. 
6  filven  grof. 

Srerde, 

Florence, 

3  fols  &  1 1  deniers   d*or. 

Francfort , 

22  creutzers  &  z  fenîos. 

Cinet, 

24  fols  &  8  deniers  courvm. 

Genève  i 

26  foli  i  petite  monnoie. 

Hambourg, 

9  folt  lubs  de  banque. 

Kooisberg , 

22  grof  FoloDois  &  6  fenin& 
6  blvers  groi. 

Leipfick, 
Lisbonne, 

166  rét&deaz  tierr. 

Livoarne, 

3  fols  &  it  deiûers  d'or. 

Londrea, 

1 1  deniers  flerling. 

Madrid , 

4  rëaox  de  veUon. 

Mefline  , 

•fâ  grains. 

MUan  , 

26  fols  &  3  deniers  courani. 

NaplM, 

14  grains. 

Nuremberg, 

22  creutzers  &  2  fenins. 

Palerme  , 

48  grains. 

S.  Petersbourg,      . 

19  copechs. 

Rome , 

n;  bayoques  &    r  quatrino. 

Stockholm , 

24  fluyvers  de  cuivre. 

*                        •            Turin, 

18  &  deux  deniers. 

.     "                           Valence, 

ç  fols  &  8  deniers. 

Varfovie , 

I  fiorÏD  &  demi. 

Venife, 

2  livres. 

Vienne , 

22  creutzers  &  2  fenins. 

^^1 
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L  o  A  N  D  A  9  Province  du  Royaume  éP Angola. 


_  SITE  province  du  royaume  d'Angola  rire  (on  nom  de  fa  capitale  qui 
eft  auffi  la  métropole  des  poflfeflions  Fortugaifes  dans  l'Afirique.  Diaz  à% 
Novais  qui  en  fut  le  premier  gouverneur  Pembellit  de  plufieurs  édifices  de 
pierre  &  couverts  de  tuiles  ^  ce  qui  parut  un  prodige  de  l'art  dans  un  pays 
où  l'on  n'avoit  encore  vu  ^ue  des  maifons  de  terre  &  de  paille.  La  ville 
eft  habitée  par  troi^  mille  blancs  &  un  grand  nombre  de  nègres  qui  con* 
facrent  leurs  travaux  au  fervice  des  Européens  qui  les  tiennent  dans  une 
.entière  dépendance.  La  religion  chrétienne  s'eft  élevée  fur  les  débris  de 
Pidolâtrie  I  &  tous  les  habitans  noirs  ou  blancs  font  obligés  de  profeiTer  la 
catholicité.  La  richefle  des  Européens  confifte  dans  leurs  efclaves  dont  ils 

Serfeâionnent  l'induflrie  pour  en  tirer  un  gain  plus  confidérable.  La  chair 
e  vache ,  de  chèvre  &  de  mouton  eft  la  plus  eftimée  :  mais  le  poiflbn  eft 
l'aliment  ordinaire.  Les  eaux  y  font  très-mauvaifes.  On  y  boit  que  de  l'eau 
de  mer  filtrée  à  travers  le  fable.  Il  n'y  a  que  les  riches  qui  puiffent  y 
fuppléer  par  le  vin  dont  le  plus  commun  vaut  encore  cinq  ou  (ix  cents 
livres  monnoie  de  France.  Le  territoire  de  Loanda  eft  deflféché  &  flérile, 
mais  le  fol,  voifin  de-  la  rivière,  produit,  en  abondance,  des  fruits  & 
des  légumes.' 

L'ifle  de  Loanda ,  différente  de  la  province  de  ce  nom  dont  elle  eft  voi« 
fine ,  eft  (ituée  à  huit  degrés  quarante-huit  minutes  de  latitude  du  fudL  Sa 
longueur  eft  de  vingt  milles  :  mais  elle  eft  fi  étroite  qu'elle  n'a  qu'un  mille 
de  largeur.  Cette  ifle  formée  par  le  limon  des  rivières  de  Quanza  &  de 
Bengo  ,  n'eft  féparée  du  continent  que  par  un  petit  canal  que  les  nègres 
paflent  aifément  à  la  nage.  On  y  abordoit  autrefois  par  une  entrée  que  les 
fables  ont  comblée.  Il  s'en  eft  formé  une  nouvelle  beaucoup  plus  large  & 
plus  profonde.  En  creufant  la  terre  à  moins  d'un  pied  de  profondeur ,  on 
trouve  de  Teau  excellente ,  &  par  un  phénomène  bizarre ,  elle  n'eft  jamais 
plus  douce  que  dans  les  hautes  marées  qui  couvrent  les  terrains  qui  la  tien* 
nent  cachée.  Toute  la  côte  abonde  en  coquillages,  &  fur-tout  en  zunbis, 
dont  la  coquille  fert  de  monnoie.  Cette  ille  renferme  fept  ou  huit  villes. 
Les  Portugais  ont  donné  à  la*  capitale  le  nom  de  Spirito-Sando.  Le  fol  ne 

Îroduit  ni  vin  ni  grain.  Il  croit,  autour  de  quelques  buiftbns  épars,  des 
erbes,  que  viennent  brouter  les  fangliers,  les  moutons  &  les  chèvres. 
Tous  les  pays  voifms  y  viennent  apporter  leurs  produâions  qu'ils  échan-* 
gent  pour  des  zunbis.  Les  fruits  font  la  plus  grande  richefle  de  ces  cli« 
mau  brutaux.  Ainû  les  Portugais  cultivent ,  avec  foin ,  des  jardins  qui  pro- 


#20  -LOCKE. 

énifénc  des.  oranges  »  des  limons  ^  des  citrons ,  des  grenades ,  des  fignet  i 
&  d'autres  fruics  qui ,  avant  leur  arrivée  dans  cette  ifle  »  étoient  inconnus. 
C^eft  avec  des  troncs  de  dattiers ,  joints  enfemble ,  qu'on  fait  les  canots;. 
Ces  frêles  barques  refirent  au  courroux  des  flots ,  &  font  employées ,  avec 
fuccès,  contre  les  invafions  étrangères.  Cette  ifle  a  été  un  grand  fujet  de 
guerre  entre  les  Portugais  &  les  HoUandois.  Henderfon ,  amiral  des  Pro« 
vinces-Unies^  y  fit  une  defcente  en  1642.  L'ifle  fut  réduite  fous  fon  obéif» 
lance  jufqu'en  1 648 ,  que  les  Portugais ,  plus  heureux  à  négocier  qu'à  com- 
battre ,  en  refterent  poflefleurs  \  les  ouvrages  qui  la  défendent  ont  été  élevÀ 
par  les  HoUandois, 


LOCKE,  Philofophc  &  PoUtiquc  Anglais. 

Jean  LOCKE,  né  à  Wrington,  à  fept  ou  huit  milles  de  Brifiol,  la 
29  d'août  i6)2|  mourut,  dans  fa  patrie ,  le  27  de  novembre  1704 ,  après 
avoir  profefTé  la  médecine ,  rempli  difiërens  emplois  dont  les  (onËtions  ne 
lui  firent  jamais  abandonner  fes  occupations  littéraires»  &  mené  une  vio 
mêlée  de  bons  &  de  mauvais  événemens.  C'eft  un  grand  philofophe ,  un 
efprit  fage  ^  méthodique.  Logicien  exaâ ,  il  n'avoit  jamais  pu  fe  livrer  à 
la  fatigue  des  calculs  «  ni  à  la  fécherefle  des  vérités  mathématiques ,  qui 
ne  préfentent  d'abord  rien  de  fenfible  à  Tefprit,  &  perfonne  n'a  mieux 
prouvé  que  lui,  qu'on  peut  avoir  l'efprit  géomètre  fans  le  fecours  de  la 
géométrie.  Son  flyle  efl  néanmoins  diftiis  ;  la  clarté  &  la  force  de  {es  pro« 

Î^ofitions  font  fouvent  obfcurcies  par  des  explications  trop  étendues.  Il  a 
ait  un  eflai  philofophique  fur  l'entendement  humain  ^  qui  a  été  traduit  de 
l'Anglois  en  François ,  par  Pierre  Cofle ,  membre  de  la  (bciété  royale  de 
Londres.  L'objet  de  cette  Bibliothèque  n'eft  pas  de  rendre  compte  de 
cet  excellent  livre  de  Locke  ;  mais  il  en  a  compofé  quatre  dont  je  dois 
parler. 

1.  Trois  lettres  de  la  tolérance.  La  première  a  été  imprimée  à  TergoO| 
en  1689  «  fous  ce  titre  :  Epifiola  de  toUrantid  ad  clarijfimum  viriim  T.  A. 
R.  P.  T.  O.  L.  A.  Scripta  à  P.  A.  P.  O.  J.  L.  A.  Les  premières  let* 
très  initiales  (ignifient  2  Theologicœ  apud  rcmonjlrantcs  profcjforcm  tyrannidis 
oforcm  Limburgium  Amjlçladamenjcm  ;  &  les  autres  :  Pacis  amatorc  ptrff 
tutionis  oforc  Joanne  Lockio  Angle.  L'auteur  a  embraflë  l'opinion  de  la 
tolérance,  &  a  imité  en  cela  la  plupart  des  auteurs  qui  prononcent  fiic 
cette  queftion  relativement  aux  circonflances  où  fe  trouve  leur  pays  ;  nuit 
il  excepte  de  la  tolérance  tout  dogme  contraire  au  bien  de  l'Etat  &  aux 
bonnes  mœurs ,  la  religion  qui  ne  tolère  pas  les  autres  ^  (  c'eft-à-dire ,  la 
catlioUque  )  l'églife  dont  les  membres  paÀTent  fous  le  pouvoir  d'un  autre 
prince ,  &  les  athées. 

n.  Un 
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IL  Uo  traite  qui  fut  imprimé  en  Anglois  io-Svo;  ï,  Loodret  eu  1690^ 
en  1694  &  en  1^98  ,  &  qui.  parut  io-.ia.  en  François  à  AmAerdam,  & 
depuis  i  Genève  en  1 7  £4 1  fous  ce  titre  :  Du  Gouvernement  civil  oà  Poit 
traite  de  P origine ,  des  fondtmens\  de  la  nature ^  du  pouvoir  &  des  fins  des 
fociétés  polît iquesi  L'auteur  n'y  mit  pas.  fon  nom,  parce  qu'il  y  combat  de 
toutes  fes  forces ,  <&  le;  pouvoir,  abfolu  que.  les  Anglbis  conrondent  avec 
fe  pouvoir  arbitraire  {  fans  doute,  parce  qu'il  eA  rare  que  le  pouvoir  abfolu 
ne  tombe  dans  l'arbitraire  ).&  Les  opinions  qu'on  foutenoit  communément 
en  Angleterre  avant  la  révolution  qui  fit  dépendre  du  trône  Jacques  II ,  & 
y  plaça  Guillaume  III ,  au  commencement  de  i6S^^l\  y  a  de  bonnes  cho- 
ies dans  ce  traité.  Uauceur  n'y  traite  fes  queftions .  qu'en  général ,  &  dans 
l'édition  de  Genève  de  1704,  que  j'ai  fous  les  yeux,  de  365  pages,  ce 
n'eft  qu'à  la  page  239  qu'on  trouve  pour  la  première  fois  le  mot   d'^« 


^Anglei 
principes  I  font  ordinairement  jufies,  il  eft  d'autres  principes  qui  ne  (ont 
pas  moins  folides  que  ceux  qu'il  pofe ,  &  qui ,  examinéf  avec  ceux-ci  p 
détruifent  les  conféquences  qu'il  en  tire.  Infiniment  plus  modéré  que  Mil* 
ton ,  que  Buchanan  &  que  Sidney  fur .  l'article  du  jugement  &  de  la  dé- 
pofition  des  fouverains ,  Locke  a  cherché  usi  tempérament  «ntre  l'opinion 
de  ces  écrivains  paffionnés,  &  celle  de  Filmer,  de  Hobbes  &  de  Barclay. 
S'il  y  a  réufli ,  c'efi  ce  qu'on  pourra  voir  par  Tanalyfe  que  je  vais  ep  don- 
ner. La  conclufion  de  l'auteur  eft  »  que  le  pouvoir  que  chaque  particu- 
»  lier  remet  à  la  fociété  dans  laquelle  il  entre,  ne  peut  jamais  retourner 
9  aux  particuliers  pendant  que  la  fociété  fubfifle ,  mais  réfide  toujours 
»  dans  la  fociété,  parce  que  fans  cela  il  ne  fauroit  y  avoir  de  commu- 
9  nauté  ni  d'Etat  ;  ce  qui  pourtant  feroit  tout-à*fait  contraire  à  la  conven- 
»  tion  originale.  Ceft  pourquoi^  quand  le  peuple  a  placé  le  pouvoir  lé* 
»  giflatif  dans  une  afferoblée,  &  a  arrêté  que  ce  pouvoir  continueroit  à 
»>  être  exercé  par  l'aifemblée  &  par  fes  fucceffeurs  auxquels  elle  auroit 
I»  elle-même  foin  de  pourvoir ,  le  pouvoir  légiflatif  ne  peut  jamais  retour- 
n  ner  au  peuple  pendant  que  le  gouvernement  fubfifte,  parce  qu'ayant  éta« 
0  bli  une  puifTance  légiflative  pour  toujours,  il  lui  a  remis  tout  le  pou* 
»  voir  politique ,  &  ainfi  il  ne  doit  point  le  reprendre.  Mais  s'il  a  prefcrit 
D  certaines  limites  à  la  durée  de  la  pniilànce  légiflative ,  êc  a  votuu  que 
s>  le  pouvoir  fupréme  réfidât  dans  une  feule  perfonne  ou  dans  une  aflem- 
9  blée  pour  un  certain  temps  feulement,  ou  bien  fi  ceux  qui  font  conf- 
9  titués  en  autorité  ont,,  par^leur  mmivaife  conduite,  perdu  leur  droit  & 
»  leur  pouvoir;  quand  les  conduâeurs  ont  perdu  arinfi  leur  pouvoir  ou  leur 
9  droit ,  ou  que  le  temps  déterminé  a  fini ,  le  pouvoir  fuprême  retourne 
.9  à  la  fociété  »  ;  &  le  peuple  a  droit  d'agir  en  qualité  de  fouveraiir ,  & 
d'exercer  Tautorité  légiflative ,  ou  bien  diriger  une  nouvelle  forme  de  gou* 
Tome  XXIII.  Vff 
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Temement ,  &  de  remettre  la  fupréme  ptdflafice ,  dont  il  fe  trouve  àlcm 
entièrement  &c  pleinement  revêtu ,  entre  de  nouvelles  mains ,  comme  il 
le  juge  ï  propos. 

Au  relie  9  cet  ouvrage  eft  une  prenve  de  ce  que  fai  dit  du  flyle  diffiis  de 
Fauteur.  Dans  le  quatorzième  chapitre  ,  qui  occupe  dans  la  traduâion  neuf 
pages,  depuis  246  jufqu^  254,  &  qui .  traite  du  pouvoir  paternel ,  dupou» 
voir  politique  &  du  pouvoir  defpotique ,  confidérés  enfemble ,  U  ne  &it 
pas  un  raifonnement ,  il  ne  préfente  pas  une  idée  ^  il  ne  tire  pas  une  con- 
îfémience  qui  ne  fe  trouvent  plus  d'une  fois  dans  les  chapitres  précédens. 

IIL  Sous  le  règne  de  Guillaume  III ,  la  monnoie  d'Angleterre  fe  trou- 
voit  dans  un  foit  mauvais  état ,  parce  qu'elle  avoir  été  fi  tort  rognée  dans 
les  temps  antérieurs  ^  qu'elle  éecMt  dimmuée  de  plus  d'un  tiers  de  fon  vé- 
ritable poids  ;  de  forte  que  ^  quoiqu'elle  n'eût  pas  été  hauiiee  par  autorité 
publique ,  elle  étoit  donnée  dans  fes  payemens  pour  no  tiers  de  plus  que 
fon  poids  ne  le  permettoit;  ce  qui  produisit  le  même  efibt  que  le  fiirhauf- 
fement,  &  ruinoit  le  commerce  en  diverfes  manières.  Locke  eompofk  fiir 
ce  point  un  petit  traité  qui  a  pour  titre  :  Confidérations  de  confiquencc  fur 
la  diminution  et  Vintérit  de  Pargent  &  Pau^entation  du  prix  de  la  mon^ 
noie.  Londres,  1692.  L'auteur  y  dit  que  ce  déibrdre  dans  les  monnoies» 
auquel  perfonne  ne^prenoit  garde,  caufoit  plus  de  domnuge  à  la  natioa 
que  ceux  deiquels  on  avoir,  le  plus  de  peur ,  &  que  fi  Ton  n'y  remédioit , 
on  ferait  ruiné  par  cela  feul ,  quand  même  tout  le  refte  iroit  bien.  Son 
ouvrage  contient  quantité  de  remarques  curieufes  fur  la  monnoie  &  fur  le 
commerce  d'Angleterre  \  mais  c'eft  avec  un  mélange  d'erreurs  aflez  confi- 
dérables.  Il  pubUa  ^^  fur  ce  même  fujet ,  un  autre  petit  livre  qui  a  pour  ti- 
tre :  Nouvelles  confidérations  touchant  Paugmentation  du  prix  de  la  mon^ 
noie.  Londres,  i^9$*  Cet  auteur  fut  l'un  de  ceux  qui  contribuèrent  le  plus 
à  faire  comprendre  au  parlement  d'Angleterre ,  qull  n'y  avoir  point  d'au- 
tres moyens  de  fauver  le  commerce  de  la  nation ,  que  de  faire  refondre  la 
monnoie  aux  dépens  du  public ,  fans  en  haufler  le  prix  ;  &  cette  réfbrma- 
tion  fut  faite  au  milieu  d'une  guerre  terrible  (a). 

IV.  De  P éducation  des  enfans^  traité  publié  en  Anglois  en  1^9^,  dont 
il  fut  fait  plufieurs  éditions ,  &  dont  nous  avons  une  bonne  traduâion  Fran- 
çoife  in*  12.  par  Cofie^  laquelle  parut  en  1^95 ,  dont  il  fut  fiiit  une  féconde 
édition  à  Amfterdam  chez  Henri  Schelte  en  1708 ,  réimprimée  à  Paris  en 
171 1  chez  Jean  Mufier^  une  trotfieme  en  1721  ;  une  quatrième  en  1733; 
une  cinquième  en  1 743  \  &  enfin  une  fîxieme  à  Lauzane  chez  Marc-Mi- 
chel Boufquet  en  1740  ,  qui.  eft  la. meilleure  de  toutes.  Ce  n'efl  point  um 
traité  complet  d'éducation  \  &  l'on  trouve  aiUeurs ,  principalement  dans  les 
effais  de  Montaigne  ^  une  partie  confidérable  At%  obfervations  de  Locke. 
L'auteur  cite  Montaigne,  &  le  traduâeur  en  rapporte  les  paflages  ^ .  mais 

(  tf  )  Larrey ,  toror  4,  p»  762^  &  764^  6i  da&>  la  bibliothèque  cboifie  de  le  Qerc»  u  d» 
p.  384  &  fuiv.aauiSt 
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te  Hvre,  qui  eft  bôû.»  contient  plufieurs  réflexions  qui  font  uniouemeot  de 
l'auteur.  Au  milieu  de  beaucoup  d^idéps  faines,  on  en  trouve  de  fingulie- 
res-,  dont  l'expérience  Ifaoit  bien  daogereufe  pour  les  en&ns  fur  qui  l'on 
en  ■  ferait  Tépreuve.  Telle  eft  principatement  celle  qu^on  devrait  en  toute 
faifon  laver  tous  Us  jours  les  pieds  des  enfans  dans  de  Peau  froide ,  pour 
les  accoutumer  au  froid  ù  à  la  fatigue.  Les  exemples  que  l'auteur  &  Iba 
traduâeur  ont  rapportés ,  n'ont  perfuadé  perfonne. 


L 


Du     GOUVE.RNEMBNT     CiVIL.     {a) 

I.    Société  politique  ou  civile^  Sa  nature. 


A  première  fociété  a  été  celle  de  l'hoomie  &  de  la  fènmie;  &  elle 

a  donne  lieu  à  une  autre  qui  a  été  entre  le  père ,  la  mère  &  les  en&ns, 
A  ces  deux  fortes  de  fociétés  »  s'en  eft  joint  une  troifieme ,  avec  le  temps» 
(avoir  celle  des  maîtres  9i  des  ferviteurs.  Quoique  ces  trois  fortes  de  fo« 
çiétés  fe  foient  rencontrées  ordinairement  enfemble  dans  une  même  &- 
tnille,  dans  laquelle  le  maître  ou  la  nuiltrefle  avoir  quelques  efpeces  de 
gouvernement ,  &  lé  droit  de  fàire^  des  loix  propres  &  particulières  à 
une  telle  famille ,  chacune  de  ces  fotiétés-là ,  ou  toutes  enfemble  étoient 
dlffêrentes  de  ce  que  nous  appelions  aujourd'hui  fociétés  politiques. 

Les  hommes  étant  nés  tous  également  dans  une  liberté  parfidte,  &L 
avec  le  droit  de  jouir  paifiblement  8c  fans  contradiâion ,  de  tous  les  droits 
&  de  tous  les  privilèges  des  loix  de  la  nature ,  chaccm  a  par  la  namre  » 
le. pouvoir  non-feulement  de  conferver  fes  biens  propres,  <reft4-dire,  fa 
vie,  fa  liberté,  &  fes  richeffes,  contre  toutes  les  entreprifes,  toutes  les 
injures  &  tous  les  attentats  des  autres,  mais  encore  de  juger  &  de  punir 
ceux  qui  violent  les  loix  de  la  nature,  félon  qu'il  croit  que  l'ofFenfe  le  mé« 


de  conferver  ce  qui  lui  appartient  en  propre ,  &  pour  cela ,  de  punir  les 
fautes  de  fes  tnembres  ;  là  feulement  le  trouve  une  fociété  politique ,  oà 
chacun  des  membres  s  eft  dépouillé  de  fon  pouvoir  naturel,  &  ta  remis 
entre  les  mains  de  la  Jociété ,  afin  quUlle  en  difpofe  dans  toutes  fortes  de 
caufes ,  qui  rf  empêchent  point  d'appeUer  toujours  aux  loix  établies  par  elle. 
Par  ce  moyen  tout  jugement  des  particuliers  éunt  exclus ,  la  fociété  ac- 
quiert le  droit  de  fouvertineté  ;  &  ceruines  loix  étant  établies  &  certains 
hommes  autorifés  par  la  communauté  pour  les  fiiire  exécuter,  ils  terminent 
tous  les  dift&rènds  qui  peuvent  arriver  entre  les  membres  de  cette  fociété- 
Vk ,  touchant  quelque  matière  de  droit ,  &  puniftènt  les  fiiutes  que  quel« 
que  membre  aura  commifes  contre  la  fociété  en  général ,  ou  contre  quel- 
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qu'ua  de  fot)  corp^,  conformément .  aux  peioei  marqnéek  ^ar  les  loix.  Ec 
par-là  il  eft  aifé  de  difceruer  ceux  qui  font ,  ou  qui  ne  font  pas  enfemblê 
en  fociété  politique.  Ceux  qui  compofent  un  feul  &  même  corps ,  qui 
ont  des  loix  communes  établies  &  des  juees ,  auxquels  ils  peuvent  appdler^ 
&  qui  ont  l'autorité  de  terminer  les  diiputes  &  les  procès,  qui  peuvent 
ocre  pernicieux  &  de  punir  ceux  qui  font  tort  aux  autres ,  &  commettent 
quelque  crime  ;  ceux-là  font  en  fociété  civile  les  uns  avec  les  autres  \  mais 
ceux  qui  ne  peuvent  appeller  de  même  à  aucun  tribunal  fiir  la  terre,  ni  à 
aucunes  loix  pofîtives,  font  toujours  dans  l'état  de  nature;  chacun ,  où  il 
n'y  a  point  d'autre  jug^9  étant  juge  &  exécuteur  pour  foi-même  :  ce  qui 
eft  le  véritable  &  parbit  état  de  nature.  Voyei^  Fart.  ETAT  DB  NATURB 

au  mot  NATURE. 

Une  fociété  vient  donc  par  les  voies  que  nous^  venons  de  marquer ,  I 
avoir  le  pouvoir  de  régler ,  quelles  fortes  de  punitions  font  dues  aux  diver- 
fes  offenfès ,  et  aux  divers  crimes ,  qui  peuvent  fe  commettre  contre  ft%  mem- 
bres ;  ce  qui  eft  le  pouvoir  légiflatif ,:  comme  elle  acquiert  de  même  par-Q 
le  pouvoir  de  punir  les  injures  bites  à  quelqu'un  de  fês  Membres ,  par  quelque 
perfonne  qui  n'en  eft  point  ;  ce  qui  eft  le  droit  de  la  guerre  &  de  la  paix. 

Tout  cela  ne  tend  qu'à  conferver ,  autant  qu'il  eft  poffible ,  ce  qm  nn^ 
partient  en  propre  aux  membres  de  cette  fociété.  Mal»  quoique  chacun  de 
ceux  qui  font  entrés  en  fociété  i  eut  abandonné  le  pouvoir  qu'il  avoit  de 
punir  les  infraâions  des  loix  de  Ta  nature  «  &  de  juger  lut-même  des  cas 
qui  pouvoient  fe  préfenter  ;  il  fknt  remarquer  néanmoins ,  qu'avec  le 
droit  de  juger  des  oflenfes ,  qu  il  a  remis  à  l'autorité  lïgiflative ,  pour  toute 
tes  caufes  dans  tefquetles  il  peut  appeller  au  magiftrat ,  il  a  remis  en  même- 
temps  à  la  fociété  te  droit  d'employer  toute  (a  force  pour  l'exécution  dei 
jugemens  de  la  fociété  «  toutes  les  fbis  que  fa  nécefuté  le  requerra  :  en 
forte  que  ces  jugemens  font  au  fonds  les  propres  jugemeas ,  |>uifqu'irs 
font  faits  par  lui-même  ;  ou  par  ceux  qui  le  repréfentent.  Noos  voyons 
ici  la  vraie  origine  du  pouvoir  légiflatif  &  exécutif^ de  fa.  fociété  civile  ^  le- 
quel confifte  à  juger  par  des  loix  établies  &  confiantes  ^  de  quelle  manière  les 
cflenfes  commifes  dans  la  fociétéi  doivent  être  punies  ;.  &  aufti  par  des  juge- 
mens occafionnels  fondés  furies  préfentes  circonfiances  du  £ut,  de  quelle  ma- 
nière doivent  être  punies  les  injures  de  dehors }  &  à  Tégard  des  unes  &  des  au- 
tres ,  à  employer  toutes  les  forces  de  tous  les  membres  lorfqull  eft  néceflaire. 

C'eft  pourquoi ,  par-tout  où  il  y  a  un  certain  nombre  de  gj^ns  unis  de 
telle  forte  en  fpciété ,.  que  chacun  d'ieux  ait  reiK>ncé  à  fbn  pouvoir  exécu- 
tif des  loix  de  fa  nature ,  &  l'ait  remis  au  public  y  là  feulement  ^  fe  trouve 
uoe  fociété  politique  ou  civile.  Et  au  nombre  des  membres  d'une  telle  fo- 
ciété doivent  être  mifes  non-feulement  ces  diverfbs  perfoanes ,  qui  étant 
dans  l'état  de  nature ,  ont  voulu  entrer  en  fociété ,  pour  compofer  ua 
peuple  Si  un  corps  politique ,  fous  un  gouvernement  fouverain ,  mais  aufli 
tous  ceux  qui  fe  font  joints  enfuite  à.  ces  gens*là ,  qui  fe  font  incorporés 
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à  U  même  fodëcé,  qui  fe  font  fournis  à  un  gouvernement  déjjiL  établi^ 
car  de  cette  manière  ils  autorifent  la  fociécé  dans  laquelle  ils  encrent  volo/i- 
tairement ,  confirment  le  pouvoir,  qu'y  ont  les  magiilrats  &  les  princeV^ 
de  &ire  des  loix ,  félon  que  le  bien  public  le  requiert ,  &  s'engagent  en- 
core à  joindre  leur  fecours  à  celui  des  autres ,  sM  eft  néceflàire ,  pour  la 
fureté  des  loix  8c  l'exécution  des  jugemens ,  qu'ils  doivent  regarder  comme 
leurs  jugemens  &  leurs  arrêts  propres.  Les  hommes  donc  fortent  de  l'état' 
de  nature  ,  &  entrent  dans  une  fociété  politique  ^  lorfqu'ils  nomment  & 
établiflènt  des  juges  &  des  fouverains  fur  la  terre ,  à  qui  ils  communiquent 
l'autorité  de  terminer  tous  les  différends ,  &  de  punir  toutes  les  injures 
qpi  peuvent  être  hixfit  ^  quelqu'un  des  membres  de  la  fociété.  Et  par-tout 
où  l'on  voit  un  certain  nombre  d'hommes  de  quelque  manière  d'ailleurs 

Ju^ls  fe  foient  alTociés ,  parmi  lefquels  ne  fe  trouve  pas  un  tel  pouvoir 
écififi   auquel   on   puiffe  appeller^  on  doit  regarder  l'eut  où  ils  font» 
comme  étant  toujours  l'état  de  nature. 

Quoiqu'au  commencement  quelque  vertnenx  &  excellent  perfbnnage 
ayant  acquis  par  fon  mérite ,  une  certaine  préénlinence  fur  le  refle  des^ 
gens  qui  étoient  dans  le  même  lieu  que  lui,  ceux-ci  ayent  bien  voulu 
cécompenfer,  d'une  grande  déférence  ^  fes  vertus  &  fes  tatens  extraordi* 
caires  comme  étant  une  efpece  d'autorité  naturelle  ,  &  ayent  remis  entre  fes' 
mains }  d'un  commun  accord  ^  le  gouvernement  &  l'arbitrage  de  leurs  diffé- 
rends ,  fans  prendre  d'autre  précautions  ^  que  celle  de  fe  confier  entièrement 
en  fa  droiture  &  en  fa  fageffe  :  néanmoins,  lorfque  te  temps  eut  donné  de 
l'autorité  ,  &  ,  comme  quelques-uns  veulent  nous  le  perfuader ,  eut  rendu  fa- 
crée  &  inviolable  cette  coutume ,  que  ta  négligente  &  peu  prévoyante 
innocence  a  &it  naître ,  &  a  laiffé  parvenir  à  des  temps  différens  &  à  des 
fuccefleurs  d'un  autre  trempe ,  le  peuple  a  trouvé ,  que  ce  qui  lui  appar- 
tenoit  en  propre ,  n'étoit  pas  en  fureté  &  hors  d'atteinte ,  fous  te  gouver- 
nement dans  lequel  il  vivoit ,  comme  il  devoit  être ,  puifqu'il  n'y  avoir  point 
d'autre  fin  d'un  gouvernement  que  de  conferver  ce  qui  appartient  à  cha- 
cun :  alors  il  n'a  pu  fe  croire  en  fureté  ,  ni  être  en  repos ,  ni  fe  regarder 
comme  étant  en  fociété  civile,  jufqu'à  ce  que  l'autorité  légiflative  ait 
été  placée  en  un  corps  cotleâif  de  gens,  qu*on  appellera  fénat,  parlement, 
ou  de  quelque  autre  manière  qu'on  voudra ,  &  par  te  moyen  duquel  cha- 
cun ,  fans  excepter  te  premier  &  le  principal  de  ta  fociété ,  devienùe 
fujet  ï  ces  loix  que  lui-même,  comme  éunt  une  partie  de  l'autorité  lé- 
giflative a  établies  &  Jufques  à  ce  qu'il  ait  été  réfofu  que  ^ui  que  ce  foît 
*  ne  pourra ,  par  fa  propre  autorité ,  diminuer  la  force  des  loix ,  Quand  une 
fois  elles  auront  été  raites ,  ni  fous  aucun  prétexte  de  fupérlorité ,  préten- 
dre être  exempt  d'y  obéir ,  pour  fe  permettre  ou  à  quelques-uns  de  ceux 
de  fa  dépendance ,  des  chofes  qui  y  foient  contraires.  Perfonne  fans  doute, 
dans  la  fociété  civile ,  ne  peut  être  exempt  d'en  obferver  les  loix.  Car  & 
quelqu'un  penfe  pouvoir  Étire  ce  qull  voudra  »  &  qu'il  n'y  ait  d'appel  fur 


foctété 
comme 
défènfeor 


^2t  LOCKE. 
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la  terre  contre  fes  injuftices  &  fes  violences ,  je  demande  fi  un  tel  homme 
n'éft  pas  toujours  entiéremenc  dans  Tétat  de  nature  ^  &  s^il  n'eft  pas  inca- 
pable d'être  membre  de  la  fociété  civile  ?  Il  faut  demeurer  d'accord  de 
cela  ;  à  moins  qu'on  n'aime  mieux  dire  »  que  l'état  de  nature  &  L 
civile  font  une  feule  &  même  chofe  :  ce  que  je  n'ai  jamais  vu 
je  n'ai  jamais  entendu  dire  qu'aucun  l'ait  foutedu ,  quelque  grand  c 
qu'il  ait  été  de  l'anarchie. 

1 1*   Commencement  des  focUtés  politiques, 

JLjES  hommes  I  ainfi  qu'il  a  été  dit»  étant  tous  naturellement  libres,  égaor 
&  indépendans  ;  nul  ne  peut  être  fournis  au  pouvoir  politique  d'autnii^  fans 
fon  propre  confentement ,  par  lequel  il  peut  convenir ,  avec  d'autres  hom* 
mes  de  fe  joindre  &  s'unir  en  fociété  pour  leur  confervation  ,  pour  l^fr  fu- 
reté mutuelle,  pour  la  tranquillité  de  leur  vie,  pour  jouir  paifiblement  de' 
ce  qui  leur  appartient  en  propre ,  être  mieux  à  l'abri  des  mfulces  de  ceux 

Îiui  voudroient  leur  nuire  o:  leur  faire  du  mal.  Un  certain  nombre  de  per- 
onnes  font  en  droit  d'en  ufer  de  la  forte,  à  caufe  que  cela  ne  dit  nul  tort 
k  la  liberté  du  refle  des  hommes ,  qui  font  laiffés  dans  la  liberté  de  l'état 
de  nature.  Quand  un  certain  nombre  de  pèrfonnes  font  convenues  àxoû  de 
fermer  une  conmiunauté  &  un  gouvernement.  Ils  font  par-là  en  même- temps 
.  incorporés ,  &  cdmpofent  un  feul  corps  politique ,  dans  lequel  le  plus  grand 
nombre  a  droit  de  conclure  &  d'agir. 

Chaque  particulier  convenant  avec  les  autres  de  fkire  un  corps  politique  ; 
fous  un  certain  gouvernement ,  s'oblige  envers  chaque  membre  de  cette  fo- 
ciété ,  de  fe  foumettre  à  ce  qui  aura  été  déterminé  par  le  plus  grand  nom- 


gagemens  différens  de  ceux  qu'il  avoir  auparavant  dans  l'état  de  nature. 
Car  quelle  apparence,  quelle  marque  de  convention  &  de  traité  y  a-t-il  en 
tout  cela  >  Quel  nouvel  engagement  parolt-il ,  s'il  n'efl  lié  par  les  décrets 
de  la  fociété ,  qu'autant  qu'il  le  trouvera  bon ,  &  qu'il  y  confentira  aâuel- 
lement?  s'il  peut  ne  fe  loumettre  &  confentir  aux  aâes  &  aux  réfolutions 
de  fa  fociété ,  qu'autant  &  félon  qu'il  le  jugera  à  propos ,  il  fera  toujours 
dans  une  auffi  grande  liberté  qu'il  étoit  avant  l'accord ,  ou  qu'aucune  autre 
perfonne  puiflfe  être  dans  l'eut  de  nature. 

Car  Cl  le  confentement  du  plus  grand  nombre  ne  peut  raifbnnabfement 
être  reçu  comme  un  aâe  de  tous ,  &  obliger  chaque  individu  à  s'y  foumet- 
tre; rien  autre  chofe  que  le  confentement  de  chaque  individu  ne  fera  capa* 
ble  de  faire  regarder  un  arrêt  &  une  délibération ,  comme  un  arrêt  &  une 
délibération  de  tout  le  corps.  Or ,  Ci  l'on  confidere  les  infirmités  &  les  ma« 
ladies  auxquelles  les  hommes  font  expofés»  les  diflraâions,  lesaffidreS|Ics 
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Jiffêrens  ein{>1oîs  »  qui  ne  peuvent  qu^empécher ,  je  ne  dirai  pas  feulement, 
un  aufli  grand  noraore  de  gens  qu^I  y  en  a  dans  une  fociëté  politique ,  mais 
un  beaucoup  moins  grand  nomore  de  perfbnnes,  de  fe  trouver  dans  les 
aflemblées  publiques  ;  &  que  Ton  joigne  à  tout  cela  la  variété  des  opinions 
-&  la  contrariété  des  intérêts ,  qui  ne  peuvent  qu'être  dans  toutes  les  afTem- 
blées  :  on  reconnoitra  qu^il  feroit  prelque  impoflible ,  que  jamais  aucun  dé* 
cret  f&c  valable  &  re^. 

Quiconque  donc  lort  de  t'eut  de  nature  ^  pour  entrer  dans  une  fociété  « 
doit  être  regardé  comme  ayant  remis  tout  le  pouvoir  néceflàire ,  aux  fins 
pour  lerquelles  il  y  eft  entré,  entre  les  mains  du  plus  grand  nombre  des 
membres }  à  moins  que  ceux  qui  fe  font  joints  pour  compofer  un  corps  po« 
litique ,  ne  foient  convenus  expreffément  d^un  plus  grand  nombre ,  c^eft-à- 
dire  de  la  tûulité.  Un  homme  qui  s'eft  joint  à  une  fociété ,  a  remis  &  donné 
ce  pouvoir  dont  il  s^agit,  en  confentant  fimplçment  de  s'unir  à  une  fociété 
politique ,  laquelle  contient  en  elle-même  toute  la  convention  qui  eft,  ou 
qui  doit  être,  entre  des  particuliers  qui  fe  joignent  pour  former  une  com- 
munauté. Tellement  que  ce  qui  a  donné  nailunce  a  une  fociété  politique 
&  qui  Ta  établie  ^  n'eft  autre  chofe  que  le  confentement  d'un  certain  nom- 
bre d'hommes  libres ,  capables  d'être  repréfentés  par  le  plus  grand  nombre 
d'eux  :  &  c'eft  cela ,  &  cela  fcul ,  qui  peut  avoir  donné  commencement 
dans  le  monde  à  un  gouvernement  légitime ,  ou  l'avoir  rendu  tel ,  s'il  avok 
commencé  par  la  force  ou  la  fraude. 


p 


III.  Fins  de  la  focicti  &  du  gouvirnemcnt  politique. 


_    _  JRQUOI  l'homme  libre  dans  l'état  de  nature  &  feigneur  abfolu  de 
fa  perfonne  &  de  fes  pofTeffîons,  égal  au  plus  grand,  &fujet  à  perfonne^ 


étant  égaux ,  &  la  plupart  peu  exaâs  obfervateurs  de  Téquité  &  de  la  juf- 
tice  I  la  jouiffance  d'un  bien  propre ,  dans  cet  état ,  eft  mal  affurée  &  ne 
peut  guère  être  tranquille.  C'eft  ce  qui  oblige  les  hommes  de  quiner  cette 
condition  ^  laquelle ,  quelque  libre  qu'elle  foit ,  eft  pleine  de  crainte ,  & 
expofée  à  de  continuels  dangers  :  &  cela  fait  voir  que  ce  n'eft  pas  fans  rai* 
fon  qu'ils  recherchent  la  fociété,  &  qu'ils  fouhaitent  de  fe  joindre  avec 
d'autres  qui  font  àé^  unis ,  ou  qui  ont  deffetn  de  s'unir  &  de  compofer  un 
corps,  pour  la  confervation  mutuelle  de  leurs  vies,  de  leurs  libertés,  & 
de  leurs  biens  \  chofes  que  j'appelle  d'un  nom  général ,  propriétés. 

C'éft  pourquoi ,  la  plus  grande  &  la  principale  fin  que  fe  propofent  les 
bommes  »  loriqu'ils  ^'unifient  en  communauté  »  &  fe  foumetteot  &  un  gou- 
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vernement ,  c'eil  de  conferver  leurs  propriétés ,  pour  la  confervation  de& 
quelles  bien  des  chofes  manquent  dans  l'état  de  nature. 

Premièrement ,  il  y  manque  des  loix  établies ,  connues ,  reçues  &  approu- 
vées ,  d^un  commun  confentement ,  qui  foient  comme  Tétendart  du  droit 
&  du  tort,  de  la  juftice  6c  de  Tinjudice,  &  comme  une  commune  mefure 
capable  de  terminer  les  différends  qui  s'éleveroient.  Car  bien  que  les  loix 
de  la  nature  foient  claires  &  intelligibles  à  toutes  les  créatures  raiionn»- 
blés  i  cependant  les  hommes  étant  poufTés  par  leur  intérêt,  auflî  bien  qu^igno- 
rans ,  à  l'égard  de  ces  loix  ,  faute  de  les  étudier ,  ne  font  guère  difpofés  ^  lorf* 
qu^il  s'agit  de  quelque  cas  particulier  qui* les  concerne,  il  confidérer  les  loix  de 
la  nature ,  comme  des  chofes  qu'ils  font  très-étroitement  obligés  d^obferver. 

£n  fécond  lieu ,  dans  l'état  de  nature ,  il  manque  un  juge  reconnu ,  qui 
ne  (oit  pas  partial ,  &  qui  ait  l'autorité  de  terminer  tous  les  différends ,  con« 
formément  aux  loix  établies.  Car ,  dans  cet  état-là ,  chacun  étant  [uge  &  re- 
vêtu dû  pouvoir  de  faire  exécuter  tes  loix  de  la  nature;  &  d'en  punir  les 
infiraâeursi  &  les  hommes  éunt  partiaux,  principalement  lor/qu'il  sUgit 
d'eux-mêmes  &  de  leurs  intérêts ,  la  paflion  &  la  vengeance  font  fort  pro- 


ceroe  les  autres  :  ce  qui  eft  la  fource  d'une  infinité  d'injuftices  &  de  défordres. 

En  troifieme  lieu ,  dans  l'état  de  nature ,  il  manque  ordinairement  un  pou- 
voir qui  foit  capable  d'appuyer  &  de  foutenir  une  fentence  donoée ,  &  de 
l'exécuter.  Ceux  qui  ont  commis  quelque  crime ,  employent  d'abord ,  lors- 
qu'ils le  peuvent ,  la  force  pour  foutenir  leur  injuflice  ;^  &  \x  réfiflance  qu'ils 
font ,  rend  quelquefbis  la  punition  dangereufe  &  mortelle  même  à  ceux  qui 
entreprennent  4e  la  faire. 

Ainfi ,  les  hommes  nonobffant  tous  les  privilèges  de  l'état  de  nature ,  ne 
laifTant  pas  d'être  dans  une  fort  ficheufe  condition ,  tandis  qu'ils  demeurenc 
dans  cet  état*là ,  font  vivemefit  poulTés  à  vivre  en  fociété.  Delà  vient  que 
nous  voyons  rarement ,  qu'un  certain  nombre  de  gens  vivent  quelque-temps 
enfemble,  en  cet  état,  les  inconvéniens ,  auxquels  ils  s'y  trouvent expofâ^ 
par  Pexercice  irrégulier  &  incertain  du  pouvoir  que  chacun  a  de  punir  les 
crimes  des  autres ,  les  contraignent  de  chercher ,  dans  les  loix  établies  d\ttï 
gouvernement  ;  un  afile  &  la  confervation  de  leurs  propriétés.  C'eft  cela^ 
c'eft  cela  précifément  qui  porte  chacun  à  fe  défaire,  de  fi  bon  cœur,  du 
pouvoir  qu'il  a  de  punir ,  à  en  commettre  l'exercice  à  celui  qui  a  été  élu 
&  deftiné  pour  l'exercer ,  &  à  fe  foumettre  à  ces  réglemens  que  la  com- 
munauté ,  ou  ceux  qui  ont  été  autorifés  par  elle ,  auront  trouvé  bon  de 
faire  \  &  voilà  proprement  le  droit  original  &  la  fource  du  pouvoir  légiflatif , 
&  du  pouvoir  exécutif,  auifî  bien  que  des  fociétés  Si  des  gouvememens  même. 

Car,  dans  l'état  de  nature ,  un  homme,  outre  la  liberté  de  jouir  des  plai* 
(Becs  ionocens ,  a  deux  fortes  de  pouvoirs, 
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'  Le  premier  elt,  de  raire  tout  ce  qu'il  trou^  à  propos  pour  (a  cooferva- 
tioa,  &  pour  la  confervation  des  autres ,  fuhraut  l'efprit  &  la  permiffion  des 
loix  de  la  nature  ^  par  lefquelles  loix ,  communes  à  tous ,  lui  &  les  autres 
hommes  font  une  communauté,  compofent  unefociétë  quifes  diftingue  du 
refte  des  créatures  :  &  fi  ce  n'étoit  la  corruption  des  gens  dépravés ,  on 
n'auroit  befoin  d'aucune  autre  fociété ,  il  ne  feroît  point  néceffaire  '-  que  les 
hommes  fe  féparaflfent ,  & abandohnaîflent  la  communauté  naturelle,  pour 
en  compofer  de  plus  petites. 

L'autre  pouvoir  qu'un  holnme  a  dans  l'état  de  nature ,  c^eft  de  punir  les 
crimes  commis  contre  les  loix.  pr  il  fe  dépouille  de  l'uq  &  de  l'autre  j  lorf- 
qu'il  fe  joint  \  One  ibciétë  particulière  &  politique  ,Iorfqu'il  s'incorpore  dans 
une  communauté  diftinâe  de  celle  du  refie  du  genre-humain.^ 

Le  premier  oouvoir ,  qui  eft  de  faire  tout  ce  qu'on  juge  \  propos  pour 
là  propre  conlervation  et  pour  la  confervation  du  refte  des  hommes ,  on 
s'en  dépouille,  afin  qu'il  ioht  réglé  &  adminifiré  parles  loix  de  la  fociété , 
dé  là  manière  que  la  confervation  de  celui  qui  vient  à  s'en  dépouiller,  de 
de  tous  les  autres  membres  de  ^ctte  (bciété  le  requiert.  Ces  loix  de  la  fe-- 
ciété  refierrem:  en  plufieurs  chofes  la  liberté  qiiV>n  a  par  les  loix  de  la 
nature. 

On  fe  défait  aufli  de  l'autre  pouvoir  qui  confifle  à  punir ,  &  l'on  en- 
gage toute  fa  force  naturelle  qtrôn  pouvoir  auparavant  employer,  de  fon 
autorité  feule,  pour  &ire  exécuter  les  loix  de  la  nature,  comme  on  le  trou- 
voit  bon  :  on  fe  dépouille ,  dis-je ,  de  ce  (econd  pouvoir ,  &  de  cette 
force  naturelle ,  pour  affifler  &  fortifier  le  pouvoir  exécutif  d'une  fociété^, 
V  félon  que  fes  loix  le  demandent.  Car  un  homme ,  étant  alors  dans  un  nou* 
vel  état ,  dans  lequel  il  jouit  des  çoinmodités  &  àt%  avantagés  du  travail , 


de  l'affiftsince ,  &  de  la  fociété  des  autres  qui  font  dans  la  même  commu- 
nauté, âuffi  bien  que  de  la  proteâion  de  l'entière  puiflance  du  corps  poli- 


joint  ,  le  requièrent  :  cela  efl  non-feulement  néceflaire ,  mais  jufte ,  puif- 
que  les  autres  membres  de  la  fociété  font  la  même  cfaofe. 

Cependant ,  quoique  ceux  qui  entrent  dans  une  fociété ,  remettent  l'éga- 
lité, fa  liberté,  &  le  pouvoir  qu'ils  avoieol  dans  l'état  de  la  na^re,  entre 
les  mains  de  la  fociété,  afin  que  l'autorité  légidative  en  difpofe  de  la  ma- 
nière qu'elle  trouvera  bon ,  &  que  le  bien  de  la  fociété  requerra  ;  ces  eens* 
là  néanmoins,  en  remettant  ainfi  leurs  privilèges  naturels,  n'ont  d'autre 
intenrion  que  de  pouvoir  mieux  conferver  leurs  perfonnes ,  leurs  libertés, 
leurs  propriétés ,  car  enfin  on  ne  (àuroit  fuppofer  que  des  créatures  rai- 
fonnables  changent  leur  condition,  dans  l'intention  d'en  avoir  une  plus 
mauvaife,  le  pouvoir  de  la  fociété  ou  de  l'autorité  légiflative  établie  par 
eux ,  ne  peut  jamais  éore  fuppofé  devoir  s'étendre  plus  loin  que  le  bien 
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public  né  le  demande.  Ce  pouvoir  doit  fe  réduire  à  mettre  en  fureté  &  \ 
conferver  les  propriétés  de  chacun ,  en  remédiant  aux  trois  défauts ,  dont  il 
a  été  fait  mention  ci-deffus,  &  qui  rendoient  Tétat  de  nature  fi  dangereux 
&  fi  incommode.  Ainfi ,  qui  que  ce  foie ,  qui  a  le  pouvoir  iégiflatif  pu 
fouverain  d'une  communauté ,  efl  obligé  de  gouverner  fuivant  les  loix  éta- 
blies ,  &  connues  du  peuple ,  non  par  décrets  arbitraires  &  formés  fur  le 
champ  ;  d'établir  des  juges  défintérelTés  &  équitables  qui  décident  les  dif- 
férends par  ces  loix,  d^employer  les  forces  dç  la  comnEiunauté  au  dedans 
pour  faire  exécuter  ces  loix ,  ou  au  dehors  pour  pifévenir  ou  réprimer  les 
injures  étrangères ,  mettre  la  communauté  à  couvert  des  courfes  &  des 
invafioqs  ;  &  en  tout  cela  de  ne  fe  propofçr  d'autre  fin  que  la  tranquil* 
lité  y  la  fureté ,  le  bien  du  peuple, 

I  V.    Divcrfcs  formis  des  focUtis  politiques. 

M  ^  B  plus  grand  nombre  ayant ,  parmi  cettz  qui  (ont  unis  en  {ociété ,  le 
pouvoir  entier  du  corps  politique  »  peut  employer  ce  pouvoir  à  faire  des 
loix  ^  de  temps  en  temps ,  pour  la  communauté ,  &  à  fiiire  exécuter  ces 
loix  par  des  officiers  defiinés  à  cela  par  ce  plus  grand  nombre,  &  alors  la 
forme  du  gouvernement  efl  une  véritable  démocratie.  Il  peut  suffi  remet» 
tre  entre  les  mains  de  peu  de  perfonnes  choifies ,  &  de  leurs  héritiers  ou 
jCuccefleurs ,  le  pouvoir  de  faire  des  loix  ;  alors  c'efl  unie  oligarchie  :  ou 
le  remettre  entre  les  mains  d'un  feul  &  de  fes  héritiers  ,  c'eft  une  mo* 
narchie  héréditaire  :  s'il  lui  efl  commis  feulement  à  vie,  &  à  condition 
qu'après  (a  mort,  le  pouvoir  retournera  à  ceux  qui  le  lui  ont  confié  & 

Î|u'ils  lui  notmneront  un  fuccefleur;  c'efl  une  monarchie  éleâive.  Toute 
ociété  qui  fe  forme ,  a  la  liberté  d'établir  un  gouvernement  tel  qu'il  lui 
plaît,  de  le  combiner,  &  de  le  mêler  des  différentes  fortes  que  nous  ve- 
nons de  marquer,  comme  elle  juge  à  propos.  Que  fi  le  pouvoir  Iégiflatif  a 
été  donné  par  le  plus  grand  nombre ,  a  une  perfonne  ou  à  plufieurs ,  feu* 
lement  \  vie ,  ou  pour  un  temps  autrement  limité  ;  quand  ce  temps-U  eft 
fini ,  le  p#uvoir  fouverain  retourne  à  la  fociété  ;  &  quand  il  «y  efl  retourné 
de  cette  manière,  la  fociété  en  peut  difpofer  comme  il  lui  plaît,  &  lere^ 
mettre  entre  les  mains  de  ceux  qu'elle  trouve  bon,  &  ainfi  établir  une 
nouvelle  forme  de  gouvernement. 

Par  une  communauté  ou  un  Etat ,  il  ne  faut  donc  point  entendre ,  ni 
une  démocratie,  ni  aucune  autre  forme  précife  de  gouvernement,  mais 
bien  en  général  une  fociété  indépendante ,  que  les  latins  ont  très-bien  dé- 
fi^née  par  le  mot  ciyitas ,  &  qu'aucun  mot  de  notre  langue  ne  iaorots 
mieux  exprimer  que  celui  d'Etat. 
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V.   Etendue  du  pouvoir  Ugijlatif. 

\  _j  A  grande  fin  ^ue  fe  propofeot  ceux  qui  entrent  dans  une  fociécé , 
étant  de  jouir  de  leurs  propriécés ,  en  fureté  &  en  repos  ;  &  le  meilleur 
moyen  qu^on  puifTe  employer ,  par  raoport  à  cette  fin  ^  étant  d'établir  des 
loix  dans  cette  fociété  :  la  première  oc  fondamentale  loi  pofitive  de  tous 
les  Etats  9  c'eft  celle  qui  établit  le  pouvoir  légiflatif,  lequel,  auffi-bien' 
dlie  les  loix  fondamentales  de  la  nature ,  doit  tendre  à  conferver  la  fociété  \ 
& ,  autant  que  le  bien  public  le  peut  permettre ,  chaque  membre  &  cha* 

Îiue  perfonne  qui  la  compofent*  Ce  pouvoir  légiflatif  n^eft  pas  feulement  le 
uprême  pouvoir  de.  T^tat  ;  il  eft  encore  facré  &  ne  peut  être  ravi  à  ceux 
&  qui  il  a  été  une  fois  remis.  Il  n'y  a  point  d'édit  de  qui  que  ce  foit,  & 
de  quelque  manière  qu^il  foit  conçu  ^  ou  par  quelque  pouvoir  qu'il  foit 
appuyé,  qui  foit  légitime  &  ait  force  de  loi,  s'il  n'a  été  fait  &  donné 
pÂr  cette  autorité  légiflative ,  que  la  fociété  a  choifie  &  établie  :  uns  cela 
une  loi  ne  fauroit  avoir  ce  qui  eft  abfolument  néceflaire  à  une  loi ,  (avoir 
le  confentement  de  la  fociété ,  à  laquelle  nul  n'eft  en  droit  de  propofer 
des  loix  à  obferver  qu'en  vertu  du  confentement  de  cette  fociété ,  oc  en 
conféquence  du  pouvoir  qu'il  a  reçu  d'elle.  C'efl  poutquoi,  toute  la  plus 

Î grande  obligation  où  l'on  puiffe  être  de  témoigner  de  l'obéiflknce ,  n'eft 
ondée  que  fur  ce  pouvoir  fupréme  qui  a  été  remis  à  certaines  perfonnes^ 
&  fur  ces  loix  qui  ont  été  £iites  par  ce  pouvoir.  De  même ,  aucun  ferment 
prêté  à  un  pouvoir  domeRique  ou  fubordonné,  ne  peut  décharger  aucun 
membre  de  TEtat ,  de  l'obéiffance  qui  eft  due  au  pouvoir  légiflatif  qui  agit 
conformément  à  l'autorité  qui  lui  a  été  donnée ,  ni  l'obliger  à  faire  aucune 
démarche  contraire  à  ce  que  les  loix  prefcrivent ,  étant  ridicule  de  s'ima- 
giner que  quelqu'un  pût  être  obligé ,  en  dernier  reffort ,  d'obéir  au  pou- 
voir d'une  fociété ,  lequel  ne  feroit  pas  fuprême. 

Quoique  le  pouvoir  légiflatif,  foit  qu'on  l'ait  remis  à  une  feule  per- 
fonne ,  ou  \  plufieurs ,  pour  toujours ,  ou  feulement  pour  un  temps  &  par 
intervalles,  foit  le  fuprême  pou  voir  d'un  Etat ,  cependant,  il  n'eft  &  ne  peut 
être  abfolument  arbitraire  fur  la  vie  &  les  biens  du  peuple.  Car  ce  pouvoir 
n'étant  autre  chofe  que  le  pouvoir  de  chaque  membre  de  la  fociété  remis 
\  cène  perfonne,  ou  à  cette  aftbmblée,  qui  eft  le  légiflateur,  ne  fauroit 
être  plus  grand  que  celui  que  toutes  ces  diffërentes  perlbnnes  avoient  dans 
l'état  de  nature ,  avant  qu'ils  entraflent  en  fociété,  &  euilent  remis  leur 
pouvoir  à  la  communauté  qu'ils  formèrent  enfuite.  Car  enfin  ,  perfonne  ne 

{leut  conférer  \  un  autre  plus  de  pouvoir  qu'il  n'en  a  lui-même  ;  or  pers- 
onne n'a  un  pouvoir  abfolu  &  arbitraire  uir  foi-même,  ou  fur  un  autre, 
pour  s'ôrer  la  vie,  ou  pour  la  ravir  ^  qui  que  ce, foit,  ou  loi  ravir  aucun 
oien  qui  lui  appartienne  en  propre.  Un  homme,  aiofi  qu'il  a, été  prouvé^ 
ne  peut  fe  foumettre  au  pouvoir  arbitraire  d'un  autre.;  &  dans  l'état  de 
nature»  n^ayanc  pcnnt  un  pouvoir  arbitraire  fur  la  vie,  fur  la  liberté,  ou 
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fur  les  pofrefHons  d^autrui ,  mais  Ton  pouvoir  s^^tendant  feulement  jufqu'oft 
les  loix  de  la  nature  le  lui  permettent ,  pour  la  coofervation  de  fa  per- 
fonne ,  &  pour  la  coofervation  du  refte  du  genre-humain  ;  c^eil  tout  ce 
qu'il  donne  &  qu^il  peut  dooiner  à  une  fociété  ;  &  i  par  ce  moyen  ^  au  pour- 
voir légiflatif;  en  forte  que  le  pouvoir  légiflàtif  ne  fauroit  s'étendre  plus  loin. 
Selon  u  véritable  nature  &  fes  véritables  engagemens ,  il  doit  fe  terminer 
au  bien  public  de  la  fociété.  C'eft  un  pouvoir  qui'  n'a  pour  fin  que  la  con- 
fervation  I  &  qui ,  par  conféquent ,  ne  lauroit  jamais  avoir  droit  de  détruire^ 
de  rendre  efclave ,  ou  d'appauvrir ,  à  d~e(Iëin  ^  aucun  fujet.  Les  obligationt 
des  loix  de  la  nature  ne  ceffent  point  dans  la  fociété }  elles  y,  deviennent 
même  plus  fortes  en  plufieurs  cas  :  &  les  peines  qui  y  font  annexées  pour 
contraindre  les  hommes  à  les  obferver ,  font  encore  mieiuc  connues  par  la 
moyen  des  loix  htimames.  Ainfi  ^  les  loix  de  la  nature  fubGftent  toujours 
comme  des  règles  éternelles  pour  tous  les  hommes  |  pour  les  légillateurs  ^ 
audr-bien  que  pour  les  autres.  S'ils  font  des  loix  pour  régler  les  aâioosdes 
hiembres  de  l'Etat ,  elles  doivent  être  au(G  faites  pour  les  leurs  propres^  & 
doivent  être  conformes  à  celles  de  la  nature  ,  c'eft-à-dire ,  à  la  volonté  de 
Dieu»  dont  elles  fobt  la  déclaration  &  la  loi  (bndamenule  :  ayant  pour 
objet  la  confervation  du  genre-humain  ^  il  n'^  a  aucun  décret  huaudn  qui 
|)ui(fe  être  bon  &  valable,  lorfqu'ileft  contrave  à  cette  loi. 

En  fécond  lieu,  l'autorité  légiflative  ou  fupréme  n'a  point  droit  d'arir 
f)ar  des  décrets  arbitraires  &  formés  fur  le  champ ,  mais  eft  tenue  de  dif- 
penfer  la  juftice,  &  de  décider  des  droits  des  fujets  par  les  loix  publiées 
&  établies  8c  par  des  juges  connus  &  autorifés.  Car  les  loix  de  la  nature 
n'étant  point  écrites ,  &  par  conféquent  ne  pouvant  fe  trouver  que  dans  le 
cœur  des  hommes ,  il  peut  arriver  que ,  par  pafHon ,  ou  par  intérêt ,  ils  eo 
faffent  un  très-mauvais  ufage,  les  expliquent  &  les  appliquent  mal,  &  qu'il 
ibit  difficile  de  les  convaincre  de  leur  erreur  &  de  leur  injuftiçe^  s^  n'y 
a  point  de  juges  établis  ;  &  par  ce  moyen  le  droit  de  chacun*  ne  fauroïc 
être  déterminé  comme  il  ifaut,  ni  les  propriétés  être  mîfes  à  couvert  de  la 
violence,  chacun  fe  trouvant  alors  juge,  interprète,  Si  exécuteur  dans  fa 
propre  caufe.  Celui  qui  a  le  droit  de  fon  côté  n'ayant  d'ordinaire  à  em- 
ployer que  fon  feul  pouvoir ,  n'a  pas  affez  de  force  pour  fe  défendre  con« 
tre  les  injures ,  ou  pour  punir  les  malfaiteurs.  Afin  de  remédier  à  ces  in- 
convéniens  qui  caufent  bien  du  défordre  dans  les  propriétés  des  particuliers 
dans  l'état  de  nature ,  les  hommes  s'uniflent  en  fociété ,  afin  qu'étant  ainfi 
unis  ils  aient  plus  de  force  &  emploient  toute  celle  de  la  fociété  pour  met- 
tre en  fureté  &  défendre  ce  qui  l^ur  appartient  en  propre,  &  puiflent avoir 
des' loix  (fables,  par  lefquelles  les  biens  propres  foient  déterminés,  &qu8 
chacnn  reconnoiffe  ce  qui  eil  Hen.  C'efl  pour  cette  fin ,  que  les  hommes 
remettent  à  fa  fociété  dans  laquelle  ils  entrent,  tout  leur  pouvoir  naturel; 
&  que  la  communauté  remet  le  pouvoir  légiflatif  entre  les  mains  de  ceux 
qu'elle  juge  à  propos,  dans  Talfurance  qu'ils  gouvernetont  par  les  loix  étt- 
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biles  &  publiées  :  autrement  la  paix ,  le  repos ,  &  les  biens  cle  cfiacun  fe^ 
roienc  toujours  dans  la  même  incertitude  &  dans  les  mêmes  dangers  qu'ils 
étoient  dans  l'état  dé  nature. 

Un  pouvoir  arbitraire  &  abfolu  |  Si  un  gouvernement  fans  loix  établies 
&  fiables,  ne  fauroient  donc  s'accorder  avec  les  fins  de  la  fociété  Si  du 
gouvernement. 

En  croifieme  lieu,  la  fuprême  puiflance  n'a  point  le  droit  de  fe  faifîr 
'd'aucune  partie  des  biens  propres  d^un  particulier ,  fans  fon  confentemenr. 
Car  la  confervatîon  de  ce  qui  appartient  en  propre  à  chacun,  étant  la  fia 
iu  gouvernement ,  &  ce  qui  engage  à  entrer  en  fociété  ;  ceci  fuppofe  nécef^ 
lâirement  que  les  biens  propres  du  peuple  doivent  être  facrés  &  inviolables. 

11  eft  vrai  d'an  autre  côté  que  les  gouvernamens  ne  fauroient  fubfifter 
ISuif  de  grandes  dépenfes^&  par  conféquent  fans  fubfîdes,  &  qu*il  efl  à 
propos  que  ceux  qui  ont  leur  part  de  la  proteâion  du  gouvernement  » 
f  aj^t  quelque  chofe  &  donnent  à  proportion  de  leurs  biens ,  pour  U 
déiënfe  &  la  confervatîon  de  l'Eut  i  mais  toujours  £iut-il  avoir  le  confen* 
tement  du  plus  grand  nombre  des  membres  de  la  fociété ,  qui  le  donnent , 
ou  bien  eux-mêmes  immédiatement,  ou  bien  par  ceux  qui  les  repréfen* 
fent  &  qui  ont  été  choifis  par  eux«  Car  fi  quelqu'un  prétendoit  avoir  le 
pouvoir  d'impofer  &  de  lever  des  taxes  fur  le  peuple ,  de  fa  propre  auto« 
lité ,  &  fans  le  confentement  du  peuple ,  il  violeroit  la  loi  fondamentale  do 
la  propriété  des  chofes  ^  &  détruiroit  la  fin  du  gouvernement.  En  effet» 
comment  me  peut  appartenir  en  propre  ce  qu'un  autre  a  droit  de  me 
prendre ,  lorfqu'il  lui  pfaira  ? 

En  quatrième  lieu ,  l'autorité  légiflative  ne  peut  remettre  en  d'autres 
mains  le  pouvoir  de  faire  des  loix«  car  cette  autorité  n'étant  qu'une  auto« 
rite  confiée  par  le  peuple,  ceux  qui  t'ont  reçue,  n'ont  pas  droit  de  la  re-» 
mettre  à  d'autres*  Le  peuple  feul  oeut  établir  la  forme  de  l'Etat ,  c'eft-à« 
dire,  faire  réfider  le  pouvoir  légiUatif  dans  les  perfonnes  quM  lui  plalr.  Si 
de  la  manière  qu^il  lui  plaît.  Et  quand  le  peuple  a  dit  :  Nous  voulons  étn 
fournis  aux  loix  de  tels  hommes ,  &  en  telle  manière  ;  aucune  autre  ner- 
fonne  n'eft  en  droit  de  propofer  à  ce  peuple  des  loix  à  obferver  puifquM 
n'eft  tenu  de  fe  conformer  qu'aux  réglemens  faits  par  ceux  qu'il  a  choifis 
&  autorifés  pour  cela. 

Ce  font*tà  les  bornes  &  les  reftriâions  que  la  confiance  qu'une  fociété 
a  prife  en  ceux  qui  gouvernent.  Si  les  loix  de  Dieu  Se  de  la  nature  onc 
mifes  au  pouvoir  légiflatif  de  chaque  Etat ,  quelque  forme  de  gouvernement 
qui  y  foit  établie.  La  première  reftriâion  eft ,  qu'ils  gouverneront  félon  les 
loix  établies  &  publiées,  non  par  des  loix  muables  &  variables  fuivant  les 
cas  particuliers  ;  qu'il  y  aura  les  mêmes  réglemens  pour  le  riche  &  pour 
le  pauvre ,  pour  le  favori  &  le  courdfan ,  &  pour  le  bourgeois  &  le  labou* 
reur.  La  fecpnde ,  <}ue  ms  loix  &  ces  réglemens  ne  doivent  tendre  qu'au 
bien  public,  .(a  troifieme,  qu'on  n'impoiera  point  de  uxes  fur  les  bicm 
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propres  du  peaple ,  fans  Ton  conreotement ,  donné  immédiatement  par  lui* 
même  ou  par  Tes  députés.  Cela  regarde  proprement  &  uniquement  ces  fortes 
de  gouvernemens  dans  lefqueis  le,  pouvoir  légiflatif  fubfifte  toujours  &  di 
fur  pied  fans  nulle  difcontinuation ,  ou  dans  lefqueis  du  moins  le  peuple 
n'a  réfervé  aucune  partie  de  ce  pouvoir  aux  députés ,  qui  peuvent  être  élus 
de  temps  en  temps  par  lui-même.  En  quatrième  lieu ,  que  le  pouvoir  lé- 
giflatif ne  doit  conférer,  à  qui  que  ce  (bit,  le  pouvoir  de  faire  des  r~'~ 
ce  pouvoir  ne  pouvant  réfider  de  droit  que  là  oii  le  peuple  Ta  établi. 

V I.   Pouvoir  légijlatif^  exécutif  &  confidcratif  dun  Etat. 

■  i  E  pouvoir  légiflatif  eft  celui  qui  a  droit  de  régler  comment  les  (brcoi 
d^un  Etat  peuvent  être  employées  pour  la  confervation  de  la  communauté 
&  de  fes  membres.  Mais  parce  aue  ces  loix ,  qui  doivent  être  conftam- 
ment  exécutées,  &  dont  la  vertu  aoit  toujours  fubfifler,  peuvent  Are  fiûtes 
en  peu  de  temps  ;  il  n'eft  pas  néceffaire  que  le  pouvoir  l^flatif  foit  tou« 
jours  fur  pied ,  n*ayant  pas  toujours  des  affaires  qui  Toccupent. 

Cependant  il  faut  une  force  confiante  &  durable,  qui  oblige  \  obferver 
les  loix,  &  à  sY  foumettre  continuellement;  cette  puifTance,  qui  veille 
fans  celTe  à  leur  confervation  &  à  leur  maintien ,  efl  le  pouvoir  exécutif. 

Il  y  a  un  autre  pouvoir  dans  chaque  fociété,  qu'on  peut  appeller  nara* 
rel ,  à  caufe  qu'il  répond  au  pouvoir  que  chaque  homme  a  naturellement, 
avant  qu'il  entre  en  fociété.  Car,  quoique  dans  un  Etat,  les  membres  foient 
des  perfonnes  diflinâes  qui  ont  toujours  une  certaine  réfolution  de  Tune 
à  l'autre,  &  qui,  comme  telles,  font  gouvernées  par  les  loix  de  leur  fo- 
ciété ;  dans  cette  relation  pourtant ,  <ju'elles  ont  avec  le  refle  du  genre- 
humain  ,  elles  compofent  un  corps  qui  efl  toujours,  ainfi  que  chaque  mem- 
bre l'étoit  auparavant ,  dans  l'état  de  nature ,  tellement  que  les  différends 
qui  arrivent  entre  un  homme  d'une  fociété,  &  ceux  qui  n'en  font  point, 
doivent  intéreffer  cette  fqciété-là  ;  &  une  injure  faite  à  un  membre  d'un 
corps  politique,  engage  tout  le  corps  à  en  demander  réparation.  Ainfi, 
toute  la  communauté  efl  un  corps  qui  efl  dans  l'état  de  nature  ;  par  rap- 
port aux  autres  états  ou  aux  perfonnes  qui  font  membres  d'autres  com- 
munautés. 

C'efl  fur  ce  principe,  qu'efl  fondé  le  droit  de  la  guerre  &  de  la  paix, 
des  ligues ,  des  alliances ,  de  tous  les  traités  qui  peuvent  être  faits  avec 
toutes  fortes  de  communautés  &  d'Etats.  Ce  droit  peut  être  appelle,  fi 
l'on  veut,  droit  ou  pouvoir  confédératif 

Ces  deux  pouvoirs ,  le  pouvoir  exécutif  &  le  pouvoir  confêdératif ,  encore 
qu'ils  foient  réellement  diflinâs  en  eux-mêmes ,  Tun  comprenant  l'exècuti<la 
des  loix  pofitives  de  l'Etat ,  de  laquelle  on  prend  foin  au  dedans  de  la  fin 
ciété,  l'autre,  les  foins  qu'on  prend,  &  certaine  adreffe  dont  on  ufe  poor 
ménager  les  intérêts  de  l'Etat ,  au  regard  des  gens  de  dehors  &  des  autres 
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{ocïités\  cependant,  îls  ne  laifTent  pas  d^étre  prefque  toujours  joints.  Four 
ce  qui  regarde  en  particulier  le  pouvoir  confédératif,  ce  pouvoir,  foie  qu'il 
foie  bien  ou  mal  exercé ,  eft  d'une  grande  conféquence  pour  un  Etat  :  mais 
il  eft  pourtant  moins  capable  de  fe  conformer  à  des  loix  antécédentes, 
iîâbles  &  pofitives,  que  n'eft  le  pouvoir  exécutif;  Si  par  cette  raifon  il 
doit  être  laiflë  à  la  prudence  &  à  la  fagefle  de  ceux  qui  en  ont  été  revêtus  » 
afin  qu'ils  le  ménagent  pour  le  bien  public.  En  effet,  les  loix  qui  concer- 
nent les  fujets  entr'eux ,  étant  deftinées  3i  régler  leurs  aâions ,  doivent  pré- 
céder ces  aâions-là  :  mais  au'y  a-t*il  à  faire  de  femblable  à  l'égard  des 
étrangers  I  fur  les  aâions  deiquels  on  ne  fauroit  compter  ni  prétendre  avoir 
aucune  jurifdiâion?  Leurs  fentimens,  leurs  deffeins,  leurs  vues  &  leurs  in* 
térêts  peuvent  varier,  &  on  eft  obligé  de  laifler  la  plus  grande  partie  de 


l'avantage 

VIT.    Subordination  des  pouvoirs  de  VEtat. 

X^ANS  un  Etat  formé ,  qui  fubfifte  &  fe  foutient  en  demeurant  appuyé 
fur  fes  fondemens ,  &  qui  agit  conformément  à  fa  nature ,  c'eft-à-dire  par 
rapport  à  la  confervation  de  ta  fociété,  il  n'y  a  qu'un  pouvoir  fuprême^ 
qui  eft  le  pouvoir  légiflatif ,  auquel  tous  les  autres  doivent  être  fubordonnés  : 
mais  cela  n'empêche  pas  q[ue  le  pouvoir  légiflatif  ayant  été  confié,  afia 
que  ceux  qui  l'adminiftreroient ,  agiffent  pour  certaines  fins,  le  peuple  ne 
le  réferve  toujours  le  pouvoir  fouverain  d'abolir  le  gouvernement,  ou  de 
le  changer,  lorfqu^l  voit  que  les  conduâeurs,  en  qui  il  avoit  mis  tant  de 
confiance,  agiflent  d'une  manière  contraire  à  la  fin  pour  laquelle  ils  avoient 
été  revêms  d'autorité. 

Car  tout  le  pouvoir  qui  eft  donné  &  confié  en  vue  d'une  fin ,  étant  li* 
mité  pour  cette  fin-là ,  dés  que  cette  fin  vient  à  être  négligée  par  les  per« 
fonnes  qui  ont  reçu  le  pouvoir  dont  nous  parlons,  &  qu'ils  font  des  chofes 
ui  y  font  direâement  oppofées  ;  la  confiance  qu'on  avoit  prife  en  eux , 
oit  néceflàirement  ceffer,  &  l'autorité  qui  leur  avoit  été  remife  eft  dé- 
volue au  peuple ,  qui  peut  la  placer  de  nouveau  où  il  jugera  à  propos , 
pour  fa  fureté  &  pour  fon  avantage.  Ainfi ,  te  peuple  garde  toujours  le 
pouvoir  fouverain  de  fe  délivrer  des  entreprifes  de  toutes  fortes  de  perfon* 
nés ,  même  de  leurs  légiflateurs ,  s'ils  venoient  à  être  a0ez  fous ,  ou 
aflez  méchans  pour  former  des  deffeins  contre  les  libertés  &  les  propriétés 
des  fujets. 

Le  pouvoir  exécutif  remis  à  une  feule  perfonne  qui  a  fa  part  auflî  du 
pouvoir  légiflatif,  eft  vifiblement  fubordonné  &  doit  rendre  compte  à  ce  pou* 
voir  légifUtif ,  lequel  peut  le  changer  &  l'éublir  ailleurs  comme  il  trou« 
vera  bon. 
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Oo  peut  demabddr  ici ,  qu'eft-ce  qu'on  devroii  hlte  ^  fi  ceux  qui  font 
revécus  du  pouvoir  exécutif,  ayant  entre  les  mains  toutes  les  forces  de 
rStat  p  fe  fervoient  de  ces  forces  pour  empêcher  que  ceux  à  qui  appirtxenc 
le  pouvoir  légiflatif  ne  s'afTemblaflènt  &  n'agilTent,  lorfque  la  conftitutioa 
originaire  de  leur  aflêmblée,  où  les  néceffités  publiques  le  requerroient  l 
Je  réponds  que  ceux  qui  ont  ce  pouvoir  exécutif,  agiflant ,  comme  il  vient 
d'être  dit  «  lans  en  avoir  reçu  d'autorité ,  &  d'une  manière  contraire  à  U 
confiance  qu'on  a  mife  en  eux,  font  dans  l'Etat  de  guerre  avec  le  peaple, 
qui. a  droit  de  rétablir  l'aflemblée  qui  le  repréfence,  &  de  la  remettre  dans 
l'exercice  du  pouvoir  légiflatif.  Car  ayant  établi  cette  afTemblée,  &  l'ayant 
deftinée  à  exercer  le  pouvoir  de  faire  des  loix  ;  dans  de  certains  temps 
marqués ,  ou  lorfqu'il  eft  néceflàire  ;  H  elle  vient  à  être  empêchée ,  par  la 
force,  de  faire  ce  qui  eft  (i  néceflàire  à  la  fociété,  &  en  quoi  la  fureté 
&  la  confervation  du  peuple  confident ,  le  peuple  a  droit  de  lever  cet  obf« 
tacle  par  la  force.  Dans  toutes  fortes  d'états  &  de  conditions  ^  le  vériuble 
remède  qu'on  puifle  employer  contre  la  force  fans  autorité ,  c'eA  d'y  op^ 
pofer  la  force.  Celui,  qui  ufe  de  la  force  fans  autorité,  fe  met  par-U 
dans  un  état  de  guerre,  comme  étant  l'agreflèur,  &  s'expofe  à  être  trûté 
de  la  manière  qu'il  vouloir  traiter  les  autres. 

Le  pouvoir  de  convoquer  l'aflemblée  légiflative,  lequel  réfide  dans  celui 
qui  a  le  pouvoir  exécutif,  ne  donne  point  de  fupériorité  au  pouvoir  exé- 
cutif fur  le  pouvoir  légiflatif.  Il  n'eft  fondé  que  fur  la  confiance  qu'on  a 
mife  en  lai  a  l'égard  du  falut  &  de  l'avantage  du  peuple  ;  Hncertitude  & 
le  changement  ordinaire  des  affaires  humaines  empêchent  qu'on  n'ait  pft 
prefcrire ,  d'une  manière  utile  ^  le  temps  des  aflemblées  qui  e^Lcrcent  le 
pouvoir  légiflatiE 

VIII,   De  la  prirogadvc. 

L 
ORS  QUE  le  pouvoir  légiflatif,  &  le  pouvoir  exécutif  font  en  diffî- 

rentes  mains,  comme  dans   toutes  les  monarchies  modérées  &  dans  tous 

les  gouvernemens  bien  réglés ,  le  bien  de  la  fociété  demande  qu'on  laiflê 

quantité  de  chofes  à  la  difcrétion  de  celui  qui  a  le  pouvoir  exécutif.  Car 

les  légiflateurs  n'étant  pas  capables  de  prévoir  tout ,  ni  de  pourvoir,  par 

des  loix,  à  tout  ce  qui  peut  être   utile  &  néceflàire  à   la  communauté; 

celui  qui  fait  exécuter  les  loix ,  étant  revêtu  de  pouvoir ,  a ,  par  les  loix 

communes  de  la  nature ,  le  droit  d'employer  fon  pouvoir  pour  le  bien  de 

la  fociété ,  dans  plufieurs  cas ,  auxquels  les  loix  de  l'Etat  n'ont  point  pour* 

vu  ,  jufques  à  ce  que  le  pouvoir  légiflatif  puifle  être  dûment  aflemblé,  & 

y  pourvoir  lui-même,  &  certainement,  il   y  a  plufieurs  cas  auxquels  les 

légiflateurs  ne   fauroient  pourvoir  en  aucune  manière  ;  &  ces  cas^là  doi* 

vent  néceflairemenr  être  laiflés  à  la  difcrétion  de  celui  qui  a  le  pouvoir 

exécutif  entre  les  mains  pour  être  réglés  par  lui ,  félon  que  le  bien  public 

&  l'avantage  de  la  fociété  le  demanderont.  Cela  fait  que  les  lois  même 

doivent , 
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doivent,  en  certains  cas,  céder  au  pouvoir  exécutif,  oiî  plutôt  à  la  loi 
fondamentale  de  la  nature  &  du  gouvernement,  qui  eft ,  qu'autant  qu'il 
eft  podible  ,  tous  les  mettibres  de  la  focieté  doiveoi  éire  confervéF.  En  ef- 
fet,  plufieurs  accidens  peuvent  arriver  \  dans  lefquels  une  obrervation  ri- 
gide &  étroite  des  loix,  eii  capable  de  caufer  bien  du  préjudice,  comme 
de  ne  pas  abattre  la  niaifon  d'un  homme  de  bien  pour  arrêter  le  ravage 
d'un  incendie;  &  un  homme,  en  s'aitachant  fcrupuleufement  aux  loix, 
qui  ne  font  point  diflindion  des  perfonnes ,  peut  faire  une  aâion  qui 
mérite  une  récompenfe  ;  &  qui  en  même  temps  ait  befoia  de  pardon. 
C'eft  pourquoi,  celui  qui  tient  les  rênes  du  gouvernement,  doit  avoir, 
en  divers  cas,  le  pouvoir  d'adoucir  la  févérité  des  loix,  &.  de  pardonner 
quelques  crimes,  vu  que  la  fin  du  gouvernement  étant  de  conferver  tous 
les  membres  de  la  foctéié;  autant  qu'il  fe  peut,  des  coupables  doivent 
être  épargnés  &  obtenir  leur,  pardon,  lorfqu'on  voit  manifeftement  qu'ea 
leur  failanc  grâce,  on  ne  caufe  aucun  préjudice  aux  innocens. 

Le  pouvoir  d'agir  avec  difcrérion  pour  le  bien-public,  lorfque  les  loix 
n'ont  rien  prefcric  fur  de  certains  cas  qui  fe  préfentent,  ou  quand  même 
elles  auroient  prefcrit  ce  qui  doit  fe  faire  en  ces  fortes  de  cas,  mais  qu'on 
ne  peut  exécuter  dans  de  certaines  conjondures  fans  nuire  fore  à  l'Etat  : 
ce  pouvoir,  dis-je,  e(i  ce  qu'on  appelle  prérogative;  &  il  eft  établi  fort 
judicieufement.  Car  puifque  dans  quelques  gouvernemens  le  pouvoir  légifta- 
lif  n'eft  pas  toujours  fur  pied;  que  même  l'affemblée  de  ce  pouvoir  eft 
d'ordinaire  trop  nombreufe  &  trop  lenre  à  dépêcher  les  alFaires  qui  de- 
mandent une  prompte  exécution;  &  qu'il  eft  tmpoiïible  de  prévoir  tout, 
&  de  pourvoir,  par  les  loix,  à  tous  les  accidens  &  à  toutes  les  néceflités. 
qui  peuvent  concerner  le  bien  public,  ou  de  faire  des  loix  qui  ne  foient 
point  capables  de  caufer  du  préjudice  dans  certaines  circonflances ,  quoi— 

Jju'on  les  exécute  avec  une  rigueur  inflexible  dans  toutes  fortes  d'occa- 
lons ,  &  k  l'égard  de  toutes  fortes  de  perfonnes  ^  c'eft  pour  toutes  cer 
raifons  qu'on  a  donné  une  grande  liberté  au  pouvoir  exécutif,  Si  qu'on  s 
laiffé  3k  fa  difcrétion ,  &  à  fa  prudence  bien  des  chofes  dont  les  loix  ne 
difeni  rien. 

Tant  que  ce  pouvoir  eft  employé  pour  l'avantage  de  l'Eiat,  Si  confor- 
mément è  la  confiance  de  la  fociété,  &  aux  fins  du  gouvernement,  c'eft 
une  prérogative  inconteftable,  &  on  n'y  trouve  jamais  à  redire.  Car  le  peu- 
ple n'eft  guère  fcmpulcux  ou  rigide  fur  le  point  de  la  prérogative ,  pen- 
dant que  ceux  qui  l'ont,  s'en  fervent  affez  bien  pour  Tufage  auquel  elle 
a  été  deOinée ,  c'eft-à-dire ,  pour  le  bien  public ,  &  non  pas  ouvertement 
contre  ce  même  bien.  Que  s'il  vient  h  s'élever  quelque  conteftaiion  en- 
tre le  pouvoir  exécutif  &  le  peuple,  au  fujet  d'une  chofe  traitée  de  pré- 
rogative î  on  peut  aifément  décider  la  quellion ,  en  confidérant  fi  l'exer- 
cice de  cette  prérogative  tend  à  l'avantage  ou  au  défavamage  du  peuple. 
Le  pouvoir,  de  convoquer  les  parlemeog  en  Angleterre,  &  de  leur  mir-* 
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quer  précifémiSnt  le  temps ,  le  lieu ,  &  la*  durée  de  leurs  aiTemblées^  eft 
certaioemeot  une  prérogative  du  roi;  mais  on  ne  la  lui  a  accordée t&  oa 
ne  la  lui  laifTe  que  dans  la  perfuafioo  qu'il  s'en  fervira  pour  le  bien  de  U 
nation  :  félon  que  le  temps  &  la  variété  des  conjonâures  le  requerra,  car 
étant  impoflible  de  prévoir  quel  lieu  fera  le  plus  propre  i  &  quel  temps 
le  plus  :  uale  pour  j'aflèmblée ,  le  choix  en  eft  laifle  au  pouvoir  exécutif» 
entant  qu'il  peut  agir  ^  cet  égard  d'une  manière  avantageufe  au  peuple  fie 
conforme  aux  fins  des  parlemens* 

Mais  qui  jugera  .fi  le  pouvoir  exécutif  a  fait  un  bon  ufage  de  (a  préro- 
gative t  Je  réponds  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  juge  fur  la  terre  entre  le 
pouvoir  exécutif  qpi|  avec  une  femblable  prérogative ,  eft  fur  pied,  &  lo 
pouvoir  légiilatif  qui  dépend ,  par  rapport  à  fa  convocation ,  de  la  volonté 
du  pouvoir  exécutif;  qu'il  n'y  en  peut  avoir  non  plus  entre  le  pouvoir  lé- 
^flatif  &  le  peuple  :  de  forte  que ,  foit  que  le  pouvoir  exécutif ,  ou  le  pou« 
voir  légiflatit,  lorfqu'il  a  la  fuprême  puiffance  entre  les  mains,  ait  defleia 
&  entreprenne  de  le  rendre  efclave  &  de  le  détruire ,  le  peuple  n'a  d'au- 
tre remède  à  employer  en  cette  forte  de  cas ,  auffi  bien  que  dans  tous  les 
autres  ^  dans  lefquels  il  n'a  point  de  juge  fur  la  terre  que  d'en  appeUer  au 
ciel.  D'un  coté ,  les  conduâeurs,  par.  de  telles  entreprifes,  exercent  un  pou- 
voir qifê  le.  peuple  n'a  jamais  remis  entre  leurs  mains,  &  ne  peut  jamais 
y  avoir  remis ,  DUifqu'il  n^eft  pas  poffîble  qu'il  ait  jamais  confenti  qo'ils  le- 
0oy  vernaflent ,  ot  qu'ils  dominaient  fur  lui  à  fon  défavantage  &  à  ion  pré* 
fudice ,  &  fîflent  ce  qu'ils  n'avoient  point  droit  de  faire  ;  de  l'autre ,  le 
peuple  n'a  point.de  juge  fur  la  terre  à  qui  il  puifle  appeUer  contre  les  in*, 
luftices  de  fes  coiiduâeurs;  ainfi  de  tout  cela,  réfulte  le  droit  d'appdler 
au  cid  t  s'it  s^^it  de  quelque  chpfe  oui  foit  aflez  importante.  C'eft  pour» 
quot^  quoique  le  peuple ,. par  la  conftimtion  du  gouvernement,  ne  puifle 
être  juge,  ni  avoir  de  pouvoir  fupérieur  pour  former  des  arrêts  en  cette 
ceocontre;  néanmoins,, en  vertu  d'une  loi  qui  précède  toutes  les  loix  pofi* 
lives  des  hommes  &  qui  eft  prédominante ,  il  s'eft  réfervé  un  droit  qui  ap- 
partient généralement  Si  totrs  les  hommes,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'appel  fur 
la  terre;  favoir ,  le  droit  d'examiner  s'il  y  a  jufie  fujet  d'appeller  au  ciel.  On 
ne  peut  même  légitimement  renoncer  à  lin  droit  fi  eftèntiel  &  fi  confidé- 
rable ,.  parce  que  perfonne  ne  peut  fe  (bumettre  à  un  autre  ,  }ufqu'3i  lui 
donner  la  liberté  de  le  détruire  &  de  le  rendre  malheureux.  Dieu  &  la 
sature  ne  permettent  jamais  à  qui  que  ce  foit  de  s'abandonner  tellement 
Ibi-méme ,  que  de  négliger  fa  propre  confervation  :  comme  nous  ne  fom« 
mes  point  en  droit  de  noys  ôter  la  vie,  nous  ne  faurions,  p^r  conféquenr, 
avoir  droit  de  donner  à  d'autres  le  pouvoir  de  nous  l'ôter.  Et  que  peribnno 
ae  s'imagine  que  ce  droit  &  ce  privilège  des  peuples  foit  une  (oorce  de 
perpétuels  défordres  ;  car  on  ne  s'en  fert  jamais ,  que  lorfque  les  intonvé* 
oiens  font  devenus  fi  grands  ,^qte  le  plus  grand  nombre  des  membres  de 
l'£tat  en  fbuffire  beaucoup ,  &  fent  qu^  eft  abfoUiment-  néceflaire  d'y  re« 
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m^ier.  lei  princes  fages  «  qui  gou^fernenr  leloQ.  les  \(Àx  ^9i  qui  ont  ^ 
cœur  le  bien  public,  n^ont  point  à  craindre  cetre  forte  de  dangers  Se  dé 
idéfordres  qu'on  fait  fonner  û  haut  :  il  ne  tient  qu'aux  condu6teurs  de  les  évi* 
ter  y  comme  des  chofes  auxquelles  effeâivemenc  ils  doivent  prendre  garde  dé 
n'étif  pas  expofés. 

I  X.   Pouvoir  poUiiqut ,  ©  pouvoir  dcjfotiquc^ 

X^E  pouvoir  politique  tire  fon  origine  de  la  convention  »  &  du  confen« 
cemen^  mutuel  de  ceux, qui  fe  font  joints  pour  compofer  une  fpçiété.  Lç 
pouvoir  despotique  eft  un  pouvoir  abfolu  oc  arbitraire  qu'un  homme  a  fur 
un  autre  I  &  dont  U'  peDt  ufer  pour  lui  ôter  la  vie  tlés  qu'il  lût  plaira*  La 
nature  ne  peut  le  donner,  puifqu'elle  n'a  fait  nulle, diftinâion  çntrip.uQe 
perfoqne  &  une  autre}  &  il  Ae  peut  être  cédé  oQ:confëré  par  aucune  con- 
vention} car  perfonne  n'ayant  un  tel  pouvoir  fur  fa  propre  vie ,  pçriçinne 
ne  fauroit  le  communiquer  &  le  donner  à  un  auAre.  Il  n'y  a  qu'un  cas  o& 
l'on  puilfe  avoir  jufiement  un  pouvoir  arbitraire  &  abfolu;  c^eft  lorfqu'oq 
a  été  attaqué  injuftement  par  des  gens  qui  fe  font  mis  en  état  de  guerre  » 
&  ont  expofé  leur  vie  &  leurs  biens  au  pouvoir  de  ceux  qu'ils  ont  ainfi 
attaqués.  £n  effet ,  puifqoe  ces  fortes  d'agreflèurs  ont  abandonné  la  raifon, 
que  Dieu  a  donné  pour  régler  les  différends ,  qu'ils  n'ont  pas  voulu  em- 

{ ployer  les  voies  douces  &  paifibles^  &  qu'ils  ont  ufé  de  force  &  de  vio^ 
ence  pour  parvenir  à  leurs  fins  injuftes,  par  rapport  à  ce,  fur  quoi  ils 
p'ont  nul  droit }  ils  fe.  font  expofés  aux  mêmes  traitemens  qu'ils  a  voient 
iréfolu  de  faire  aux  autres ,  &  méritent  d'être  détruits ,  dés  que  l'occafion 
s'en  préfentera ,  par  ceux  qu'ils  avoient  deflèin  de  détruire  ;  ils  doivent  être 
traités  comme  des  créatures  nuifibles  &  brutes ,  qui  ne  manqueroient  point 
de  faire  périr  ,  fi  on  ne  les  &ifoit  périr  elles-mêmes.  Ainfi,  les  prifon* 
oiers  pris  dans  une  guerre  jufle  &  légitime ,  -&  ceux*là  feuls ,  font  fujets 
au  pouvoir  defpotiquey  oui,  comme  il  ne  tire  fon  origine  d'aucune  con- 
vention I  n'efl  capable  d'en  produire  aucune  ,  mais  efl  l'état  de  guerre 
continué.  En  effet,  quel  accord  peut-on  faire  avec  un  homme  qui  n'efl 
pas  le  maître  de  fa  propre  vie  ?  Si  on  l'en  rend  une  fois  le  maître,  le  pou* 
voir  defpotique  &  arbitraire,  cefTe  :  car  celui  qui  eft  devenu  le  makre  de 
fa  perfonne  &  de  fa  vie,  a  droit  (ur  les  moyens  qui  peuvent  la  conferven 
De  forte  que  dès  qu'un  accord  intervient  entre  un  prifoonier.de  guerre  ^ 
&  celui  qui  l'a  en  ton  pouvoir,  l'efclavage»  le  pouvoir  abfolu  ^  &  l'état  de 
guerre  finiffent. 

X.    Conquêtes. 

jLiBS  gouvememens  n'ont  pu  avoir  d'autreorigine  légitime  que  celle.doot 
nous  avons  parlé  ;  ni  les  fociétés  politjqties  o'pot  éeé  fondées  fur  autre  chofe 
que  fur  le .  confentement  du  j.peiiple..CeModMt».  comme  Tambitton  a  rem^ 
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pli  le  moûiieiè  tant  de  défordres  &  a  excité  tant  de  guerref  (foi  ffttt 
une  (i  grande  partie  dé  Thiftoire,  on  n'a  guère  fait  réflexion  à  ce  confèn- 
tement ,  &  pluHeurs  ont  pris  la  force  des  armes  pour  le  confentemeor  du 


que  la  démolition  d'une  raailon  eft  éloignée 
la  vraie  caufe  de  la  conftrudion  d'une  autre  en  la  même  place.  A  la  vé- 
rité, la  deftruâion  de  la  forme  d'un  Etat  prépare  fouyent  la  voie  à  une 
nouvelle  :  mais  il  eft  toujours  certain ,  que  fans  le  confentemenc  du  peu- 
ple on  ne  peut  jamais  ériger  aucune  nouvelle  ferme  de  gouvernemeoc 
légitime. 

A  la  vérité,  les  conquérans  obligent,  d'ordinaire»  par  ferce  &  l'épée  a 
la  niain ,  ceux  qu'ils  ont  fubjugués  à  fubir  les  conditions  qu'il  leur  plaît 
impofer,  &  à  fe  foumettre  au  gouvernement  qu'ils  veulent  établir.  Mais 
la  qoefiion  eft  de  favoir,  quel  droit  ils  ont  d'en  ufer  de  la  ibrre,  û  l'on 
dit  que  les  gens  fubjugués  fe  foumetcent,  de  leur  propre  confènremenr  ; 
alors  on  reconnok  que  leur  confentement  eft  néceflâire,  afin  Qt/un  con- 
quérant ait  droit  de  les  gouverner.  Il  ne  refte  qu'à  conftdérer  h  des  pto- 
mefles  extorquées ,  (i  des  promelfes  arrachées  de  ferce  &  fans  droit ,  peu- 
.vent  être  regardées  comme  un  confentement  ;  &  jufqu'où  elles  obligent. 
Je  dis  fans  crainte ,  qu'elles  n'obligent  en  aucune  façon ,  parce  que  noos 
confervons  toujours  notre  droit  fur  ce-  qu'on  nous  arrache  de  ferce,  & 
que  ceux  qui  extorquent  ainfi  quelque,  chofe ,  font  obligés  de  la  reftituer 
inceflamment.  Si  un  homme  prend  par  ferce  mon  cheval ,  il  eft  d'abord 
obligé  de  me  le  rendre  ;  &  j'ai  toujours  le  droit  de  le  reprendre  »  fi  je  puis. 
Par  la  même  raifon  ,  éelui  qui  m'arrache  de  ferce  une  promefle ,  eft  tenn 
de  me  la  rendre  inceffamment ,  c'eft*à-dire ,  de  m'en  tenir  quitte  ;  ou  je 
puis  la  reprendre  moi*méme  &  la  rétraâer ,  c'eft*à*dire ,  qu'il  m'eft  per- 
mis de  la  tenir  ou  de  ne  la  pas  tenir.  En  effet,  les  loix  de  la  nature  m'im* 
pofant  des  obligations ,  feulement  par  leurs  réglemens  &  par  les  chofes 
qu'elles  prefcrivent ,  ne  peuvent  m'obliger  à  rien ,  par  la  violarion  de  leurs 
propres  réglemens ,  telle  qu'eft  l'aâion  de  ceux  qui  m'extorquent  &  m'ar- 
rachent de  ferce  quelque  chofe.  Et  il  ne  ferc  de  rien  de  dire  que  j'ai  pro- 
mis. Car  il  eft  aufli  vrai  que  ma  promefle ,  en  cette  occafion ,  ne  m\ni« 
gage  &  ne  m'oblige  à  rien ,  qu'il  l'eft ,  que  je  ne  rends  point  jufie  &  lé- 

{[itime  la  violence  d'un  voleur ,  lorfque  je  mets  la  main  dans  mon  gouf- 
et  &  que  j'en  tire  ma  bourfe ,  &  la  remets  moi-même  entre  les  maim 
du  voleur,  qui  me  la  demande  le  piftolet  à  la  main. 

11  s'enfuit  que  le  gouvernement  d'un  conquérant ,  établi   par  forée  fur 

ceux  qui  ont  été  fubjugués ,  &  auxquels  il  n'avoir  pas  droit  de  fiure  la  guei^ 

re ,  ou  qui  ne  fe  font  pas  joints  à  ceux  qui  ont  agi  &  combattu  dans  une 

guerre  jufte  qu'il  leur  a  faite ,  eft  un  gouvernement  injufte  &  illégitime. 

Mais  fuppofons  que  tous  les  membres  d'un  corps  politique  qui  a  été  fub- 
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jugaé ,  fe  (oient  joints  énfemble  pour  faire  ane  guerre  înjufie ,  &  que  leur 
yie  foit  à  la  merci  &  en  la  difpofition  du  vainqueur. 

Je  dis  que  cela  né  concerne  point  leurs  enfkns ,  qui  font  mineurs.  Car 
pmfqu'un  père  n'a  point  de  pouvoir  fur  la  vie  &  fur  la  liberté  de  Tes  en- 
nns ,  aucune  de  fes  aâions  &  de  fes  démarches  ne  les  leur  peut  faire  per- 
dre. Ainfî  ^  les  en&ns ,  quelque  chofe  qui  arrive  à  leur  père ,  font  toujours 
des  perfonnes  libres  ;  &  le  pouvoir  abk>Iu  d^un  conquérant  ne  s^érend  que 
fur  la  perfdÉne  de  ceux  qu'il  a  fubjugués  :  &  quoiqu'il  ait  droit  de  les 
gouverner  comme  des  efclaves,  comme  des  gens  aflujettis  à  fon  pouvoir 
ab(bla  &  arbitraire ,  it  n'a  point  un  tel  droit  de  domination  fur  leurs  en- 
fkns. Il  ne  peut  avoir  de  pouvoir  fur  eux  que  par  leur  confentemenr  ;  Se 
(on  autorité  ne  fauroit  être  légitime ,  tandis  que  la  force  »  no&  le  choix , 
les  oblige  de  fe  foumettre. 

t^hacun  eft  né  avec  deux  fortes  de  droits.  Le  premier  droit  eft  celui  qu'il 
a  fuibfa  perfonne ,  de  laquelle  il  peut  feul  difpofer.^Le  fécond  eft  le  droit 
u'il  a ,  avant  tout  autre  homme ,  d'hériter  des  biens  de  fes  fi-eres ,  ou  de 
on  père. 

Far  le  premier  de  ces  droits ,  on  n'efl  naturellement  fujet  à  aucun  gou« 
vernementy  encore  qu'on  foit  né  dans  un  lieu  où  il  y  en  ait  un  établi. 
Mais  auflî ,  fi  l'on  ne  veut  pas  fe  foumettre  au  gouvernement  légitime  fous 
la  jurifdiâion  duquel  on  eft  né ,  il  faut  abandonner  le  droit  qui  eft  une 
dépendance  de  ce  gouvernement-là ,  &  renoncer  aux  pofleftions  de  fes^n-- 
cétres ,  fi  la  fociété  ou  elles  fe  trouvent  ^  a  été  formée  par  leur  confen- 
cément. 

Par  le  fécond,  le^  habirans  d'un  p^ys,  qui  font  defcendus  &  tirent -le 
droit  qu'ils  ont  fur  leurs  biens,  de  gens  qui  ont  été  fubjueués  ;  ces  habi- 
tans ,  dis-je ,  qui  font  foumis  par  force  &  contre  leur  contentement  libre , 
à  un  gouvernement  ficheux  retiennent  leur  droit  aux  pofleftions  de  leurs 
ancêtres,  quoiqu'ils  ne  confeotent  pas  librement  au  gouvernement  fous 
lequel  elles  fe  trouvent ,  &  dont  les  rudes  conditions  ont  été  impofées  par 
force.  Car  le  conquérant  n'ayant  jamais  eu  de  droit  fur  ce  pays  dont  U 
s'iagit  9  le  peuple ,  c'eft-à-dire ,  les  defcendans  &  les  héritiers  de  ceux  qui 
ont  été  forcés  de  fubir  le  joug,  ont  tou/ours  droit  de  le  fecouer,  &  de  fe 
délivrer  de  Tuftirpation ,  ou  de  la  tyrannie ,  que  l'épée  &  la  violence  ont 
introduite  ;  jufques  à  ^ce  que  leurs  conduâeurs  les  aient  mis  fous  une  for- 
me de  gouvernement  à  laquelle  ils  confentent  volontairement  &  de  boo 
cœur  :  ce  qu'ils  ne  peuvent  jamais  être  fuppofés  faire,  jufqu^à  ce  qu'ils 
aient  été  mis  dans  Tétât  d'une  pleine  liberté  ^  dans  lequel  ils  puiflent  choi- 
fir  &  le  gouvernement  &  les  gouverneurs ,  ou  du  moins  jufqu'à  ce  qu'ils 
aient  des  loix  ftables ,  auxquelles  ils  aient ,  ou  immédiatement ,  ou  par  ceu^ 
qui  les  repréfentent ,  donné  leur  confentement  libre,  &  ainfi  julqu'à  ce 
qu'ils  aient  mis  en  fureté  tout  ce  qui  leur  appartient  en  propre,  enforse 
que  perfonne  ne  puifle  jamais  leur  en  prendre  rien  contre  leur  confente* 
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ment,  fans  quoi  ils  ne  fauroient  fous  aucun  gouvernement,  être  dans  Pé- 
tât d'hommes  libres,  mais  (eroienc  plutôt  de  véritables  efclaves,  &  dei' 
gens  expofés  aux  fureurs  6i  aux  calamités  de  la  guerre. 

XI.    Vfurpation. 

V^  Ommb  une  conquête  peut  être  appellée  une  ufurpation  du  dehort  & 
étrangère  ;  de  même  rufurpatîon  peut  être  nommée  une  con^l^te  domefit* 
que  :  avec  cette  difiërence,  qu'un  ufurpateur  ne  fauroit  jamais  avoir  le 
droit  de  fon  côté  ;  au  lieu  qu'un  conquérant  peut  l'avoir ,  pourvu  qu'il  fe 


contienne  dans  les  bornes  que  la  juftice  lui  prefcrit ,  &  qu'il  ne  le 
(ifTe  pas  de  pofleffîons  &  de  biens  auxquels  d'autres  ont  droit.  Quand  les 
règles  de  l'équité  font  obfervées ,  il  peut  bien  y  avoir  changement  de  per* 
fonnes  &  de  conduâeurs,  mais  non  changement  de  forme,  &  de  loix  dins 
le  gouvernement  :  car  fi  l'on  étendoit  fon  pouvoir  au  de-U  du  droi^  de 
la  jufiice ,  ce  feroit  joindre  la  tyrannie  à  l'ufurpation.  Tous  les  véritables 
Etats  ont  non-feulement  une  forme  de  gouvernement  établie ,  mais  encore 
àts  loix  &  réglemeos  pour  défigner  certaines  perfonnes  &  les  revêtir  de 
l'autorité  publique  :  &  quiconque  entre  dans  l'exercice  de  quelque  partie 
du  pouvoir  d'une  fociéré ,  par  d'autres  voies  que  celles  que  les  loix  prei^ 
crivent ,  ne  peut  prétendre  d'être  obéi ,  quoique  la  forme  du  gouvernement 
foit  toujours  conlervée  ;  puifqu'en  ce  cas-là ,  celui  qui  gouverne  n'a  pas 
été  défigné  &  nommé  par  les  loix  ^  &  par  conféquent  par  le  peuple.  Ni 
un  tel  ufurpateur ,  ni  aucun  defcendu  de  lui ,  ne  fauroit  avoir  une  demi* 
nation  jufte  &  légitime ,  jufqu'à  ce  que  le  peuple  ait  eu  la  liberté  de  don« 
ner  fon  confentement  &  l'ait  aâuellement  donné ,  en  forte  qu'il  ait  approuvé 
&  confirmé  l'autorité  &  l'exercice  du  pouvoir  d'un  tel  homme,  doot, 
fans  cela ,  le  pouvoir  fera  toujours  un  pouvoir  ufurpé  &  illégitime. 


XII.   Tyrannie. 


tyrannie  eft  l'ufage  d'un  pouvoir 
on  eft  revêtu ,  mais  qu'on  .exerce ,  non  pour  le  bien  &  l'avantage  de  ceux 
qui  y  font  fournis ,  mais  pour  fon  avantage  propre  &  particulier  ;.&  celui- 
là ,  quelque  titre  qu'on  lui  donne ,  &  quelque  belles  raifons  qu'on  allè- 
gue, eft  véritablement  tyraii^  qui  propofe,  non  les  loix,  mais  fa  volonté» 
pour  règle,  &  dont  les  ordres  &  les  aâions  ne  tendent  pas  à  .confèrver 
ce  qui  appartient  en  propre  à  ceux  qui  font  fous  fa  domination ,  mais  à 
latisfàire  ion  ambition  particulière,  (a  vengeance,  fon.  avarice  ,. ou  quel- 
que autre  paffîon  déréglée. 
Si  quelqu'un  croit,  pouvoir  douter  de  la  vérité  &  de  la  certiiude.de  ce 
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<(ue  j'avance ,  parce  que  celui  qui  le  propofe,  eft  un  fujet,  &  un  rujet 
ÎDCOonu ,  &  fur  l'autorité  duquel  od  ne  voudroïc  pas  s'appuyer  ;    j'efpere 

?ue  l'autorité  d'un  célèbre  roi  l'engagera  à  en  tomber  d'accord.  C'eft  du  roi 
acques  dont  j'entends  parler.  Voici  de  quelle  manière  il  parla  dans  le  dif- 
cours  qu'il  fit  au  parlement  en  1603.  »  Je  préférerai  toujours,  en  fiifant 
»  de  bonnes  loix  &  des  conflitutions  utiles,  le  bien  public  &  l'avantage 

V  de  tout  l'Etat ,  à  mes  avantages  propres  &  i  mes  intérêts  particuliers  \ 
»  perfuadé ,  que  je  fuis,  que  Tavantage  &  le  bien  de  l'Btat  eft  mon  plus 

V  grand  avantage  &  ma  félicité  temporelle,  &  que  c'ell  en  ce  point  qu'ua 
»  roi  légitime  diffère  entièrement  d'un  tyran.  En  effet,  il  eft  cetain  que 
»  le  principal  &  le  plus  grand  point  de  différence  qu'il  y  a  entre  un  roi 
»  jude,  &i  un  tyran  &  un  ufurpateur,  conlifte  en  ce  qu'au-lieu  qu'un  tyran 
»  ïuperbe  &  ambitieux  s'imagine  que  fon  royaume  &  Ton  peuple  font  uni- 
»  quement  faits  pour  faiisfaire  Tes  dëllrs  &  Tes  appétits  déréglés;  un  roi 
»  jufte  &  équitable  fe  regarde  au  contraire  comme  établi  pour  &ire  enforte 
B  que  fon  peuple  jouiffe  tranquillement  de  Tes  biens  &  de  ce  qui  lui  ap- 
s  partient  en  propre.  »  Et  encore,  dans  le  difcours  que  ce  fage  prince  Hz 
au  parlement  en  1609  ,  il  s'exprima  de  cette  forte,  d  Le  roi  s'oblige  lui- 
»  même,  par  un  double  ferment,  k  obferver  les  loix  fondamentales  de  fon 
»  royaume.  L'un  eft  un  ferment  tacite,  qu'il  fait  en  qualité  de  roi,  &  par 
»  la  nature  de  fa  dignité,  qui  l'engage,  &  bien  étroitement,  à  protéger, 
n  St  fon  peuple  &  tes  loix  du  royaume.  L'autre  eft  un  ferment  exprès  qu'il 
»  prête  le  jour  de  fon  couronnement.  De  forte  que  tout  roi  jufte ,  dans 
n  un  royaume  fondé,  eft  obligé  d'obferver  le  paâe  qu'il  a  fait  avec  foa 
n  peuple,  de  conformer  foo  gouvernement  aux  loix,  &  d'agir  fuivant  ce 
n  paâe  que  Dieu  fit  avec  Noé  après  le  déluge.  Déformais ,  le  temps  de 
»  femer,  &  le  temps  de  moifïonner,  le  froid  &  le  chaud,  l'été  &  l'hiver, 
»  le  jour  &  la  nuit ,  ne  cefFeroot  point ,  pendant  que  la  terre  demeurera. 
>  Un  roi  donc ,  qui  tient  tes  rênes  du  gouvernement  dans  un  royaume 
»  formé ,  cefte  d'être  roi  &  devient  tyran ,  dés  qu'il  celle ,  dans  fon  gou- 
»  vernement,  d'agir  conformément  aux  loix.  »  Et  un  peu  après.-»  Ainiî 
»  tous  les  rois  qui  ne  font  pas  tyrans  ou  parjures;  feront  bien-aifes  de  fe 
»  contenir  dans  les  limites  de  leurs  loix.  Et  ceux  qui  leur  perfuadeni  le  con- 
B  traire,  font  des  vipères  &  une  pefte  fatale,  tant  au  regard  des  rois  eux- 
B  mêmes,  qu'au  regard  de  l'Etat,  n  VoiU  la  différence  qu'un  favant  roi, 
qui  avoit  l'elprii  droit  &  de  vraies  notions  des  chofes,  met  entre  un  roi, 
&  un  tyran ,  laquelle  confifte  en  ce  que  t'un  fiit  des  loix  même  les  bornes 
de  fon  pouvoir,  &  confîdere  le  bien  public  comme  la  6n  de  fon  gouver- 
nement :  l'autre  au  contraire  fuît  entièrement  fa  volonté  particulière  &  fei 
paflîons  dércgléei. 

C'eft  une  erreur,  que  de  croire  que  ce  défordre  &  ces  défauts  qui  vien- 
nent d'être  marqués ,  ne  fe  trouvent  que  dans  les  monarchies  :  les  autret 
formel  de  gouvememei»  n'y  foot  pas  moîos  fujettes.  Car  enfin ,  par- tout 
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ou  les  perfonnes  qui  font  élevées  à  la  fupréme  puîfTance,  pour  la  coodmcé 
d'un  peuple  &  pour  la  confervation  de  ce  qui  lui  appanient  en  propre  ^ 
emploient  leur  pouvoir  pour  d'autres  fins,  appauvriflent ,  foulent ,  aflujet* 
tiÂent  à  des  commandemens  arbitraires  &  irréguliers ,  des  gens  qu^ls  font 
obligés  de  traiter  d'une  toute  autre  manière  ;  là  certainement  il  y  a  ryranmc» 
foit  qu'un  feul  homme  foit  revêtu  du  pouvoir ,  &  agifle  de  la  forte  »  fok 
qu'il  y  en  ait  pludeurs.  Ainfi,  l'hiftoire  nous  parle  de  trente  tyrans  d'A-» 
thenes  aufli-bien  que  d'un  de  Syracufe;  &  chacun  fait  que  la  dominatioa 
des  décemvirs  de  Rome  ne  valoit  pas  mieux ,  &  étoit  une  véritable  tyrannie. 
Par*tout  où  les  lois  ceflent  ou  font  violées  au  préjudice  d'autrui ,  la  ty* 
rannie  commence  &  a  lieu.  Quiconque,  revêtu  d'autorité,  excède  le  pouvoir 
qui  lui  a  été  donné  par  les  loix,  &  emploie  la  force  qui  efi  en  la  difpo* 
(îtion ,  à  faire ,  à  l'égard  de  fes  iujets ,  des  chofes  que  les  lotx  ne  pennet- 
tent  point,  eft  fans  doute  un  véritable  tyran  :  &  comme  il  agit  alors  fans 
autorité,  on  peut  s'oppofer  à  lui,  tout  de  même  qu'à  tout  autre  qui  enva- 
hiroit  de  force  le  droit  d'autrui.  Il  n'y  a  perfonne  qui  ne  reconnoiflè  qu'il 
*  eft  permis  de  s'oppofer  de  la  même  maniéré  à  des  magiflrats  fubordonnés. 
Si  un  homme  qui  a  eu  çommiflion  de  fe  faifir  de  ma  perfonne  dans  les 


tpprlt  pour- 
quoi on  n'en  peut  pas  uier  de  même  a  regard  des  magiltrats  lupérieurs  & 
touverains,  aufli-bien  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  leur  font  infirieurs} 

Du  refle ,  on  ne  doit  oppofer  la  force  qu'à  la  force  injufie  &  illégitime 
&  à  la  violence  ;  &  quiconque  réfifte  dans  quelque  autre  cas ,  s'attire  une 
jufie  condamnation ,  tant  de  la  part  de  Dieu  que  de  la  part  des  honmies. 

XIII.   Diffolution  des  gouycmcmens. 

O I  l'on  veut  parler ,  avec  quelque  clarté ,  de  la  dlflblurîon  des  gouver^ 
nemens  ;  il  faut ,  avant  toutes  chofes ,  difiinguer  entre  la  difToIution  de  la 
fbciété,  &  la  dilTolution  du  gouvernement.  Ce  qui  forme  une  communauté  ^ 
&  tire  les  gens  de  la  liberté  de  l'Etat  de  nature,  afin  qu'ils  compofent  une 
fociété  politique ,  c'eft  le  confentement  que  chacun  donne  pour  s'incorporer 
&  agir  avec  les  autres  comme  un  feul  oc  même  corps ,  &  former  un  Etat 
diftinâ  &  féparé.  La  voie  ordinaire»  qui  eft  prefque  la  feule  voie  par  !a« 
quelle  cette  union  fe  diflbut ,  c'eft  l'invafion  d'une  force  étrangère  qui  fub* 
jugue  ceux  qui  fe  trouvent  unis  en  fociété.  Car  en  cette  rencontre,  cet 
gens  unis  n'étant,  pas  capables  de  fe  défendre ,  de  fe  foutenir«  de  demeurer 
un  corps  entier  &  indépendant ,  l'union  de  ce  corps  doit  néceflàirement 
céder ,  &  chacun  eft  contraint  de  retourner  dans  l'Etat  .où  il  étoit  aupara« 
vant  y  de  reprendre  la  liberté  qu'il  avoit ,  &  de  fonger  déformais  &  pourvoir 
à  fa  furçté  particulière,  co^ume  il  juge  à  propos,. en  entrant  dansjqoblquft 

autre 
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antre  fociété.  Quafad  une  fociëté  eft  diflbuce  »  il  eft  certain  que  le  gouver* 
nement  de  cette  fociété  ne  fubfifte  pag  davantage.  Aiofi ,  Tépée  d^un  con- 
quérant détruit  fouvent ,  renverfe ,  confond  toutes  chofes ,  &  par  elle  le 
gouvernement  &  la  fociécé  font  mis  en  pièces  ^  partie  qae  ceux  qui  font 
fubjugués ,  font  Drivés  de  la  proteâion  de  cette  fociété  ^  dont  ils  dépendoient^ 
&  qui  étoit  deftinée  à  les  conferver  &  à  les  défendre  contre  la  violence* 

Outre  ce  renverfement  caufé  par  les  gens  de  dehors ,  les  goovememens 
peuvent  être  diflbns  par  des  déiordres  arrivés  au  dedans^  telt  que  l'altéra- 
tion  &  la  corruption  du  pouvoir  légfflatif  &  du  pouvoir  exécutif ,  portées 
&  un  degré  exccffif.  Lors  donc  que  le  pouvoir  légidatif^  ou  le  prince,  agit 
d'une  manière  contraire  i  la  confiance  qu'on  avoic  en  lui,  &  à  l'autorité 
qu'on  lui  avoit  commife ,  en  violant  les  libertés  ou  les  propriétés  des  ci- 
toyens ;  ou  lorfoue  le  pouvoir  exécutif  néglige  ou  abandonne  fon  emplpi , 
en  forte  que  les  loix  ne  puiffent  plus  être  miles  en  exécution  »  il  eft  évident 
que  dans  ces  deux  cas ,  ce  qui  conftitue  le  corps  politique  ou  le  gouver- 
nement, eft  diflbus,  &  que  le  peuple  rentre  dans  (a  liberté  primitive  &  le 
plein  droit  de  pourvoir  à  fes  befbins ,  en  érigeant  une  nouvelle  autorité  lé- 
gîflative ,  &  un  nouveau  pouvoir  exécutif  par  le  changement  des  agens ,  ou 
de  la  forme ,  ou  des  agens  &  de  la  forme  tout  eniemble ,  félon  que  la 
fociété  le  jugera  néceflkire  pour  fa  fureté  &  pour  fon  avantage. 

Enfin,  lorfoue  le  peuple  eft  livré  &  affujetti  à  une  puiflànce  étrangère^ 
foit  par  le  prince ,  foit  par  l'aftemblée  léeiflative ,  le  pouvoir  légiflatif  eft 
idSliréroent  changé ,  &  le  gouvernement  eft  diflbus.  Car  la  fin  pour  laquelle 
le  peuple  eft  entré  en  fociété ,  étant  de  compofer  une  fociété  entière ,  libre 
ni  dépendante ,  gouvernée  par  fes  propres  loix  »  rien  de  tout  cela  ne  fub- 
fifte ,  dès  que  ce  peuple  eft  livré  à  un  autre  pouvoir ,  à  un  pouvoir  étranger, 
&  il  rentre  alors  dans  tous  fes  droits. 


LOI. 

J-iA  Loi  eft  une  règle  prefcrite  par  le  fouverain  d'une  fociété  à  fes  fujets , 
pour  leur  impolèr  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  fitire  certaines  aââons 
fous  la  menace  de  quelque  peine.  ' 

Je  dis  que  la  Loi  eft  une  règle  :  premièrement ,  pour  marquer  ce  que  la 
Loi  a  de  commun  avec  le  confeil ,  c'eft  que  l'un  &  Pautre  font  des  règles 
de  conduite  ;  &  en  fécond  lieu ,  pour  diflinguer  la  Loi  des  ordres  pafta« 
gers  qu'un  fupérieur  peut  donner ,  &c  qui  notant  point  des  règles  perma- 
nentes de  la  conduite  des  fujets ,  ne  font  point  proprement  des  Loix.  L'idée 
de  règle  renferme  principalement  ces  deux  chofes ,  l'univerfalité  &  la  per- 
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pètoitë  :  &  cet  deux  cariAares  étant  elTentiels  à  la  règle  ^  confidérëe  es 
géoânl ,  ils  fervent  auffi  à  diftiogaer  la  Loi  de  tonte  antre  volonté  partira- 
liere  du  ionvenùn. 

rajoute  que  la  Loi  eft  une  règle  prefcrite;  parce  ^^une  fimple  rélob- 
tion  renfermée  dans  Pefprit  du  fouveraio  »  fans  fe  manifefier  par  qodme 
îîgne  extâienry  ne  feroii  pas  une  Loi;  H  &uc  que  cette  volonté  fine  notinée 
aux  fujets  d'ime  manière  convenable  ;  en  forte  qu'ils  puiflent  comioltre  ce 
que  le  fouveram  exige  d^èux  «^  &  la  néceffité  oii  ils  £Mit  d'y  conformer  leur 
conduite.  Au  reitef  de  quetaue  maniéré  que  fe  fàfle  cette  notification, 
foit  de  vive  voix ,  foit  par  écrit  ou  autrement  ^  la  chofe  eft  in^fSrente.  U 
fuffit  que  les  fuja»  feîent  bîen^  infiruiti  de  la  volonté  du  l^iflateur. 

La  Loi  eft  prefcrite  par  le  fouveraid ,  c'eft  ce  qui  la  dtfiingue  du  con* 
feil|  qui  vient  dVm  ami ,  d\m  égal  ;  qui  comme  tel ,  n'a  ancun  pouvoir 
fur  nous,  &  dont  par  conféquent  les  avis  n'cmt  pas  la  m£me  ftirce  fit  ne 
produifent  pas  la  même  obligation  que  la  Loi ,  laquelle  émanant  du  fonve* 
rain ,  a  pour  appui  le  commandement  te  l'autorité  d'un  fupérieur.  L'oir  fuit 
le  confeil  par  des  raifons  tirées  de  la  nanire  même  de  la  chofe  :  Von  obéit 
à'  la  Lot ,  non-^feulement  en  vue  des  raifons  fur  lefquelles  elle  eft  établie  i 
mais  au(fi  à  caufe  de  l'autorité  du  fouverain  qiii  la  prefcrit. 

Quoique  nous  i^ons  entrer  Pidée  de  la  fociéré  dans  la  définitioli  de  la 
Loi,  il  n'en  faut  pas  conclure ,  que  la  fociété  (bit  une  condition  id>folument 
eflentielle  &  néceffaire  à  l'établiflement  des  Loix«  A  la  rigueur ,  &  dans 
IVxaâe  précifioo ,  l'on  peut  fort  bien  concevoir  la  Loi ,  lors  même  que  le 
fouverain  n'auroit  qu'une  feule  perfonne  foumife  à  fon  autorité  :  &  ce  nVft 
que  pour  nous  rapprocher  du  bût  on  de  l'état  aâuel  des  chofès»  çie  wtom 
luppofons  un  fouverain  qui  commande  à  une  fociété  dliommesé 

§•    II- 
Fin  fit  cÀltAétfiRfi  ôeS  Ldix.  • 

IV J.AIS  comme  toute  fociété  demande  par  elle-même  ,  que  Ton  pourvoi 
au  bien  de  tous  ceux  qui  en  font  partie ,  c'efl  fur  ce  principe  qu'y  faut 
juger  de  la  fin  des  Loix;  &  cette  fin,  confîdérée  par  rapport  aa  fouveradn^ 
ne  doit  rien  avoir  d'oppofé  à  la  fin  de  ces  mêmes  Loix ,  envifagée  par  rap* 
port  aux  fujets. 

La  fin  de  la  Loi  à  l'égard  des  fujets ,  c'efi  qu'ils  y  conforment  leurs  ac- 
tions ,  &  que  par  là  ils  fe  rendent  heureux.  Pour  ce  qui  eft  du  fouverain^ 
le  but  qu'il  a  pour  lui-même^  en  donnant  des  Loix  à  fes  fujets,  €?€fk  U &- 
tis^^on  &  la  gloire  q\}i  lui  reviennent  quand  il  peut  remplir  tes  (âges  voei 

Îju'il  fe  propofe ,  pour  la  confervation  A  le  bonheur  et  ceux  q\ii  lin  font 
oumis.  Ainfî,  ces  deux  fins  de  la  Loi  ne  doivent  point  être  fSparées.  L'une 
eft  naturellement  liée  à  l'autre  ;  ce  n'eft  que  le  bonheur  des  fujets  qui  fidt 
là  fatis£i6tion  &  la  gloire  du  fouverain. 
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Que  l'on  fe  garde  donc  bien  de  penfer  qae  les  Lou  foient  fûtes  pro- 
prement pour  imporer  un  joug  aux  hommes.  Uoe  tio  Ci  peu  nùfooDable  fe- 
rait indigne  d'un  rouverato,.({uî  par  fa  niture  ne  doit  pas  trre  moins  boa 
que  puifTant  &  fage,  â:  qui  agit  loojours  feion  fes  perfeâions.  Dilbng  plu- 
tët,  que  les  Loix  font  &ite$  pour  obliger  les  fujets  à  agir  félon  leurs  véri- 
tables intérêts,  &  ï  entrer  dans  le  chemin  le  plut  fur  &  le  meilleur,  pour 
let  conduire  à  leur  deftinacion ,  qui  eft  la  fëticité.  C'eit  dans  cette  vue» 
que  le  fouverain  veut  les  diriger  mieux  qti^ils  ne  fatiroient  le  faire  eux-mê- 
mes, &  qu'il  met  un  frûo  i  leur  liberté ,  de  peur  qu'ils  n'en  abufeot  con- 
tre leur  propre  bien  &  contre  le  bien  public.  Ed  un  mot  ,  le  fouveraio 
commande  à  des  êtres  rairoonables  \  c'eft  fur  ce  pied-U  qu'il  traite  avec 
eux,  toutes  fes  ordonnances  ont  le  fceau  de  la  raifoo,  il  veut  régner  fur 
le^CŒUrs  ;  &  s'il  emploie  quelquefois  la  force,  c'eft  pour  ramener  ï  la  rai* 
fon  même  ceux  qui  s'égarent  contre  leur  propre  bien  &.  contre  celui  de 
la  fociété. 

La  nature  &  la  fin  des  Loîx  fait  connoîcre  quelle  en  eft  la  matière  ou 
l'objet.  L'on  peut  dire  en  générd ,  que  ce  font  toutes  les  aâîons  humaines , 
les  intérieures  auffî  bien  que  les  extérieures;  les  penfées  &  les  paroles  aulli 
bien  que  les  aâions  ;  celles  qui  fe  rapportent  à  autrui ,  &  celles  qui  fe  ter- 
minent À  la  perfonne  même;  autant  du  moins  que  la  direéHon  de  ces  ac- 
tions peut  elTentiell ement  contribuer  au  bien  particulier  de  chactin  ,  à  celui 
delà  fociété  en  général,  &  à  la  gloire  du  fouverain. 

Cela  ruppofe  narurellement  ces  trois  conditions  :  i".  que  les  chofes  or- 
données par  la  Loi  foient  polTîbles  dans  leur  exécution  \  eu  ce  feroit  folie, 
&c  même  cruauté  ,  d'exiger  de  quelqu'un  fous  la  moindre  peine ,  ce  qui  eft 
&  qui  a  toujours  été  au-dcffiu  de  les  forces.  z<*.  U  làut  que  la  Loi  foit  de 

Î{uelque  utilité  :  car  la  raifoQ  ne  permet  pas  que  l'on  gène  U  libené  des 
ujeis ,  uniquement  pour  la  gêner,  &  fans  qu'il  leur  en  revienne  aucun 
bien.  3°.  Enfin  ,  il  nut  que  la  Loi  foit  jufte  en  elle-même,  c'efl-à-dire, 
conforme  ï  l'ordre ,  ï  la  nature  des  chofes  &  1  U  confiitutîon  de  l'homme  : 
c'eft  ce  que  demande  l'idée  de  règle,  qui  comme  nous  l'avons  vu,  eft  U 
même  que  celle  de  Loi. 

A  ces  trois  conditions  qu'on  peut  appeller  les  caraâeres  internes  de  la 
Loi,  favoir  qu'elle  foit  polTibte,  jufle  6t  utile,  on  peut  ajouter  deux  au- 
tres conditions  en  quelque  forte  externes.  Tune,  que  U  Loi  foit  fuffifam- 
inent  notifiée^  l'autre,  qu'elle  foit  accompagnée  d'une  fanâioo  convenable. 
i«.  Il  eft  néceffaire  que  les  Loix  foient  notifiées  aux  fujeti.  Car  com- 
ment pourroient-elles  aftuellement  régler  leurs  aâioos  &  leurs  mouvemens, 
fi  elles  ne  leur  étoient  pas  connues?  Le  fouverain  doit  donc  publier  les  Loix 
d'une  manière  fofemnelle ,  claire  &  diftinâe.  Mais  apiès  cela  ,  c'eft  aux 
fujets  i  t'inftruire  de  la  volonté  du  fouverain,  &  l'ignorance  ou  l'erreur  où 
ils  peuvent  refter  à  cet  égard,  ne  fauroit ,  ^  parler  en  général ,  faire  uns 
exctife  légitime  eo  leur  fiiveur.  C'eft  ce  que  veulent  dire  les  jurifcoofultes, 

Zzz  t 


J 


^^8  LOI. 


igooroit. 

Dans  les  premiers  temps ,  avant  l'invention  de  Pëcriture ,  les  Loix  étoient 
mifes  en  vers  ,  que  Ton  chantoit  de  temps  en  temps,  pour  les  bien 
retenir. 

C'eft  ce  qui  fît  donner  le  même  nom  aux  Loix  &  aux  chanfons ,  n;#ihw 
Ariftote  dans  Tes  problèmes^  recherchant  la  raifon  de  cette  conformité  de 
nom  entre  deux  objets  fi  difFërens,  c'eft»  dic-il,  qu'avant  la  cooooîflànce 
de  l'écriture,  on  chantoit  les  Loix  pour  ne  les  point  oublier.  Cet  nfage gagna 
tellement  dans  la  Grèce,  qu'il  continua  même  après  que  Técrimre  y  fbc 
introduite.  Le  crieur  qui  publioit  les  Loix  de  la  plupart  des  villes  grecques, 
écoit  affiijetti  à  des  tons  réglés ,  &  à  une  déclamation  mefurée.  I^  procla- 
mation en  étoit  accompagnée  du  Ton  de  la  lyre,  comme  un  aâeur  fur  la 
fcene. 

2^.  Il  faut  enfuite  que  la  Loi  foit  accompagnée  d'une  fanion  convena- 
ble. Foye^  Sanction. 

Toute  Loi  a  donc  deux  parties  eflentielles  :  la  première  c'eft  la  difpofi* 
tion  de  la  Loi,  qui  exprime  le  commandement  ou  la  défenfe  :  la  féconde, 
efl  la  fanâion»  qui  prononce  le  châtiment;  &  c'eft  la  fanâion  qui  fait  la 
force  propre  &  particulière  de  la  Loi.  Car  fi  le  fouverain  fe  contentoit  d'or- 
donner amplement  ou  de  défendre  certaines  chofes,  fans  y  joindre  aucune 
menace  i  ce  ne  feroit  plus  une  Loi  prefcrire  avec  autorité;  ce  ne  feroitqu^un- 
fage  confeil  ;  &  reconnoitre  une  Loi ,  fans  convenir  de  fa  fanâion ,  c'eft 
recevoir  un  ordre  fans  fe  croire  obligé  à  y  obéir;  ce  n'eft  proprement 
qu'être  inftruit  d'un  fage  confeil.  Car  fi  la  puiflance  légiflative  ne  &ifbtr 
qu'ordonner  ou  défendre  fimplement  certaines  chofes  fans  y  joindre  aucune 
^lenace,  ce  ne  feroit  plus  une  Loi  prefcrite  avec  autorité,  ce  ne  feroit  looi 
au  plus  qu'un  avis  falutatre ,  qui  obligeroit  fuivant  la  conformité  qu'il  au- 
roit  avec  la  raifon ,  ou  fuivant  le  rapport  à  nos  intérêts.  Toute  Loi  doit  être 
accompagnée  d'une  fanâion  convenable,  fans  quoi  elle  cède  d'être  Loi.  Je 
n'ignore  pas  que  les  jurifconfultes  Romains  font  mention  de  certaines  Loix 
qu'ils  appellent  imparfaites ,  parce  qu'elles  ne  contiennent  aucune  fanâion. 
Mais  cette  difiinâion  me  paroit  frivole ,  au  moins  à  en  juger  par  les  exem- 
ples qu'on  cite  des  Loix  de  ce  genre.  L'on  |)rétend  que  la  Loi  Cincia  en 
eft  une;  elle  défendoit  aujt  avocats  de  recevoir  des  préfeiu  ou  de  rargenti 
ce  qui  a  donné  occafion  à  Plante  de  la  nommer  Ux  muneralis.  Elle  reçue 
foo  premier  nom  de  M.  Cincius,  tribun  du  peuple,  qui  la  porta  l'an  de 
Rome  549;  &  l'on  prétend  qu'elle  Ta  été  Xans  claufe  pénale.  Cependant 
elle  avoit  celle-ci  :  Quiconque  y  contreviendra  fera  réputé  coupable  tunt 
mauvaife  aSion.  Or  je  demande ,  fi  une  Loi  qui  attache  à  fa  tranfgreffioa 
une  efpece  d'infamie,  ou  une  diminution  de  la  confidéra tion  publique^  peut 
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être  cenféè  n^voir  aucune  menace  >  En  un  mot ,  une  Loi  fans  fanâion ,  n^eft 
pas  une  Loi. 

Dans  une  Loi  rapportée  par  Ctcéron,  il  eft  dit,  que  »  la  peine  du  par* 
9  jure ,  devant  le  tribunal  de  Dieu  ^  c'eft  la  mort  :  mais  devant  le  tribu- 
»  nal  des  hommes ,  l'infamie  feule  dont  on  charge  le  coupable,  a  Peijurii 
pana  divina ,  exilium  :  humana ,  dtdtcus.  De  Lcg.  lib.  II.  c.  g.  d  La  Loi 
9  valérienne  défèndoic  de  fouetter  ou  de  £iire  mourir  ceux  qui  en  appel* 
o  leroient  au  peuple  ^  fans  établir  d'autre  peine  pour  les  contrevenans  que 
9  celle  de  déclarer  qu'ils  auroieot  mal  fait.  «<  Sur  quoi  Tir.  Liv.  lib.  X.  c.  ix. 
qui  la  rapporte ,  ajoute  cette  réflexion  :  »  les  fentimens  de  Phonneur 
9  avoient  leulscant  de  pouvoir  fur  les  efprits,  qu'on  regardoit  une  iîmple 
9  déclaratioa  de  cette  nature  comme  un  motif  aflez  fore  pour  engager  les 
9  hommes  2é  la  pratique  de  la  Loi.  Mais  aujourd'hui  on  ne  s'aviferoit  guère 
9  de  filtre  férieulèment  une  Loi  accompagnée  de  fi  foibles  menaces.  <c  Nunc 
viz  fcno  ita  minttur  quifquam.  L'on  voit  donc  par  ces  Loix  &  d'autres 
encore  qu'on  appelle  imparfaites ,  qu'elles  étoient  de  véritables  Loix  ac- 
compagnées d'une  fanâion  fort  aflbrrie  aux  temps  \  aux  mœurs  &  aux  au- 
tres circonftances  des  perfonnes  qu'elles  regardoient. 

Au  refte,  il  n'eft  pas  abfolument  nécefTaire  que  la  namre  ou  la  qualité 
de  la  peine  foit  formellement  fpécifîée  dans  la  Loi  :  il  fuffit  que  le  louve* 
rain  déclare  qu'il  punira,  en  fe  réfervant  de  déterminer  l'efpece  &  le  degré 
du  châtiment  fui  vaut  fa  prudence. 

Remarquez  encore,  que  le  mal  qui  conftituela  peine  proprement  dite, 
ne  doit  point  être  une  produ£Hon  naturelle  ou  une  fuite  néceflkire  de  l'ac- 
tion même  que  l'on  veut  punir«  Il  faut  que  ce  foit  un  mal ,  pour  ainfi 
dire,  accidentel,  &  inflige  par  la  volonté  du  fouverain.  Car  tout  ce  que 
l'aâioo  peut  avoir  par  elle-même  de  mauvais  &  de  dangereux  dans  fes 
efiets  &  dans  fes  fuites  inévitables ,  ne  fauroit  être  compté  comme  prove- 
nant de  la  Loi^^puifque  tout  cela  arriveroit  également  fans  elle.  11  &ut 
donc  que  les  menaces  du  fouverain ,  pour  être  de  quelque  poids ,  proiion- 
cent  des  peines  différentes  du  mal  qui  réfulte  néceflatremeot  de  la  nature 
de  la  choie. 

L'on  demande  edfin  fi  la  fanâion  des  Loix  ne  peut  pas  confifler  auflt 
bien  dans  la  prdmeflb  d'une  recompenfe,  que' dans  la  menace  de  quelque 
peine  t  Je  réponds ,  qu'en  général ,  cela  dépend  abfolument  de  la  volonté 
du  fouverain ,  qui  peut ,  fuivant  fa  prudence ,  prendre  l'une  ou  l'autre  de 
ces  voies ,  ou  même  les  employer  toutes  deux.   Mais  comme  il  s'agit  ici 


▼enàble  d'éubfir  la  fanâion  de  la  Loi  dans  la  menace  de  quelque  peine, 
que  dans  la  promefie  d'une  récompenfe.  lîon  ne  fé  porte  guère  à  violer 
les  tofx ,  ^qiMi  dans  IlefpéranM  de  le  procure^  qi^elque  bien  apparent,  qui 
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qous  féduic,  Ainfi  le  meilleur  moyen  dVmpéeher  la  fëduâion^  c'eft  i^àter 
cette  amorce ,  &  d^attacher  au  contraire  à  la  défobéiflâiice  un  mal  réel  & 
inévitable.  Si  Ton  fuppofe  donc  qpe  deux  légiflateurg  voulant  établir  une 
même  Loi»  propofenc,  Tun  de  grandes  récompenfes,  &  l'autre  de  rigou*- 
tfx^çs  peines  ;  il  eft  certain  qve  le  dernier  portera  plus  efficacement  les  bom- 
mes  ^  robéiflaQce ,  quç  ne  fèroit  le  premier.  Les  plus  belles  promefles  ne 
décermjnispt  pas  togjoMrs  la  volonté  :  mais  la  vue  d'un  fupplice  rigoureux 
éi>ranle  &  intimide. 

M.  Cumberland  d^qs  fon  Tr^iité  çhihfophique  des  Loix  naiunltts,  con* 
tre  Topipion  commune  des  jiirifcpqlultes  «  a  prétendu  que  toute  Loi  en  gé«* 
qéral  «ft  fgutenue  par  refpéjrance  des  récompenfes  aufli  bien  que  (»tr  la 
crainte  des  peines  »  &  que  même  les  récompenfes  font  le  principal  objet  de 
19  ianâion. 

Pour  peu  que  nous  &flioqs  attention  à  la  confiitudon  de  la  nature  hu- 
maine 9  noils  nous  appercevrons  d'abord ,  que  le  bien  &  même  le  plus  grand 
biçn  quoique  connu  &  jugé  tel ,  ne  détermine  point  la  volonté ,  k  moins 

Sue  venant  à  le  défirer  d'une  ntianiere  proportionnée  à  fon  exceUence ,  ce 
élir  ne  nous  rende  inquiets  ^  &  ne  caule  chez  nous  une  véritable  douleur  ^ 
de  ce  que  nous  en  femmes  privés.  En  effets  perfuadez  à  im  honmie^tant 

2u'i1  vous  plaira ,  que  l'abondance  eft  plus  avantageufe  que  U  pauvreté  : 
tites'Iui  voir  &  confefler  que  les  agréables  commodités  de  la  vie  fiut  pré- 
fèrablesà  une  fordide  indigence,  il  y  perfifte  malgré  tous  vos  difcoors;(a 
volonté  n'eft  déterminée  â  aucune  aoion  qui  le  porte  à  y  renoncer.  Qu^uo 
homme  foit  convaincu  de  Putilité  de  la  vertu,  juiqu'à  voir  quVUe  eft  auffi 
péceiTaire  à  celui  qui  fe  propofe  quelque  çhofe  de  grand  dûis  ce  monde, 
ou  qui  efpere  d'être  heureux  dans  l'autre ,  que  la  nourriture  eft  néceffiike 
au  loutien  de  la  vie.  Cependant  jufqu*à  ce  que  cet  homme  foit  afEuné  âc. 
altéré  de  la  jufiicei  jufqu'à  ce  qu'il  le  fente  mquiet  de  ce  qi^dle  lui  man- 
que &  qu'il  en  fente  une  véritable  douleur ,  fa  volonté  ne  (èra  jamais  déter« 
minée  à  aucune  aâion  qui  le  porte  à  la  recherche  de  cet  excellent  bieo 
dont  il  reconnoit  l'utilité;  &  quelqu'autre  inquiétude  qu^  fent  en  lui-» 
même  venant  à  la  traverfer,  entraînera  fa  volonté  à  d'autres  cho(èa,  I>'one 
autre  part,  qu'un  homme  adonné  au  vin  confidere^  qu'en  menant  U  ?ie 
qu'il  mené  «  il  ruine  fa  fanté ,  qu'il  diffipe  fon  bien ,  qu'il  va  fe  désho- 
norer dans  le  monde ,  s'attirer  des  maladies  ^  &  tomber  «fin  dans  l'indi- 
gence jufqu'à  n'avoir  plus  de  quoi  fatisfaire  cette  palfîoD  de  boire  qui  le 
Îioffede  fi  fort)  cependant  les  retours  <ie  l'inquiétude  ou  de  reomii  qti^il 
buffre  de  l'abfence  de  fes  compagnons  de  débauche ,  rentrainent  au  ca- 
baret aux  heures  qu'il  eft  accoutumé  d'y  aller ^  mialgré  U  confidémcbo  dn 
tous  les  biçns  qu'il  perd  en  fe  plongeant  de  nouveau  dans  ièi  anciens  dé* 
fordres.  Ce  n'eft  donc  pas  faute  de  connoilTance  du  bien  »  qu'il  petiifte  dans 
ce  dérèglement  :  car  il  Tenvilagei  il  en  reconnoit  l'excellence;  mais  l^n- 
quiétude  d'éu-e  privé  du  plaifir  auquel  il  eft  accoutumé^  pcivatioo  qu'il 
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regarde  comme  un  mal,  vieot  le  tourmenter,  le  bien  qu^l  reconnoit  être 
plus  excellent  que  celtu  de  boire,  n'a  plus  de  force  fur  fon  efprir,  car  la 
privation  du  moindre  bien  accompagnée  d'inquiétude ,  d^ennui  qu'il  regarde 
conmie  une  fen&tioa  défagréable ,  une  douleur ,  un  mal  réel  remporte  fur 
H  vue  du  plut  grand  bien.  Ainfi  il  fe  trouve  de  temps  en  temps  réduit  à 
l'état  de  cette  miférable  perfoiibe  qui  foumife  à  une  paifion  impérieufe 
difoif: 

....  Video  nuUora  prologue  ; 
Détériora  fequor.  .  .  • 

SI  nous  recherchôtis  la  caufe  de  ce  ait  que  Péxpérience  vériiîe  ^  &  que 
nous  enmiidons  comment  il  arrive  que  cette  inquiétude  opère  toute  feule 
fur  b  volonté,  &  la  détermine  \  prendre  tel  ou  tel  parti,  nous  trouverons  » 
que  comme  nous  ne  fommes  capables  que  d^ûne  (èule  détermination  dô 
la  volonté  vers  une  feule  aAion  a  la  fois ,  l'inquiétude  préfèuce  qui  nous 
prefle,  détermine  naturellement  la  volonté  en  vue  de  ce  bonheur  ai^uel 
nous  tendons  tons  dans  toutes  nos  aâions.  Car  tant  que  nous  fommes  tour- 
mentés \ie  qodque  inquiétude ,  nou^  ne  pouvons  nous  croire  ni  heureux  ni 
dans  le  chemin  du  bonheur,  parce  que  chacun  regarde  la  douleur  &  Tin-» 
quiétude  comme  abfoloment  mcompatibles  avec  la  félicité  :  puifqpe  mémo 
ce  fentiment  de  douleur  nous  ôte  le  goût  des  biens  que  nous  podëdons 
aâuetlement ,  &  qu'une  légère  douleur  fuflit  pour  corrompre  tous  les  plai- 
fiîrs  dont  nous  loùiflbns.  Par  conféquent  ce  qui  dérermine  inceifamment  le 
choix  de  notre  volonté  à  l'aftion ,  fera  toujours  l'éloignement  de  la  dou« 
leur,  de  Inquiétude,  &  en  un  moty'^du  mal;  &  quoique  notre  volonté 
puifle  être  portée  à  agif  d'une  certaine  manière  par  la  vue  du  bien  qui 
nous  en  doit  revenir  ^  cela'  ne  fuffit  pas  pour  la  déterminer  efficacement  à 
tel  ou  tel  aâe,  fi  en  l'omettant  on  ne  court  rifque  de  s'attirer  aucun  fen** 
liment  défagréable. 

J'avoue  que  la  jouiflânce  d'un  bien  a  des  charmes  puiilans ,  fur-tout  s'il 
cft  encore  nouveau,  ou  qu'il  fe  trouve  joint  avec  la  délivrance  de  quel- 
que mal  préfent.  Mais  ces  charmes  s'affoibliflent  par  la  jpofleflion  même  : 
le  fentiment  du  plaifir  devient  tous  les  jours  moins  vif,  et  auffi-tôc  que  les 
mouvemens  excités  dans  l'ame  par  l'abfence,  ou  par  l'acquifition  toute 
fraîche  du  bien  que  l'on  fouhaitoit,  font  un  peu  calmés,  il  ne  refte  plus 
qu'un  comentement  tranquille  ^  &  une  douce  indolence.  Delà  vient  que 
plofieurs  ne  commencent  Ji  connoltre  le  prix  des  biens  donc  ^s  joniflent^' 
.<|u'apris  les  avoir  perdus,  ou  quand  ils  courent  rifque  de  les  perdre.  Au 
lieu  que  la  douleur ,  ï  quoi  fe  réduit  toute  forte  de  mal  &  toute  abfence 
de  quelque  bien,  n'eft  pas  une  fimple  privation,  mais  un  fentiment  très- 
réel  &  trèf-pofitif,  qui  a  même  tant  de  force,  ou'il  peut  ôrer  le  goût  èi 
diminuer  Peflime  des  plus  grands  biens  ;  jufques-la  que  pour  fe  délivrer  det 
atteintes  dHme  douleur  aiguë  i  on  en  vient  quelquefois  à  fouhaiter  la  mort 
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même.  Cfeft  dooc  avec  raifon  que  les  légiflateurs  propofeat  des  peioef  pla« 
toc  que  des  récompenfes  aux  obfervateurs  de  leurs  Loix.  Car  il  fkUoit 
réveiller  les  tranfgrefTeQrs  ,  par  les  menaces  de  quelque  grand  mal ,  de  cet 
extrême  engourdiflement  auquel  la  plupart  font  fujets ,  &  comme  on  ne 
viole  guère  les  Loix  fans  faire  du  ton  à  autrui ,  &  (ans  fe  flatter  foi-mème 
de  Feipérance  de  quelque  bien  apparent,  le  moyen  le  plus  propre  à  con- 
trebalancer les  attraits  du  vice  «  c^eft  fans  contredit  l'idée  de  la  douleur 
direâement  oppofée  au  plaifir  qu'on  trouve  dans  le  crime. 

L'obligation  que  les  Loix  impofent ,  a  précifément  autant  d'étendue  que 
le  droit  du  fouverain  ;  &  par  conféquent  l'on  peut  dire  en  général ,  que 
tous  ceux  qui  font  fous  la  dépendance  du  légiilateur ,  fe  trouvent  fournis  à 
cette  obligation.  Mais  chaque  Lot  en  particulier  n'oblige  oue  ceux  des  fujets 
ï  qui  la  matière  de  la  Loi  convient }  &  c^eft  ce  qu'il  eu  aifé  de  connoltre 

{>ar  la  nature  même  de  chaque  Loi ,  qui  marque  afièz  l'intention  do  légif- 
ateur  k  cet  égard  ;  Car  dans  chaque  Loi ,  ceux  qui  doivent  y  être  aftreims, 
font  défignés ,  tantôt  d'une  manière  exprefle  ,  par  quelque  marque  d'unie 
veriklité  y  ou  par  une  reffriâion  à  certains  individus  :  tantôt  en  ajoutant 
quelque  condition  paniculiere,  d\>ù  ceux  qui  la  trouvent  en  eux-^mèmes 
peuvent  conclure  auffî-tôc  que  cette  Loi  les  regarde. 

Il  arrive  pourtant  quelquefois  «  que  certaines  perfonnes  font  libérées  de 
l'obligation  d'obferver  la  Loi  i  c'eil  ce  que  l'on  appelle  dîjpcnfi.  Voyez 
ce  mot. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  durée  éks  Loix  &  de  la  manière  dont  elles  s'abo-* 
lifTent ,  voici  les  principes  qu'on  peut  établir. 

i^.  En  général ,  la  durée  d'une  Loi  ^  de  même  que  fon  établiflement^ 
dépend  du  bon  plaifir  du  fouverain ,  qui  ne  fauroit  raifonnablement  fe  lier 
les  mains  à  cet  égara. 

a^".  Cependant  toute  Loi,  par  elle-même  &  de  fa  nature,  eft  cenfêe 
perpétuelle  &  faite  pour  toujours  ;  autant  qu'elle  ne  préfente  rien  dans  fa 
difpontion ,  ni  dans  les  circonftances  qui  l'accompagnent ,  qui  marque  évi- 
dcnunent  une  intention  contraire  du  legiflateur,  ou  qui  puiife  faire  préfii- 
mer  raifonnablement  qu'il  ne  l'a  faite  que  pour  un  temps.  La  Loi  eft  une 
règle;  or  toute  règle,  par  elle«mêmet  eft  perpétuelle  :  &  à  parler  en 
général ,  quand  le  fouverain  établit  une  Loi ,  ce  n'eft  point  dans  Tinten- 
tion  de  la  révoquer. 

y.  Mais  comme  il  peut  arriver  que  l'état  des  chofes  change  tellement  ^ 
qu'une  Loi  ne  puifte  plus  avoir  lieu ,  &  qu'elle  devienne  inutile  ou  même 
préjudiciable  \  le  fouverain  peut  &  doit  alors  la  révoquer  ou  l'abroger.  Ce 
feroit  une  chofe  également  abfurde  &  funefte  ï  la  lociété ,  que  de  pré- 
tendre que  des  Loix  une  fois  faites  doivent  fubfifter  toujours^  quelque 
inconvénient  qui   en   réfulte. 

L'intérêt  des  Etats ,  comme  toutes  les  chofes  humaines ,  eft  fujet  à  mille 
révolutions,  les  mêmes  Loix  Si  les  mêmes  coutumes  deviennent  fuccelfi* 

vement 
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vement  utiles  &  nuîfibles  au  même  peuple  :  c^ft  dofic  de  la  prudence  du 
fouverain  d'en  modifier  quelques-unes ,  d'en  changer  d'autres  |  ou  même  de 
les  abolir  entièrement.  On  a  trouvé  fort  efiimable  dans  le  caraâere  d'erpric 
des  Egyptiens ,  ce  grand  attachement  &  ce  refpeâ  aveugle  qu'ils  avoienc 

Î^our  leurs  Loix  &  leurs  coutumes.  On  leur  a  donné  les  plus  grandes  éloges 
ur  leur  confiance  à  les  obferver  &  à  ne  rien  changer  dans  les  ufages  pri« 
tniti&  de  la  monarchie.  Une  coutume  nouvelle  étoit,  un  prodige  en  Egypte» 
Tout  %^y  faifoic  toujours  de  la  même  manière»  Les  Egyptiens  ne  vouloient 
rien  emprunter  des  autres  peuples. 

Je  dirai  d'abord  qu'à  cet  égard  les  Egyptiens  ne  méritent  aucun  éloge 
particulier.  Cette  fiiçon  de  penfer  leur  eft  commune  avec  tous  les  peuples 
d'Orient.  Oo  fait  que  les  Orientaux  ont  un  grand  attachement  pour  leurs 


que  la  température  de  l'air  &  la  pofition 
ment  fur  le  génie  &  le  caraâere  des  peuples ,  la  température  de  l'Eeypte 
toujours  uniforme ,  rendoit  les  Egyjpriens  loHdes  &  confians.  Refte  à  lavoir 
fi  cette  qualité  n'eft  pas  un  vice ,  lorfqu'elle  eft  portée  à  l'excès. 

On  ne  peut  fans  doute  faire  trop  de  réflexions  &  prendre  trop  de  pré- 
cautions quand  il  s'agit  de  toucher  aux  anciennes  Loix  d'un  Etat  &  d'y 
Ikire  quelques  changemens  :  mais  ce  fcrupule  doit  cependant  avoir  des 
bornes.  Il  efl  certain ,  par  l'expérience ,  que  telle  Loi  qui  étoit  bonne  dans 


temps  leui  a  pu 

conftances  changent  »   &  alors  il  fiiut  nécefTairement  changer  le  fyflême 
politiaué ,  abolir  ou  corriger  les  anciennes  Loix  &  en  fubftituer  de  nouvelles» 

Ennn  les  fbuverainsi  accablés  fous  le  nombre  prodigieux  d'objets  que 
préfente  le  gouvernement ,  ne  prétendent  pas  à  l'in&illibilité  :  auroient-ils 
a  rougir  d'une  erreur  dont  le  reproche  ne  tombe  pas  fur  leur  perfonne  ?  Si 
par  des  liaifons  quelquefois  imperceptibles ,  ou  par  l'abus  de  ceux  qui  exé« 
eurent ,  ce  qu'on  aura  ordonné  dans  la  vue  d'un  bien ,  produit  un  effet 


donner  \  àt%  rois  les  qualités  vicieufes  des  âmes  vulgaires.  Si  un  miniflre 
enflé  d'une  folle  vanité ,  parvenoit  à  infpirer  à  fon  prince  ces  maximes  ; 
on  pourroit  s'écrier  a^ec  l'auteur  de  Vcfprit  des  Loix ,  tout  cfi  perdu. 

La  révocation  des  Loix  peut  fe  faire  en  deux  manières  ^  ou  exprefliS- 
ment ,  ou  tacitement.  Car  quand  le  fouverain  «  bien  infiruit  de  Téut  des 
chofes  ^  néglige  pendant  un  long  efpace  de  temps  de  &ire  obferver  une 
Loi,  ou  qu'il  pefmet  formellement  que  les  affaires  qui  s'y  rapportent  fe 
règlent  d'une  manière  contraire  à  fa  difpofitioni  il  rèfulte  delà  une  forte 
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préfompiîon  de  raboUtion  de  cette  Loi,   qui  tombe  ainfi  d'elle-même 
quoique   le  légiflateur  ne  l'ait  pas  expreflëment  abrogée. 

Mutari  folcnt  (  leges  )  tacito  confcnfu  populi ,  vtl  alla  poficà  Ugt  lata 
^cSiJfimc  ctiam  illud  rcccptum  eft^  ut  leges  non  folum  faffragio  le^Jlatoris 
fed  etiam  tacito  confenfu  omnium  per  defuetudincm  abrogentur. 

La  révocation  tacite  des  Loix  eft  fujette  â  des  înconvénieDs  qu'un  fage 
légiflateur  doit  foigneufement  éviter.  Car  d'abord  cette  révocation  étant 
fondée  fur  le  non-ufage,  ceux  qui  s'avifent  les  premiers  de  contrevenir  à 
une  Loi ,  font  de  véritables  violateurs  de  cette  même  Loi ,  parce  qu'ils  y 
contreviennent  ^  fans  connoltre  l'intention  du  légiflateur  de  l'abolir.  D'ail- 
leurs ce  n'eft  pas  aux  fujets  à  déterminer  le  moment  de  l'abolition  de  la 
Loi,  mais  au  légiflateur;  cependant  dans  une  révocation  tacite ,  le  légifla- 
teur ne  déclare  pas  ce  moment;  il  la  fait  Amplement  connoitre  en  fer- 
mant les  yeux  fur  le  non-ufage,  c'eft-à-dire  fur  la  tranfgreifion  de  la  Loi. 
Ce  font  donc  alors  les  fujets  qui  trouvent  à  propos  d'abolir  la  Loi ,  &  qui 
s'érigent  en  vrais  légiflateurs.  Cet  inconvénient  en  a  amené  un  autre  des 
plus  terribles  ;  c'efl  que  les  fujets  ofant  abolir  quelques  L(MX  par  le  non« 
ufage ,  fans  en  connoitre  préalablement  la  volonté  du  fouverain ,  ils  por« 
tent  la  hardieflfe  fur  toutes  les  Loix  qui  les  gênent  ;  &  à  moins  que  le  fou- 
verain p  par  des  magiflrats  fermes  &  zélés ,  ne  veille  foigneufement  i 
Tobfervation  des  Loix  ^  la  plus  grande  partie  en  tombera  par  le  non-o(àge. 

s'arrogent 

décadence 

qui  fait  la  Loi,  de  l'abolir 

torfqu'il  le  trouve  convenable  au  bonheur  de  fes  fujeu  ;  c'eft  à  lui  à  mar- 

Juer  le  moment  de  l'abolition ,'  car  cette  même  abolition  étant  un  aâe 
u  pouvoir  légiflatif ,  ne  doit  énuner  que  du  légiflateur. 

$.    I  I  L 

Division    pes    Loix. 

J.  OUTES  les  diflërentes  idées  qu'on  peut  concevoir  des  diverfes  Loix  qui 
s'expriment  par  les  noms  des  Loix  divines  &  humaines,  naturelles  & 
pofitives  I  de  la  religion  &  de  la  police,  du  droit  des  gens  &  du  droit 
civil ,  ou  par  tous  les  autres  noms  qu'on  peut  leur  donner,  fe  réduifenc 
à  deux  efpeces ,  qui  comprennent  toutes  les  Loix  de  quelque  nature  qu'elles 
foient  :  l'une  des  Loix  qui  font  immuables ,  &  l'autre  àe$  Loix  qui  font 
arbitraires.  Car  il  n'jr  en  a  aucune  iqui  n'ait  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
caraâeres,  qu'il  eft  important  de  confidérer,  no'n*feuIement  pour  avw 
une  idée  de  cette  première  diftinâion  générale  des  Loix  ;  mais  encore 
parce  que  ces  deux  caraâeres  font  dans  toutes  les  Loix  ce  qu'elles  ont  de 
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plus  eflentiel  ;  aiofi  It  connoiflliDce  ea  eft  néceffaire  &  d'un  grand  ufage^ 
fur-cout  dans  les  Loix  civiles. 

Les  Loix  immuables  s'appellent  ainfi,  parce  qu'elles  font  naturelles  & 
cellemenc  juAes  toujours  &  par-tout,  qu'aucune  autorité  ne  peut  ni  les 
changer ,  ni  les  abolir  ;  &  les  Loix  arbitraires  font  celles  qu'une  autorité 
légitime  peut  établir ,  changer  &  abolir ,  félon  le  befoin. 

Ces  Loix  immuables  ou  naturelles  font  toutes  celles  qui  font  des  fuites 
néceflaires  des  deux  premières ,  c'eft-à-dire,  l'amour  de  Dieu  &  celui  du 
prochain ,  &  qui  font  tellement  effentielles  aux  engagemens  qui  forment 
l'ordre  de  la  fociété ,  qu'on  ne  fauroit  les  changer  fans  ruiner  les  fonde- 


Ainfi  comme  c'eft  une  fuite  de  la  première  Loi ,  qu'il  faut  obéir  aux  puif* 
fances ,  parce  que  c'efl  Dieu  qui  les  a  établies  ;  &  que  c'eft  une  fuite  de 
la  féconde  Loi  qu'il  ne  faut  faire  tort  à  perfonne  »  &  qu'il  hut  rendre  à 
chacun  ce  qui  lui  appartient ,  &  que  toutes  ces  règles  font  effentielles  à 
l'ordre  de  la  fociété ,  elles  font  par  cette  raifon  des  Loix  immuables.  Il 
en  eft  de  même  de  toutes  les  règles  particulières ,  qui  font  effentielles  à 
ce  même  ordre  &  aux  engagemens  qui  fuivent  des  premières  Loix.  Ainfi 
c'eft  une  règle  effentielle  à  l'engagement  d'un  tuteur  «  que  tenant  lieu  de 
père  à  l'orphelin  qui  eft  fous  fa  charge ,  il  doit  veiller  à  la  conduite  de 
la  perfonne ,  &  des  biens  de  cet  orphelin  :  &  c'eft  aufli  une  Loi  im- 

foîi       "  ^    ' 


hutts  qu'il  aura  faites  contre  ce  devoir. 

Mais  les  Loix  qui  font  indifférentes  aux  deux  premières ,  &  aux  enga* 
gemens  qui  en  font  les  fuites ,  font  des  Loix  arbitraires.  Ainfi  comme  il 
eft  indifférent  à  ces  deux  Loix ,  &  à  l'ordre  des  engagemens ,  qu'il  y  ait 
ou  cinq ,  ou  fix ,  ou  fept  témoins  dans  un  teftament  :  que  la  prefcriptioa 
t'acquière  par  vingt ,  par  trente ,  ou  par  quarante  ans  :  que  la  monnoie 
vaille  plus  ou  moins  :  ce  font  des  Loix  arbitraires  qui  règlent  ces  fortes 
de  chofes,  &  on  les  règle  différemment,  félon  le  temps,  &  félon  les  lieux. 

On  voit  par  cette  première  idée  de  la  nature  des  Loix  immuables 
qu'elles  ont  leur  origine  dans  les  deux  premières  Loix,  dont  elles  ne  font 
qu'une  extenfion  ;  &  que  par  exemple ,  ces  règles  naturelles  de  l'équité 
qui  ont  été  renurquées ,  oc  les  autres  fembtables ,  ne  font  autre  chofe 
ue  ce  Gue  l'efprit  de  la  féconde  Loi  demande  en  chaque  engagement , 

ce  qu'il  y  manque  d'effentiel  &  de  néceflàire. 

Pour  les  Loix  arbitraires  on  peut  remarquer  deux  différentes  caufes  qiu 


i 


en  ont  rendu  l'ufage  nécefdire  dans  la  fociété ,  &  qui  ont  été  les  fources 
de  cette  multitude  infinie  de  Loix  arbitraires  qu'on  voit  dans  le 


qu'pn  voit   dans  le  monde» 
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La  première  de  ces  deux  caufes  eft  la  oécefliré  de  régler  certaines  dir* 
ficuiîcs  qui  nailfent  dans  l'application  des  Loix  ifnmuables,  lorfqae  cet 
difficultés  font    telles ,  que  les   Loix  immuables  ne  les  règlent  point  & 

Siu'il  ne  peut  y  être  pourvu  que  par  des  Loix  pofitives.  On  jugera  de  ces 
ortes  de  difficultés  par  un  exemple  dont  nous  nous  contenterons.  C'eft  une 


Loi  naturelle  &  immuable  qpe  les  pères  doivent  laifler  leurs  biens  à  leurs 
en&ns  après  leur  mort  :  &  c'eft  aulfî  une  autre  Loi  qu'on  met  commune* 
ment  au  nombre  des  Loix  naturelles  qu'on  pui/Iè  difpofer  de  fes  biens  par 
un  teftament.  Si  on  donne  à  la  première  de  ces  deux  Loix  une  étendue 
fans  bornes ,  un  père  ne  pourra  difpofer  de  rien  ;  &  fi  on  étend  la  féconde 
à  une  liberté  indéfinie  de  difpofer  de  tout ,  comme  fkifoit  l'ancien  droit 
romain ,  un  père  pourra  priver  fes  enfiins  de  toute  part  en  ià  fnccelfion  s 
&  donner  tous  fes  biens  à  des  étrangers. 

On  voit  par  ces  conféquences  fi  oppofées  qui  fuîvent  de  ces  deux  Lots 
étendues  indéfiniment^  qu'il  eft  néceflàire  de  donner  à  l'une  &  à  l'autre 
quelques  bornes  qui  les  concilient.  Et  fi  tous  les  hommes  fe  conduifbient 
par  la  prudence  &  par  Tefprit  des  premières  Loix ,  chacun  feroit  un  juffe 
interprète  de  ce  que  demanderoit  de  lui  la  Loi  qui  veut  que  les  enbns 
fuccedent  aux  biens  des  pères,  &  de  ce  que  demanderoit  auffi  celle  qui 


envers 
obligé 

ou  à  quelque  reconnoifiance ,  ou  à  quelque  libéralité.  Mais  parce  que  tous 
ne  fe  conduifent  pas  par  cet  efprit  des  premières  Loix ,  ni  par  ta  pruden- 
ce,  &  que  quelques-uns  abufant  de  la  liberté  de  difpofer  de  leurs  biens, 
ou  même  ignorant  l'état  de  leurs  biens ,  &  de  leurs  afEiires ,  pourroienc 
bleffer  leurs  devoirs  envers  leurs  en&ns  ;  il  a  été  néceflàire  de  concilier 
ces  deux  Loix ,  &  de  les  réduire  en  règles  communes  pour  tous  «  en  &i« 
lânt  une  Loi  arbitraire,  qui  bornât  la  liberté  des  pères  de  difpofer  de  leurs 
biens,  au  préjudice  des  enfàns,  &  qui  leur  confervât  une  ceruine  portion 
des  biens  de  leurs  parens,  dont  ils  ne  puflent  être  privés  :  &  c'eft  cène 
portion  fixée  par  une  Loi  arbitraire  qu'on  appelle  la  légitime. 

La  féconde  caufe  des  Loix  arbitraires  a  été  l'invention  de  certains  nfà- 
ges,  qu'on  a  cru  utiles  dans  la  fociété.^  Ainfi ,  par  exemple,  on  a  inventé 
les  fiefs ,  les  cens ,  les  rentes  confiituées  à  prix  d'argent ,  les  retraits  ligna*- 
gers ,  les  fubflitutions  &  autres  femblables  ufages,  donc  l'éubliffement  école 
arbitraire.  Et  ces  objets  qui  font  de  l'invention  des  hommes ,  &  qu'on  pour- 
roit  appeller  par  cette  raifon  des  objets  arbitraires ,  font  réglés  par  un  vafte 
détail  de  Loix  de  même  nature.  Ainfi ,  l'on  voit  dans  la  lociété  l'ufage  de 
deux  fortes  de  ces  objets  que  j'appelle  arbitraires.  Flufieurs  en  font  fi  natu- 
rels ,  &  fi  efientiels  aux  befoins  les  plus  fréquens ,  qui  ont  été  toujours  ad* 
mis ,  dans  tous  les  lieux ,  comme  font  l'échange ,  le  louage ,  le  dépôt ,  le 
prêt  à  ufage ,  &  plufieurs  autres  conventions  :  les  tutelles ,  les  fuccelSons , 
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Si  pIuHeurs  autres  pratiques.  Mais  il  faut  remarquer  que  ces  articles  même, 
lui  font  d^iDnicution, humaine,  ont  toujours  leur  fondement,  non-feulemenc 
ur  la  liberté  générale  de  faire  toute  forte  de  conventions ,  mais  audi  fur 
Tutilité  publique.  Ceft  ainfi  que  l'avantage  commun  a  obligé  au  fervice 
militaire  ceux  à  qui  les  fiefi  &  les  arriere-fîefs  ont  été  donnés,  &  leurs  fuc- 
ceffeurs.  De  même  les  fubflitutions  ont  pour  fondement  la  liberté  générale 
de  difpofer  de  fes  biens ,  la  vue  de  conferver  les  biens  dans  les  &milles  , 
l'utilité  d'ôter  à  de  certains  héritiers,  ou  légataires  la  liberté  de  difpofer,  donc 
ils  pourroient  £dre  un  mauvais  ufiige,  &  par  d^autres  motifs  femblables. 

Il  hvtt  remarquer  aufli  fur  ces  articles  imaginés ,  qu'encore  qu'il  femble 
qu'ils  ne  doivent  être  réglés  que  par  des  Loix  arbitraires ,  ils  ont  néan- 
moins plufieurs  Loix  immuables  :  de  même  qu'on  voit  que  les  autres  ob- 
jets qu'on  peut  appeller  naturels  ne  font  pas  feulement  réglés  par  des  Loix 
naturelles  ot  immuables;  mais  auffî  par  des  Loix  arbitraires.  Par  exemple, 
c'efl  une  Loi  immuable  dans  la  matière  des  fiefs ,  qu'on  doit  y  garder  les 
conditions  réglées  par  le  titre  de  la  conceflion  du  fief.  De  même  dans  la  ma- 
tière naturelle  des  tutelles ,  c'efl  par  une  Loi  arbitraire  qu'on  a  réglé  le  nom- 
bre des  en£int  qui  exempte  de  cette  charge.  Ces  exemples  montrent  que 
dans  toutes  les  matières ,  &  naturelles  &  autres ,  l'ufage  y  a  mêlé  des  Loix 
immuables  &  des  Loix  arbitraires  ;  mais  avec  cette  différence  que  dans  les 


matières  naturelles  il  y  a  peu  de  Loix  arbitraires ,  6c  que  la  plupart  y  font 
des  Loix  immuables  :  &  ^u'au  contraire  il  y  a  une  infinité  de  Loix  arbi- 
traires dans  ces  autres  matières  qui  ont  été  inventées.  Ainfi  on  voit  dans  le 
droit  romain  que  comme  la  plupart  des  matières  qui  s'y  trouvent  de  notre 
nfage ,  font  des  matières  naturelles ,  les  règles  eo  font  aufli  prefque  toutes 
des  Loix  naturelles  :  &  qu'au  contraire  comme  la  plupart  des  matières, 
de  nos  coutumes  font  de  ces  matières  arbitraires,  la  plus  grande  partie  de 
leurs  règles ,  font  arbitraires  aufli ,  &  différentes  en  divers  lieux  :  &  on 
voit  de  même  dans  les  matières  arbitraires  qui  font  réglées  par  les  ordon* 
naoces ,  que  prefque  toutes  leurs  règles  font  auffî  arbitraires. 

Les  Loix  arbitraires  font  donc  de  deux  fortes,  félon  les  deux  caufes  qui 
les  ont  établies.  La  première  efl  de  ces  Loix  arbitraires ,  qui  ont  été  des 
fuites  des  Loix  naturelles,  comme  celles  qui  règlent  la  légitime  des  en- 
finis  ,  l'âge  de  majorité ,  &  les  autres  femblables  :  &  la  féconde  efl  de  cel- 
lei  qui  ont  été  inventées  pour  régler  les  matières  arbitraires ,  comme  foQt 
les  Loix  qui  règlent  les  degrés  de  fubflitutions,  les  droits  de  relief  dans  les 
fiefs,  &€. 

La  diflinâioD  que  nous  venons  de  faire  des  Loix  immuables  Ôc  des  Loix 
arbitraires,  renferme  celle  des  Loix  naturelles  &  des  Loix  pofitives,  oa 
plutôt  ces  trois  diflinétions  s'en  font  qu'une  feule  ;  car  il  n'y  a  de  loix  na- 
turelles &  immuables  que  celles  qui  fondées  fur  la  nature  des  chofes  viea- 
sent  de  Dieu  :  &  les  Loix  humaines  font  dés  Loix  pofitives  &  arbitraires , 
parce  que  les  hommes  peuvent  les  éublir ,  les  changer  Si  les  abolir. 
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eft  couleurs  vrai  que  ces  Loix  mêmes  étoîeat  immuables  à  Tégard  des  hom- 
hies ,  oc  que  les  Loix  divines  qui  règlent  notre  état  préfent  ne  font  plus  fuf- 
ceptibles  d'aucuQ  changement.  Sur  quoi  il  faut  remarquer ,  qu'on  réfenre 
la  dignité  de  ce  nom  de  Loix  divines  à  celles  qui  regardent  les  devoirs  de 
la  religion  I  comme  font  les  deux  premières  Loix^  le  décalogue,  &  tout  ce 
qu^il  y  a  de  préceptes  dans  les  livres  faints  fur  la  foi  &  les  mœurs.  Et  que 
pour  le  détail  des  règles  immuables  de  Téquité^  qui  regardent  les  matierei 
des  contrats,  des  teltamens,  des  prefcriptions »  &  des  antres  matières  dcM 
Loix  civiles ,  quoique  ces  règles  ayent  leur  juftice  dans  la  Loi  divine  qui 
en  eft  la  fource,  on  ne  leur  donne  que  le  nom  de  Loix  naturelles,  ouda 
droit  naturel,  parce  que  Dieu  les  a  gravées  dans  notre  nature,  &  qu'elles 
ont  une  telle  convenance  avec  la  raubn,  qu'elle  fuffic  pour  les  connottre, 
&  que  ceux  même  qui  ignorent  les  premiers  préceptes  &  Teipric  de  U 
Loi  divine,  connoiflent  ces  règles,  &  s'en  font  des  Ix>ix. 

A  cette  première  diftinflion,  j'en  ajoute  une  féconde  qui  comprend  aulli 
toutes  les  Loix,  mais  fous  deux  autres  points  de  vue;  uvoir  en  Loîx  de 
la  religion  &  en  Loix  de  la  police.  Ce  fonc-là  deux  diftinâions  qu'il  ne  &uc 
pas  confondre,  Comme  fi  toutes  les  Loix  de  la  religion  étoient  des  Loix 
immuables,  &  que  toutes  les  Loix  de  la  police  fuflent  feulement  des  Lots 
arbitraires.  Car  il  y  a  dans  la  religion  plufieurs  Loix  arbitraires ,  &  la  po- 
lice a  beaucoup  de  Loix  immuables.  Ainfi  il*  y  a  dans  la  religion  des  Lois 
qui  règlent  certaines  cérémonies,  l'extérieur  du  culte  divin,  ou  quelques 
points  de  la  difcipline  eccléfiaftique ,  qui  font  des  Loix  arbitraires  éublies 
par  l'autorité  des  puiflances  fpirituelles  ;  &  il  y  a  dans  la  police  des  Lots 
immuables ,  telles  que  font  celles  qui  commandent  l'obéiflance  aux  puiP- 
fances ,  celles  qui  ordonnent  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  êc 
de  ne  faire  tort  à  perfonne  :  celles  qui  commandent  la  bonne  toi ,  la  firôé- 
rite ,  la  fidélité ,  &  qui  condamnent  le  dol  &  les  tromperies  \  &  celles  qui 
prefcrivent  une  infinité  de  règles  paniculieres  qui  dépendent  de  ces  pre- 
mières. De  forte  qu'il  efi  commun  à  la  religion  &  à  la  police  d'avoir  tout 
enfemble  l'ufage  des  Loix  immuables,  &  celui  des  Loix  arbitraires,  &  qu'il 
faut  par  conféquent  diftinguer  par  d'autres  vues  les  Loix  de  la  religion ,  & 
celles  de  la  police. 

Les  Loix  de  la  religion  font  celles  qui  règlent  la  conduire  de  llionmie 
par  l'efprit  des  deux  premières  Loix ,  oc  par  les  difpofitions  intérieures  qvi 
le  portent  à  tous  fes  devoirs ,  &  envers  Dieu ,  &  envers  foi-même ,  & 


vers  les  autres,  foit  dans  le  particulier,  ou  en  ce  oui  regarde  l'ordre  pu- 
blic. Ce  qui  comprend  toutes  les  règles  de  la  foi  oc  des  mœurs,  8c  auffi 
toutes  celles  de  l'extérieur  du  cuUe  divin,  &  de  la  difcipline  eccléfiaftique. 
Les  Loix  de  la  police  font  celles  qui  règlent  l'ordre  extérieur  de  U  fo- 
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ci^cë  encre  tous  les  hommes  ;  foie  quMs  connoifTent ,  ou  qu'ils  ignorent  la 
religion  :  foie  qu^ilsen  obfervenc  les  Loix,  ou  qu'ils  les  méprifent. 


communes,  oc  que  luoe  oc  raucre  en  ont  oui  leur  lont  propres.  Ainii  les 
Loiz  qui  commandent  fà  foumiffion  à  la  puiflance  naturelle  des  parens ,  & 
à  Tautorité  des  puiflances  civiles;  celles  qui  ordonnent  lafincérité  âcla  fidé« 
lité  dans  le  commerce  ;  celles  qui  défendent  l'homicide ,  le  larcin  »  rufu« 
re  I  le  dol  &  les  autres  femblables ,  font  des  Loix  de  la  religion ,  parce 
qu'elles  font  eflentielles  aux  deux  premières  Loix  \  mais  elles  font  aufli  des 
Loix  de  la  police,  parce  qu'elles  font  elTentielles  à  l'ordre  de  la  fociété;  el- 
les  font  donc  communes  à  la  religion  &  à  la  police.  Mats  les  Loix  qui  re« 
gardent  la  foi ,  &  l'intérieur  des  mœurs ,  &  celles  qui  règlent  les  cérémo- 
nies du  culte  divin  &  la  difcipline  eccléfiaftique ,  font  des  Loix  propres  à 
la  religion  :  &  les*  Loix  qui  règlent  les  formalités  des  teftamens ,  le  temps 
des  prefcriptions ,  la  valeur  de  la  monnoie  publique ,  &  autres  fembla* 
bles,  font  des  Loix  propres  à  la  police. 

Mais  il  faut  remarquer  à  l'égard  des  Loix  qui  font  conmiunes  à  la  reli« 
gton  &  à  la  police ,  qu'elles  ont  chacune  un  ufage  diffèrent  de  celui  qu'elles 
ont  dans  l'autre.  Dans  la  religion  ces  Loix  obligent  à  une  intention  droite 
dans  le  cœur,  qui  n'en  accomplifle  pas  feulement  la  lettre  dans  l'extérieur^ 
mais  qui  en  obferve  l'efpric  dans  1  intérieur.  Au  lieu  que  dans  la  police , 
on  y  iatisEiic  en  les  obfervant  dans  l'extérieur ,  &  en  n'entreprenant  rien 
contre  leurs  défonfes.  Deforte  qu'encore  que  la  religion  &  la  police  ayenc 
leur  principe  commun  dans  l'ordre  divin ,  &  leur  fin  commune  de  régler 
les  honmies ,  elles  font  diflinguées  par  leur  influence ,  en  ce  que  la  reli- 
gion règle  l'intérieur  &  les  mœurs  de  l'homme  pour  le  porter  à  tous  fes 
devoirs,  &  que  la  police  n'exerce  fon  miniflere  que  fur  l'extérieur  indé« 
peodaomient  de  l'intérieur. 

Il  fiiut  au(fî .  remarquer  cette  diifêrence ,  entre  les  Loix  arbitraires  de  la 
religion ,  &  les  Loix  arbitraires  de  la  police ,  que  celles-ci  s'appellent  com* 
tnunément  des  Loix  humaines ,  parce  que  ce  font  des  Loix  que  les  hom- 
snes  ont  établies ,  &  que  c'eft  la  raifon  humaine ,  qui  en  efl  le  principe  ; 
mais  qu'encore  que  les  Loix  arbitraires  de  la  religion  foient  établies  aufli 
par  des  hommes,  on  ne  les  appelle  pas  des  Loix  humaines,  mais  des  conf- 
dtutions  canoniques ,  ou  des  Loix  de  l'églife ,  parce  qu'elles  ont  leur  pria- 
cipe  dans  la  conduite  de  l'efprit  divin  qui  régie  l'églife» 
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se  connolt  poifit.  Tout  ce  qu'elle  penfe  eft  auffi  vrai  »  auffî  julle ,  tuffi  hoiH 
aéte  qu'elle-même. 

Il  peur  fe  faire  que  la  juflice  la  plu^  fcrupuleufe ,  la  plus  exaâe  \  ob« 
(erver  les  Loix ,  fe  trompe  ;  qu^elle  condamne  quelquefois  l'innocence  «  oo 
qu'elle  s'aveugle  au  point  d*abfoudre  des  forfaits  ;  mais  les  arrêts  de  la 
confcience  font  toujours  infaillibles ,  lorfqu'elle  n^eft  guidée  que  par  fes 
propres  lumières.  Sans  examen ,  fans  enquête ,  fans  information ,  elle  voit 
du  premier  coup-d'œil  tout  ce  qu'il  £iut  qu'elle  blâme  ou  qu^elle  approuve. 
Après  cette  Loi  ^  profondément  gravée  du  doigt  de  Dieu  même  dan$ 
tout  les  cœurs,  il  en  eft  qui  en  dérivent,  &  qui  marquent  jufqu'où  s'ë* 
tend  l'obéilfance  &  la  fidélité  que  nous  devons  \  ceux  que  la  providence 
a  prépolës  pour  régler  nos  mœurs  &  notre  conduite. 
'  L'objet  de  ces  Loix  a  été  de  former  des  citoyens  capables  de  rendre  un 
Etat  heureux  &  tranquille.  11  eA  certain  qu'elles  ont  plus  de  force  dans 
la  main  d'un  feul ,  que  lorfque  l'obfervation  en  eft  confiée  \  toute  one 
Bation  qui  mettroit  au  nombre  de  fes  privilèges  celui  de  n'y  point  obéir  ; 
d'où  ré(ulteroit  néceflairement  une  fatale  corruption ,  &  une  daogerenfe 
anarchie  :  tout  y  fléchit  fous  la  Loi  \  mais  dans  un  gouvernement  républi- 
cain chacun  prétend  commander,  nul  ne  veut  obéir,  &  perfomie  ne  peut 
y  jouir  de -la  tranquillité,  ou  des  principaux  biens  de  la  vie. 

Le  climat  influe  beaucoup  fur  le  génie  »  le  caraâere  &  let  ufages  des 
peuples.  De  la  diffêrence  ne  leurs  ientimens  &  de  leurs  préjugés,  vient 
celle  des  gouvernemens  que  nous  connoiflbns  dans  le  monde.  La  crainte 
contient  les  uns  fous  une  autorité  defpotique  \  les  autres ,  natureOemenc 
plus  réfolus  &  ihoins  timides ,  jaloux  de  la  liberté  qu'ils  ont  reçue  de  la 
nature  ,  craignent  une  fubordioation  abfolue ,  &  font  moins  propres  \  de* 
venir  efclaves  que  citoyens.  L'honneur  ,  &  leur  propre  intérêt ,  les  aita* 
chent  fi  tendrement  à  leur  patrie ,  &  une  confiance  noble  &  éclairée  «  feur 
fait  fi  fort  refpeâer  leur  fouverain ,  qu'on  ne  peut  diftinguer  œ  qui  les 
touche  le  plus ,  ou  leur  patrie ,  dont  ils  partagent  les  avantages ,  ou  leur 
fouverain ,  qui  eft  charge  d'en  maintenir  la  gloire  &  le  bonheur. 
.  Je  ne  dis  pas  que  toutes  les  monarchies  fe  reflemblent  en  ce  point  :  je 
n'en  connois  véritablement  qu'une  feule ,  où  les  rois  tiennent  autant  à  leurs 
fujets  par  leur  bonté,  que  leurs  fujets  tiennent  à  eux  par  leur  tendrefle; 
où  le  prince  fâche  fi  bien  allier  fa  puiflance  avec  la  liberté  de  la  narioBi 
&  la  nation  le  plus  parfait  amour  avec  l'obéiflance  la  plus  exaâe.  Ainfe 
l'empereur  j^Terva  fot  loué  de  cet  heureux  &  rare  aftemblage.  Quèd  ns 
olim  dijfociabilcs  mifcucrity  principatijm  &  libtrtatem  ;  &  le  Romain  de 
fon- temps,  de  ce  que  par  fa  docilité  il  lui  rendoit  le  commandement  pins 
aifé  &  moins  pénible  ;  ce  que  Tacite  n'a  cru  pouvoir  mieux  exprimer  que 
par  ces  mots  :  Imperii  facilitatem. 

Cependant  chaque  efpece  de  gouvernement  a  fes  inconvéniens  ;  le  plot 
grand ,  c'eft  qu'il  n'en  eft  point  qui  ne  change  &  ne  finifle.  Tout  a  fobi 
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nos  pères  i  ont  fuccédé  des  principes  arbitraires  d^onneor  &  de  fagefTe  : 
depuis  que  les  paflîons  ont  perveni  les  mœurs ,  abruti  les  âmes ,  accrédité 
ht  molleffe ,  la  diflimulation ,  le  fafte ,  la  frivolité ,  toutes  fortes  d'erreurs 
&  de  foiblelles  ;  depuis  que  l'intérêt  à  ^t  perdre  tout  attachement  au  bien 
public  ,  &  borné ,  pour  ainfi  dire ,  chacjue  homme  à  lui-même  ,  que  le 
crédit  l'a  emporté  (ur  la  juflice ,  l'ambition  fur  la  vertu  ;  depuis  que  l'a« 
mour  du  luxe  a  en&nté  une  avidité  infatiable;  que  le  point  d'honneur  eft 
devenu  une  idole  y  qui  a  exigé  des  facrifices  fanglans  ;  que  la  politique  a 
banni  la  droiture;  qu'on  n'a  plus  fait  un  fecret  de  fes  plaifirs;  qu'on  s'eft 
même  fait  un  trophée  de  (é$  débauches ,  la  Loi  tiaturelle  ne  fuffifant  plus  t 
il  a  fallu  des  freins  plus  forts  à  des  hommes  plus  fougueux  &  plus  indociles. 

C'eft  uniquement  à  l'accroilfement  du  vice  que  nous  devons  l'éublilTe* 
ment  des  Loix.  Plut  à  Dieu  qu'à  préfent  nous  duflions  à  leur  force  &  à 
leur  fageflè  l'abolition  des  défordres  qui  les  ont  fait  créer!  mais  les  moyens 
que  la  malice  des  hommes  a  imaginé  pour  éluder  les  Loix,  augmentent 
it  proportion  de  la  gêne  qu'elles  impofent  :  déjà ,  comme  un  torrent  impé-* 
tueux^  les  paflions  ont  rompu  ces  digues»  &  bientôt ,  comme  auparavant^ 
elles  inonderont  toute  la  tàce  de  la  terre;  qui  eft-ce  qui  fera  capable- d'eo 
arrêter  le  débordement? 

La  confcience  eft  une  Loi  au(fî  incorruptible  que  févere  »  &-  qu'il  n'eft 
pas  poflible  de  rompre,  ni  d'afFoibiir  :  elle  nous  fait  vivement  fentir  le  mal 
que  nous  fnCons ,  &  fes  reproches  font  pour  nous  plus  terribles  que  le  mal 
même  ;  elle  expofe  fans  celle  à  nos  yeux  les  fautes  même  qui  ne  font  fues 
que  de  nous  ;  elle  épouvante  les  fcélérats  ,  &  û  elle  ne  oeut  les  rendre 
plus  fages ,  elle  les  rend  plus  malheureux.  En  un  mot ,  c'eft  un  juge  d'au- 
tant plus  impitoyable  y  qu'on  a  méprifé  fes  confeils;  d'autant  plus  éclairé , 
<iu'il  connolt  le  fond  de  nos  âmes ,  d'autant  plus  (ur ,  qu^l  ne  prononce 
jamais  que  fur  des  preuves  inconteftables ,  &  suffi  évidentes  pour  nous« 
mêmes  que  pour  lui. 

'  Si  l'oQ  eût  fait  des  Loix  pour  récompenfer  les  bonnes  a^ons,  comme 
on  en  a  établi  pour  punir  les  crimes  ;  fans  doute  le  nombre  des  vertueux  fe- 
rait plus  augmenté  par  l'attrait  d'un  avantage  promis ,  que  le  nombre  des 
méchans  ne  peut  être  diminué  par  la  rigueur  des  châtimens  qu'on  leur 
deftioe  ;  &  voilà  précifément ,  u  l'on  y  fait  réflexion ,  ce  qui  fe  trouve 
su  tribunal  de  la  confcience.  Les  pervers  y  font  puais  par  de  cruels  re- 
proches des  crimes  même  les  plus  cachés  :  les  bons  y  reçoivent  le  falaire 
àe  leun  vertus  les  plus  fecretes,  non-feidement  par  l'exemption  *  de  cous 
semords ,  msis  par  des  témoignages  flatteurs  »  que  l'envie  ne  peut  corrom- 
1^;  par  on  charme  intérieur,  plus  aifé  à  fentir  qu'à  décrire;  par  Un' re- 
tour imprévu  d'âne  belle  ame  fur  elle-même,  qui,  lors  même  quelle 
veut  s'ignorer,  fe  devine  &  fe  plait  à  jouir  d'elle-même,  fans  autres  def- 
lèins  que  de  s*excîter  davantage  à  la  pratique  de  fes  devoirs.  Ce  conten« 
lemeot  fi  délicieux  n'efi  point  une  illufion  de  l'an 


point  une  illufion  de  l'amour-propre ,  que  la  vertu 
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&  dans  Pefpérance  de  tromper  les  juges,  &  d'en  obtenir  une  fentence  con- 
forme à  Tes  défirs,  penfe-t-ofi  quMl  y  eut  bien  des  procès  dans  le  monde? 
Par-là  tomberoient  ces  fophifmes  difpendieux ,  ces  ambiguicés  fubnUfées  « 
ces  procédures  inutiles ,  ces  combats  déshonorant  de  chicanes ,  ces  préteor 
dus  oracles  intérelTés  à  faire  leurs  réponfes  au  gré  de  ceux  qui  les  con* 
fultent,  &  qui,  dans  la  forêt  téoébreufe  de  commentaires  &  de  glofes^ 
dont  ils  connoiflent  feuls  lei  fentiers ,  mènent  indifféremment  à  droite  oa 
à  gauche  ceux  qui  ont  la  fbiblefTe  de  s^y  engager.  Par- là  enfin,  Ton  ren- 
droit  plus  refpeaables  les  Lotx  qui  s^expliquent  aflez  clairement  fur  tous 
les  cas  qui  peuvent  occafionner  des  difputes. 

Il  n'y  a  point  d'homme  ,  fans  doute,  qui  ignore  entièrement  ce  que 
c'eft  que  la  vertu;  mais  il  eft,  dans  le  monde,  des  gens  qui  donnent  au 
vice  Papparence  de  la  vertu.  Si  on  les  en  croit ,  venger  une  injure ,  c^eft 
punir  Pinfoleoce  ;  calomnier  le  prochain»  c'efl  le  corriger;  négliger  les 
pratiques  de  la  religion ,  c'eft  éviter  Porgueil  &  Phypocrifie.  Bien  des  gens 
s'imaginent  pouvoir  faire  un  mal.  fous  prétexte  qu'il  en  réfulte  un  bien  ; 
mais  ils  ont  beau  déguifer  le  vice ,  il  fera  toujours  hideux  ,  fous  quelque 
couleur  qu'il  paroifle,  &  ceux  qui  s'y  abandonnent  feront  toujours  humiliés^ 
lorfqu'ils  auront  à  paroitre  aux  yeux  de  l'honnête- homme.  Le  vertueux  feul 
ne  craint  point  d'être  connu  ;  il  fe  montre  fans  af&dation ,  &  fe  découvre 
fans  peine. 

S-  V.         ^ 

De    la    Nature    des    Loix.    (a) 

Ceji  par  des  Loix  fagcs  qu*on  prouve  la  félicité  des  Etais. 

JLi  A  réunion  de  plufieurs  volontés  en  une  feule  eft  le  principe  fondamental 
de  tous  les  corps  politiques.  Les  hommes  ne  fe  font  réunis  de  volonté 
pour  former  les  fociétés  civiles  que  dans  la  vue  de  procurer  leur  bonheur 
commun.  C'eft  par  les  Loix  que  les;  hommes  qui  forment  une  focîété, 
manifeftent  leurs  volontés  générales.  Elles  font  la  volonté  même  de  Pfitac 
raflemblé. 

C'efl  la  volonté  qui  conduit  en  toutes  chofes  une  cr^ture  libre  &  peu» 
fante  ;  mais  pour  que  cette  créature  fe  procure  la  félicité ,  il  faut  que  fet, 
volontés  foient  bonnes  Si  fages.  Ainfi  un  Etat  ne  pourra  que  difficilement 
parvenir  à  l'objet  de  la  fëlicité  générale  qu'il  fe  propofe,  fi  fet  volontés 
ne  (ont  bonnes  &  raifonnables  ;  c'eft*à-dire  »  fi  les  Loix  ne  font  bonnes  êc 


{a)  Cet  article  &  le  fuivant  font  extraits  d un  ouvrage  Allemand  de  M.  Henrî  de  Jafiit 
fur  la  nature  &^  l'effiçnce  des  corps  politiques.  La  matière  des  Loix  cft  fi  imporunte  que 
foiir  la  traiter  à  fond,  nou^  appelloai  à  noue  fecoun  ks  iavans  de  toutes  les  nations. 
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'{kgts.  Lts  Lolx  font,  à  proprement  parler,  le  feul  moyen  par  lequel  un 
Etat  puiffe  atteindre  au  grand  objet  que  toutes  les  républiques  fe  pro« 
pofent. 

Définition  des  Loix. 

'X^BS  Loix-  font  defs  rapports  nécefTaires  réfultaht  de  TefTence  &  de  la 
nature  des  chdfei  :  cette  définition  eft  de  Montefquieu,  &  c*eft  fans  con* 
teftation^^la  plus  jufle  qu\>ti  en  puifle  faire.  Les  définitions  qu'en  ont 
(donnéeft  ceux  qui  ont  écrit  fur  le  droit  naturel  &  fur  le  droit  civil ,  ne 
foQt  rien  moins  que  fondées  dans  la  nature  de  la  chofe,  puifqu'dles  ne 
dtftioraeùt  pas  les  Loix,  d'avec  les  ordres  arbitraires.  Chaque  être,  cha« 
-que  (ubflance ,  chaque  conftitution  particulière,  chaque  chofe  a  fes  Loix 
'q[ui  fonr  fondées  fur  fa  propre  uature  &  fur  l'objet  oii  elle  tend.  Comme 
la  nature  dés  chofes  eft  étemelle,  les  Loix  qui  en  découlent  font  éternel- 
les au(fî ,  &  elles  exiftent ,  quoiaue  les  hommes  ne  les  apperçoivent  pas , 
&  qu'ils  établirent  des  Loix  d'inltitution  qui  leur  foient  contraires.  Il  fuit 
delà  que  chaque  Etat  a  des   Loix  qui  lui  font  eflentiellement  propres  & 

Îiui  réfulcent  des  rapports  nécefTaires  de  fa  nature.  Ce  font  toutes  les  cho- 
es  qui  fer  rapportent  au  but  général  &  ï  fon  but  particulier ,  à  la  /orme 
de  (on  gouvernement ,  aux  qualités  de  fon  fol ,  aux  circonftances  locales 
dans  lefquelles  il  fe  trouve,  à  fa  puiffance  àâuelle,  &  au  génie  &  au 
ckraâere  de  fes  habitans.  Un  Etat  n'eft  heureux  qu'à  proportion  que  tes 
Loix  qui  y  font  établies  s'accordent  avec  celles  qui  découlent  eflentielle- 
inent  de  toutes  ces  chofes. 

Ce  qui  eji  Loi  &  ce  qui  ne  tejl  pas. 

JuN  traitant  de  la  nature  dés  Loix,  nous  prenons  le  mot  de  £01  dans  lé 
feni  le  plus  étendu.  Par  Loi  nous  entendons  toutes  les  chofes  par  lefqiiellet 
la  volonté  générale  de  l'Etat  s'eft  manifeftée ,  &  non  pas  les  Loix  confi* 
dérées  dans  le  fens  ftriâ  ;  nous  appelions  Loix  toutes  les  inftitutions ,  tou- 
tes les  règles,  tous  les  flatuts,  toutes  les  ordonnances  que  l'on  fait  dins 
la  vue  de  procurer  le  bien  général,  foit  qu'elles  dérivent  des  rapports 
sécefTaires  qui  exiflent  dans  la  nature  de  l'Etat ,  foit  qu'elles  n'en  dérivent 
pas  9  &  que  l'erreur  les  ait  diâées.  On  ne  doit  au  contraire  jamais  regarder 
comme  Loi ,  ce  qui  n'eft  évidemment  point  cot^forme  à  la  volonté  géné« 
raie  de  l'Etat ,  ce  qui  ne  peut  avoir  aucune  influence  fur  fa  profpérite ,  & 
ce  qui  n'a  abfolument  aucun  rapport  ni  avec  fa  nature,  ni  avec  l'objet 
qu'il  fe  propofe,  avec  Quelque  folemnité  que  le  fouverain  ait  pu  Tordoii* 
ner.  Dans  tous  les  cas  ou  le  fouverain ^eut  quelque  '  chofe  comme  homme 
particulier,  quoiau'il  en  ordonne  l'exécution  en  qualité  de  fouverain,  dans 
tous  les  cas  où  il  abafe  de  fon  autorité  pour  (âtis&ire  fes  caprices  &  fes 
paÛions ,  il  oc  fiût  point  de  Loi  |  il  ne  tait  que  commander  une  chofe  à 
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pérance  de  rétablir  leur  fortune  &  de  fe  procurer  les  commodités  de  k 
vie ,  ils  tombent  dans  le  déferpoir ,  &'  le  défefpoir  emporte  toujours  avec 
lai  Te  niépris  de  la  douleur;  delà  Von  voit  qu'il  j  a  dès  circanftances  qui. 
peuvent  renverfer  entièrement  un  £tat;  l'une  eft  lorfque  par  le  peu.  de  vi-« 
gueur  des  Loix,  la  dépravation  des  mœurs  ,  &f  la  débauche- qui:  entràinent 
^près  elles  le  vice  &  la  diflipation  des  richelles,  font  montés  à  un  tel  point  « 
que  la  plus  grande  partie  des  hommes  font  dans  la  pauvreté  t&  dans  le  dé- 
iefpoir.  La  féconde  circonftance.eft  quand  l'oppreflion  &  la  tyramûe  du  gou- 
vernement font  parvenus  à  un  tel  degré  que  les  fujets  n^ont  plui  d'efpé- 
rAuce  de  jouir  tranquillement  de  leurs  biens;  le  dérefpoir  qui . produit  la 
rage  ou  un  abattement  total  eft  unefuife  de  cette  fituation  ç  &  ii-  éiut  alors  ■ 
que  l'Etaût  périffe  ou  p^  les  trouble^  imérietf^s  ou  par  les  attaques  du  dehors. 
On. donne  pour  principal  ibiidemèm  à  la  peur  qui  &it  obferver  les  Loix,'. 
Pamour  des  biens  que  nous  fommes  menacés  de  perdre  en  les  violant  ^  mais 
l'amour  de  ces  mêmes  biens  nous  porterbit  bien  plutôt  à  méprifer  les  Loix, 
s'il  n^étoit  joint  dans  l'homme  à  des  principes  d'honneur  &  à  d'autres  choièt. 
Les  hommes  employeroient  tous  les  moyens  qui  feroient  en  eux  pour  ac- 
quérir ces  biens  qu'ils  aiment,  &  pour  fatisfaire  le  goût  qu'ils  ont  pour  la 
diflipation  &  la  volupté  ;   &  les  Loix  ne  leur  oppoferoient  qu'une  fbible 
barrière.  Dés  que  les  principes  font  généralement  corrompus,   &  que  les 
hommes  ne  fe  conduifent  que  par  l'amour  des  richelTes,  les  Loix  perdent 
toute  leur  force  ;  ceux  qui  font  chargés  du  maintien  des  Loix  feront  les  plut 
corrompus ,  parce  qu'ils  n'ont  travaillé  à  avoir  leurs  places  que  pour  Utis- 
faire  leur  avarice  &  leurs  pafHons;  &  non-feulement  ils  violeront  les  Loix» 
mais  ils  vendront  encore  leur  proteâion  à  tous  ceux  qui  les  :violem.  Sont 
plufieurs  empereurs  Romains  «  les  eunuques,  les  favoris,  &  les  mioiRres, 
Gommettoient  toute  forte  d'injuftice ,   &  étoient  de  vraies  fangfues  du  pea^ 
pie.  Zozime  donne  orne  defcription  du  règne  d'^\rcadius,  femblable  i  coque- 
]e  viens  de  dire,  (a)  »  Ce  prince  a  voit  l'efprit  extraordinairemenc  ImUey 
»  &  l'impératrice  étoit  téméraire  jufqu'à  l'extravagance  dans  tout  ce  qu'elle 
n^iCntreprenoit;  elle  foutint  tellement  l'infatiable  cupidité  des  ferviteors  éc 
»  des  favoris  de  l'empereur ,  qu'il  ne  reftoit  aux  gens  de  bien  qu'à  défirer 
3»  la  mort.  »  Sous  Juftinien  même ,  ce  grand  légiflateur  qui  rj^rfeâionna 
la  jurifprudence  &  qui  raflembla  les  Loix  en  un  corps,  les  chofes  n'allèrent 
pas  mieux  ;  car  feloii  moi ,  l'hiftoire  fccrete  de  Procope  eft  entièrement 
digne  de  foi ,  puifqu'elle  s'accorde  en  tout  avec  ce  que  tous  les  hiftorieos 
impartiaux  nous  diient  fur  ce  fujet. . 

;  Bnfin,  dans  un  Etat  où  le  plus  grand  nombre  des  hommes  (ont  méchaos^ 
o'eft  l'amour  même  des  biens  qui  rendra  les  Loix  fans  force ,  &  le  petit 
nombre  des  getu  n'y  jouiront  d'aucune  fureté,  &  vivront  dans  l'état  le  plus 
déplorable. 


(j}Zoz!aie,hift.  Ub.V.  '  ,  ' 
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Mais  quand  les  hommes  qui  compofeot  TEtat  font  devenus  entièrement 
mauvais  ^  l'intérêt  de  leur  propre  confervation  les  oblige  de  rétablir  l'auto- 
rité des  Loiz.  Philippe ,  roi  de  Macédoine ,  fit  bâtir  une  ville  qu'il  ne  peu- 
pla que  de  médians;  l'intérêt  de  leur  confervation  &  de  leur  fureté  »  let 
contraignit  de  £dte  det  Loix  &  d'éublir  des  principes  d'honneur. 

Le  cas  oppofé  eft  quand  les  hommes  méprilent  les  biens  dont  ils  jouif- 
fent;  il  peut  arriver  qu'ils  ne  fe  fondent,  ni  de  ceux  de  la  nature ,  ni  de 
ceux  de  la  fortune.  Quand  la  tyrannie  eft  G  grande  dans  un  Etat  que  per- 
fonne  n'eft  afliiré  de  ce  ou'H  poflede  ^  même  en  fe  conduifitnt  d'une  manière 
irréprochable  9  il  eft  évident  que  la  crainte  de  perdre  ce  aue  l'on  pofTede 
des  biens  de  la  fimune ,  oe  peut  pas  être  le  principe  qui  détermine  ï  ob*- 
ferver  les  Loix  \  on  ne  peut  pas  y  aimer  des  biens  dont  la  poffeflion  & 
la  jouiffance  font  incertaines.  Le  défefpoir  peut  furmonter  les  penchaus  de 
la  nature  quand  la  tyrannie  eft  excemve  ;  il  peut  faire  mépriier  la  fanté , 
y  es  plaifirs  de  l'amour  &  la  vie  même  ;  il  peut  étouffer  la  tendrefle  pater- 
nelle &  tous  les  penchans  que  la  nature  a  donnés  aux  hommes.  Quand  la 
cruauté  des  Efpagnols  eut  jeté  les  Américains  dans  le  défefpoir,  ils  fe  re« 
fuferent  au  penchant  que  la  nature  a  donné  aux  hommes  pour  le  inariage ,  Se 
les  Efpagnols  fe  virent  obligés  de  commettre  envers  eux  une  autre  inhumanité^ 
monmrueufe  ;  ce  fut  de  les  contraindre  à  fe  marier.  Le  défefpoir  étouffa  alors 
l'amour  naturel  des  pères  pour  leurs  en£ins  ;  les  Américains  les  étouffèrent , 
pour  que  leur  malheureule  poftérité  ne  devint  pas  efclave  d'auffi  cruels 
maîtres. 

La  peur  ne  peut  certainement  pas  être  le  principe  qui  porte  des  gens  de 
cette  ibrteà  obéir  aux  Loix;  celui  qui  méprife  la  vie  eft  au-deffus  d'elles; 
il  eft  même  le  maitrede  la  vie  du  tyran.  Le  Japonois  qui  s'ouvre  le  ventre 
pour  la  plus  petite  fiiute^  l'Anglois ,  qui  dans  le  fein  des  richeftes  s'étrangle 
ou  fe  caflè  la  tête  d'un  coup  de  pifioleti  n'éprouvent  certainement  ni  l'un  ni 
l'autre  aucune  peur  qui  puiffe  les  porter  à  obéir  aux  Loix. 

On  voit  aifément  que  ceux  qui  méprifent  les  biens  &  la  vie  ne  peuvent 
point  être  déterminés  à  fe  conformer  aux  Loix  par  la  crainte  de  la  douleur; 
des  gens  de  cette  forte  font  très*certainement  capables  de  méprifer  la  plus 
vive  douleur;  ce  mépris  toud  des  douleurs  peut  encore  être  produit  par  un 
fentiment  de  généronté  &  par  un  principe  noble ,  comme  par  une  méchan- 
ceté atroce.  Mutius  Scévob  fe  brûla  lui-même  la  main  dans  un  brader  pour 
faire  voir  au  roi  Porfenna ,  avec  quelle  conftance  les  Romains  favoient  fup« 
porter  la  douleur ,  lorfqu^il  était  queftion  de  défendre  leur  patrie  ;  &  dans 
tes  fiecles  fuivans ,  les  philofophes  ftoïciens  ont  donné  des  exemples  dignes 
d'admiration,  de  leur  patience  dans  les  douleurs.  De  femblables  exemples 
ne  font  pas  fi  rares  qu^l  fott  réfervé  ï  1^  plus  haute  philofophie  d'en  donner. 
On  voit  que  les  hommes  de  la  plus  bafie  condition  en  donnent  auffî.  Une 
méchanceté  atroce ,  une  imagination  égarée  par  de  faux  principes ,  une  opiniâ- 
treté à  ne  pas  vouloir  changer  d'opinion ,  ont  produit  incomparablement  plus 
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d'exemples  de  cette  nature  que  tous  les  principes  de  la  phif ofopliîe  ;  quelle 

Jiuanrité  de  fcéléracs  n'y  a-t-il  pas  qui  ont  enduré  les  tortures  les  plus  cruelles 
ans  découvrir  leurs  crimes?  oc  quelfe  innombrable  quantité  de  perfonnet 
n'y  a-t'il  pas  qui  ont  fouffert  avec  confiance  les  tourniens  les  plus  af&eux  » 
plutôt  que  de  quitter  les  opinions  les  plus  abfurdes  &  les  plus  méprif^ks, 
auxquelles  ils  s^étoient  habitués.  Ce  n'eft  pas  feulement  dans  les  temps  recu- 
lés qu'on  trouve  des  exemples  de  cette  confiance.  Le  Japon  nous  en  a  donné, 
il  y  a  environ  cent  ans,  une  quantité  inexprimable.  Nous  en  verrions 
encore  quantité  de  nos  jours,  Ci  les  nations  de  l'Europe,  devenues  plus 
éclairées,  n'avoient  adopté  des  principes  qui  ne  les  mettent  plus  dans  le  cas 
de  montrer  leur  confiance ,  en  foutenant  des  erreurs.  Les  inquifitions  d'EP- 
pdgne  &  de  Portugal»  peuvent  encore  nous  fournir  des  exemples  de  cons- 
tance ,  qui  prouvent  que  ^opiniâtreté  des  hommes  ne  cède  pas  toujours  aux 
douleurs,  même  dans  ce  fiecle. 

Enfin,  la  peur  fera  fans  effet  toutes  les  fois  que  l'homme  efpérera  d^évita^ 
les  punirions  que  les  Loix  prononcent  contre  lui.  Il  eft,  en  quelque  forte  ^ 
contraire  à  la  nature  des  créatures  raifonnables,  &  à  la  liberté  namrelle  des 
^créatures  fenfibles,  d'être  conduites  dans  ce  qu'elles  font,  par  l'impreffion 
de  la  peur.  Une  créature  de  cette  forte  eft ,  à  la  vérité ,  tr^fufceptible  de 
crainte  ;  mais  c'eft  feulement  pour  éviter  le  danger  préfenc.  La  crainte  ne 
peut  pas  être  le  motif  de  fes  aâions  ;  fa  nature  y  répugne.  Avant  aue  la 
crainte  puiffe  la  déterminer  it  faire  la  plus  petite  choie,  il  faut  qu'elle  ne 

f>ui(fe  s'en  délivrer  par  aucun  moven^  Elle  employera  la  réfiftance,  la  force  ^ 
a  rufe,  la  trahifbn  même,  fi  elle  peut  efpérer  par»là  de  s'exempter  delà 
crainte.  Si  elle  n'a  abfolument  aucune  efpérance  de  pouvoir  éviter  le  châ« 
timent  qtii  efl  ordonné  par  les  Loix ,  elle  fera  abforbée  de  triflefle  ^  &  elle 
tombera  dans  un  abattement  total,  qui  efl  une  efpece  de  défefpoir;  &  qui 
lui  ôtera  la  force  qui  lui  efl  n^effaire  pour  faire  ce  que  les  Loix  exigent, 
fans  que  perfonne  puiffe  la  faire  fortir  d'une  fituation  aufC  fbnefie.  On  voit 
rarement,  ou  plutôt  on  ne  voit  jamais,  que  la  peur  fafle  exécuter  ce  que  les 
Loix  ordonnent;  les  hommes  courageux,  &  l'on  peut  dire,  même  les  hom« 
mes  qui  ont  un  fentiment  noble  de  leur  être,  facrifîeroient  les  biens  de  la 
fortune  &  de  la  nature  ;  ils  facrifîeroient  leur  propre  vie ,  plutôt  que  de  &ire 
quelque  chofe  de  contraire  à  leur. volonté.  Lésâmes  foibles,  au  conmire, 
agiront  par  obéiflance;  mais  la  haine  qu'elles  auroient  contre  leur  mahre, 
leur  fera  exécuter  fi  nml ,  ce  qui  fera  ordonné ,  qu'il  vaudroit  autant  qu'elles 
n'eufTent  rien  fait.  On  voit  par-U  combien  l'homme  eft  éloiené  de  pouvoir 
être  déterminé  par  la  peur  à  &ire  quelque  chofe  ;  un  (âge  Tégiflateur  doit 


de  guide  dans  toutes  les  Loix  qu'il  établit.  La  crainte  d'un  châtiment  qu'on 
nepeut  éviter,  peut,  il  eft  vrai,  déterminer  l'homme  às'abfienir  d'une  aâioQ 
défendue }  ainfi ,  l'on  peut  ajouter  une  fan^ion  à  toutes  les  Loix  qui  défèn« 
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dent  quelques  adioos.  Mais  la  craiote  eft  fzn§  force  pour  faire  agir  les  hom* 
mes»  &  tout  légîflaceur  efpere  envain  de  faire  exécuter  par  ce  moyen  les 
chofes  qu'il  ordonne ,  de  manière  à  en  tirer  de  Tavantage.  Ainfi  »  les  Loix 
qui  ordonnent  Pexécutioo  de  quelque  chofe  d'udle  à  TEtatt  tie  doivent  point 
menacer  de  fupplice  ceux  qiu  ne  le  feront  pas;  mais  elles  doivent  ofEir  des 
récompenfes  ï  ceux  qui  ^exécuteront. 

Il  me  parolt  qu'il  m  inconteftablement  prouvé  par  Pexpérience ,  que  les 
Loix  ne  tirent  point  leur  force  de  la  peur.  Rien  n'eft  plus  ordinaire  que  de 
voir  les  légiflateurs  employer  les  fupplices  les  plus  forts ,  oour  déraciner  les 


pas 

condamné  aux  plus  cruels  fupplices ^  les  voleurs,  les  aflaffins,  &  les  autres 
grands  fcélérats  de  cette  efpece,  quand  ils  infeâoient  un  pays?  La  nou« 
veauré  des  peines  &  le  premier  fentiment  de  la  peur  qu'elles  occafionnoient  « 
les  a  contenus  pendant  un  temps  aflez  court;  mais  on  s'eft  bientôt  habitué 
ii  ridée  des  nouveaux  fupplicts  ;  &  on  a  aflàifiné  &  volé  conmie  avant 

des 


s  qu'on  s'eit  tamuiame  avec  riaee  des  nouveaux  fup- 
plices qu'on  a  inventés ,  rimprefiion  qu'ils  avoient  £ûte  d'abord ,  cefle.  On 
peut  dire  que  les  tyrans  font  très-ingénieux  ï  inventer  des  fupplices  »  vraiment 
effroyables  contre  ceux  qui  attentent  à  leurs  perfonnes ,  ou  qui  cherchent  à 
renverler  leur  gouvernement.  Cependant  malgré  l'horreur  des  fupplices  aux- 
quels ils  les  livroient,  il  s'eft  toujours  trouvé  des  hommes  qui  ont  entrepris  de 
nouvelles  conîurations  contre  eux.  Augufte ,  qui  fut  alfez  cruel  dans  le  com- 
mencement de  fon  règne ,  vit  toujours  de  nouvelles  conjurations  fe  former 
contre  lui ,  tant  qu^il  livra  les  conjurés  aux  bourreaux  :  mais  elles  cédèrent  to- 
talement dè$  qu'en  pardonnant  à  Qnna,  il  eut  donné  un  noble  exemple  de  gé- 
nérofité.  Cet  exemple  perfuada  les  Romains  qu'Âugufte  étoit  généreux  4c 
dîçne  d'être  aimé  ;  &  il  eut  lui  feul  plus  de  force  fur  eux  que  tous  les  fup- 
plices par  lefqueU  il  avoit  vainement  cherché  auparavant  à  les  contenir» 

5.    VL 

Db    la    force    des    Loix. 

La  force  des  Lôix  confiftc  en  pluJUurs  rcJTorts ,  la  vertu ,  t honneur ,  la 
^«  religion. 

t  S  qu'il  eft  fuffifamment  prouvé  par  tout  ce  que  nous  venons  de  dire 


D 


VêSMU  &  l'emcacité  qu'on  leor  voit  ^Suivant  moi,  elles  doivent 
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leurs  forces  ï  de  reflbrts  des  deux  difFJrences  efpeces  principales  :  ceux  de  la 
première  efpece  font  les  Qualités  morales  de  l'homme,  ou  f\  Ton  veut^  les 

Îrincipes  au'on  a  foin  de  lui  imprimer  ;  l'autre  eft  les  qualités  .même  des 
oix.  Il  eu  nécellaire  de  faire  ici  une  diftinâion  entre  les  Loix  bomies  Se 
falutaires ,  &  les  Loix  tyranoiques  &  mauvaifes  ^  tes  dernières  ont  des  rdr 
.forts  tout  diffêrens  des  autres*  Nous  allons  éclaircir  ce  ^ui  concerne  cette 
matière. 


Le  premier  reffott  principal  qui  donne  de  la  force  aux  Loix  conGfte  dansi 
les  ({tisdîtés  morales  de  Thonune.  Pour  que  les  Loix  aient  de  la  force  dans 
un  Etati  il  faut  que  la  plus  grande  partie  des  hommes  y  foient  bons  & 
vertueux.  S'ils  ne  font  pas  r&Uement  tels,  il  faut  qu'ils  foient  imbus  des 
principes  qui  leur  tiennent  lieu  de  vertu.  Ces  principes  font  les  principes 
de  rhonneur  à  l'égard  des  mus  qui  font  au-deffus  du  bas  petmle;  &  à 
l'égard  du  bas  peuple ,  ce  font  les  principes  de  la  religion.  Il  eft  toujours 
plus  avantageux  à  1  Etat  que  les  ïiommes  ibient  vertueux ,  &  les  Loix  reçoi- 
vent plus  de  force  par  le  reffort  de  la  venu  que  par  aucun  autre  :  la  vertu 
efl  le  premier  &  le  plus  gtand  reflbrt  des  Etits  ;  &  c'eft  elle  oui  donne  aux 
Loix  de  l'Etat  une  force  &  une  a£tivité  véritable  ,  comme  il  lera  fufiîiam* 
ment  démontré  à  l'anicle  Ressort.  Mais  comme  on  ne  peut  pas  toujours 
déterminer  les  fujets  d^un  Etat  à  être  vertueux ,  on  doit  être  iatis&it ,  quand 
on  peut  leur  imprimer  les  principes  de  l'honneur  qui  équivalent  à  la  vertu 
jufqu'à  un  cenain  points  Quand  les  hommes  font  imbus  des  principes  de 
l'honneur,  les  chàtimens  Tes  plus  légers  font  plus  d'effet  fur  eux  que  les 
menaces  les  plus  féveres  des  Loix  ;  la  honte  d'avoir  mal  &it  &  d'en  être 
repris  a  plus  d'effet  dans  ce  cas  Que  la  perte  des  biens  Si  la  douleur  des  fiip- 
plices  n'en  ont  chez  un  peuple  a  (]^ui  rhonneur  efl  inconnu.  U&  gouverne- 
ment  fage ,  doit  donc  avoir  principalement  attentionr  à  ne  rien  faire  qui 
puiffe  faire  abandonner  aux  iii/ets  les  principes  de  l'honneur.  Une  natioa 
oii  le  plus  grand  nombre  dts  hommes  ne  craint  ni  la  honte  ni  Topinion 
de  fes  concitoyens  ^  a  perdu  le  principal  reffort  d'où  les  Loix  tirent  leur 
force  ;  &  elle  a  perîdu  avec  lui  le  principal  moyen  qu'elle  avoir  pour  attein** 
dre  au  bonheur  &  à  la  profpérité. 

Ce  n'efl  point  feulement  dts  vertus  morales  que  les  Loix  tirqpt  leurs 
forces ,  mais  des  vertus  politiaues  ou  civiles.  Ces  vertus  confiftent  dans  Tac* 
feompliffement  de  tous  nos  devoirs  à  l'égard  de  l'Etat  &  à  l'égard  de  ix>s 
compatriotes  i  enfin  dans  les  qualités  qui  forment  le  bon  citoyen.  L'Etat 
ne  peut ,  à  proprement  parler ,  en  exiger  aucunes  autres  des  honmies  qui 
lui  font  aflfujettis.  La  religion  en  exige  d'autres  ;  mais  l'Eut  qui  lt$  Itip- 
pofe  doit  bien  fe  garder  de  les  exiger. 

On  voit  aifément  que  l'amour  de  la  patrie  a  la  plus  grande  connexité 
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de  cet  amour,  c'eft  le  principe  d'aôlvîté  de  tous  les  Etats;  &  de  même 
qu^un  Etat  eft  an  corps  fans  mouvement  &  fans  vie  lorfqu^it  n'a  pas  le 
reflbrt  de  Tamour  de  la  pan-ie  »  les  Loix  feront  fans  aâivtcé  &  fans  force 
quand  les  citoyens  n'en  feront  pas  animés  ;  nous  avons  montré  que  la  peur 
ne  donnoic  de  ta  force  ipi'aux  Lobe  qui  défendent  telle  ou  telle  aâion«  LV 
mour  de  la  patrie  efl  le  reiTort  puiflant  qui  donne  la  force  aux  Loit,  oui  or* 
donne  de  bire  telle  ou  telle  cnofe;  fi  nous  fommes  étonnés  aujourd^ud  en| 
voyant  ce  que  les  Ixhx  des  anciennes  républiques  exigement  des  citoyens  « 
&  fi  nous  le  fommes  encore  plus  de  voir  ce  que  les  citoyens  fiûfoient  pour 
le  bien  public  ;  û  nous  ne  voyons  que  rarement,  ou  plutôt  fi  nous  ne  voyons 
abfotument  plat  dans  nos  £uts  de  ces  exemples  de  magnanimité  &  de  dé* 
fintéreflèment  qu^on  voyoit  autrefois  i  c^efl  que  nous  n'avons  plus  cet  amour 
ardent  de  la  patrie  qui  animoit  les  anciens.  Qu^on  ne  croie  pas  que  cet 
amour  admirable  de  la  patrie  donc  les  anciens  étoient  remplis ,  provenait  de  In- 
forme du  gouvernement  de  leur  républicjuCi  qui  étoit  démocratique.  Sous' 
les  gouvememens  démocratiques  de  nos  jours ,  on  voit  que  l'intérêt  panî- 
culier  eft  le  mobile  des  citoyem ,  de  Ton  n^y  trouve  que  peu  ou  point  d'a« 
mour  de  la  patrie.  Si  Vhonneur  ne  reinplaçoit  pas  parmi  nous,  jufqu'à  un 
certain  points  Pamour  de  la  patrie  »  nos  Etats  feroient  des  corps  ablolument 
inanimés ,  dans  lefquels  on  ne  trottveroit  perlbnne  qui  voulut  expofer  un 
feul  cheveu  pour  leur  falut. 

Daps  tous  pays,  le  bas'^euple  a  peu  de  vertu  »  peu  d^amour  de  la  patrie  » 
&  prefque  aucune  idée  du  véritable  honneur.  Il  eft  encore  certain  que  le 
bas  peuple  ne  connolt  guère,  ni  les  principes  ,  ni  Peffence  de  la  religion 
qu'il  profefle ,  &  il  eft  très*douteux  que  ce  qui  &it  la  religicHii  du  bas  peu- 
ple dans  quelque  pays  que  ce  foit»  mérite  véritablement  le  nom  de  religion... 
I  faut  cepenoant  quelles  idées  groflieres  qu'il  a  de  (à  religion»  lui  tien-' 
nent  lieu  de  la  vertu ,  de  l'amour  de  la  patrie ,  de  rhonneur  »  &  de  la  re- 
ligion elle-même.  Otez  aux  peuples  ces  ulées»  non-feulement  les  loixper*' 
dront  toute  leur  force  ii  fon  égard  ,  mais  tous  les  liens  qui  l'attachent  11 
la  vie  civile  feront  rompus.  Si  l'opinion  que  l%omme  eft  une  machine  i  que 
la  mort  détruit  totalement ,  étoit  répandue  parmi  les  hommes  du  bas  peu- 
ple ,  &  qu'ils  fuffent  conféquemment  perfuadés  qu'ils  n'ont  rien  ï  efpérer 
dans  une  autre  vie,  l'état  où  ils  font  dans  ceUe^dt  les  jeteroit  dans  le  dé« 
fefpoir ,  puilqu'ils  (broient  également  fans  efpérance  de  pouvoir  acquérir  les 
biens  de  la  fortune,  &  de  pouvoir  fe  procurer  les  commodités  de  la  vie; 
il  n'y  auroit  plus  de  reflbrt  qui  pût  les  porter  à  avoir  du  refpeâ  pour  les 
Loix,  êc  dès-lors  les  gens  qui  ont  des  oiens  ne  feroient  plus  en  fureté. 
La  crainte  de  perdre  leur  bien  ne  pourrait  évidemment  pomt  avoir  lieu  à 
leur  égard ,  leur  multitude  les  metunt  à  l'abri  de  la  réfifiance  &  de  la  ftwce. 
des  autres,  ils  n'auroient  point  à  craindre  d'être  punis  par  des  fcin&tioos 
doulooreufes. 
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La  ficonde  cjpeee  des  rejjfbrts  qui  donnent  de  la  foret  aux  loix  eonfijfc  dam$ 

Us  biens  qu'elles  procurent. 

L  L  faut  chercher  les  reffortt  de  la  féconde  e(pece  qui  doonesi  de  U 
force  aux  Loix  dans  les  Loix  même  ;  les  Loix  doivent  écre  bonnes  & 
falutaires  ;  (^eft-2k*diré  ^  qu'elles  doivent  être  fiiites  dans  la  vue  de  procurer 
U  félicité  &  le  bonheur  de  ceux  à  qui  on  veut  les  £dre  obferver. 

Les  Loix  (ont  un  rapport  néceflaire  réfultant  de  la  nature  des  chofesi  de 
TefTence  &  de  robjet  de  toute  fociété  civile  ^  &  de  chaque  être  en  parti* 
cuïier.  La  nature  îSc  le  but  des  républiques  eft  la  félicité  générale;  ainfi  on 
ne  peut  point  regarder  comme  Loix  toutes  les  ordonnances  qui  ne  tendent 
point  à  ce  but,  toute  Loi  qui  ne  conduit  pas  à  cet  objet  ne  mérite  pat 
le  nom  de  Loi,  ce  font  des  ordres. tyranniques  ;  car  le  caraâere  propre  de 
la  tyrafinie,  eft  que  les  ordonnances  qu'elle  diâe  n'aient  pour  but  que  le 
bomiear  &  là  profpérité*  particulière  du  maltrei;  &  qu'elles  ne  procurent 
le  bonheur  de  fes  efclaves  que  par  la  confîdération  des  avantages  qu^  en 
doit  retirer.  H  eft  femblable  à  im  voiturîer  qui  n'a  foin  de  fon  cheval  qne 
parce  que  s'il  périflbit ,  ou  qu'il  devint  hors  d'état  de  fervice,  il  ferott  uns 
perte.  Four  que  les  Loix  aient  par  elles-mêmes  une  véritable  force,  il  £uit 

Ju'elles  la  tirent  de  leur  utilité  ?  c'eft  le  motif  le  plus  puiflant  qui  piâBb 
éterminer  une  créature  raifonnable  à  obéir  aux  Loix  d'un  autre,  c'eft  U 


perfuafion  où  elle  eft  que  ces  Loix  lui  font  donfiées  pour  fk  propre  utilité, 
c'eft  alors  qu'elle  les  exécute  volontiers  ;  &  nous  iavons  par  expéneno» 
combien  la  nonne  volonté  eft  néceflaire  à  l'homme  pour  qu^  fofle  bien 


faut  que  du  fendment  pour  en  juger ,  il  eft  du  devoir  de  ceux  qui  gon* 
vernent ,  de  faire  connoitre  à  leurs  fujets  la  bonté  de  leurs  Loix.  Ce  n'eft 


cependant  pas  ce  reflbrt  feul  qui  produit  la  force  des  Loix  ;  ceux  qui  ne 
fentent  pas  la  bonté  des  Loix  feront  portés  à  les  obferver  par  la  venu, 
par  l'amour  de  la  patrie ,  &  par  les  principes  de  l'honneur  &  de  U  rdl- 
gion  ;  c'eft  de  toutes  ces  chofes  raffemblées  que  les  Loix  tirent  leur  force. 


c 


//  faut  perfuader  les  fujets  de  la  bonté  des  Loix. 


i£  n'eft  pas  aflez  que  des  Loix  foient  utiles  à  une  créature  raifonnable 
pour  qu'elle 
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res  raifonnables  »  &  à  celle  d'ua  gouveraemetit  blenfaifant.  II  fert  toujours 
aifé  de  perfuader  les  peuples  de  la  bonté  des  Loix ,  lorfqu'elles  s  accor- 
deront réellement  toutes  avec  la  conftitution  &  le  but  des  États  ^  avec  Pef- 
Erit  des  peuples  ^  &  avec  la  nature  des  affaires  pour  lefquelles  on  les  éta^ 
lira.   Ce]  font-là  les  qualités  que  doivent  avoir  les  Loix  pour  être  vrai- 


•.w-  -.ww -__-  que  les  Loix  même  ;   &  quand ^. 

Loix  qu'on  pourroit  faire  ^  auroient  une  relation  immédiate  avec  les  fiecrets 
de  l'Etat  »  en  tenant  cette  partie-là  cachéç  ^  il  leur  refte  toujours  quelques 
autres  côtés  avantageux  à  découvrir  par  lefqueU  W  peut  perruader  le^  iujets 
de  leur  bonté  ;  hors  ce  cas ,  le  fecrec  n'eit  bon  à  mn  >  «  c'eft  un  mtuvais 
moyen  pour  procurer  la  félicité  des  peuples. 

La  force  des  mauvaifcs  Loix  vient  de  [attachement  que  les  mechans  ont 

pour  la  tyrannie. 


N 


ous  avons  parlé  des  refforts  qui  donnent  la  force  aux  Loix  fages  & 


iàlucaires  ;  nuis  les  Loix  mauvaifes  &  tyranniques  deviennent  efficaces  par 

[iffêrens.  Le  principe  qui  leur  donne  de  Taftivité  e(l  aufli 
qu'elles, 
vent  dans  fa  tyrannie.  Un  rôi  mauvais  &  qui  règne  tyranniquemenr ,  ote 


des  moyens  tout  diffêrens.  Le  pnnape  k^ 

déteftable  qu'elles.  Ce  principe  eft  l'utilité  que  quantité  de  (ïerfbnnes  trou- 


\  l'amour  de  fa  patrie  &  aux  principes  de  vertu ,  d'honneur  &  de  reli- 

fion ,  une  grande  partie  de  la  force  qu'ils  ont  fous  un  bon  gouvernement, 
eaucoup  de  perfonnes  ne  fe  parent  extérieurement  de  ces  principe^  que 
pour  éviter  la  honte  &  les  reproches  qu'ils  méritent  des  honnêtes^  gens , 
en  tenant  une  conduite  qui  leur  eft  oppofée  ;  mais  le  gouvernement  n^a 
pas  (îtôt  abandonné  les  principes  de  la  )uftice  &  de  la  bienfàifance ,  que  cet 
gens  fe  montrent  dans  leur  état  naturel  >  il  fe  hâtent  de  s'attacher  à  la 
tyrannie  pour  mettre  les  honnêtes-gens  fous  le  joug ,  &  pour  trouver  leur 
avantage  particulier  dans  les  fervices  qu'ils  leur  rendent.  Perfi>nne  n'a  (t 
bien  peint  ceci  que  la  Boëtie.  Voici  la  manière  dont  il  s'exprime,  (a) 
»  Les  médecins  difent  qu'ordinairement  dès  que  nous  avons  une  humeur 
]>  quelque  part,  elle  attire  à  elle  toutes  les  mauvaifes  humeurs  de  notre 
ji  corps  9  il  en  efl  de  même  d'un  roi  qui  devient  tyran ,  tous  les  fcélérats 
9  fe  raffemblent  autour  de  lui,  &  viennent  lui  fervir  d'appui  pour  avoir 
»  part  au  butin ,  &  forment  une  multitude  de  petites .  tyrannies  fous  l'aa«« 
»  torité  de  la  grande.  Je  ne  parle  pas  de  ces  petits  fcélérats ,  tels  que  lef 
»  voleurs  &  les  £ripons  (|ui  ne  peuvent  £iire  que  du  mal ,  mais  de  ces  gen« 
»  qui  font  brûlés  d'ambition  ou  qui  font  d'une  avarice  infatiable.  « 

(  4 }  Voycx  fou  édition  des  eflais  de  Monaignc , 


^  LOI. 

5.    VIL 

De    la    KATURE    DIFF:éRENTE    DBS   lOlX»    ET   DES  ^ 

DIVISIONS    QUI    EN    RESULTENT. 

//  faut  puifcr  dans  la  nature  de  V homme  &  dans  celle  des  Etats  la  divifion 

des  différentes  efpeces  de  Loix. 

JL  DUR  divirer'Iet  Loix  en  diffërentes  dalles,  il  faut  remonter  à  leur  nature 
&  à  leur  principe  :  les  Loix  font  des  rappprts  &  des  eflfets  oéceflaires  ré* 
fultans  de  la  nature  des  chofes,  Ainfi  chaque  chofe,  chaque  être  a  fen 
Loix ,  parce  qu'il  y  a  toujours  quelques  rapports  &  quelques  eftts  qui  ré- 
fuirent  néceflairement  de  fa  nature. 

Conféqpiemment  pour  traiter  à  fend  des  Loix  des  hommes ,  il  faut  re* 
monter  à  leur  nature  &  à  leur  eflence ,  &  (i  nous  voulons  trouver  la 
fource  &  les  premiers  principes   des  Loix  des  Etats ,  il  fimt  considérer    * 
attentivement  Ixflence  &  la  nature  des  conflitutions  civiles. 

Ce  font  les  hommes  qui  ont  fermé  les  corps  politiques  en  réumflkfit 
leurs  volontés  &  leurs  torces.  Il  fitut  donc ,  fi  nous  v<Mdons  éublir  la 
différence  eflentielle  des  Loix  &  les  divifions  qui  en  réfuhenr,  confidàv 
d'abord  la  nature  ôc  reflence  de  Phomme  en  elle*m&ne  &  uns  aucno 
rapport  aux  conflitutions  civiles  ;  car  ces  confUtutions  n\  ont  rien  dian« 
gé  ;  &  fe  rappeller  enfuite  la  nature  &  Peflence  des  Etats ,  telle  que*  nous 
Pavons  développé,  dans  plufîçurs  articles  tels  que  CORPS  politique, 

GOUVERNEMENT,   &C. 

On  peut  confidérer  Phomme  fous  trois  afpeSs ,  I.  comme  ayant  fts  Loix 

ta  qualité  (Pétre  corporeL 

kJ  n  peut  confidérer  I^omme  fous  trois  afeeâs.  i^.  On  peut  Penvilàser 
comme  un  être  purement  corporel  &  dans  rordre  de  cette  innombraole 
quantité  d'êtres  corporels ,  qui  font  dans  Punivers.  2^.  Comme  un  être 
compofé  de  corps  &  d'efprit.  3"^.  Comme  étant  purement  fpirimel  ou 
comme  un  être  raifennable. 

L'homme  en  tant  que  corporel  eft  fournis  à  certaines  Loix  ;  car  fes 
différentes  panîes  ont  des  rapports  &  des  effets  les  unes  à  Tégard  des  ân« 
treSf  auxquels  fon  ame  ou  fa  partie  raifonnable  ne  participe  point.  Tels 
font  les  mouvemens  intérieurs  du  corps ,  la  circulation  du  fane ,  la  chili- 
fication ,  &  quantité  d'autres  opérations  femblables  ^  qui  fe  font  dans  fe 
corps  fans  la  coopération  de  notre  eforit. 

Comme  ces  mouvemens  intérieurs  oc  ces  rapports  réfultent  de  la  nature 
du  corps  »  &  qu'ils  esiflent  indépendamment  de  notre  volonté  &  de  notre 
coopération ,  Se  même  fouvent  uns  que  nous  en  ayons  connoiflko^e  ^  ces 

Loix 
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du  corps  oe  font  point  fous  notre  pouvoir ,  &  à  leur  égard  nous  ne 
pouvons  être  fournis  à  aucunes  Loix  étrangères. 

fin  ne  peut  pas  non  plus  nous  demander  compte  des  prétendues  fautes 
que  nous  pouvons  faire  contre  l^onnêteté ,  8c  contre  le  refpeâ  par  des 
mouvemens  corporels  ^  qui  fe  font  fans  la  coopération  de  notre  volonté  ; 
ce  feroit,  par  exemple,  un  ordre  tyrannique  &  contraire  à  la  nature  &  aux 
Loix  du  corps ,  que  de  défendre  de  touffèr  ou  de  cracher  en  préfence  des 
princes  9  parce  que  ce  (ont  des  aâions  do  corps  auxquelles  Tentendement 
n'a  point  de  part ,  mais  comme  il  dépend  de  notre  volonté  de  jeter  cette 
malpropreté  par  terre  ou  de  la  garder  dans  le  mouchoir,  un  prince  peut, 
abfolument  parlant  ^  défendre  qu'on  ne  gâte  pas  fes  appartemens. 

1 1.    Comme  une  créature  compcfee  de  corps  &  dtefprit  qui  a  des  penckans 

d*oà  rèfulte  le  droit  naturel. 

ÏS  DUS  pouvons  confidérer  l'homme  comme  une  créature  comnofée  de 
corps  &  d'efprit,  &  fous  ce  point  de  vue,  pous  trouvons  dans  la  nature 
de  l'homme  certains  mouvemens  &  certaines  fenfations  que  l'entendement 
partage ,  &  par  lefquelles  il  eft  entraîné ,  fans  pourtant  qu'elles  dépendent 
de  fes  réfohitions.  Il  eft  à  croire  que  fes  mouvemens  &  fes  fenfations 
f éfiiltent  de  la  nature  du  corps  &  de  la  qualité  du  lien  par  lequel  l'ame 
lui  eft  attachée  :  comme  nous  ne  connoiflbns  point  aflez  là  manière  dont 
l'^me  eft  unie  au  corps ,  &  le  moyen  par  lequel  elle  Teft  ,  &  que  les  trois 
iyflêmes  que  l'on  connoit  de  nos  jours  fur  ce  fujet  ne  font  point  fatisfai- 
fans,  .&  ne  lèvent  aucun  doute,  nous  ne  pouvons  pas  connokre  non  plus 
les  principes  immédiats  d'où  fes  fenfations  &  fes  mouvemens  découlent. 
C'eft  aifez  pour  nous  de  favoir  qiie  la  nature  les  a  mis  en  nous ,  Se  que 
notre  efprit  &  notre  corps  les  éprouvent. 

On  appelle  ces  mouvemens,  penchaiu  naturels.  Les  principaux  d'entr'eux 
font  l'amour  de  iâ  confervation  ^  l'amour-propre ,  fe  penchant  d'un  fexe 
four  l'autre,  l'amour  de  nos  en£ms,  l'envie  d'éprouver  des  fenfations  agréa- 
oies  >  l'horreur  des   fenfations   délâgreables  oc  douloureufes  ^  &  l'amitié 


premières  Loix  &  l'unique    ^ 

bien  diftioguer  le  droit  natprel  du  droit  de  la  raifoQ«  Comme  tous  les 
favans  de  nos  jours  ont  toujours  confondu  ces  deux  droits ,  il  en  eft  ré* 
fuké  on  galîmachias  étrange ,.  plus  propre  à  mettre  le  plus  grand  embarras^ 
&  le  plus  grand  déiordre  dans  le  jugement  &  dans  la  déciuon  des  ffidres , 
que  d'y  fervir  de  puîde. 

Nul  ne  peut  nier  que  le  drcnt  naturel  ne  doive  être  tel  qu^l  foie 
connu  de  tous  les  bonunes  faos  exception  ^  des  ignorans  comme  des  (a vans  « 
êi  des  hommes  les  plus  fauvages  comme  de  ceux  qui  font  civilifés.  Si  le 
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<}roit  de  U  raifon  écolt  le  même  que  celui  de  la  nature ,  les  oatioM  îgiKS 
raotes  Se  barbares  n'auroient  aifcm  droit  naturel  ^  parce  qt^eHea  ibnc  in- 
capables de  découvrir  les  principes  9t  les  réfultats  ({ue  (et  6rans  de  «ps 
jours  ont  &it  par  la  lumière  de  leur  efprit  dans  leur  prétenda  droit  nant- 
rtl.  Ainfi  il  manoueroit  aux  Loix  naturelles  la  principale  qualité  de  toutes 
les  Loix  qui  eft  d^étre  claire  &  connue  ;.  la  nature  n'a  donc  pas  pa  £ûxo 
dépendre  la  connoifiance  de  fes  Loix  de  la  fcience  des  hommes  &  de  le«c 
police  qui  font  toujours  en  eux  des  qualités  accidenteltes.  En  prenant  le 
penchant  de  la  nature  pour  la  bafe  du  droit  naturel  »  on  évite  cette  fimto 
par  laquelle  on  rend  les  Loix  naturelles  contraires  à  Kdée  de  tomes  let 
Loix  fages ,  &  les  Loix  de  la  nature  fe  trouveront  connues  de  foui  fei 
hommes  fans  e^Eception  ;  car  la  nature  leur  parle  à  tous  très-clwement 
par  les  peochans  qu'elle  leur  donne. 

Cette  idée  du  droit  naturel  eft  trés*aficieooe  i  on  la  trouve  éublie  dans 
les  (îecles  les  plus  éclairés  de  Rome,  &  dans  les  temps  ou  les  fciences  y 
étoient  les  plus  floriflantes.  Les  jurifconfuhes  Romains  qui  avoieor  des  , 
connoiflances  très^étendues  fur  la  philofophie  comme  fur  les  autres  Icien* 
ces ,  fondent  le  droit  naturel  fur  les  penchaos  de  la  nature ,  &c  ils  le  dé« 
finiffent  un  droit  que  la  namre  a  enfeigné  à  tout  le  monde  Yiàit  An 
droit  naturel  qu'a  donnée  feu  M.  Schmaus,  confeiller  aulîque  à  Gottin» 
gen ,  éroit  donc  parfàiteitneot  jufie ,  malgré  la  chaleur  avec  laquelle  eQe  a 
été  attaquée.  Peut-être  ne  lui  a*t*il  manqué  que  d^avoir  une  tète  afles 
philolophique  pour  montrer  clairement  la  juftefle  des  conféqnences  de  fon 
principe,  oc  pour  s^en  fervir  d'une  manière  qui  ne  lailfe  plus  lieu  à  aucune 
objedion  raifonnable. 

Vers  le  même  temps  où  il  compofoit  cet  ouvrage ,  je  fis  le  canevas 
d'un  tr^té  du  droit  naturel  que  je  fondois  de  même  que  loi  fur  fos  pen« 
chans  de  la  nature ,  quoique  ]e  n'euffe  point  de  connoifTanee  de  foo  tra- 
vail. Ce  traité  efl  encore  manufcrtt;  sM  paroit  un  jour,  j'efpere  que  tout 
homme  raifonnable  jugera  qu'il  n'y  aura  rien  à  objeâer  ni  contre  fon  priocW 
pe ,  ni  contre  la  manière  dont  j'en  fais  ufage. 

III.  Comme  un  efprit  ou  comme  une  crcature  raifonnahk  jui  n'a  d autres 

Loix  que  fa  volonté. 

J-jE  troîfieme  point  de  vue  fous  lequel  on  peut  enviûger  l'homme  ^  c'tft 
du  côté  de  fon  efprit  :  à  le  confidéner  purement  comme  une  créatore  in- 
telligente ,  on  trouve  qu'il  n'a  aucune  autre  Loi  que  celte  <|uHl  veuf  fe 
donner  à  lui-même  \  la  nature  &  le  caraâere  propre  d'iuie  créature  iptelfi* 
genre  eft  de  fe  conduire  elle-même  ;  c'eft*iik  ce  qui  ht  dîftiogue  de  tomes 
les  autres  ;  c'eft  dans  cette  vue  que  Tefprit  a  été  donné  à  l^omme  &  fans 
cela  il  lui  feroit  inutile. 
Il  fuit  delà  que  dans  l'état  de  nature  ^  Thomme  n'a  d'autres  Lmx  que 
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cdtei  cle  fa  volonté  :  s'ilavoit  été  une  créature  parfaitement  intelligente,  il 
auroit  toujours  refié  dans  cet  état,  &  il  ne  fe  feroic  jamais  fournis  aux 
tJtHX  qu'exigent  les  conÛicutions  focialea.  Mais  comme  i^homme  ne  nait 
pas  intelligent  ^  mais  feulement  a\rec  la  faculté  de  le  dtvetûr^  comme 
fen  entendement  ne  fe  développe  pas  peu  à  peu  ^  &  que  fes  défirs  qui 
s'augmentenc  avec  ce  développement  le  conduifenc  à  mille  écarts,  &  à 
mille  fiiutes  ^  comme  foa  eiuendement  eâ  trés-bom^  &  très-fujet  ï  l'er» 
reur  ^  &  qu'en  outre  il  eft  fujec  à  mille  mouvemens  déréglés  à  caufe  du 
lien  qui  l'attache  au  corps ,  il  n'a  pu  refier  dans  l'état  de  nature  &  il  s'eft 
vu  contraint  de  fe  foumettre  aux  Loix  civiles.  Cependant ,  comme  il  eft 
dans  la  clafle  des  créatures  intelligentes,  c'eft  principaletnent  fous  ce  point 
de  vue  qv^il  faut  conGdérer  fa  nature  ;  &  fi  nous  examinons  la  choie  de 
près,  nous  trou/erons  qu'en  éum  fournis  aux  Loix  civiles,- il  n'eft  fournis 
qu'aux  Loix  qu'il  s'eft  données  lui-même,  C'eft  la  réunion  des  volotuéi 
ui  a  formé  les  républiques.  Confëque/nment  c'eft  par  un  mouvement  de 
a  volonté  que  les  Loix  civiles  ont  eu  lieu  à  fon  égard.  C'eft  la  réunion 
des  volontés  &  des  £>rces  qui  a  produit  la  puiflance  fondamentale  du 
peuple ,  &  c'tft  de  cette  puiifance  qu'a  réfulté  l'autorité  fouveraine ,  d'où 
émanent  oon-feulement  les  Loix  fondamenules ,  mais  encore  toutes  les  au- 
très  quelles  qu'elles  foient.  AinH  qu'on  envifage  la  chofe  de  tel  coté 
que  l'on  voudra ,  on  trouvera  par- tout  que  les  Loix  civiles  &  toutes  les 
autres  auxquelles  les  hcMtnmes  font  fournis  »  ne  font  que  les  Loix  qu'ils  fe 
font  données  à  eux-mêmes. 

Les  Loix  que  V homme  s^efi  données  font  les  Loix  de  la  raifon ,  dPoà  naijfcns 

principalement  les  Loix  de  la  religion. 

X  DUTES  les  Loix  que  l'homme  a  pu ie  donner  dans  l'état  de  nature  » 
en  qualité  de  créature  intelligente ,  font  les  Loix  de  la  raifon  \  c'éioit  alors 
fon  Inique  guide,  ou  plutôt  fon  unique  légiflateur»  Lts  Loix  de  la  railbn 
fom  de  diffirentes  fortes,  &  celles  ce  la  religion  doivent,  avec  juAice, 
tenir  le  premier  rang  parmi  elles.  Dès  que  renteodemenc  de  l'homme  eut 
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fiçérieur  qui  l'avoir  créé  dans  la  même  dépendam 
étoit  avant  que  de  fortir  du  néant ,  ainfî  fa  raifon  dût  lui  faire  une  Loi  d'a- 
dorer un  Etre  fuprême.  Ceft  la  première  révélation  naturdle  d'accord  avec 
la  révélation  iuroamrelle. 

L'adoration  de  Dieu  eft  donc  la  plus  grande  de  la  plus  facrée  des  Loix 
de  la  raiibn.  quoiqu'elle  ne  Ait  pas  la  première  dans  l'ordre  des  connoif- 
iances  humaines)  car  il  eft  indubitable  qpe  l'homme  livré  à  lui-même,  au- 
roit  eu  une  grande  quantité  d'idées  avant  que  fa  raifon  ne  fut  parvenue  à 
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connoUre  la  d^penilaoce  où  il  eft  à  Vég^xà  de  Ton  créateur ,  &  Tobfîgarioii 
qu^il  a  de  Vadprer* 

Dès  que  la  raifoo  à  montré  à  rhomme  la  grande  Loi  de  Tadoration  de 
Dieu ,  elle  doit  chercher  la  manière  de  fadorer  qui  lui  eft  la  plus  i^éable  ^ 
ôc  faire  à  Thomme  une  Loi  de  Aiivre  ce  qu^etle  imagine  i  ce  fii|e(  :  elle 
découvre  donc  un  fervice  divin ,  ou  fi  l'on  veut  une  religion  %  mais  elle 
peut  fe  méprendre,  &  fur  Tobjet  de  fon  adoration,  &  dans  la  manière  de 
Tadorer  :  ce  q^ui  prouve  la  néceffité  de  la  révélation. 

La  vraie  religion  ^  quoiqu'dle  foît  révélée ,  n'en  eft  pas  moins  on  ouvrage 
de  la  raifon.  Quand  Dieu  fe  montre  aux  hommes,  il  fe  fert  de  certains 
moyens ,  &  ces  moyens  doivent  être  accompagnés  de  (ignés  qui  prouvent 
nettement  aue  c'eft  Dieu  qui  Vcft  montré.  La  raifon  eft  celle  qui  doit  ju^er  G 
les  fignes  de  manifèftation  emportent  avec  eux  la  certimde  ce  la  convi^on 
que  c'eft  Dieu  qui  s'eft  montré  :  la  conviéHon  eft  purement  un  ouvrage  de 
la  raifon. 

La  raifon  fe  conduit  k  cet  égard  avec  une  par&ite  liberté  ;  elle  fe  refii* 
feroit  à  la  croyance  de  la  vraie  religion ,  fî  les  principes  de  la  manîfefta* 
tion  de  Dieu,  ou  la  bafe  des  vérités  de  cette  religion  n'étoit  pas  daîre  &c 
perfuafive  !  ainû  à  Tégard  de  la  vraie  religion  même ,  la  coovioion  de  Vef- 
prit  dépend  de  la  raiion, 

La  féconde  forte  de  Loix  de  la  raifon ,  ce  font  celles  qui  forment  Éc  droit 

des  gens. 

JLi  A  féconde  efpece  de  Loix  que  donne  la  raifon ,  font  celles  qui  con- 
cernent le  droit  des  gens.  Quand  diffêrentes  familles  qui  font  dans  l'état  de 
nature  demeurent  à  portée  les  unes  des  autres,  fans  former  de  fociérés  ^ 
fans  s'unir  d'aucune  manière  ^  elles  ont  beaucoup  d'aftàires  6(  de  démêlés  i 


indiqi 

Lorfqu'une  famille  dans  diffèrens  événemens  s'cft  conduite  d'une  certaine 
manière  à  l'égard  des  autres  &milles ,  elle  a  droit  d'eziger.de  celles-ci  qu'el- 
les  fe  condulfent  à  fon  égard  de  la  même  façon^  dans  les  événemens  (èmblt* 
bles  qui  pourront  fe  rencontrer  ^  &  s'il  y  en  a  qui  ne  veulent  ;|as  recon* 
noitre  cette  Loi ,  &  qui  manquent  au  rapport  d'égatité  qui  eft^eiftre  les  &• 
milles  libres ,  on  doit  les  regarder  comme  les  ennemis  décidés  de  tout  It 
genre  humain. 

II  y  a  le  même  rapport  &  la  même  Loi  entre  les  diffêrentes  fociérés  qui 
s'avoidnent^^  qui  jouiftent  de  toute  UJUberté  naturelle  »  foit  qu'elles  fe  foiem 
érigées  en  corps  politiques ,  foit  qu'elles  ne  forment  que  de  (impies  aflbcia- 
tions  de  familles  libres  \  car  les  premières  ont  tous  les  droits  ce  la  Itbeité 
naturelle  à  l'égard  des  autres  peuples.  Toutes  ces  nations  ou  tontes  ces  fo^ 
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Clités  ont  befom  de  fe  former  certaines  maxioies  &  certains  principes  de 
cooduice  ^  les  uns  à  Tégard  des  autres  peuples.  Ceft  la  raifon  qui  les  leur 
prefcrira. 

La  manière  dont  il  ed  d^ufage  de  fe  comporter  dans  les  difBrens  évéoe* 
mens^  fi>rme  ce  qu'on  appelle  le  droit  des  gens.  Ce  droit  ne  confifte  que 
dans  les  mazime<:  que  les  nations  ont  adoptée  par  Tufage  ou  par  un  accord 
tacite  à  Pégard  des  diffêrem  évëneméns.  Que  ces  maximes  foient  bonnes  oa 
Qu'elles  foient  Touvrage  d'une  raifon  dgarée  ^  elles  ont  toujours  également 
force  de  Loi«  Les  nations  barbares ,  les  aotropophages  mêmel^  ont  leur  droit 
des  gens,  quelquVloigné  qu'il  foie  des  règles  de  la  juflice  &  d'une  ratfoq 
éclairée. 

Si  une  nation  qui  eft  dans  Fufâge  de  manger  Tes  prifonoiers ,  vouloît  les 
enterrer  tout  vifs ,  elle  violeroit  le  droit  des  sens  ;  *&  les  nations  voifioes  la 
comraindroieat  de  fe  défifler  de  ce  procédé  fous  peine  de  traiter  fes  prî* 
fonniers  de  même.  Toute  la  force  &  l'efficacité  du  droit  des  gens  ne  vient  ' 
que  de  la  crainte  des  repréiàilles ,  &  Ton  peut  aifément  conooltre  par  là  quelle 
eA  l'eflènce  de  ce  droit. 

Le  droit  des  gens  confifte  donc  dans  les  principes  &  les  règles  qui  font 
établies  fur  les  rapports  &  la  conduite  des  JButs  libres  les  uns  i  l'égard 
des  autres  ;  dans  ceux  qu'une  raifon  faine  ou  égarée  a  prefcrits^  &  dans  ceux 
qui  fe  font  introduits  par  l'ufage  &  par  un  confentement  tacite»  Voye^  Par^ 

tick  Droit  des  Gens  au  mot  Gens. 

La  troijicme  efptcc  de  Loix  de  la  raifon  font  celles  qui  concernent  les  mœurs 

&  les  affaires  domejiiques. 

JLi  A  troiHeme  efpece  de  Loix  de  la  raifon ,  font  celles  qui  concernent 
les  mœurs,  &  les  aftâires  domeftiques.  Ceux  qui  compo(ênt  U mâflle  &milte^ 
ou  les  différentes  familles  qui  fe  font  aflbciées  &  unies  par  des  conventions, 
ont  certains  devoirs  &  ceruines  règles  de  conduite  les  uns  à  l'égard  des. 
autres  quiiont  pour  objet  le  bien  général  de  la  Emilie  ou  de  la  fpciété; 
ces  devoirs  font  de  fe  prêter  un  fecoors  mutuel,  &  de  fe  procurer  les  uni 
aux  autres  les  commodités  de  la  vie  ;  c'efl  encore  à  la  raifon  à  enfeigner 
ces  devoirs  &  ces  maximes.  Phis  elle  fora  éclairée ,  olut  les  Loix  qui  fixent 
ces  devoirs ,  à  l'égard  des  mœurs  &  des  af&irea  domeftiques,  feront  parfiiitet. 

Les  mœurs  &  le  gouvernement  domeftique  ont  le  rapport  le  plus  indme 
avec  I'accr6i0êment  de  la  raifon ,  &  il  en  jk  retnarquer  que  •  les  Loiy  qui 
concernent  Iqs  mœurs  &  l'intétieur  des  maifons,  ont  beaucoup  plus  d'étea- 
due  dans  l'eut  de  la  liberté  naturelle ,  que  daof  les  républiques.  Tout  ce 
qui  efl  déterminé  par  les  Loix  civiles  dans  les  corps  politiques ,  doit  l'être 
par  les  Loix  que  la  raifon  a  établies ,  à  l'égird  des  tnccurs  or  du  gouvem&- 
ment  domeftique ,  dans  l'état  de  nature, 

tu  vertus  morales  8c  les  bonnes  mcniri  ne  font  que  ce  qui  peut  pro^ 
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duîre  le  bon  ordre  &  le  repos..  Cei  deux  chofes  font  très^peo  éloignéev 
Tuoe  de  Tautre ,  niêfhe  datis  les  corps  politiques ,  &  il  hvt  que  ks  Loix 
civiles  y  foieat  toujours  faites ,  de  manière  qu^elIes  teadenc  à  conferrer  les 
mœurs. 

La  confcryation  de  foi-mùne  &  fa  propre  félicité ,  font  le  tut  de  toutes 

ces  Loiz^ 

1  Jos  voit  que  les  Loix  de  l^omme,  daos  Pérat  de  nifDfe,  confifteoc 
toutes ,  ou  dans  les  Loix  oéceflTatres  qoi  réfulteot  de  la  nature  de  iba  coq>s  t 
ou  dans  les  penchans  que  Dieu  &  la  nature  lui  ont  donnés  ^  ou  dans 
celles  qu^il  fe  donne  à  lui-même  par  fa  rsûfon. 

La  nature  veut  la  confàrvation  de  Phomme;  c^eft  égalemem  U  le  but 
des  Loix  qu^elle  a  données  à  Ibof  corps  Se  des  penchans  qu^elte  hri  a  impri- 
més. L^homme  d^autre  côré  veut  fon  bonheur  :  ce  défir  vient  hti-mêine  de 
là  nature;  pùitquVUe  lui  a  imprimé  le  défir  de  fk  confervarioo  ai  Pnsiaar 
de  liii-n)ême  f  au  moyen  defquels  fa  cooiêrvation  &  fa  profpérîté  particu- 
lière l'affe^ent  plus  fenifiblement  que  la  confervation  &  la  profpérîté  d^au- 
cune  autre  créature. 

La  confervation  &  la  félicité  font  coofé<|uemment  les  deux  grands  o^etf 
de  toutes  les  Loix  humaines.  La  raifon  doit  toujours  tendre  vert  ces  objets , 
&  faire  tous  fes  efforts  pour  y  parvenir ,  foit  lorfqu'elle  fe  fert  des  Loix 
de  la  tiAture  «  foit  lorfquVUe  en  donne  d'autres  à  rhomme. 

Nous  devons  au(fî  toujours  retourner  à  cet  objet ,  lorfque  nous  cberchoni 
à  établir  les  premiers  principes  de  chaque  efpece  de  Loi ,  &  les  maximes 
fur  lefqudles  on  doit  les  régler. 

Mais  les  hommes  n^ont-ils  pas  pu  reconnoitre  d^autres  Loix  dans  Tétacde 
nature  ?  Ils  étoient  alors  les  uns  a  Pégard  des  autres  dans  la  même  fiiua* 
tion  oii  (ont  les  diffâ'êns  Etats  libres ,  c'eft-à^dire^  toujours  dans  le  cas 
d'opprimer  ou  d^étre  opprimés.  Âinfi  il  a  pu  arriver  qu'ils  furent  contraints 
par  la  force  à  fe  foumettre  l  des  Loix  étrangères*  Il  eft  certain  que  le  pen- 
chant que  la  nature  leur  donna  pour  leur  confervation  ^  dt  la  coonoiflance 
qu'ils  avoient,  que  de  deux  maux  il  6ut  choifir  le  moindre,  obligèrent 
quelquefois  on  homme  à  céder  à  la  violence  d'un  autre ,  &  que  comme  il 
n'exifioit  point  alors  d!^autorité  fupérieure  »  il  nV  avoir  point  d  autres  moyens 
que  la  force  pour  contraindre  un  homme  à  (e  confotmer  aux  Loix  de  la 
nature 9  à  l'équité^  à  la  raifon  ,  lorfqu^il  s^en  écartoit;  mab  la  contrainte 
n'eft  point  une  Loi  proprement  dite  »  &;  en  y  cédant  ce  n'étoit  pas  préci- 
fément  fe  (bumettre  à  des  Loix. 


aucun 
ver 


géant  davantage ,  remploi  de  fa  force  auroit  été  hors  des  princîpea  de  la 
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.  Mats  !es  hommes  se  fe  font  pas  toojours  cooteQus  dans  des  bornes 
4iuffi  équitables  :  oon-feulemem  eo  pouflaor  trop  Iota  une  attaque  é<KncabIe 
dans  fon  principe ,  ils  Tooc  rendue  (buvent  injufie  «  mais  ils  ont  io\ivent 
coocrainc  les  antres  de  fe  conformer  à  leurs  vues ,  fans  av#îr  aucune  raifon. 
On  demande  à  ce  fujet ,  quelle  valeur  pouvoteat  avoir  les  traités  &ita  entre 
Tof^rimé  &  l'oppreflêor ,  ou  jufqti^à  quel  point  les  Loîx  de  la  nature  âc  de 
la  raifon  obtigeoient  l'opprimé  à  les  obferver. 

Suivant  moi  il  faut  ici  en  dtftinguer  de  deux  efpeces  ;.  ou  Von  obligeoit 
Topprimé  à  un  (impie  accord ,  ou  ron  exigecMC  qu'il  fe  fournir  à  Tautorifié 
&  aux  ordres  de  l'oppreflêur  ;  &  on  le  réduifoit  à  une  vraie  fervitude. 
Lorfque  quelqu'un  étoit  contraint  de  faire  on  accord  qui  nMtoît  pas  éri^ 
demment  contraire  au  droit  naturel ,  H  étoit  incomeft^emeot  tenu  de  Tob- 
ferver  ;  une  volonté  contrainte  eft  toojours  une  volonté  qui  fe  manifèâe 
eo  choififlant  le  moindre  des  deux  maux  ^  lorfqu'on  ne  peut  éviter  l'uo  Çc 
l'autre  ;  &  la  contrainte  eft  d'autant  moins  une  caufe  qui  puiiTe  rendre  nul 
un  accord  fait  dans  Téut  de  nature ,  que  dans  cet  état ,  t'homme  éft  tou« 
jours  dans  le  cas  d^opprimer  ou  d'être  opprimé.  Se  plaindre  de  la  con- 
trainte dans  l'état  de  nature ^  c'efl  fe  plaindre  de  la  fituation  naturelle  cuit 
comme  on  le  voit^  eft  défordonnée.  Si  les  conventions  qu'on  £ût  dansPetac 
de  nature  étoieot  nulles,  lorfque  la  contrainte  y  a  eu  part»  on  ne  pourroic 
jamais  en  £ûre  de  valable  dans  cet  état,. parce  qu'à  parler  généralement, 
c^efl  un  eut  de  contrainte ,  &  qu'on  ne  manquerait  jamais  d'avoir  cette 
raifon  à  oppofer  h  la  validité  de  tous  les  accords.  On  ne  pounroit  janaals 
conféquemment  &ire  de  paix ,  ce  nvn  eft  direâemetit  contraire  à  la  raifon 
&  à  la  félicité  tjue  les  hommes  le  propofent  tom.  Il  b'v  s  qu'entre  les 
membres  d'un  corps  politique  que  la  violence  peut  anoufler  une  conven- 
tion, parce  que  la  contrainte  eft  direâemeni  oppoiée  aux  cooftiiucions. 
civiles,  &  qu'il  n'y  a  dans  Tfitat  que.  le  fouveraio  oc  ïeis  Loix  qui  puiifent 
contraindre  quelque  paiticulier  ^le  ce  fok.  les  Etats  libres  qui  font  les 
uns  à  l'égard  des  autres  dans  l'eut  de  la  liberté  naturelle ,  ne  penvent  donc 
point  regarder  comme  nulles  les  cooveniions  i^^ils  otu  &ites  par  coturainie  ; 
ce  feroû  combattre  contre  la  nature  de  la  chotfe  même.  II  n'en  £iut  excep^ 
ter  que  les  conventions  qui  font  évidemment  contraires  an  droit  natqref, 
parce  que  ce  droit  eft  la  X^i  fupréme  dans  l'état  de  nature  &  qu'on  ne 
peut  le  blefler  ^  (ans  fe  déclarer  l'ennemi  du  genre^huma'm.  Mais  les  con* 
ventions,  qui  y  fo^t  contraires ,  tenaient  également  de  noUe  valeur,  fpit 
qu'on  les  eàt  fiâtes  d'une  volonté  libre  »  £mi  qu'bo  eût  été  obligé  de  ks 
accepter  par  la  force. 

Il  en  eft  tout  auiremenii  I^rfqu'iiqiiHmime  a  été  contraint  de  fe  foumet* 
tre  aux  ordres  d'un  autre ,  ou  à  une  vraie  fervitude  :  une  pareille  cootraiiite 
eft  évidemment  contraire  au  droit  naturel  dont  l'égalité  &  la  liberté  do 
tous  les  hommes  font  la  bafe.  La  nature  a  montré  fes  viies  aflez  nette-- 
ment  i  cet  égard  ^  en  doonant  à  tous  les  hommes  la  &culté  du  raifonae« 


qu*on  en  avoir ,  a  cefTé,  il  n'y  a  plus  li«u  à  la  fujétion.  ^^| 

La  ùconde  elajfc  principale  des  Iio'tx ,  comprend  Us  Loix  des  coi 
e*ejt  la    ratfon   qui    di3e   celles-ci  ,    ô  ce  font  cclUs    gtu 

tftxpU^uer  qui  leur  fervent  de  bafe.  " 


j 
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prend  toutes  celles  que  Ton  trouve  dans  les  corps  poliiîques.  f 
conftitution  d'Etat  fott  contraire  ï  l'ëtac  de  la  liberté  naiurelle 
pas  de  même  des  Loix  qui  ont  lieu  à  Tégard  des  homaies  d 
différentes  fituaiions.  Les  Loix  qui  ont  lieu  dans  l'état  de  aat 
Loix  de  rhomme.  &  c'eH  ce  même  homme  qui  efl  citayea  > 
nV  pas  perdu ,  en  te  devenant ,  les  qualités  qui  lui  font  propi 
des  Etats,  loin  d'être  oy»ofées  aux  Loix  de  l'humanité ,  doiv 
traire,  les  avoir  pour  bi(e  hc  naître  d'elles  comme  de  leur*  fo 
Loi ,  toute  conflttuiion  civile  qui  n'a  pas  fon  principe  dans 
l'homme ,  efl  une  Loi  &  une  cooflitution  ridicule  6c  niauvaîl 
pendance ,  où  les  Loix  des  Etats  font  des  Loix  de  rhotnme  i 
des  rapport!  qu'elles  doivent  ai-oîr  entre  elles ,  font  d'autaitf 
tables ,  que  la  raifon  qui  dii5(e  les  Loix  des  Etats ,  diâe  auflî  pi 
les  Loix  de  l'homme.  La  raifon  eft  ce  qui  doit  conduire  I» 
tant  qu'hommes,  puifque  c'eft  elle  qui  les  conduit  dans  la  vi 
naturelles,  &  c'en  aurtî  cette  même  raifon  qui  conduit  l*hon 
lité  de  citoyen ,  &  qui  doit  conduire  tous  les  peuples  de  la 
l'état  de  liberté  namrelle ,  elle  leur  donne  des  principes  &  de< 
raies;  &  dans  les  conftitutions  civiles,  elle  travaille  îi  aiufter 
généraux  aux  circooflances  particulières,  à  la  Gtuation  des 
leur  génie. 
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lis  Tioix  des  corps  politiques  je  divifent  en  deux  parties ,  en  Loix  politiques 

V  en  Loix  civiles. 


L 


ES  Loix  étant  des  rapports  &  des  eSsts  réfultans  de  la  nature  det 
chofes  ,  de  même  que  les  Loix  de  l'homme  doivent  être  principalement 
tirées  de  fa  nature ,  il  faut  que  les  Loix  des  Etats  foient  au(fî  tirées  de  leur 
nature.  Ceft  le  but  de  l'£cat  qui  détermine  fa  nature.  Ce  but  confîfie  dans 
la  fëlidté  générale ,  ou  en  ce  çjue  chacune  des  femilles  particulières  qui 
compofent l'Etat ,  trouve  fon  bien-être  dans  la  profpérité  de  l'Etat  même; 
toutes  les  Loix  de  l'Etat  doivent  donc  y  tendre ,  puifqu'elles  font  des  rap« 
ports  néceflàires  à  ce  grand  objet. 

Elles  doivent  aufli  (e  rapporter  à  la  nature  particulière  de  chaque  Etat; 
la  forme  du  gouvernement  eft  ce  qui  détermine  cette  nature  particulière  : 
ainfi  dans  tout  corps  politique ,  les  Loix  doivent  avoir  un  rapport  nécef* 
faire  à  fa  forme  de  gouvernement. 

Il  y  a  des  Loix  de  deux  efpeces  dans  chaque  Etat ,  favoir^  les  politiques 
qui  le  rapportent  à  fa  nature  particulière  ^  ou  à  fa  forme  de  gouvernement 
par  laquelle  cette  nature'  cR  déterminée  :  elles  fixent  les  rapports  des  fujets 
au  fouverain  ;  &  les  Loix  civiles  qui  naiffent  de  la  nature  générale  de 
tout  Etat  ;  ce  font  des  rapports  néceflàires  à  cette  félicité  générale ,  qui  en 
eft  le  grand  objet. 

Les  Loix  politiques  fi  fubdivifint  en  deux  clajes ,  dont  tune  comprend  les 
Loix  de  finance  ;  Vautre  ^  celles  qui  appartiennent  au  droit  public. 


L 


ES  Loix  politiques  fodt  celles  qui  réfultent  de  la  nature  partictiliere 
de  chaque  Etat.  Un  Etat  ou  une  république  ^  en  prenant  ce  dernier  terme 
dans  une  acception  générale  »  eft  formé  par  la  réunion  des  forces  &  des 
volontés  de  plufieurs  hommes  \  mais  conmie  il  y  â  plufieurs  fortes  d'Euts , 
cette  réunion  ne  détermine  pas  encore  leur  nature  particulière.  Cette  na- 
ture n'eft  déterminée  que  par  la  manière  dont  le  peuple  ordonne,  au 
moyen  de  fa  majefté ,  ou  de  fa  puiflance  fuprême ,  <|ue  les  forces  réunies 
feront  employées  &  dont  la  puiflance  fuprême ,  à  qui  on  en  confie  l'ufage , 
fera  adminiftrée. 

Les  Loix  qu'on  fait  fur  cet  objet  s'appellent  Loix  fondamentales ,  &  font 
les  premières  des  Loix  politiques ,  puifque  ce  font  celles  qui  déterminent 
la  nature  particulière  de  l'Etat.  Toutes  les  autres  Loix  qui  fixent  les  rap« 
ports  des  fujets  au  fouverain  ou  des  diflërentes  claffes  des  fujets  entre  elles^ 
les  droits  que  cenains  ordres  auront  fur  les  autres  ordres ,  &  autres  cho<- 
fes  femblables  appartiennent  aufli  à  la  clafle  des  Loix  politiques ,  parce 
que  fi  elles  ne  déterminent  pas  la  nature  de  l'Etat ,  &  la  dépendance  mu- 
tuelle de  fes  différentes  parties ,  elles  ont  du  moins  la  plus  grande  influence 
fur  ces  objets.  On  apotiie  firyitude  politique  ^  U  dépendance  des  différentes 
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Darties-  de  llScat  ^  ï  ctufo  de  Piofluence  qu^elIe  a  fur  fa  nature.  Cette  dé- 
pendance eft  un  desjblus  malheureux  e&ts  des  gouvememens ,  &  tous  les 
politiques  fe  font  em>rcés  de  Tafibiblir  par  tous  les  moyens  imaginables; 
ÇD  comprend .  ordinairement  toutes  ces  efpeces  de  Loix  politiques ,  fous  le 
0om  de  droit  politique. 

'  les  Loix  OUI  concernent  la  levée  des  impôts,  leur  adminifiration  &  leur 
diftributioD  (ur  lés  di^entes  claffes  des  citoyens  ^  appartiennent  auffi  à  la 
claflè  des  Loix  politiq|ues  i  parce  qu'elles  ont  rapport  à  la  confervttioD  de 
l^at  &  à  la  liaifon  de  fes  diverfes  parties*  Ces  Loix  fe  nomment  Loix 
de  finances  %  ainfi  les  Loix  politiques  fe  fubdivifent  en  deux  cUiles ,  dont 
l'une  comprend  les  Loix  de  finance  ,  Tautre  celles  qui  appartiennent  au 
droit  public. 

Les  Loix  civiles  fe  fubdivifent  en  Loix  civiles  y  proprement  dites  ^  &  en  Loix 

de  police. 

JLiA  féconde  efpece  principale  des  Loix  de  TEtat,  font  les  Loix  civiles. 
Ces  Loix  font  c&lles  qui  déterminent  les  rapports  des  particuliers  entre  eux, 
dans  la  vue  de  les  conduire  au  grand  but  de  la  fëlicité  générale.  Il  (auc 
encore  les  fubdivifer  en  deux  parties ,  en  Loix  civiles  proprement  dites 
&  en  Loix  de  police. 

Les  Loix  civiles  proprement  dites ,  parmi  le(quelles  il  faut  comprendre 
les  Loix  pénales  i  quoique  celles-ci  difœrent  du  refle  des  autres  à  plufieurs 
égards ,  font  celles  qui  déterminent  le  rapport  des  citoyens  entre  eux,  par 
la  confidération  de  leurs  richefles  &  de  leurs  privilèges ,  &  daiu  la  vue  de 
procurer  leur  libené  &  leur  fureté. 

Les  Loix  de  police  ont  pour  principal  objet  de  procurer  le  bien-être 
de  chaque  famille  ^  par  le  bien-être  général  ,  &  fur-tout  de  veiller  i  h 
fubfiftaoce  des  peuples ,  ainfi  ces  deux  fones  de  Loix  découlent  de  Pcflênce 
&  de  la  nature  de  tous  les  Etats. 

Il  ejl  nécejfaire  de  bien  diftinguer  toutes  ces  différentes  claffes  &  toutes  eu 

différentes  efpeces  de  Loix. 

JL  L  eft  néceffaire  de  bien  difiinguer  toutes  ces  diffîrentes  claflès  fit  toutes 
ces  différentes  efpeces  de  Loix  ^  on  tombe  dans  Terreur  dés  qu'on  les  coa« 
fond.  Chacune  de  ces  efpeces  a  fes  principes  &  fes  règles  particulières  » 
qu'il  faut  puifer  dans  la  nature  &  dans  l'objet  de  la  chofe.  Elle  a  encore 
nne  éteindue  propre ,  qui  détermine  l'efpece  des  affiiires  qui  doivent  être 
décidées  par  les  principes.  Dés  qu'on  ne  fent  pas  avec  précii 


par  fes  principes.  Dés  qu'on  ne  fent  pas  avec  précifion  leurs 
férences  ,^  dès  ou'on  fe  (èrt  des  principes  de  l'une  pour  décider  des  af&i* 
res  ,  qui  par  leur  nature  doivent  être  décidées  par  les  principes  de  l'au* 
tie  I  non-leulement  on  ouvre  une  large  porte  à  toutes  foncs  de  confiir 
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(ions  ;  mais  on  Bit  perdre  aux  Loix ,  ruttiké  àou  elles  dévoient  être  à  la 
fèlicité  des  hommes  conformément  ^  leur  but. 

Xe  conviens  qu^il  £iut  avoir  le  génie  crés^fbrt  &  trés-étendu ,  pour 
bien  Juger  à  laquelle  de  ces  efpeces  de  Lotx  fe  rapporte  chaque  événement 
qui  le  préfente,  Se  qu'il  fiiuc  s'y  être  trompé  mille  fois  avant  que  d'être 
parvenu  it  ne  plus  s'y  tromper;  mais  on  peut  ênre  afliiré  que  plus  re|prit 
de  l'homme  s'éclairera ,  plus  on  approchera  de  la  juftefle  dans  cette  diftii* 
bution ,  &  que  la  perfeâion  des  conftitutions  civiles  dépend  en  grande  partie 
de  cet  objet 

Les  Loix  delà  raifon  font  par  elles-mêmes  immuables,  puirqn'etles  ont 
des  rapports  6c  des  effets  réfultans  néceffairement  de  la  nature  des  chofes  ; 
mats  cette  immutabilité  ne  doit  s'entendre  que  des  premiers  principes  &  des 
Loix  qui  peuvent  en  être  tirées  par  une  laine  raifon. 

Comme  les  raifons  &  les  vues  de  l'homme  font  toujours  foibles  &  iffi« 
parfàttes,  &  qu'il  y  a  mille  circonftances  oui  changent  la  fituation  des 
honmies  &  des  Etats  auxquels  la  raifon  eft  obligée  d'accommoder  fes  Loix» 
il  en  réfulte,  que  dans  le  fait,  rien  n'eft  dans  le  monde  plus  fujet  au  change^ 
ment ,  que  les  différentes  Loix  qu'elle  donne. 

Les  Loix  du  corps,  qui  ont  peu  de  rapport  au  fujet  que  je  traite,  font 
les  feules  Loix  des  hommes  &  des  Etats  qui  foieiu  abfolument  invariables, 
parce  que  la  nature  fe  conduit  d'une  manière  confiante  &  invariable  envert 
tous  les  hommes  ï  cet  égard. 

Il  CêM  donc  néceflairement  diflinguer  ces  Loix  de  toutes  les  autrer. 

Les  Loix  des  Euts  doivent  les  avoir  pour  bafe,  &  elles  doivent  les  ref* 
peâer  inviolablement.  Elles  ne  peuvent  rien  ordonner  qui  leur  foit  coo'» 
traire  :  fi  le  légiflateur  d'un  Etat  ne  confidéroit  pas  d'abord  fes  citoyens  comme 
des  hommes ,  s'il  ne  regardoit  pas  les  Loix  de  la  nature  comme  le  principe 
de  celles  qu'il  donne,  il  ne  pourroit  (aire  que  des  Loix  cruelles,  tyranm* 
ques  &  dénaturées.  Ce  refpeâ  inviolable  pour  les  Loix  de  la  natme  ;  a  éga- 
lement lieu  à  l'égard  des  Loix  politiques,  &  à  l'égard  des  Loix  civiles. 
'  Le  defpote ,  qui  porte  une  Loi  qui  condamne  au  dernier  fupplice  la  to* 
talité  des  familles,  dont  un  des  membres  aura  eu  contioifrance  d'une  con** 
juration  contre  lui  fans  l'avoir  révélée ,  quoique  les  autres  membres  n'aient 
aucune  part  3k  fà  feute ,  viole  tous  les  droits  de  la  nature ,  &  £ut  une  Loi 
tyrannique  &  cruelle. 

Un  juge  viole  de  même  le  droit  naturel ,  &  fe  conduit  contre  l'équité  , 
lorfqu'îl  hit  punir  de  mort  un  miférable  oui  a  volé  un  pain  ou  un  autte 
aliment  de  cette  nature,  pour  prolonger  fa  vie  après  s'être  forcé  inutile- 
ment de  la  foutenir  par  des  moyens  permis ,  parce  que  l'amour  de  fà  prc^ise 
confervation  efl  au^-defltis  de  toutes  les  Loix  civiles. 
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On  doit  juger  par  Us  Loix  de  la  religion  des  ehofes  qui  la  eonetment  & 

jamais  par  les  autres  Lait. 

d^iL  fut  jamais  oéceflaire  de  diftioguer  les  d^rentes  efpeces  de  Loix  les 
unes  des  autres ,  c'eft  fur-touc  lorfqu'il  s'agit  des  Loix  de  la  religion.  La 
religion  a  fon  diftriâ  à  part ,  &  toutes  les  af&ires  qui  la  concernent  doi« 
vent  fe  juger  d'après  fes  propres  Loix ,  &  jamais  par  des  Loix  qui  lui  font 
étrangères. 

• 

On  ne  doit  point  confondre  le  droit  des  gens  avec  tes  autres  droits,  &  fur* 
;  tout  avec  h  droit  civiL 

XL  £iut  de  même  bien  fe  garder  de  confondre  le  droit  des  gens  avec  les 
autres  droits ,  &  de  décider  les  ajf&ires  qui  le  concernent  par  les  principes 
.  du  droit  politique  ou  du  droit  civil.  Ce  droit  eft  auffî  diftinâ  des  deux  au- 
tres, que  l'état  de  nature  l'eft  de  celui  de  citoyen.  Le  butumque  de  toutes 
les  Loix  des  corps  politiques ,  c'eft  de  procurer  la  fèlicité  de  chaque  cV» 
f oyen ,  c'efl*là  leur  premier  principe  &  la  fuprême  loi  \  une  parËdte  égalité 
entre  les  peuples  H  ores,  eft  le  premier  principe  du  droit  des  gens,  &  Von 
voit  aifément  combien  ces  deux  principes  font  difiërens. 

Lorfqu'on  voudra  appliquer  les  pi  incipes  &  les  Loix  des  Etats  aux  a^res 
qui  concernent  le  droit  des  gens  »  il  n'en  réfultera  que  des  prétentions  dé- 
raifonnables  ^  des  principes  inj ufies ,  une  impoffibilité  k  terminer  les  diffî* 
rends  à  l'amiable ,  &  par-là  des  guerres  croelles  &  multipliées.  Ainfi ,  dès 
qu'un  peuple  veut  fe  fervir  des  Loix  civiles,  quelles  qu'elles  fotent,  poor 
terminer  fes  di^erends  avec  d'autres  peuples,  il  bleffe  leur  droit ,  &  viole 
le  lien  facré  qui  doit  les  unir  tous. 

La  reine  Elifabeth  donna  un  exemple  remarquable  de  ce  violement ,  oa 
du  moins  fes  minières  le  donnèrent ,  s'il  eft  vrai  que  la  chofe  ait  été  £ùie 
à  fon  infçu ,  lorfqu'ils  firent  juger  &  conduire  au  fupplice  Marie ,  reine  d'B- 
cofTe.  On  auroit  pu  garder  étroitement  cette  reine ,  fi  on  la  regardoit  comme 
ennemie  ;  on  auroit  même  pu  la  tuer  fi  on  s'en  étoit  faifi  dans  le  moment 
où  elle  faifoit  l'aâion  d'un  ennemi,  mais  en  la  faifaot  conduire  au  fupplice, 
c'étoit  violer  de  la  manière  la  plus  cruelle  le  droit  des  gens ,  &  cette  aâion 
fait  peu  d'honneur  au  gouvernement  d'Elifabeth. 

Il  arrive  plus  fouvent  qu*on  ne  croit,  de  confondre  le  droit  des  gens 
avec  le  droit  civil.  C'eft  confondre  ces  deux  droits  l'un  avec  l'autre  que 
de  fe  régler ,  à  l'égard  de  la  fucceffîon  au  trône ,  par  les  mêmes  Loix  qui 
déterminent  la  fucceÛîon  aux  biens  des  particuliers  ;  cet  abus  a  eu  plus 
fouvent  lieu  dans  les  temps  d'ignorance  que  dans  le  nôtre. 

Rien  n'eft  plus  déraifonnable  que  de  prétendre  qu'on  doit  entrer  en  pof* 
feffion  de  la  fouveraine  puiftance ,  par  les  mêmes  rapports  qu'on  entreroit 
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en  pofledîon  d'un  arpent  de  terre ,  &  de  juger  des  droits  d'une  nation  par 
les  mêmes  Loix ,  après  lefquelles  on  juge  des  droits  des  payfans. 
Suîvar*  '"'*  -*---'*-■*'•     -!-•—  ^9^».^:*  m*^:.«.  c^^ai  -—  «^..^  r —  —  • 

tentions 

droit  de  dévolu  ;' malgré  l'erfeur  où  Ton  étoit  tombé  dans  les  temps  d'igno* 
rance  à  l'égard  de  ce  duché ,  en  érabliflant  qu'il  feroit  foumis  à  ce  droit , 
la  petite  apparence  de  droit  que  cette  circonftance  lui  donnoit^  étoit  to- 
ulement  anéantie  par  le  ferment  qu'il  avoit  £iit ,  de  renoncer  à  toutes  les 
terres  de  la  domination  Efpagnole.  11  étoit  conforme  au  droit  des  gens  de 
regarder  fa  renonciation  comme  une  convention  arrêtée,  &  fa  réclamation 
au  droit  civil  de  Brabanti  comme  une  confiifion  mondrueufe  de  deux 
droits  qui  font  entièrement  différens  l'un  de  l'autre. 

n  faut  aujfi  diflinguer  les  Loix  qui  regardent  les  mœurs  &  U  gouvernement 

domefiique ,  de  toutes  lés  autres  efpeecs  de  droits. 

JL  L  faut  au(fî  diflinguer  les  Loix  qui  regardent  les  mœurs  &  le  gouverne* 
ment  domeftique  de  celles  oui  appaniennent  à  tous  les  autres  droits ,  & 
ne  pas  décider  les  af&ires  qui  les  concernent  par  des  Loix  prifes  dans  un 
droit  différent.  Ce  principe  tire  encore  fa  juftefle  de  la  conflitution  des  Etats. 
Tous  les  membres  qui  compofent  une  famille  forment  un  corps  unique, 
après  s'être  foumis  aux  conftitutions  civiles , 'comme  ils  le  formoient  au* 
paravant }  &  leurs  chefs  doivent  avoir  de  la  confidération  &  l'autorité  fur 
leurs  membres ,  fans  quoi  ils  ne  pourroient  pas  les  gouverner.  Si  les  Loix 
civiles  leur  ôtent  cette  autorité  &  cette  confidération  ^  elles  leur  ôtent  en 
même-temps  le  moyen  de  les  diriger  &  de  procurer  leur  fëlicité. 

Les  Loix  domefliques ,  dans  la  plupart  des  pays,  paroiffent  n'avoir  pas  eu 
aflez  d'égard  à  cet  objet  \  elles  défendent  au  maître  de  punir  fes  domefli- 
ques; il  y  en  a  même  qui  vont  jufqu'à  le  punir ,  s'il  lui  échappe  envers 
ces  derniers  des  paroles  injurieufes  ;  elles  ôtent  au  maître  le  droit  de  les 
renvoyer ,  avant  ce  leur  avoir  payé  les  gages  qu'ils  leur  doivent  ;  elles  le 
privent  par-là  de  toute  autorité  &  de  tout  moyen  de  contenir  fes  domef^ 
tiques  dans  leurs  devoirs  ;  il  ne  refle  donc  plus  au  chef  de  famille  que  le 
moyen  de  traduire  ks  domefliaues  en  juflice  ,  lorfqu'ils  font  pareueux^ 
négligens  t  défobéiflans ,  &  qu  ils  lui  font  efluyer  des  pertes  de  mille 
manières. 

Des  Loix  femblables  paroiflent  confidérer  le  maître  &  le  valet  comme 
deux  citoyens;  &  c'eft  une  étrange  confiifion  de  droit,  &  une  fuppofition 
bien  erronée  &  bien  abfurde. 

Quoique  de  nos  jours  les  domefliques  foient  des  hommes  libres ,  ils  n'en 
appartiennent  pas  moins  à  la  fiimille  dans  laquelle  ils  fervent  pendant  tout 
le  temps  de  leurs  fervices  ,  &  ils  ne  font  alors  rien  moins  que  citoyens  & 


roo  LOT» 

membres  de  la  fodité  civile  ;  ilt  ne  commenceront  à  Tètre  qpe  qûàad  ils 
feront  établis  &  qu'ils  gouverneront  leurs  maifons. 

Ceft  bouleverfer  Tordre  &  la  nature  des  chofes  que  de  regarder  les  do* 
mefttqnes  comme  des  citoyens,  &  de  vouloir  que  les  démêlés  qui  arrivent 
dans  rintérieur  des  màifoos  foient  décidés  par  les  juges  civils.  Nous  ne 
trouverions  pas  tant  d'ordonnances  contraires  au  bon  lens  dans  notre  droit , 
fi  la  juftice  qui  eft  af&mée  d'émolumens  &  de  vacations ,  ne  cherchoit  à 
tout  attirer  à  elle. 

Un  gouvernement  qui  eft  vraiment  bon  &  fage ,  doit  toujours  remonter 
3i  Pobjet  que  les  hommes  ont  eu  en  fe  raflemblant  pour  fbmier  les  corps 
politiques.  Quand  un  chef  de  famille  confentit  à  renoncer  i  Técat  de  na« 
ture  y  pour  le  faire  citoyen ,  il  n^a  pu ,  fans  être  fe  plus  infenfê  des  hom- 
mes ,  avoir  Tintention  d'abandonner  l'autorité  &  le  droit  qu'il  avoit  fur  fà 
Emilie ,  il  n'a  indubitablement  jamais  prétendu  céder  les  droits  qu'il  avoit 
auparavant  qu'autant  qu'il  étoit  néceflaire  pour  la  fiabilité  de  l'Etat  &  pour 
le  bien-être  général.  Ainfi  un  fage  gouvernement  ne  doit  prendre  fur  PâXh 
torîté  &  fur  les  droits  des  chefs  de  famille  que  ce  qui  en  néceflidre  k  U 
confervation  de  l'Etat  &  à  fa  profpéricé.  Il  doit  réprimer  &  pamr  les  abus 
évidens  de  l'autorité  domeftique ,  mais  il  ne  doit  pas  la  d^ruire. 

La  fituation  de  l'Etat  dépend  de  la  fituation  des  familles  particulières 
dont  il  eft  compofé ,  &  le  gouvernement  des  familles ,  ainfi  que  leurs  qua- 
lités morales  et  phyfiques  ont  une  très-grande  influence  fur  la  profpérité 
de  l'Etat.  Ce  principe  eft  d'une  grande  confidération  par  rapport  à  l'Etat. 
Si  la  fituation  des  familles  n'eft  pas  bonne ,  &  quMles  éprouvent  toutes 
forces  de  maux  intérieurs,  l'Etat  en  reflentira  du  dommage. 

La  deftrudion  du  gouvernement  des  familles ,  en  ce  qui  concerne  les 
domeftiques ,  n'eft  pas  la  feule  entreprife  que  les  Loix  civiles  aient  fiiit 
contre  les  Loix  qui  concernent  les  mœurs  5c  le  gouvernement  domeiKque, 
elles  l'ont  détruit  auffî  en  ce  qui  regarde  les  femmes  &  les  enfims.  Les 
entreprifes  du  droit  civil  «  à  cet  égard ,  ont  prefque  toujours  été  auf&  hors 
de  fens  que  la  première  dont  j'ai  parlé. 

Telle  étoit  cette  Loi  qu'on  vient  d'abolir  en  Angleterre ,  qui  permettoit 
&  une  fille  de  fe  marier  fans  le  confentement  de  fes  parens ,  dés  qu'elle 
avoit  fept  ans  :  cette  Loi  étoit  auffî  contraire  ï  la  nature  de  rhomme  qu'au 
droit  des  chefs  de  familles ,  puifqu'elle  n'avoit  eu  égard  ni  k  la  ^bleflii 
du  corps,  ni  à  celle  de  l'efprit. 

Il  faut  encore  dijiingucr  avec  pricifioh  les  Loix  politiques  &  tes  Loix 

civiles  de  toutes  les  autres  Loix. 

jUj  c  s  Loix  politiques  &  civiles ,  quoiqu'elles  foient  les  Loix  propres  de 
TEtat ,  doivent  suffi  être  diftinguées  des  autres ,  &  être  diftinguées  entre 
elles.  On  ne  doit  en  fiiire  ufage  que  dans  les  cas  qui  font  de  leur  reflbii; 
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Les  Loix  civiles  maintiennent  la  valeur  des  conventions  que  les  citoyens 
font  entre  eux ,  lorfqu'ils  ont  l'âge  &  la  capacité  requife  pour  gérer  leurs 
affaires ,  &  que  ces  conventions  ne  bleflent  perfonne. 


que 
arrive 

roit  ridicule  de  recourir  aux  Loix  civiles  pour  les  décider  à  leur  dé&ut  ^ 
&  de  ftatuer  fur  la  fucceffion  à  l'autorité  (ouveraine,  par  les  règles  qui 
fixent  Tordre  de  iucceffion  à  Péeard  des  particuliers.  C'eft  au  peuple  aflem- 
blé  à  ftatuer  fur  ce  fujet  au  déraut  des  Loix  politiques  ^  &  à  hire  de  nou- 
velles Loix.  Il  efi  beaucoup  d'autres  cas  où  l'on  confond  le  droit  politique 
avec  le  droit  civiL 

Les  Loix  de  police  &  les  Loix  de  finance  fe  confondent  auffi  très-fou« 
vent.  En  général ,  il  &ut  avoir  foi^neufement  attention  à  diflinguer  chaque 
efpece  de  droit ,  &  chaque  efpece  de  Loi  ^  &  à  ne  jamais  les  employer 
dans  des  cas  qui  font  hors  du  reffort. 

5-    V  I  I  L 

Db  la  composition  DBS  Loix. 

Jl^hs  Loix  éprouvent  ce  caradere  d^incertitude  &  d'inftabilité  qui  eft  pref- 
que  inféparable  de  tous  les  ouvrages  humains.  L'inconftance  naturelle  & 
une  efpece  de  làflîtude  &  d'alToupiflement  qui  ne  font  que  trop  ordinaires 
aux  hommes,  font  d'autant  plus  ninefles  qu'elles  n'attaquent  pas  ouverte« 
inent  les  Loix  ;  mais  que  les  laiffant  tomber  peu  à  peu  dans  l'oubli ,  elles 
commencent  par  en  diminuer  la  force  «  &  les  abrogent  enfin  entièrement^ 
fans  qu'on  puifle  afligner  l'époque  de  leur  chute.  Les  homme»  font  moins 
corrompus  dans  un  âge  avancé  que  dans  leur  jeunefle.  Il  en  eft  tout  au- 
trement des  Loix,  elles  fe  gâtent  en  vi^illiffant,  &  elles  périflênt  fi  l'on 
ne  tient  la  main  à  leur  exécution.  L'état  floriflànt  d'un  code  eft  celui  de 
Tenfance;  &  quelqu'un  a  bien  ofé  comparer  la  durée  des  Loix,  â  celle  du 
pain  qui  n'eit  que  d'un  jour^  &  même  à  celle  des  œufs  qui  n'eft  quo 
d'une  heure  (^i). 

La  raifon  en  eft  évidente.  Les  princes  fe  portent  aifSment  à  faire  des 
réglemens  généraux  pour  le  bien  de  leurs  Etats ,  parce  qu'en  les  faifanr , 
ils  n'ont  devant  les  yeux  que  la  raifon  &  la  juftice,  qu'on  embraffe 
volontiers  ,  lorfqu'on  ne  trouve  point  d'obftade  qui  détourne  de  la  bonne 
voie.  Mais  ils  ne  les  font  pas  toujours  exécuter  ces  réglemens,  parce  que 
les  intérêts  des  particuliers ,  la  faveur^  la  compaffion,  les  ifnponunicés  folli* 


(4}  Pan  d'un  di^  ovo  iun  kora. 
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citent  les  prioces  &  s^oppofent  à  l'exécution  des  ëtabliflemeof  fkfufilrei 
quMs  ont  faits ,  &  parce  qu'ils  n'ont  pas  toujours  la  fermeté  néceflaire 
pour  méprifer  des  conHdérations  particulières,  qui  doivent  perpétuellemeot 
céder  au  bien  public. 

L'une  des  règles  de  la  politique,  &  peut-être  la  plus  importante,  c'eft 
de  n'employer  jamais  l'autorité  en  vain.  Il  ne  faut  interpoler  le  pouvoir 
fuprême ,  que  lorfque  la  raifon  l'exige  ;  &  il  eft  inutile  de  faire  dts  Loix , 
fi  on  ne  les  fait  exécuter.  Le  fouverain  ne  doit  rien  faire  qui  ne  foie  rai- 
fonnable  &  jufte  i  mais  aufli  il  ne  doit  rien  vouloir  de  raisonnable  &  de 
jufte,  qu'il  ne  le  fade  exécuter.  Tel  eft  le  danger  des  premiers  exemples 
qui  tempèrent  l'auftérité  de  la  règle,  que  prefque  toujours,  ils  ouvrent  des 
voies  pour  la  renverfer  infenfiblement.  Ce  que  le  fouverain  a  réfolu  par 
des  motifs  juftes  &  raifonnables ,  il  doit  le  vouloir  fortement,  c'eft- à-dire, 
avec  une  telle  réfolution,  qu'il  le  veuille  toujours,  &  qu'après  en  avoir 
commandé  l'exécution ,  il  faffe  punir  févérement  ceux  qui  n'obéilfent  pas 
à  Ces  ordres. 

.  Le  fouverain  doit  agir  en  maître.  Les  fujets  font  toujours  religieux  i  obéir, 
lorfque  les  princes  font  fermes  à  commander,  &  la  difficulté  de  l'obéiffance 
vient  moins  des  chofes  commandées,  que  de  l'indifférence  avec  laquelle 
il  femble  que  le  prince  les  veuille  &  les  ordonne.  Cette  difficulté  a  fa 
fource  dans  la  foiblefle  du  fouverain ,  car  il  n'y  a  prefque  point  de  diffif- 
rence  dans  un  prince  qui  a  de  la  fermeté,  entre  vouloir  fortement,  êc 
voir  exécuter  ce  qu'il  veut  qui  le  foit  ;  &  il  n'y  en  a  prefque  point  auffi 
dans  un  prince  foible ,  entre  vouloir  foiblement  &  ne  vouloir  pas. 

Il  n'eft  point  de  plus  grand  inconvénient  que  celui  de  lailfer  fans  puni* 
tion  la  délobéiflance  aux  Loix.  La  populace ie  fait  craindre,  fi  elle  ne 
craint  pas,  &  les  plus  lâches  deviennent  hardis,  s'ils  apperçoivent  qu'on 
les  craigne.  Les  Loix  ne  font  pas  Loix,  fi  elles  ne  font  inviolables.  C'eft 
des  Loix  qu'il  eft  écrit ,  qu'en  les  violant  on  ébranle  tous  les  fonderaens  de 
la  terre ,  après  quoi  il  ne  refte  plus  que  la  croûte  des  empires.  L'attache- 
ment aux  Loix  or  aux  anciennes  maximes  rend  les  Etats  immortels. 

L'Athénien  Diodes  fit  une  Loi,  par  laquelle  il  étoit  défeudu,  à  peine 
de  la  vie,  de  paroltre  armé  dans  la  place  publique }  mais  marchant  un  jour 
contre  les  ennemis  qui  faifoient  quelque  aâe  d'hoftilité  fur  la  frontière,* 
&  entendant  le  bruit  d'une  querelle  qu'il  y  avoit  fur  la  place ,  il  s'en  ap« 
procha,  fans  faire  attention  qu'il  étoit  armé.  Interrogé  pourquoi  il  ^oloic 
la  loi  que  lui-même  avoit  faite,  je  vais  la  confirmer  {réiponHi-W)  \  &  tirant 
fon  épée,  il  fe  donna  la  mort  (a). 

Charondas,  légidateur  de  Thurium,  donna  un  pareil  exemple  en  une 
femblable  occafion. 


(  4  )  Monarc.  Ecclef.  de  Pineda. 
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Le  conM  Jumus-Brutus  fie  mourir  Tes  deux  fils ,  pour  avoir  coofpiré  en 
laveur  de  TarquiD-Ie-fuperbe ,  contre  U  république  nailTante. 

Le  cooful  Titus-ManUus-Torauatus  fit  publier  un  bao^  qui  défbndoic  aux 
Romains  d'accepter  aucun  combat  particulier  avec  les  Latins.  Son  fils  tua 
Geminius-Metius ,  dans  un  combat  où  ce  Latin  Tavoit  appelle.  Le  pere 
punit  de  more,  dans  Ton  propre  fils^  la  contravention  au  ban.  L'hifiorien 
rapporte  qu'après  ce  fanglant  exemple ,  robéiflànce ,  l'exaâitude  &  la  vigi- 
lance fiirent  plus  grandes  dans  l'armée  Romaine  (a). 

Le  diâateur  Pofthumius-Tiburtus  fit  aufli  mourir  fon  propre  fils  Aulus* 
Pofthumius ,  parce  que ,  contre  Tordre  qu'il  avoit  donné  de  ne  pas  com« 
battre,  il  avoit  livré  bataille  aux  ennemis  qu'il  défit  (&)• 

Le  cenfeur  Fulvius*Flaccus  priva  de  la  dignité  de  fénateur  fon  propre 
frère ,  pour  avoir  congédié ,  fans  l'aveu  du  conful ,  une  cohorte  ou  com- 
pagnie de  fix  cents  hommes,  dont  il  étoit  le  chef  en  qualité  de  tribun 
militaire. 

Epaminondas,  capitaine  Thébain,  en  ufa  de  la  même  forte  à  l'égard 
de  K>n  fils  Stefimbrote.  Il  le  fit  mourir,  tout  vainqueur  qu'il  étoit  det 
Spartiates  (c). 

Par  l'une  des  Loix  que  fit  2Uleucus,  légiflateur  des  Locriens,  il  étoit 
porté  que  celui  qui  feroit  coupable  d'adultère  auroit  les  "yeux  arrachés* 
Son  fils  ayant  enfreint  la  Loi,  les  citoyens  demandèrent  à  haute  voix  qu'on 
lui  pardonnât  ;  mais  le  pere  fitifant  réflexion  aue  la  Loi  perdroit  fa  force 
par  cet  aâe  de  clémence ,  s'arracha  un  œil ,  oc  en  fit  arracher  un  autre 
à  fon  fils. 

Si  nos  mœurs  ne  (bot  pas  fi  aufteres  que  celles  des  Grecs  5c  des  Ro- 
mains, fi  les  exemples  qu'on  vient  de  rapponer  ne  peuvent  aujourd'hui 
être  propofés  à  l'imitation  de  perfonne,  toujours  nous  font^ils  voir  corn* 
bien  l'antiquité  a  cm  qu'il  étoit  imporunt  de  tenir  la  main  à  Texécution 
des  Loix. 

Mais  il  ne  faut  pas  vouloir  ferrer  les  liens  de  la  fonmUfîon  au-delà  de 
fes  véritables  bornes.  L'obéiflance  eft  prefque  toujours  imparfaite,  lorf- 
qu'elle  eft  forcée  ;  &  elle  n'eft  jamais  volonuire ,  fi  elle  n'eft  foutenue 
par  quelque  mocif  qui  la  rende  agréable.  L'autorité  toute  feule  ne  forme 
jamais  bien  les  fujets  à  la  foumiflion  ^  &  une  politique  trop  rigoureufe  fidc 

Eeu  de  bons  fujets,  comme  une  philofophie  trop  aufiere  nitpeu  de  fages, 
'ordre  nous  contraint  &  nous  gène;  le  réformateur  trop  opiniâtre  â  noua 
y  rappetler ,  nous  révolte  quelquefois ,  &«  l'auftérité  trop  inflexible ,  loin 
de  rendre  de  bons  offices  à  la  règle ,  ne  fert  fouvent  qu'à  mieux  établir  les 
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(4)  Tit.  Lir. 
(  *  )  Valer  Max. 

(  c  )  Foreft  Mapaïa.  kift. 
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-défordres  qu^elle  s^efForce  de  |m>rcrire.  Ceft  pcr  où  Catoo  |  avec  ies  tneil* 
leures  intentions  du  monde ,  avec  une  confiance  (înguliere ,  avec  ane  fidé- 
lité inviolable ,  priva  fa  patrie  du  principal  fnrit  de  fes  vercua  «  &  eut  le 
malheur  de  lui  nuire  plus  d'une  fois  (a),  &QCe  de  diftingoer  les  fadlkés 
de  la  fpécutation,  d'avec  les  impoifibilicés  de  la -pratique. 

Il  faut  gagner  tes  cœurs  ^ oor  foumettre  les  volontâ  {by^  mener ,  tant 
qu'il  eft  poffible,  les  hommes  iians  contrainte ,  par  le  bon  ordre  6c  par  la 
récompenfe,  &  leur  infpirer  naturellement  cet  elprit  de  dépendance  & 
cette  parfaite  foumiflSon  qui  font  le  falut'  des  Stacs ,  comme  riodocilioé  y 
produit  toutes  les  miferes. 

Il  y  a  moins  d'inconvénient  à  tolérer  un  petit  mal ,  qu'à  s'expofèr  i 
n'être  pas  obéi ,  en  ordonnant  quelque  chofe  de  bien  qu'il  eft  trop  diffi- 
cile de  Élire.  Y  auroit-il  du  fens ,  pour  éviter  un  léger  défordre ,  de  fe 
mettre  dans  l'engagement  d'en  venir  à  de  fanglans  chàdmens?  Les  méde- 
cins habiles  adouciffent  leurs  remèdes  &  tâchent  d'en  épargner  ramertume 
à  ceux  qui  les  prennent  ;  ils  ménagent  les  forces  de  leurs  malades ,  êc  fe 
gardent  bien  de  recourir  fans  cède  aux  remèdes  vidiens;  ils  adouciffent ,  ils 
appaifent  à  propos  les  humeurs  vicieufes ,  au  lieu  de  les  aîgùr  &  de  les 
irriter.  L'haoile  politique  fonde  les  plaies  de  l'Etat,  il  n'ordonne  que  ce 
qu'il  peut  (aire  exécuter  avec  une  attention  raifonnable ,  &  il  ne  fe  rifom 
à  couper  les  parties  gangrenées ,  que  lorfqu'il  défefpere  de  les  guérir. 

Il  n'y  a  peut-être  point  de  Loix  plus  nuifibtes  que  celles  qid  pefcrivent 
ce  qui  tend  à  la  dernière  perfeâion.  Elles  deviennent  inuriles  par  la  xx€f 
grande  difficulté  qu'il  y  a  de  les  obferver,  &  l'autorité  fe  trouve  compro- 
mife.  Il  eft  de  la  fa|ene  du  fouverain,  de  ie  feuftraire  à  lui-même  les  oc- 
cafions  de  s'irriter  ;  &  de  l'intérêt  de  fon  Etat^  de  prévenir  aotast  qu^il  ta 
poflible,  l'indifcrétion^.la  foiblefle,  ou  l'aveuglement  des  fujets. 

L'hiftoire  nous  apprend  qu'on  préfenta  un  jour  à  un  roi  de  Thisce  des 
vafes  de  terre  d'un  ouvrage  merveilleux  ,  mais  fort  minces  &  fort  fragiles  \ 
ce  prince  les  admira  &  les  reçut  avec  de  grandes  démonftratioos  de  joie, 
il  donna  même  une  riche  récompenfe  à  fon  h6te  qui  lui  fkifait  un  préfenc 
fi  rare  ;  mais  fur  l'heure  ^  aux  yeux  de  toute  ia  cour ,  il  mit  en  pièces  tous 
ces  chef -d'œuvres  fi  précieux.  On  s'étonna  d'une  aâion  en  apparence  fi  fa- 
rouche. Je  Us  brifc  (dit- il)  de  crainte  de  m?  emporter  fcandalcufement  ^  fi  quel* 
qu^un  par  imprudence  ou  par  malheur  venoit  à  les  cajfer  ou  à  Us  corrompre. 
Paroles  dignes  de  la  méinoire  de  tous  les  fiecles. 

Le  plus  politique  des  hiftoriens  Romains ,   parlant  du  doute  où 


(4)  Nocety  {  Cato)  interdum  reipublica.  Dicit  enîm  tanquam  in  PUtonis  PolîtetM^  nontan^ 
quam  in  face  RomuU ,  fenttntUm.  £p.  Cic.  ad  Attic.  i  ,  l. 

(  ^  )   Lonz<  cnim  valcntipr  ejî  amor  ad  obnntndum  quod  vflis  quàm  ttMQr.  Pltne  le  xtmê, 
Ep.  VII. 


L    O    L 


$91 


ëtoic,  sM  feroit  publier  une  certaine  Loi  contre  les  défordres  d'un  trop 
grand  fàfte  »  dit  que  ce  prince  examinoit  Ci  cette  Lot  pourroii  guérir  le  mal 
qu'il  vouloit  détruire ,  A  la  réforme  qu'il  peofoit  à  établir  ne  pourroit  pat 
tourner  au  préjudice  de  la  république,  quelle  feroit  la  honte  de  n'y  pas 
réuflir ,  &  combien  il  fe(oit  fâcheux  de  n'en  pouvoir  venir  à  bout  que  par 
un  févere  châtiment  contre  ceux  qui  tranfgrefleroient  la  Loi  (a). 

Tout  n'eft  pas  bon  à  tout.  Il  faut  proportionner  les  Loix  au  naturel  des 
peuples  I  dont  elles  doivent  faire  la  deftinée. 

On  a  dit  de  Philippe  de  Macédoine ,  qu'il  s'accommodoit  aux  mœurs  des 
peuples  parmi  lefquels  il  fe  trouvoit;  de  Temperear  Charles-Quint,  qu^il 
vivoit  en  Efpagnol  avec  les  Efpagnols ,  en  Allemand  avec  les  Allemands , 
en  Flamand  avec  les  Flamands  ;  &  de  Philippe  II ,  que  ce  qui  dégoûta  le 
plus  les  Efpagnols  de  fon  gouvernement  «  ce  fiit  le  mépris  qull  témoigna 
pour  les  manières  du  pays. 

Les  légiflateurs  qui  ne  font  pas  inftruits  fuffifamment  des  raaurs  de  la 
nation,  tombent  dans  de  grandb  inconvéniens.  Ils  fuppofent  le  peuple  tout 
autrement  difpofè  qu'il  ne  l'eft,  &  lui  donnent  des  Loix  qu'il  ne  fauroit 
obferver.  De*\\  il  arrive  qu'il  faut  ou  punir  un  nombre  prefque  infini  de 
citoyens,  fans  qu'il  en  rélulte  aucun  avantage  général  pour  l'Etat,  ou^voir 
Tautorité  publique  méprifée,  c'eft-à-dire  ,  l'Eut  fur  le  penchant  de  fa  ruine. 
Au  contraire,  u  les  Loix  font  proportionnées  à  la  capacité  des  peuples,  el- 
les font  obfêrvées ,  il  eft  rarement  néceffaire  d'employer  la  voie  des  (up« 
plices ,  &  la  nation  jouit  de  la  tranquillité  que  le  légiflateur  a  voulu  lui 
procurer. 

On  peut  appliquer  ici  dans  un  certain  fens  la  maxime  de  Platon ,  de  n'en- 
treprendre  dans  une  république ,  que  ce  que  l'on  peut  faire  accepter  aux 
citoyens  par  la  voie  de  la  periuafion ,  fans  jamais  employer  celle  de  la  vio- 
lence (b). 

Ces  mêmes  Loix ,  qui  doivent  être  accommodées  aux  mœurs  des  peu« 
pies,  doivent  auflî  former  les  peuples  aux  bonnes  mœurs. 

L'établilTement  des  cenfeurs  chez  les  Romains  fut  infiniment  utile.  Ils 
fatfoieot  le  dénombrement  du  peuple,  &  Ronie  connoiifoit  fon  état  &  fa 

Imiffance.  Ils  corrigeoient  les  abus  que  la  Loi  n'avoit  pas  prévus  ou  que 
e  magiftrat  ordinaire  ne  pouvoit  punir.  Tout  ce  qui  pouvoit  introduire  des 
nouveautés  dangereufes ,  changer  le  cœur  ou  Tefprit  du  citoyen ,  les  défor* 
dres  domeftiques  ou  publics,  étoit  réformé  par  les  cenfeurs.  Ils  pouvoienc 
chafler  du  fénat  qui  ils  vouloient^  ôter  ^  un  chevalier  le  cheval  que  le  pu* 


{a)  Tactt.  annal,  lîb.  IIL 

Ça).  Juku  PLua.^  asum^  cfo  étuorêm  vfhtmtnttr  ft^twr^   ttmtùm  eantemkre  in  rrpublieâ^ 
ûuantùm  prohart  civiliu  tms  pojj^.  Vim  neque  parenù  nequc  patria  a  ferre  oportere,    Cicer* 

lib.  L  epift.  IX  ad  familiarcst 
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blic  lui  entretenoit;  réduire  un  citoyen  au  nombre  it  ceux  qui  payent 
les  charges  de  la  ville  ,  fans  avoir  part  à  Tes  privilèges.  Enfin,  ih  jecoienc 
les  yeux  fur  la  (ituation  aâuelle  de  la  république ,  &  diftribuoient  de  ma- 
nière le  peuple  dans  Tes  différentes  tribus ,  que  les  tribuns  &  les  ambuieux 
ne  pufTent  pas  fe  rendre  maîtres  des  fufTrages  ,  &  gue  le  peuple  ne  put  pas 
abufer  de  ion  pouvoir. 

Il  efl  des  exemples  pires  que  les  crimes ,.  &  plus  d^Etats  ont  péri  parce 
qu'on  a  violé  les  mœurs,  que  parce  qu'on  a  violé  les  Loix. 

Le  légillateur  doit  prefcrire  aux  citoyens ,  des  Loix  qui  les  mettent  dans 
les  circonftancet  où  il  efl  à  défîrer  qu'ils  foient  pour  le  bien  public.  II  doit 
établir  un  (i  bon  ordre,  que  les  lujets  fe.  conforment  aux  Loix  par  rai* 
fon  &  par  habitude ,  plutôt  que  par  la  crainte  des  peines. 

Ces  Loix  doivent  fur-tout  former  les  enfans  aux  bonnes  mœurs  ;  ils  ap- 
partiennent moins  à  leurs  pères ,  qu'à  la  république ,  ils  font  les  enfans  de 
r£tat ,  ils  en  font  l'efpérance ,  &  ils  en  doivent  être  un  jour  la  force.  Ce 
feroit  peu  de  les  exclure  dans  la  fuite  des  emplois  publics  dont  ilg  ne  fe- 
roient  pas  dignes ,  il  n'efl  pas  temps  de  les  corriger  quand  ils  font  corrom« 
pus,  &  il  vaut  bien  mieux  prévenir  le  mal,  que  dM^e  réduit  à  \e  punir. 
Parioi  nous  on  punit  les  mauvaifes  aâions  avec  rigueur ,  &  on  néglige  les 
moyens  de  les  prévenir  ;  au  lieu  d'en  retrancher  la  fource ,  on  multiplie 
les  expédiens  qui  ne  font  qu'augmenter  le  mal. 

C'eft  une  maxime  certaine  que  les  bonnes  mœurs  valent  -  fou  vent  plus  que 
les  bonnes  Loix  {a).  Les  hommes  font  perfuadés ,  par  l'inflruâion  de  ceux 
qui  les  élèvent,  &  par  les  confeils  de  leurs  parens  &  de  leurs  amis.  Ils 
font  touchés  de  leurs  véritables  intérêts  qu'on  leur  repréfente ,  &  de  l'exem- 

f^le  que  leur  donnent  les  perfonnes  vertueufes.  Ils  ne  fe  portent  pas  fàci- 
ement  à  commettre  une  aAion  qiii  leur  feroit  perdre  l'eflime  &  l'amitié  de 
tous  ceux  qu'ils  chécifTent  &  dont  le  préjudice  féroit  extrême  ;  mais  ik  ne 
font  ni  perfuadés  ni  touchés  par  les  Loix  dont  ils  ne  connoiflent  pas  les 
raifons ,  &  qui  ne  font  qu'imprimer  dans  leur  efpric  &  dans  leur  cœur  ta 
crainte  d'un  mal  éloigné  dont  ils  favent  fe  garantir  de  plufieurs  manières. 

Il  faut  faire  peu  de  Loix ,  il  n'en  faut  faire  que  de  néceflaires  ',  il  en  faut 
f^ire  fur  ce  qui  arrive  le  plus  ordinairement  &  fur  les  cas  qui  fe  préfentent 
le  plus  fou  vent  j  mais  des  Loix  jufles  ,  équiubles  ,  claires ,  fans  ambi- 
guité ,  fans  contrariété. 

Les  plus  fages  Loix,  le  décalogue,  par  exemple,  &  même  les  Loix  des 
douze  tables,  ne  contiennent  que  des  décifions  générales  dont  chacune 
peut  s'appliquer  à  mille  &  mille  efpeces.  Si  l'on  entreprenoit  de  parler  fcir 
chaque  cas  en  particulier,  le  nombre  des  Loix,  qui  n'efl  déjà  que  trop 
grand,  deviendroit  prodigieux  &  prefqu'infini  ;  c'efl  tenter  rimpofuble  c^e 


(tf  }  Qubdfctpè  boni  mores  plus  valeant  quàm  b§na  leges^ 
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de  vouloir  entrer  dans  toutes  les  combinaifons  des  aâions  des  hommes, 
L^s  légiQaceurs  ne  peuvent  pas  faire  des  Loix  fur  tous  les  cas  poflibles  ;. 
les  moindres  circonnances  changent  les  efpeces.  C'eft  aflez  que  les  Loixdé^ 
cident  une  feule  queftîon  ,  pour  nous  apprendre  à  décider  de  la  même  ma- 
nière toutes  les  queftioils  femblables  ;  il  fuffit  qu'elles  donnent  des  rè- 
gles générales  ,  &  il  eft  néceflaire  que  le  légiilateur  lailFe  à  la  fageffe  & 
a  l'intégrité  des  juges  le  foin  de  les  appliquer  &  d'en  tirer  des  confé- 
quences. 

En  fiiifant  beaucoup  de  Loix ,  le  légiflateur  rifque  de  ne  pas  trouver  un& 
obéîffance  exaâe;  dans  l'examen  de  ce  qu'ils  doivent  faire  ou  ne  pas  faire, 
les  hommes  fe  déterminent  plus  fouvent  par  les  lumières  de  la  raifon,  que 
par  la  conooifTaoce  des  Loix.  Si  les  Loix  font  en  fi  grand  nombre  que  les 
citoyens  ne  puifTent  pas  les  retenir ,  ou  fi  elles  ne  font  pas  conformes  à 
l'équité  naturelle  &  qu'elles  condamnent  des  chofes  que  la  raifon  ne  con- 
damne pas  y  les  citoyens  y  contreviendroient  infailliblement ,  &  quelquefois^ 
fans  avoir  deflfein  de  violer  une  Loi  que  quelquefois  ils  ignorent. 

Le  droit  Romain  règne  prefque  par- tout.  Quelle  irrégularité  n'eft-ce  pas 
que  les  Loix  d'un  pays  (oient  écrites  en  une  langue  étrangère ,  qui  n'eft^ 
pas  entendue  de  la  plupart  de  ceux  qui  doivent  s'y  conformer  !  &  que  leur 
interprétation  dépende  du  caprice  d'un  nombre  prefqulnfini  de  jurifconful- 
ces  toujours  oppofés  les  uns  aux  autres ,  Ik  non  du  prince  qui  donne  la  force. 
à  ces  Loix  étrangères  ! 

,Ne  feroit-il  pas  plus  naturel  que  chaque  Etat  fe  fût  &it  des  Loix  parti- 
culieres  &  nationales ,  qu'il  fût  gouverné  par  fes  propres  Loix ,  &  qu'il 
n'y  eût  dans  toute  une  monarchie  qu'une  règle  uniforme  ? 

Il  y  a  trop  peu  Se  trop  de  Loix  en  France.  H  y  en  a  jtrop  peu,  parce 
que  les  François  fe  fervent  de  Loix  étrangères  en  plnfieurs  cas.  11  y  en  a 
trop 9  parce  que  chaque  province,  chaque  canton,  ot  fouvent  chaque  ville 
a  fes  ufàges  particuliers  ;  chaque  coutume  a  fes  commentateurs ,  &  chaque 
livre  de  droit  fes  glofes. 

Cette  abondance  de  Loix  efl  fi  grande,  qu'elle  accable  également  la  juf- 
tice  &  les  juges.  Mais  èes  volumes  de  Loix  ne  font  rien  en  comparaifon 
de  cette  armée  effroyable  de  gloflfateors ,  de  commentateurs ,  de  compiFa- 
teurs.  Tout  le  favoir  ne  confifte  qu'à  entendre  les  favans,  &,  l'on  a  pljas 
de  peine  à  comprendre  les  interprètes  des  Loix ,  que  les  Loix  elles-mêmes. 
La  juflice  gémit ,  fous  un  amas  de  formalités  embarraflantes  que  les  Loix 
ont  introduites ,  &  qui  font  la  honte  de  la  raifon  humaine.  On  s^cà  fait 
ua  art  de  fe  ruiner  les  uns  les  autres  par  la  chicane. 

Une  province  de  France  efl^  régie  par  la  coutume;  une  autre,  par  le 
droit  Romain  ;  quelques-unes ,  par  l'un  &  par  l'autre.  Il  n'efl  point  de  tri- 
bunal qui  n'ait  des  maximes,  lefouelles  ne  font  pas  obfervées  dans  tes  au-^ 
très  tribunaux;  Sc  l'on  voit  quelquefois,  dans  le  même  parlement,  une 
'  chambre  avoir  des  principes  de  décifion  difiéreni  de  ceux  que  fui  vent  le» 
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autres  chambres.  On  en  peut  donner  pour  exemple  la  grand'chambre  6c  let 
chambres  des  enquêtes  du  parlement  de  Paris/ 

Qu'eft-ce  qu^une  Loi  dont  la  juftice  locale  &*dont  l'autorité  bornée^ 
tantôt  par  une  montagne  «  tantôt  par  un  rutfleau ,  s'évanouit  parmi  les  fu» 
jets  d'un  même  Etat,  pour  quiconque  pafTe  le  ruifleau  ou  la  montagne t 
a>  On  ne  voit  prefque  rien,  dit  un  homme  de  génie,  de  jufte  ou  d'injuf- 
i>  te ,  qui  ne  change  de  qualité  en  changeant  de  climat  ;  trois  degrés  d'é- 
»  lévation  du  pôle  renverfent  toute  la  jurif prudence,  &  un  méridien  dé* 
»  cide  de  la  vérité  (a),  a  Cette  obfervation  eft  judicieufe ,  renfermée  dans 
certaines  bornes.   Si  l'auteur  a  voulu  dire  qu'un  même  peuple  doit  avoir 
une  même  Loi ,  la  conféquence  eft  bonne  \  mais  il  faut  bien  fe  garder  d'eo 
conclure  que  les  Loix  civiles  doivent  être  les  mêmes  dans  tous  les  Etati. 
Elles  doivent  néceflairement  être  accommodées  aux  mceufs  &  à  la  fituatioa^ 
des  pays ,  êi  elles  dépendent  d'ailleurs  de  la  volonté  de  chaque  légifla"» 
teur.  Chaque  nation  a  fes  caraâeres  particuliers,  &  cette  différence  danf 
le  naturel  des  peuples  entraine  néceflairement  avec  foi  la  diverfité  des  Loir» 

Chaque  peuple  doit  avoir  des  Loix  qui  lui  foient  propres ,  6c  une  na« 
tion  ne  doit  pas  attendre ,  pour  fe  gouverner ,  que  le  bon  fens  lui  vienne 
d'ailleurs  ;  mais  la  multiplicité  des  Loix  dans  un  même  pays  eft  un  mal  pref- 
qu'auifî  grand  que  la  fréquence  des  crimes  (b).  Cène  diverfité  eft  une  m^r-' 
que  auftî  évidente  de  la  corruption  d'un  Eut,  que  la  diverfité  des  remè- 
des en  eft  une  des  maladies  du  corps. 

Il  fuAroit  d'avoir  dans  un  Etat,  cpielque  grand  qu'il  foit,  un  petit  nom- 
bre de  Loix  claires,  qui  fuiTent  les  maximes  générales  &  uniformes  de 


même  roi  &  une  même  foi,  n'euflent  qu'une  même  Loi  àk  une  même 
coutume,  un  même  poids,  &  une  même  mefure  (c). 

C'eft  un  deflfein  qui  fut  autrefois  exécuté  dans  toutes  les  villes  de  l'A- 
chaïe  &  du  Péloponefe  {d).  L'un  de  nos  rois  {c)  l'avoit  aulfi  conçu;  mab 


C  tf  )  Pafca] ,  dans  Tes  penfécs. 

{b)  Ut^olim  flaffùis  ^  fie  nunc  Ugibus  lahoramus.  Tacir*  aimai.  l!v.  III,  ch.  aj; 

(c)  Spifame  ,  poHti({ue  du  feizieme  fiecle ,  rapporte  dans  U  préambule  de  fon  CXCVIII^.ar* 
*  rêt,  d'après  les  chroniques  de  France^  le  deflein  où  étoit  Louis  XI  «  de  n'avoir  dans  fim 
royaume  qu'un  droit  &  une  coutume  ^  un  poids  &  une  meYure. 
Le  beau  projet  d^affuiettir  un  grand  peuple  à  un  feul  droit ,  à  une  feule  coutmne ,  (don 


différentes.  //  fait  bon  rompre   bonne  fouaze  &  mauvaz/e  coutume ,  dit  UA  ancien  provttbc* 
(d)  Polybe;  Bodin ,  Hv.  I,ch.  lo, 
ie)  Philippe  V / dit  le-Long. 
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fon  regoe  qui  ne  dort  que  cinq  ans,  fat  trop  court  pour  voir  l'exécution 
de  fon  projet.  Louis  XI ,  plut  propre  que  perfonne  à  l'eitécuter ,  le  forma 
«uSi  ;  nais  ce  deflein  wt  fauroit  être  exécuté  que  par  un  roi  pacifique. 
Le  règne  de  ce  prince  fiic  toujours  agité  de  guerres ,  ou  civiles ,  ou  étran- 
gères ,  &  la  mort  prévint  Texécution  de  fon  projet.  De  nos  jours,  Louis XIV 
«voit  £iit  revivre  ce  projet,  éc  on  grand  magiftrat  (a)  s'appliqua  par  (es 
ordres  à  ce  travail  «vec  plufieurs  autres  officiers  &  jurifconlukes  ;  mais  il 
l^faandonna  après  quelques  conférences.  II  s'y  trouve  en  effet  des  difficul- 
tés affez  confidérables ,  elles  ne  font  pourtant  pas  infurmontables ,  &  elles 
ne  doivent  pas  entrer  en  compiraîioo  avec  ravantage  qui  réfulteroit  de 
l'exécution  de  ce  deflein. 

Il  feroit  auffî  aécei&ire  de  réduire  tous  les  poids  &  toutes  les  mefures , 
dont  on  a  un  fi  prodigieux  nombre  en  France,  à  un  feul  poids  &  à  une 
feule  mefure  commune  ï  tout  le  royaume  ;  &  toutes  les  coutumes  en  une 
feule.  Il  faudroit  au  moins  raflembler ,  fous  difFérens  titres ,  toutes  les  re- 
4;Ie8  du  droit  François ,  fc  rédiger  en  différens  articles  tes  déciftons  les  plus 
£iges  &  les  plus  approuvées ,  pour  en  faire  des  Loix  générales  pour  tout 
le  royaume. 

Le  projet  d'un  feol  poids  te  d'une  feule  mefure  ne  rencontreroit  aucune 
difficulté.  Quelques  perfonnes  y  ont  oppofé  une  objeAion ,  qui  ne  mérite 
d'être  réfutée  férieuiement ,  que  parce  qu^elle  eft  dans  la  bouche  de  beau- 
coup de  gens. 

La  variété  des  poids  Se  des  mefures  eft ,  dit«on ,  avanugeufe  au  com- 
merce, en  ce  que  plufieurs  marchands  trouvent  dans  cette  diffôrence  uir 
bénéfice  dont  fans  elle  ils  feroient  privés  ;  mais,  I.  rien  n'eft  moins  prouvé 
que  la  réalité  du  prétendu  bénéfice  ;  fi  le  marché  fe  fait  de  marchand  i 
marchand ,  ils  font  d'ordinaire  suffi  clairvoyans  l'un  que  Tautre  ;  fi  c'efl 
d'un  marchand  à  un  particulier,  celui-ci  n acheté  la  marchandife  qu'au 
poids  &  à  la  mefure  qu'il  connolt.  Il  n'y  aura  donc  dans  l'un  ni  dans  Vau- 
tre cas  aucun  bénéfice.  II.  Sil  y  en  avoit  un,  il  ne  feroit  pas  légitime ^ 
puifqu'il  ne  viendroit  que  de  la  mauvaife  foi  de  celui  qui  feroit  Te  pro- 
fit ,  ou  au  moins  d'une  erreur  de  fait  préjudiciable  à  l'un  ces  deux  contrac-^ 
tans.  III.  Suppofant  le  profit  réel  &  le  gain  légitime ,  Tiotérét  du  petit 
nombre  de  gens  à  qui  ce  commerce  équivoque  peut  être  utile ,  doit-il  être 
mis  en  balance  avec  la  commodité  que  trouveroit  tout  le  refle  des  habi* 
tans  du  royaume,  dans  une  uniformité  de  mefures  qui  porteroit  la  lumière 
dans  le  commerce ,  en  débarraffant  les  calculs  de  ces  reduâions  incommo^ 
des ,  peu  exaâes ,  &  fouvent  fujettes  à  erreur  ) 

Si  tous  les  hommes  parloient  la  même  langue ,  l'office  d'interprète  de^ 
viendroit  inutile.   Conchira-t-on   delà  que  la  diverfité  des  langues  eft  avaa^ 


(  4  )  Le  premier  prifideot  de  Laœoignoo ,  en  1667. 
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tageufe  à  la  fociité}  Tel  eft  le  ràifoDoemeût  de  ceux  qui  préteodefir  que 
la  variété  des  poids  &  des  mefures  efl  utile  au  commerce. 

On  a  objeâé  en  fécond  lieu ,  que  l'écablifTemeot  de  la  nouvelle  meftire 
feroit  impraticable  dans  l'exécution.  Flufieurs  de  nos  rois  ne  l'ont  pas  jugé 
tel  ;  &  il  ne  feroit  pas  plus  difficile  d'établir  une  nouvelle  mefure  dans  tout 
le  royaume ,  que  d'y  donner  cours  à  une  nouvelle  monnoie ,  ou  de  chan- 
ger la  valeur  de  l'ancienne^  ce  qui  a  été  fait  tant  de  fois  fans  difficulté. 
N'en  trouvera-t-an  que  dans  l'exécution  des  projets  qui  peuvent  contribuer 
au  bien  de  l'£tat  ? 

Divers  expédiens  peuvent  faciliter  l'introdudion  du  changement  propofé, 
fans  abroger  d'abord ,  par  une  Loi  abfolue ,  l'ancien  ufage  ;  il  fuffiroir  d'o« 
bliger  de  faire  tous  les  marchés ,  qui  auroient  befoin  du  miniftere  public  ^ 
des  notaires  &  des  tribunaux,  fur  le  pied  de  l'ancienne  &  de  la  nouvelle 
mefure.  On  pourroit  avoir  pour  cet  effet  des  tables  de  réduâion  toutes 
calculées  &  imprimées  ,  comme  on  a  des  tarifs  pour  les  monnoies ,  &c. 
Par  ces  moyens ,  le  public  s'habitueroit  peu  à  peu  à  la  mefure  nouvelle , 
.elle  devieudroit  plus  familière  que  l'ancienne  ,  &  celle-ci  s'oublieroic  in«- 
fenflblement. 

On  a  trouvé  trois  difficultés  au  projet  d'une  Loi  générale.  La  première , 
c'eft  que  plufîeurs  provinces  ont  été  réunies  à  la  couronne  ,  à  condition 
qu'elles  ferpient  maintenues  dans  l'ufage  de  leurs  Loix  &  de  leurs  coutu- 
mes particulières.  Les  privilèges  des  peuples  n'ont«-ils  pas  reçu  d'atteinte  en 
iles  points  plus  confîdérables ,  par  la  révolution  des  (lecles^  'Cette  con/îdé- 
ration  peut-elle  tenir  contre  l'intérêt  général  de  l'Etat ,  &  contre  l'avantage 
que  ce  changement  même  itpporterpit  aux  provinces  particulières  dont  on 
ichangeroit  les  Loix. 

La  féconde  condfle  en  ce  que  les  habitans  de  chaque  bailliage,  de 
(Chaque  fénéchauffée ,  de  chaque  gouvernement ,  font  dans  une  prévendoa 
iàvorable  à  leurs  coutumes  &  à  leurs  Loix  particulières.  Le  préjugé  de  U 
naifTance  &  la  force  de  l'habitude  les  leur  rendent  refpeâables.  Cette  féconde 
difficulté  n'efl,  comme  on  voit,  qu'une  fuite  de  la  première.  Un  (impie 
piémoire  diftribué  par  ordre  de  la  cour  dans  toutes  les  provinces ,  oii  l'on 
expliqueroit  d'un  côté  les  inconvéniens  dé  cette  multiplicité,  &  de  cette 
différence  de  Loix  fous  laquelle  la  Loi  elle-même  eil  comme  cachée  \  & 
de  l'autre  les  avantages  du  nouveau  code ,  ne  diffiperoit-il  pas  l'illuCon  ? 
En  tous  cas ,  le  nouveau  code  n'acquerroit-il  pas  peu  à  peu  dans  Vefpric 
des  peuples  la  même  eflime  qu'ils  ont  pour  des  Loix  moins  utiles  &  plus 
incertaines?  Et  ne  feroit-il  pas  de  la  bonté  &  de  la  grandeur  du  fbuverain 
.d'employer  fon  autorité  à  vaincre  une  répugnance  mal  £>ndée ,  &  à  établir 
le  repos  des  familles  fur  des  fondemens  folides? 

La  troideme  réfulte  de  ce  que,  dans  toutes  les  provinces,  les  contrats 
de  mariage ,  les  fubftitutions ,  les  partages ,  &  quelques  autres  aftes  ont 
.été  faits  fuivant  les  Loix  &  les  ufages  particuliers  dos  lieux  :  enforte  que  de 
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changer  ces  Loix  &  ces  ufages ,  ce  feroit  changer  Tordre  des  fucceflions , 
&  jeter  le  trouble  dans  une  infinité  de  familles.  On  ne  peut  didimuler  que 
cette  difficulté  ne  foit  confidérable.  Mais  eft-elle  iofoluble  ?  Il  eft  un  expé- 
dient certain  pour  ne  pas  priver  une  femme ,  un  fils ,  un  frère ,  un  fubf*- 
f itué  I  des  droits  que  la  coutume  &  la  Loi  du  pays  lui  défèrent ,  en  confé* 
quence  de  fon  contrat  de  mariage ,  de  fa  naiflance ,  de  fon  état.  On  pourroit 
ordonner  que  la  nouvelle  Loi  ne  fercMt  appliquée ,  dans  diffèrens  cas  qui  y 
feroient  marqués ,  qu'aux  contrats  &  aux  aâes  qui  fe  fbroient  à  Ta  venir  ^ 
&  que  l'ancienne  Loi ,  l'ancienne  coutume,  l'ancien  ufage  feroient  encore 
obfervés  pendant  on  efpace  de  temps  confidérable ,  comme  de  trente,  qua- 
rante ,  cinquante  ans ,  en  forte  que  la  nouvelle  Loi  ne  changeant  point 
les  règles,  dans  ces  cas-là^ pour  le  paflë,  ne  priveroit  perfonne  que  d'un 
avenir  dont  les  avantages  font  très-éloignés ,  très-incertains ,  &  même  in*- 


-oyaume  de  la  promulgation  d'une  Loi  générale 
pourroit  même  permettre  à  fes  fujets  de  traiter  entre  eux  &  de  faire  des 
difpofitions ,  pendant  quelques  années,  fur  le  pied  ou  des  anciennes  ou  de  la 
nouvelle  Loi ,  avec  cette  même  condition  qu'après  ce  temps-là ,  la  nouvelle 
auroit  feule  fon  exécution. 

Ces  confidérations  déterminent  à  penfer  qu'un  code  de  Loix ,  domeflique  \ 
général ,  excîufif  de  toute  difFérence  &  de  toute  Loi  étrangère  ,  feroit  \  la 
vérité  un  ouvrage  très-long  &  très-difficile ,  mais  néanmoins  poffible  à  un 
grand  roi  dont  le  règne  feroit  long  &  pacifique  ,  &  qui  auroit  mis  de 
bonne  heure  la  main  \  l'œuvre.  Quarante  ou  cinquante  jurifconfultes,  ma- 
giflrats  ou  avocats ,  choifis  des  diffiirentes  provinces  du  royaume ,  aidés  des 
*  mémoires  que  la  cour-fe  feroit  envoyer  de  tous  les  tribunaux ,  en  pour«- 
roient  venir  \  bout  par  un  travail  de  quelques  années.  Ce  travail  feroit 
utile  au  royaume ,  &  glorieux  au  prince  fous*  le  règne  duquel  il  auroit 
été  fait. 

Sans  citer  la  coutume  des  orientaux,  qui  perd  de  fon  poids  parmi  nous; 
parce  que  nous  les  regardons  comme  des  barbares  quoiqu'ils  le  foient  moins 
que  nous ,  à  plufieurs  égards ,  la  forme  de  juflice  qu'on  obferve  dans  les 
troupes  de  France,  donne-t-elle  lieu  aux  fubterfuges  qu'on  voit  dans  les 
tribunaux  ordinaires  de  judicature  \  Les  procès  y  font  décidés  avec  autant 
de  promptitude  que  d'équité ,  parce  que  la  chicane  en  eft  bannie.  On  dira 
que  dans  ces  jugemens  il  ne  s'agit  que  de  quelques  différends  légers ,  6c 
qu'une  queflion  fur  une  fucceffion ,  fur  un  partage ,  fur  un  teftament ,  fur 
une  donation  ,  eft  tout  autrement  importante  ;  mais  pourquoi  toutes  ces 
chofes  font-elles  embrouillées  ;  fi  ce  n'eft  parce  que  la  Loi  n'eft  ni  claire, 
ni  fimple ,  ni  une ,  &  que  les  mintflres  fubaltemes  de  la  juftice  accablent 
la  juftice  elle-même  y  fous  un  amas  infini  de  détours  &  de  chicanes  ?  On 
plaidoit  annrefbis  aiiffi  long* temps  &  au(B  obfcurétnent  en  Daoemarc  qu'ail^ 
TçmtXXm.  Gggg 
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leurs  ;  aujourd'hui ,  c^efl  le  lieu  de  TEurope  où  la  juftice  efi  plutôt  &  plus 
équitablement  rendue. 

L'exécution  d'un  tel  projet  ne  peut  guère  être  l'ouvrage  que  tfan  feul 
règne;  mais  on  ne  s'avife  de  former  ces  fortesi  de  defleios,  que  loifqu^on 
a  acquis  une  grande  expérience  dans  l'art  de  régner,  on  n'a  pu  auparavant 
en  "  ^     "       "  '       '        ""      " 

Ce 

princei 

iur  certains  points^  Ton  AiccefTeur  ne  pût  faire  la  même  chofe  fur  d'autres; 
mais  il  fkudroit  pour  cela  que ,  pendant  pluHeurs  règnes  y  les  princes  fuf* 
fqnt  animés  du  même  efprit.  Tout  cela  dépend  de  tant  de  circoofiances^ 
que  le  défaut  du  concours  d'une  feule  renverferoit  tout  l'édifice. 

L'attachement  aux  anciens  ufage^,  fortifié  de  fat  crainte  du  travail ,  fera 
fans  doute ,  que  le  remède  propofé  demeurera  dans  le  terme  d'un  (impie 
projet.  Une  telle  entreprife  demanderoit  trop  de  courage  &  trop  d'appli- 
cation. 

L'uniformité  des  jugemens  n^efl  pas  moins  2l  àé&nr  que  l'unîfermité  des 
Loix.  La  juflice  doit  être  uniforme  dans  fe%  jugemens  ^  comme  la  Loi 
doit  être  une  dans  fes  difpofitions ,  elle  qui  fait  gloire  d^gnorer  la  difFérence 
des  perfonnes ,  ne  doit  pas  dépendre  de  celle  des  temps  &  des  lieux.  Tel 
a  été  i'efprit  de  tous  les  légiflateurs ,  &  il  n'efl  point  de  Loi  qui  ne  ren- 
ferme le  vœu  de  la  perpétuité  &  de  l'uniformité.  Son  principal  objet  efl 
de  prévenir  les  procès  encore  plus  que  de  les  terminer  ;  &  la  route  la 
plus  fûre  pour  y  parvenir ,  efl  de  faire  régner  une  telle  conformité  dans 
les  décifions ,  que  fi  les  plaideurs  ne  font  pas  aflez  fages  pour  erre  leurs 
premiers  juges  ^  ils  fâchent  au  moins  que  dans  tous  les  cribunauz,  ils 
trouveront  une  juftice  toujours  femblable  à  elle-même  ^  par  Pobfenrarioo 
confiante  de  ces  mêmes  règles. 

En  France ,  il  efl  arrivé  quelquefois  que ,  f<Mt  par  un  défaut  dVapieffion  » 
foit  par  différentes  manières  d'envifager  les  mêmes  objets ,  la  variété  des 
jugemens  a  formé  d'une  feule  Loi,  comme  autaat  de  Loîz  difiereates, 
dont  la  diverfité  &  fouvent  l'oppofitioh ,  contraires  ï  l'honneur  de  la  juf- 
tice y  le  font  encore  plus  au  bien  public.  De4à  efl  née  dans  ce  royaume 
cette  multitude  de  conflits  de  jurildiâions ,  qui  ne  font  formées  par  un 
plaideur  trop  habile  ^  que  pour  éviter  la  juriQ^rudeoce  qui  lui  eft  contraire» 
&  s'afiurer  de  celle  qui  lui  efl  favorable  :  en  forte  que  le  fends  même 
de  la  conteftation  fe  trouve  décidé  par  le  feul  jugement  qui  regarde  h 
compétence  du  tribunal.  Le  roi  très*chrétien  a  entrepris  de  fiure  cefler  dans 
fes  Etats  cette  diverfité  de  jurifprudence ,  aufli-bien  que  la  diverfité  des 
procédures ,  entre  les  diffêrens  tribunaux  de  fon  royaume ,  fur  les  matières 
oii  ils  fuivent  les  mêmes  Loix.  Il  a  fait  travailler  à  un  corps  de  Loix. 
dans  cette  vue ,  &  en  attendant  qu'un  fi  long  ouvrage  foit  achevé ,  ce 
prince  a  donné  à  fes  peuples  »  comme  les  prémices  du  fruit  qu'ils  en  dot- 
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vent  recueillir  Y  par  la  déciflon  des  queftions  qui  regardent  le  rapt  de  fé* 
duâion  (a),  la  nature  »  la  forme,  les  charges,  ou  les  conditions  eflentielles 
des  donations  (  ^  ) ,  de  celles  qui  ont  rapport  aux  tefiamens  (  c  )  ,  &  de 
celles  qui  concernent  le  faux  principal  &  le  faux  incident  (d), 

II  en  eft  des  Loix  pénales  comme  de  toutes  les  autres,  elles  doivent 
être  proportionnées  aux  mœurs  du  peuple.  Les  peines  plus  ou  moins  fé- 
veres  ne  font  pas  qu'on  obéilTe  mieux  aux  Loix  ;  &  dans  les  pays  ou  les 
châtimens  font  modérés ,  on  les  craint  comme  dans  ceux  où  ils  font  af- 
freux. Que  le  gouvernement  foit  doux  ,  qu'il  foit  févere ,  on  punit  tou- 
jours par  degrés ,  on  inflige  un  châtiment  plus  ou  moins  conudérable  à 
un  crime  plus  ou  moins  grand.  L'imagination  fe  plie  d'elle-même  aux 
mœurs  du  pays  où  l'on  vit  ;  les  hommes  attachent  un  certain  degré  de 
crainte  à  an  certain  degré  de  peine  ;  &  chacun  la  partage  ï  fa  façon.  Huit 
jours  de  prifon  ou  une  légère  amende  frappent  autant  l'efprit  d'un  Euro- 
péen nourri  dans  un  pays  ob  les  hommes  font  gouvernés  doucement^ 
que  la  perte  d'un  bras  intimide  un  Afiatique  toujours  traité  comme  ua 
«fclave.  La  honte  de  l'in&mie  défoie  un  François  condamné  à  une  peine , 
qui  n'ôteroit  pas  un  quart  d'heure  de  fommeil  à  un  Turc,  Cette  coofidé^^ 
ration  a  déterminé  le  roi  de  Frufle  ï  abolir  l'ufage  de  la  queflion  (c). 

Mais  dès  que  les  Loix  pénales  font  établies ,  quelles  qu'elles  foient ,  le 
fouverain  doit  les  faire  exécuter  au  pied  de  la  lettre.  Les  hommes  perdent 
facilement  la  mémoire  des  bienfaits,  &  la  raifon  manque  de  force  fut 
beaucoup  d'efprits,  au  lieu  que  les  châtimens  font  impremon  fur  les  fens^ 
&  contiennent  chacun  dans  fon  devoir.  Les  chrétiens  doivent  pardonner 
les  ofFenfes  qui  leur  font  faites  ;  mais  les  princes  font  obligés  de  punir 
celles  qui  intéreflent  le  public ,  félon  la  qualité  des  fautes ,  &  conformé- 
ment aux  Loix. 

Les  punitions,  en  tant  qu'elles  intéreflent  le  repos  public ^  font  G  né« 
ceflaires ,  qu'il  n'eft  pas  convenable  d'ufer  d'indulgence ,  lors  même  que 
celui  qui  a  commis  le  crime  a  bien  fervi  l'Etat  en  quelqu'autre  occafion. 
Si  le  bien  eft  digne  d'une  récompenfe,  le  mal  mérite  un  châtiment  de 
tous  deux  doivent  recevoir  leur  prix  dans  le  temps  où  ils  arrivent. 

Les  bienfaits  &  les  peines  regardent  l'avenir  plutôt  que  le  pafl^.  Le 
prince  doit  faire  du  bien  ï  ceux  qui  fe  rendent  utiles  au  public ,  pour  les 
engager  à  continuer  de  le  fervir,  &  pour  animer  les  autres  hommes  par 
la  vue  des  récompenfes  réfervées  aux  talens  ;  mais  il  doit  auÔi  punir  les 


(a)  Déclaration  du  il  novembre  1730* 
Ih)  Ordonnince  du  mois  de  février  1731; 
(c)  Ordonnance  du  mois  d'août  173^. 
Id)  Ordonnance  du  fflgis  de  juillet  I737» 
le)  En  1746. 
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crimes  qui  troublent  Tordre  public  ,  pour  détourner  les  maux  auxquels  Vef^ 
pérance  d'obtenir  grâce  engageroit.  L'un  &  l'autre  font  également  nécef- 
faires  pour  porter  les  hommes  ,  par  l'un  aux  aétions  vertueufes ,  &  pour 
les  détourner  par  l'autre  des  aâtons  criminelles. 

L'indulgence  du  prince,  n'eft  légitime,  abfolument  parlant,  qu'autant 
qu'elle  eft  fondée  fur  les  circonflances  de  l'aâion  qu'il  pardonne.  Lorfque 
le  citoyen  eft  tombé  dans  une  faute ,  par  un  effet  du  hafard  &  par  un 
malheur  auquel  la  volonté  n'a  pas  concouru  ,  il  eft  jufte  que  le  prince 
remette  la  peine.  Alors  c'eft  moins  une  grâce  qu'il  accorde ,  qu'un  juge- 
ment qu'il  porte  qu'il  n'y  a  point  eu  de  crime  dans  l'intention  de  celui 
qui  en  eft  accufé. 

La  clémence  encourage  au  crime  ceux  qui  ne  font  retenus  que  par  la 
crainte  des  fupplices.  Il  importe  à  la  fureté  d'un  Etat  que  les  crimes 
foient  punis  févérement. 

Un  ancien  a  eu  raifon  de  dire  que  les  forfaits  fe  fraient  un  chemin  af- 
furé  par  les  forfaits  (a).  On  ne  pafte  pas  d'une  longue  habitude  d'inno- 
cence aux  grands  crimes ,  mais  un  premier  crime  impuni  eft  un  degré 
pour  en  commettre  un  autre. 

Laifler  impunies  les  ofienfes  qui  intéreffent  le  public ,  c'eft  ouvrir  la 
porte  à  la  licence ,  c'eft  inviter  à  la  défobéilfance ,  c'eft  moins  les  par- 
donner que  les  commettre  de  nouveau,  c'eft  moins  accorder  la  grâce  du 
crime  qu'en  devenir  le  complice. 

Punir  un  crime ,  c'eft  moins  le  punir  qu'empêcher  que  d'autres  citoyens 
ne  le  commettent.  La  févérité  pour  les  criminels  eft  clémence  pour  les 
autres  citoyens.  Etre  rigoureux  envers  les  particuliers  qui  méprifeot  les 
Loix  d'un  Etat ,  c'eft  être  bon  pour  le  public.  Oter  la  vie  à  un  fcélérat , 
c'eft  la  donner  à  mille  perfonnes  d'honneur. 

L'hiftoire  d'Angleterre  rapporte  avec  éloge  cette  belle  fèntence  de  Goil* 
laume  le  Roux  (3).  «Quiconque  fait  grâce  aux  parjures,  aux  voleurs, 
9  aux  traîtres ,  fait  perdre  aux  honnêtes  gens  les  avantages  de  la  paix  & 
^  de  la  tranquillité.  Il  pofe  les  fondemens  d'une  infinité  de  crimes,  &  if 
9  prépare  mille  maux  à  l'innocence  &  à  la  vertu  o. 

Dans  l'ordre  des  tribunaux  ordinaires  de  juftice,  il  vaut  mieux  qu'un 
criminel  foie  fauve,  que  û  un  innocent  étoit  condamné;  &  dans  le  doute 
(i  l'accufé  eft  coupable  ou  non ,  les  juges  doivent  fe  déterminer  à  l'ahfolu- 
tion  ;  mais  dans  le  gouvernement  d'un  Etat ,  dés  qu'un  fujet ,  par  (a  trop 
grande  puiffance ,  donne  de  l'ombrage  à  fon  fouverain ,  il  y  a  en  général 
moins  d'inconvénient  ï  faire  arrêter  un  homme  innocent,  qu'on  peut  me^ 

(  a  )    Pcr  fceîera  fempcr  fccUribus  tutum  efl  ittr.    Seneque  le   tragique  dans  fon  Aga- 
xnemnon. 

{b)  Second  fils  de  GuUlaume-le-Conquérant »  &  qui  lui  fuccéda  en  Angleterre. 
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tre  en  liberté  quand  on  le  juge  à  propos ,  qu*à  laifTer  échapper  un  coupa^ 
ble  qu'on  ne  peut  reprendre  lorfqu'on  le  veut. 

Dans  le  cours  des  af&ires  ordinaires  »  il  &ut  des  preuves  authentiques 
du  crime  pour  le  punir  ;  mais  dans  celles  qui  regardent  l'Etat ,  ce  qui  n'eft 
fondé  que  fur  des  conjeâures ,  mais  des  conjeâures  fortes ,  doit  quelque- 
fois être  tenu  pour  fuffifamment  éclairci ,  parce  que  les  partis  qui  ourdif- 
fent  une  trame  contre  l'intérêt  public ,  le  font  ordinairement  avec  tant  de 
fecret,  qu'on  ne  peut  avoir  des  preuves  complètes  que  par  l'événement , 
lorfque  le  crime  a  été  confommé  &  qu'il  eft  fans  remède. 

Cette  juftice  fcrupuleufe  ,  qui  ne  voudroit  pas  remédier  aux  crimes  qu'on 
médite,  parce  que  ce  ne  font  que  des  crimes  médités,  &  qui  voudroit 
attendre  que  les  rebelles  euflfent  ruiné  l'Etat  pour  agir  contr'eux  légitime- 
ment »  dégénéreroit  en  une  fouveraine  injuflice.  Alors  ce  feroit  ofFenfer  la 
raifon  que  de  ne  pas  pécher  contre  les  formes.  Si  les  vertus  ne  fe  prétoient 
un  mutuel  fecours ,  elles  feroiènt  défeâueufes  ;  il  faut  que  la  prudence  fou^ 
lage  la  juftice  en  beaucoup  de  chofes ,  &  qu'elle  prévienne  les  crimes  donc 
le  châtiment  feroit  ou  impoffible  ou  dangereux. 

Ces  maximes  ne  font  pas  exemptes  de  péril  \  mais  le  bien  de  l'Etat  eft 
la  raifon  fupréme  qui  doit  régler  la  conduite  du  prince.  Pour  garder  la 
juftice  dans  les  grandes  chofes ,  il  faut  quelquefois  s'en  détourner  dans  les 
petites;  &  pour  &ire  droit  en  gros,  il  eft  permis  de  faire  tort  en  détails 
L'exil  &  l'emprifonnement  des  perfonnes  foupçonnées  font  des  moyens  inno* 
cens ,  quand  il  s'agit  du  bien  public.  Le  prince  fait  toujours  ce  qu'il  doit 
faire,  lorfqu'il  pourvoit  au  bien  &  à  la  fureté  du  peuple  (a). 

Delà,  la  diftërence  entre  l'homme  d'Etat  &  l'ofticier  de  judicature.  Celui« 
d ,  uniquement  établi  pour  rendre  la  juftice  félon  les  Loix  du  fouverain , 
doit  être  foumis  rigoureufement  aux  règles  établies,  il  n'eft  ni  le  maître  ni 
l'interprète ,  mais  l'exécuteur  de  la  Loi.  Il  y  trouve  fon  devoir  écrit ,  &  il 
ne  lui  eft  pas  permis  de  prévoir  les  inconvéniens  qui  en  peuvent  réfulter. 
Celui-U  au  contraire,  obligé  de  veiller  à  la  paix  publique  de  l'Etat,  uni* 
quement  frappé  des  objets  capables  d'y  apporter  du  trouble ,  va  à  fon  objet 
par  toutes  les  voies  qui  peuvent  l'y  conduire.  Il  pefe  toutes  les  circonftan- 
ces,  combine  le  paffé  &  le  préfent ,  prévoit  les  inconvéniens  du  parti  qu'il 
veut  prendre ,  u(e  de  ménagement  ce  de  circonfpeâion  ^  &.  s'accommode 
aux  temps  &  aux  conjonôures. 

Les  maximes  du  confetl  des  dix  de  Venife ,  font ,  que  non-feulement  il 
se  faut  jamais  pardonner  les  crimes  d'Etat,  mais  qu'il  en  faut  même  banr 
nir  les  apparences,  &  comme  difent  les  Vénitiens  ;  Corrcrc  alla  pcnappri*- 
ma  di  cfaminarc  la  colpa  ;  que  dans  ces  matières ,  l'ombre  doit  êcre  prifo 
pour  le  corps  ;  &  ce  qui  eft  poftible ,  pour  une  chofe  prefque  faite  ;  que 
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la  prudence  humaine  ne  doit  pas  fe  contenter  que  tes  maux  ne  foient  pas 
encore  venus ,  mais  faire  en  forte  qu^ils  ne  puiffenc  jamais  arriver  \  que 


irc 

peur;  que  fi^dans  toutes  les  autres  affaires,  c^eft  fageîTe  de  croire  moins  de 
mal  qu'il  n*y  «n  a ,  c'eft  une  néceffîté  d'en  croire  plus  qu'on  n'en  voit, 
lorfqu'il  s'agit  d'affurer  le  repos  de  l'Etat  ;  qu'il  importe  peu  de  faire 
une  injufiice  à  des  particuliers ,  pourvu  qu'il  en  revienne  quelque  avantage 
au  public  ;  &  qu'enfin  il  eil  impodible  de  gouverner  un  Etat  fans  &îre 
cort  à  perfonne  {a). 

MULTITUI>B    BB    L  O  I  X  /  B  '  XJ  S  A  G  ES    BT    DE    DROITS 

CHEZ    TOUTES    LES    NATIONS. 

J  ^E  S  Loix  les  plus  célèbres  de  l'antiquité  font  celles  de  Lycurgue  »  de 
Dracon ,  de  Soton ,  des  douze  tables. 

Dans  les  temps  moins  éloignés  ,  les  Loix  Ëimeufes  font  les  Loix  des  An- 
gliens ,  Wermes  ou  Thuvingiens  ;  la  Loi  des  Allemands  ;  les  Loix  Angloi- 
fes  ;  la  Loi  des  Boyens  ou  Bavarois  ;  les.  Loix  Bourguignones  ;  la  Loi  des 
Danois  ou  Norvégiens  ;  les  Loix  des  Francs ,  celles  des  Frifons  ;  les  Loix 
Gothiques  ;  celles  des  Lombards  ;  la  Loi  Mariane  ou  des  Murciens  ;  la  Loi 
Molionitine,  ta  Loi  dK)leron,  les  Loix  Ripuaires;  la  Loi  Salique;  la  Loi 
des  Saxons^  des  Scots  ou  des  Ecoffois,  des  Siciliens^  dct  Vifigots  »  U  Loi 
Gombecte. 

La  Loi  Gombette  étoîc  dans  l'ancien  royaume  de  Bourgogne  ce  qa'étoic 
la  Loi  Saltque  parmi  les  Francs  :  elle  fut  ainfi  appellée  de  Gombaut,  mot 
abrégé  de  éondebaut ,  roi  de  Bourgogne.  C'eft  en  efïèt  Gondebaut  qui  la 
porta  au  commencement  du  fixieme  fiecle  ;  elle  fût  exécutée  dans  la  Bour- 
gogne,  devenue  province  de  France,  &  maintenue  .par  les  rois  François  qui 

commandèrent,  comme  les  Loix  romaines  fubfifterenc  dans  le  pays  où 
es  rois  Vifigors  avoient  régné  &  dont  ils  furent  chaffés« 

Les  Loix  Ripuaires  (b)  durent  leur  origine ,  comme  plufieurs  le  penfenr, 
\  Théodoric  fils  de  Clovis  ;  le  nom  de  Ripuaires  a  été  donné  à  ces  peaples 
qui  habitoient  entre  le  Rhiui  la  Mofelle  &  la  Meufe,  &  fur  le  bord  de 
ces  fleuves.  Quelques  auteurs  croyent  que  les  Ripuaires  font  les  andeot 
Francs,  ainfi  nommés ,  parce  qu^ils  habitoient  les  rivages  da  Sol  &  du  Main. 
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(a)  Amelot  de  la  Houflaye  dans  fon  hîftoire  de  la  république  df  £ciûfc^ 
<^)  Ripuariut  à  ripa  i  rirci  bord  d'une  rivicrt» 
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D^autres  difent  enfin  qu^on  appelloit  ainfî  les  peuples  qui  habitoient  ea 
deçà  derrière  du  Rhii^i  de  PËfcaut  &  de  la  Meufe. 

Aucun  peuple  n'a  été  auffi  renommé  par  fes  Loix  que  les  Lombards»  qui 
fondèrent  en  Italie  (a)  une  puiflante  monarchie  que  Charlemagne  détruidr  {Jb). 
Les  Loix  Lombardes  étoient  équitables,  claires  &  précifes ,  &  elles  furent 
toujours  exaâement  exécutées  par  les  rois  &  par  les  fujets.  Ceft  Rothe* 
rie,  roi  des  Lombards,  Arien ,  prince  jufte  ,  d'une  prudence  confommée 
&  d'une  valeur  extraordinaire,  qui  le  premier  donna  des  Loix  écrites  aux 
Lombards  (c).  Ses  fuccerteurs  l'imitèrent,  &  de  leurs  édits  fe  forma  infen-» 
iiblement  un  volume  qu'on  appella  les  Loix  Lombardes.  Les  droits  des  fiefs 
en  Italie  prirent  naifTance  dans  ces  Loix  que  quelques  villes  de  cette  belle 
région,  &  principalement  le  royaume  de  Naples,  fuivent  encore  aujour- 
d'hui préft^ablement  aux  Loix  romaines  ;  on  en  a  même  inféré  quelques- 
unes  dans  le  droit  canonique.  C'eft  vers  la  fin  du  quinzième  fiecle  que  le 
droit  féodal  des  Lombards  s'introduifit  en  Allemagne  ;  &  depuis  ce  temps- 
là  il  a  été  regardé  dans  le  corps  germanique  comme  un  droit  coutumier 
pour  les  fiefs. 

Aujourd'hui  les  fouverains  font  les  feuh  légiflateurs  de  leurs  Etats,  8c 
chaque  prince  fait  ou  abroge  les  Loix ,  adopte  des  Loix  étrangères ,  ou  en 
donne  à  fes  peuples,  qui  leur  font  propres. 

Les  terres  ne  font  pas  toutes  propres  aux  mêmes  chofes ,  tous  les  climats 
oe  donnent  pas  les  mêmes  inclinations ,  &  les  petiples  n'eurent  aufli  ni  les 
mêmes  occupations  ni  les  mêmes  mœurs.  Les  uns  s'adonnèrent  à  l'agricul- 
ture ;  les  autres  »  à  la  navigation  &  au  commerce  \  d'autres ,  aux  armes  ou 
à  l'étude.  Quelques-uns  furent  grofliers  &  fidèles ,  quelques  autres  fubrils 
&  trompeurs  ;  il  y  en  eut  de  vaillans  &  d'orgueilleux  ;  il  y  en  eut  d'efFé- 
minés  &  de  parelTeux.  Il  fut  néceffaire  que  chaque  nation  eût  des  Loix  pro-^: 
près,  ou  pour  régler  les  occupations  auxquelles  elle  fe  livroir^ou  pour  ré- 
primer les  vices  pour  lefquels  elle  avoit  plus  de  penchant. 

Parmi  les  partici^Iiers ,  l'un,  fenfible  à  la  joie  de  la  naiflance  d'un  pre- 
mier fils,  fongea  à  le  diflinguer  de  fes  frères,  par  une  portion  plus  con- 
fidérable  dans  fes  biens  »  &  par  une  autorité  plus  grande  dans  fa  Emilie  ; 
un  autre ,  attentif  aux  intérêts  d'une  fille  tendrement  aimée  qu'il  vouloit 
établir,  s'occupa  du  foin  d'augmenter  fes  droits.  L'abandon  d'une  époufe 
chérie  qui  pouvoir  devenir  veuve  ,  toucha  davantage  un  troifieme  ;  &  il 

Eourvut  de  loin  à  la  fubfiftance  &  au  repos  d'une  perfonne  qui  fàifoit  le 
onheur  de  fa  vie.  De  ces  différentes  vues  &  d'autres  pareilles ,  font  nées 
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{a)  En  568,  fous  leur  chef  Alboin. 

t^)  En  774»  qui  eft  l'année  que  Cbarlenugne  prît  Didier,  roi  Lombard»  qu'il  emnvenai 
en  France. 

(c)  En  664. 
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diverfes  coutumef.  Les  .Loix  pour  la  confervatioD  des  biens  des  nûaeurs^  la 
fubfiicutioDS ,  les  droits  féodaux,  les  fervitudes  des  terres,  tous  ces  ufàget 
doivent  leur  naiffance  à  des  vues  ou  à  des  circonflances  particulières. 

Les  mœurs  ont  changé,  &  dans  quelques  Etats,  les  Loix  font  demeurées 
les  mêmes.  En  d'autres  pays ,  dont  les  frontières  ont  été  ou  rapprochées 
ou  reculées ,  les  révolutions  dans  l'Etat  en  ont  produit  dans  les  Loix.  Prefqu'en 


a  fait  avec  le  temps  un  afiemblage  irrégulier  &  une  lifte  trop  nombreufe 
de  ftâtuts,  d'ordonnances  &  de  réglemens.  Il  en  eft  de  la  plupart  des  Loix 
civiles  introduites  dans  les  divers  Etats  de  l'Europe ,  comme  de  ces  grands 
bâtimens  élevés ,  à  différentes  reprifes ,  fur  les  ruines  de  plufieurs  petites 
maifons.  Les  mœurs  &  les  ufages  des  provinces  &  des  royaumes  ont  ktvi 
de  fondement. à  l'édifice  des  Loix;  &  les  Grecs  &  les  Romains  ont  fourni 
la  plupart  des  matériaux  dont,  chaque  jurifconfulte  a  fait  une  difpolitiau 
particulière.  Tout  le  corps ,  aftlijetti  tour-à-tour  à  différentes  idées ,  &  gêné 
d'ailleurs  par  les  fondemens  placés  d'une  manière  bizarre ,  eft  devenu  in- 
iorme  &  femblable  à  un  labyrinthe  qui  n'offre  d'ordinaire  que  des  routes 
obfcures ,  où  il  n'eft  pas  aifé  de  marcher  fans  rifquer  de  s'égarer. 

Il  ne  faut  porter  qu'une  main  tremblante  aux  grands  changemens;  maSs 
les  priuces  habiles  faififtent  des  circonftances  Ëivorables  pour  fimplifier  les 
Loix ,  &  s'en  faire  de  propres^  accommodées  aux  mœurs  préfentes ,  à  U 
ibrme  de  gouvernement ,  &  aux  befoins  des  peuples.  Cette  grande  entre- 
prife ,  commencée  en  France ,  en  Piémont  &  en  Prufle,  fera  vraifembla- 
blement  portée  un  jour  plus  loin  dans  tous  les  Etats. 

Ici ,  je  dois  quelques  détails  au  leâeur  fur  les  Loix  romaines  &  fur  {es 
Loix  françoifes  }  de  celles-là ,  parce  qu'ellesJbnt  célébrées  dans  toute  PEa* 
rope  &  fuivies  prefque  par-tout  \  de  celles-ci ,  parce  qu'elles  nous  intéreffent 
particulièrement.  L'hiftoire  des  unes  &  des  autres  doit  d'ailleurs  trouver  (a 
place  dans  les  récits,  que  je  fuis  obligé  de  tracer. 


xapporte  un  hiftorien  célèbre,  qui  ne  pouvoir  point  n'en  être  pas  inftruit. 
»  Les  premiers  hommes ,  (dit  cet  hiftorien)  vivant  fans  ambition  &  fans 
»  en^ie  ^  n'avoient  que  faire  de  Loix  ni  de  magiftrats  pour  être  contenus 
s>  dans  le  devoir ,  ils  fe  portoient  naturellement  au  bien ,  &  n'avoient  pas 
i>  befoin  d'y  être  excités  par  des  récompenfes.  Comme  ils  ne  défiroient 
»  rien  qui  ne  fût  permis ,  rien  ne  leur  étoit  défendu  ;  mais  à  la  fin  ^^^^^ 
»  lité  étant  bannie ,  l'orgueil  &  la  violence  prirent  la  place  de  la  modeftie 
»  i&  de  la  pudeur.  Il  s'éleva  des  empires ,  dont  quelques-uns  durèrent  plu- 
D  fleurs  fiecles.  Il  y  eut  des  peuples  qui  aimèrent  mieux  d'abord  le  gon- 
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»  vernemeot  des  Loix,  ou  qui  y  eurent  recours  après  une  longue  domî- 
»  nation.  Elles  étoienc  (impies  au  commencement ,  &  femblables  à  celles 
»  que  la  renommée  a  rendues  célèbres ,  comme  les  Loix  de  Crète ,  de  Sparte , 
»  d'Athènes,  établies  par  Minos,  par  Lycurgue  &  par  Solon  ;  celles-ci  néan^ 
»  moins  étoient  plus  lubtiles  &  en  plus  grand  nombre.  Rome,  fous  le  gou« 
9  vemement  de  Romulus,  n'eut  point  d'autres  Loix  que  la  volonté  du  prince. 
i>  Numa  en  établit  pour  la  religion.  Tullus  &  Ancus  firent  quelques  régler 
9  mens  politiques;  mais  notre  grand  légiflateur  eft  Servius  Tullius,  qui 
9  fournit  même  le  prince  ii  Tes  Loix.  Depuis  te  banniflement  des  Tarquins, 
9  le  peuple  en  inventa  quelques-unes  pour  fe  défendre  de  Toppreffion  dei 
9  grands ,  Se  maintenir  la  concorde  &  la  liberté.  Enfuite  les  décemvirs  fu- 
Il  rent  créés ,  &  les  différentes  Loix  de  la  Grèce  compilées.  On  en  compofa 
»  douze  tables,  &  ce  fut  la  fin  des  bonnes  Loix,  car,  quoiqu'on  ait  fait 
»  depuis  quelques  réglemens ,  ii  mefure  que  les  vices  qu'ils  dévoient  réfor«- 
9  mer  ,  le  font  manifèftés ,  la  plupart  ont  été  le  fruit  des  diflentions  du 
9  peuple  &  du  fénat ,  ou  même  ont  été  faites  pour  l'établifTement  violent 
9  de  quelques  perfonnes  dans  les  dignités,  ou  pour  le  bannifTement  de  quel- 
9  ques  têtes  illuflres ,  &  par  d'autres  réglemens  femblables.  Delà  ont  pris 
9  naifTance  les  Loix  féditieufês  de  Gracchus  &  de  Satuminus,  &  les  largeflei 
9  de  Drufus  au  nom  du  fénat,  après  avoir  corrompu  les  uns  par  d'ambî^ 
9  tieufes  efpérances ,  &  arrêté  les  autres  par  l'oppofition  des  magiflrats. 
9  D'abord  les  guerres  d'Italie  &  enfuite  les  guerres  civiles  produifirent  di« 
9  verfes  ordonnances  qui  fe  détruifoient  réciproquement;  mais  à  la  fin  le 
9  diâateur  Sylla  changea  ou  abolit  les  précédentes ,  afin  d'établir  les  fien* 
9  nés.  Elles  ne  furent  pas  d'une  plus  longue  durée,  quoiqu'elles  fuffent 
9  en  plus  grand  nombre ,  car  aufli-tôt  le  peuple  fut  agité  comme  aupara« 
•  vaut  par  les  Loix  turbulentes  de  Lepidus,  &  par  la  licence  effrénée  dei 
9  tribuns.  Ce  ne  furent  depuis  que  nouveaux  réglemens  fur  chaque  crime, 
»  &  la  république  étant  corrompue ,  le  nombre  des  Loix  devint  infini. 
9  Enfin  Pompée,  élu  pour  réformateur  des  mœurs ^  après  avoir  iaventé 
9  pendant  fon  troifieme  eonfulat  ^  des  remèdes  pires  que  les  maux ,  & 
«  changé  diverfes  fois  les  premiers  érabliflèimens ,  perdit  par  les  armes  ce 
9  qu'il  avoir  confervé  avec  les  armes ,  &  vit  périr  fes  Loix  avec  lui.  Enfuite , 
9  pendant  l'efpace  de  vingt-cinq  ans  que  durèrent  les  guerres  civiles,  il 
9  n'y  eut  ni  droit  ni  coutume,  les  vices  furent  autorifés  publiquement  & 
9  plufieurs  bonnes  aâions  condamnées.  Mais  Augufle  voyant  dans  fon  (ixieme 
9  eonfulat  fa  domination  établie ,  abolit  les  Loix  qu'il  avoir  faites  pendant 
9  une  puiffance  illégitime  ;  il  nous  en  donna  d'autres  pour  vivre  en  paix  fous 
9  fon  empire;  &  curieux  de  les  fiiire  obferver,  il  invita  les  déclamateurs 
9  par  des   récompenfes.  Parmi  ces   Loix ,   il  établit  celle   du    mariage , 
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9  ruinées ,  &  tout  lé  monde  étoit  épouvanté ,  lorfqûe  Tibère ,  jaloux  du 
p  repos  de  Pempire  fous  Ton  règne ,  abandonna  au  fort  la  nomination  de 
D  vingt  fénateurs ,  dont  cinq  étoient  prétoriens ,  cinq  confulaires ,  par  les 
»  foins  defquels  plufieurs  articles  de  la  Loi  furent  adoucis,  &  U  république 
»  foulagée  pour  Quelque  temps.  i>  (a) 

Ce  portrait  n'eft  pas  avantageux  i  mais  de  cette  idée  générale ,  defcen- 
dons  dans  le  détail. 

La  puiflance  légiflative  a  dû  néceflairement  ezifter  avant  les  Loix«  Rome 
naiffante  n^eut  point  de  Loix  fixes,  elle  n'eut  d'autres  règles  que  la  vo- 
lonté de  fes  princes.  Les  rois  de  Rome  prononçoient  ce  qu'ils  eftimoienr 
)ufte  fur  chaque  cas  qui  fe  préfentoit  (b).  Auffi  les  anciens  hifloriens  (c) 
ont-ils  obfervé  que  dans  les  premiers  temps,  la  Loi  n'écoit  que  le  jugement 
prononcé  par  le  fouverain  ;  mais  peu  à  peu  il  fe  forma  des  coutumes  à  Ro« 
me ,  &  cette  ville  eut  auflî  des  Loix  écrites. 

Romulus  fît  des  Loix  fur  la  puiflance  paternelle,  fur  les  mariagei »  & 
fur  la  manière  dont  les  patrons  doivent  traiter  leurs  cliens. 

Numa  jeta  les  fondemens  du  droit  que  les  Romains  dévoient  obferver 
avec  les  nations  voifines;  il  fit  des  réglemens  fur  les  cérémonies  de  U 
religion ,  fur  les  funérailles ,  &  fur  les  bornes  des  terres  ;  il  en  publia  d'au* 
très  pour  faire  régner  la  frugalité  &  la  tempérance,  &  pour  infpuer  l'amour 
de  la  juftice. 

Les  trois  rois  fuccefTeurs  de  Numa  publièrent  peu  de  Loix.  Le  règne 
guerrier  de  Tullus  Hoflilius  fit  même  négliger  plufieurs  de  celles  qui  avoienc 
été  faites;  mais  Ahcus  Martius,  marchant  fur  les  traces  de  Numa,  ré« 
cablit  les  Loix  fur  la  culture  des  terres ,  &  blâma  avec  févérité ,  comme 
mauvais  citoyens,  les  perfonnes  qui  les.négligeoient.  Il  fit  graver  ces  Loix 
fur  des  tables ,  &  les  expofa  dans  la  place  publique ,  afin  que  chacun  pût 
les  lire. 

Servius  TuUius  regardé  avec  raifbn  comme  le  principal  auteur  dn  droit 
civil  chez  les  Romains  (d)^  fit  une  coUeâion  de  Loix,  dont  la  plupart 
n'étoient  que  les  anciennes  Loix  de  Romulus  &  de  Numa,  qu'on  avoît 
négligées  &  qu'il  remit  en  vigueur.  11  y  en  ajouta  enfuite  cinquante  autres 
toutes  nouvelles  ,  fur  les  dettes,  les  vivres,  les  contrats,  &  les  injuflices; 
&  elles  furent  confirmées  dans  une  afièmblée  des  décuries ,  gravées  fur  des 
tables ,  &  affichées  dans  la  place  publique. 

Les  jugemens,  les  ordonnances,  les  réglemens,  les  Loix  de  Rome,  fîi- 


(4)  Tacit.  hift.  lib.  IIL 

(  B  )  Initio  civitatis  noflra  populus ,  fine  Lege  certa,  fine  jure  certo  ,  primum  êfert  inJUtmii , 
omnlaquc  manu  À  regibus  gubernabantur.  Leg.  II,  §.  l,  ff.  de  Origin.  Jur.^ 

Ce)  JuAin,  liy.  I.  Denis  d'HalicamaiTe  f  liv.  X. 

(.d)  Pracipuus  Servius  TuUius  fancitor  Legum  fuii.  Tacit.  anaal.  &  hîIU 
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tent  dans  la  fuite  raflemblës  par  Fapirius ,  &  Ton  appella  droit  Fapirien  » 
la  compilation  qu'il  fit  des  Loix  que  ces  princes  avoient  portées  jufqu'à 
foii  temps.  Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  le  droit  Papirien  ne  tut  pas 
long-temps  en  ulage,  ils  ont  fuppofé  que  les  Loix  royales  furent  abolies 
avec  la  royauté  »  &  ne  furvécurent  pas  à  Tarquin-le-Superbe.  Il  eft.  vrai 
que,  depuis  la  révolution  qui  fit  de  la  monarchie  romaine  une  répubTi^^ 
que  I  les  Loix  qui  favorifoient  l'Etat  monarchique  furent  abolies  ,  mais 
celles  qui  avoient  policé  Rome ,  furent  toujours  en  vigueur.  Les  Loix  de 
Romulus ,  de  Numa ,  de  Servius  TuUius ,  &  des  autres  rois ,  ne  ceflerent 
pas  d'être  refpeâées  (a)  i  &  firent  dans  tous  les  temps  une  partie  du  droit 
Romain. 

La  tyrannie  de  Tarquin-le-Superbe  fit  chafTer  les  Rois,  dont  le  gou* 
vernement  dura  deux  cents  quarante-fept  ans  ;  mais  après  leur  expulfion  , 
la  concorde  des  patriciens  &  des  plébéiens  fut  bientôt  troublée.  L'animoficé 
de  deux  partis  qui  avoit  commencé  fous  les  rois ,  fe  renouvella ,  &  les 
excès  où  l'on  fe  porta  de  part  &  d'autre,  font  une  grande  partie  de  l'hif<- 
toire  Romaine.  Les  patriciens,  en  créant  des  confuls,  n'avoient  pas  pré- 
tendu abolir  ce  qu'il  y  avoit  de  réel  dans  le  pouvoir  des  rois ,  ils  ne  vou« 
loient  en  retrancher  que  ce  qui  pouvoit  paroltre  odieux  au  peuple ,  l'ex- 
térieur de  la  royauté ,  le  fceptre ,  la  couronne  d'or ,  &  d'autres  ornemens  (b). 
Ils  demandèrent  que  la  république  n'eût  pour  Loi  que  l'équité  des  magtf- 
trats  qvii  la  gouverneroient  ;  mais  le  peuple  voulut  avoir  des  Loix  écrites  dont 
les  magifirats  ne  fuffent  que  les  miniftres. 

La  réputation  de  la  Grèce ,  plus  célèbre  encore  par  fon  gouvernement 
que  par  fes  viâoires,  porta  les  Romains  à  confulter  fes  Loix.  Ils  y  en- 
voyèrent (c)  trois  députés  {d)  pour  rechercher  &  extraire  les  Loix  les  plus 
célèbres  d' Athènes,  &  pour  s'informer  exaâement  des  Loix ,  des  réglemens, 
&  des  coutumes  des  autres  viljes  grecques ,  afin  qu'on  pût  accommoder 
aux  mœurs  Romaines  celles  qu'on  jugeroit  ï  propos  d'adopter. 

Au  retour  de  leurs  députés ,  les  Romains  créèrent  (e)  dix  magifirats  ab« 
folus ,  fous  le  nom  de  décemvirs ,  les  trois  députés ,  &  fept  autres  patri- 
ciens. On  leur  laifla  la  difpofition  des  coutumes  &  des  Loix  Romaines, 
&  on  leur  confia  celles  qui  avoient  été  apportées  de  la  Grèce ,  pour  en 
partager  les  matières  »  entreux ,  &  pour  rapporter  à  certains  chefs  ce  qui 
concernoit  le  droit  des  familles  particulières ,  &  ce  qui  appartenoit  aux  rits 


(«)  Denis  d'HalicamafTe ,  liv.  III  &  V. 

{h)  Lihertatîs  autem  oripium  indt  magis  quîn  annuum  imperium  confuUrt  faSttm  efi;  quâm 
fuod  diminutum  quicquamfit  ex  rc^d potefiaUg  muntres*  Tic* Liv.  decad.  I,  lib.  IL 

ic)  L'an  de  Rome  30a 

(i)  Spurîus  Poftànmku  jtHus ,  jtulus  Mantitu,  &  S»  Sulpkius  Camerbau* 

le)  L'an  de  Rome  301 1  pour  entrer  en  exercice  en  303. 
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de  la  religioD  &  au  culte  îles  dieux.  On  ordonna  que  toute  autre  aatofité 
<jua  celle  de  ces  dix  légîflateurs  ceflTeroit  dans  Rome  ;  que  la  république 
ieroit  fans  confuls,  fans  tribuns,  fans  édiles,  (ans  quefleurs;  &  que  pen- 
dant leur  adminiftratton ,  les  décemvirs  feroient  les  feuls  arbitres  de  la  paix» 
de  la  guerre  &  de  la  juftice.  Les  décemvirs  gouvernèrent  Rome  avec  une 
autorité  fouveraine,  rendirent  la  juftice  avec  promptitude.  &  intégrité ,  & 
«ompoferenc  de  nouvelles  Loix  prifes  tant  des  mœurs  antiques  &  des  cou* 
tumèi  des  Romains,  que  des  Loix  de  Lycurgue  &  de  Solon.  Ils  gravèrent 
ces  Loix  fur  dix  tables  d'airain  qu'ils  expoferent  en  public ,  afin  que  cha- 
cun* pât  les  lire  ,  &  fût  en  état  de  propofer  fes  difficultés ,  avant  qu'on  les 
confirmât.  Aux  dix  tables,  dont  chacune  étoit  l'ouvrage  d'un  décemvir, 
ces  magiftrats  en  ajoutèrent  l'année  fuivante  deux  autres ,  dont  ils  avoîent 
drefTé  les  articles  en  commun  ;  &  c'efl  ce  qui  compofa  les  douze  tables  fil 
célèbres  chez  les  anciens ,  &  qui ,  dans  cette  multitude  immenfe  de  Loix 
entafTces  les  unes  fur  les  autres  qu'eurent  les  Romains ,  furent  la  fource , 
h,  bafe ,  &  le  fondement  de  toute  la  jurifprudence  tant  publique  que  par- 
ticulière (tf). 

Ravi  de  l'équité  avec  laquelle  les  décemvirs  lés  avoîent  compoCées ,  Ib 
peuple  leur  laifla  le  pouvoir  fuprême  ;  mais  bientôt  ils  en  uferent  tyranni* 
quement ,  &  ils  furent  chafTés  {b).  Comme  le  crime  qui  avoir  forcé  Lu- 
crèce à  fe  poignarder  elle-même ,  pour  ne  pas  furvivre  ï  là  perte  de  fon 
honneur,  avoir  £iit  fubflituer  des  confuls  aux  rois,  les.rufes  qu'Appius, 
l'un  des  décemvirs ,  mit  en  pratique  pour  fe  rendre  le  maître  de  la  jeune 
Virginie ,  firent  rétablir  les  confuls  à  la  place  des.  décemvirs  (c). 

Sous  les  confuls,  les  Loix  des  douze  tables  trouvées  dures  &  conçues 
en  termes  obfcurs,  furent  adoucies  &  expliquées  par  de  nouvelles  Loix 
accommodées  ï  la  fituation  a£hielle  des  Romains,  propofées  au  fénat  par 
les  confuls,  &  autorifées  par  l'affemblée  générale  du  peuple,  félon  l'ufàge 
obfervé  fous  les  rois  même.  Cette  coutume  dura  jufqu'à  Ta  fin  de  la  ré* 
publique  (d)  &  au  commencement  du  règne  d'Augufte. 

Cet  empereur  fît  publier  fes  nouvelles  Loix  dans  lés  affembléet  du  pea« 
pie,  pour  conferver,  par  cette  formalité,  quelque  image  de  la  république; 
les  Loix  de  ce  prince  paflerent  pour  des  plcbifcit€s.  Tibère  abolit  ces  aJmn- 
blées,  fous  prétexte  que  le  grand  nombre  de  peuple  les  rendoit  trop  diffi- 


{a)  Nunc  ^uoqne  in  hoc  îmmenfo  aliarum  fuper  alias  acervatarufk  Ltfftm  cumulo ^fons 
nis  publici  pnvatique  cftjurU.  Tit.  Liy.  decad*  1,  lib;  IIL 

(^)  L'an  de  Rome  305» 

(  cX  Voyez  Thifloire  des  décemvîrs  &  les  Loix  des  doaze  tables  que  de  leur  00m  on 
appelle  DécemviraUs ,  dans  Tite-Live,  première  décad.  liv.  IIL  dans  Denis  d'HaÛcarnafle  » 
liv.  X.  dans  Flocus,  liv.  I ,  chap.  XXlV.  dans  Gcéroo>  tv,  1,  de  fini^iu, 

(  J)  L*an  de  Rome  710» 
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cites;  mais  il'  prôpofoit  fes  ordonnances  au  fénal  qui  ne  manquoic  pas  de 
les  confirmer.  Ses  fuccefleurs  gardèrent  les  mêmes  mefures  avec  cette  com« 
pagnie,  enforre  que  les  Loix  des  empereurs  palTerent  pour  des  fcnatus^ 
confuUes,  comme  elles  avoient  pafTé  auparavant  pour  des  plébifcitcs. 

Des  hommes  qui  faifoient  profeflien  de  l'étude  du  droit,  l'interprétoient 
&  répondoienc  à  totms  les  confultations  qu'on  leur  £iifott  fur  les  divers 
fens  des  Loix.  Papirius  fut  le  premier  de  ces  Jurifconfultes  après  Pexpulfion 
des  rois ,  &  Modeftiniis  a  été  le  dernier ,  c'étoit  de  fimples  avis  &  con- 
feils  qu^ls  donnoient.  les  magiflrats  &  fur-tout  le  préteur,  en  rendant  la 
juftice  9  interprétoienc  les  Loix  avec  autorité  :  ils  étoient  comme  la  Loi 
vivante  de  l'Etat.  Les  empereurs ,  pour  rendre  l'interprétation  des  Loix 
moins  libre  &  moins  fréquente,  ordonnèrent,  ainfi  qu'on  le  voit  dans  les 
lettres  de  Pline  à  Trajan ,  qu'on  les  confultàt  eux-mêmes  fur  les  queftions 
de  droit  ;  &  qu'on  attendit  leurs  décifîons ,  parce  que  interprétation  des 
Loix  n'appartient  qu'à  celui-là  même  qui  les  a  faites. 

Pendant  le  règne  du  grand  Conflantin  ou  celui  de  kt  en&ns^  deux  ju- 
rifconfultes,  Grégoire  &  Hermogene,  firent  (a)  une  compilation  des  Loix 
Romaines ,  qu'on  appella  de  leur  nom  ;  l'une ,  le  code  Grégorien  ;  &  Tau- 
tre,  le  code  Hermoeénicn.  C'étoit  une  Colleâion  des  conftitutions  des  em* 
pereurs  depuis  Adrien  jufqu'à  Dtoclétien  &  Maximien.  Nous  n'en  avons 

2ue  des  firagmens  très-impar&its ,  &  le  travail  de  ces  deux  jurifconfultes 
it  inutile ,  parce  qu'il  ne  fut  pas  aiitorifé  par  la  pniflance  publique. 
Théodofe-Ie' Jeune  fut  le  premier  des  empereurs  qui  fît  £iire  (b)  un  code 
compris  en  feize  livres,  &  compofé  des  conftitutions  des  empereurs  depuis 
Conftantin-te-Grand  jufqu'à  lut.  Il  abrogea  toutes  les  Loix  oui  n'y  étoienc 

{lu  comprifes,  &  ce  code  fut  appelle  Théodoficn^  du  nom  de  fon  auteur; 
1  fut  obfervé.  iufqu'au  temps  du  code  de  Jufiinien  cjui  l'abrogea. 

La  plupart  des  Barbares,  en  enyahiffant  les  provinces  Romaines,  voulu* 
rent  «voir  des  Loix  écrites,  &  comme  ils  les  tirèrent  des  diplômes  de 
l'empire ,  où  ils  prirent  ce  qui  convenoit  le  mieux  à  leur  génie  &  à  leurs 
mœurs,  ils  les  écrivirent  en  latin  (c)  &  y  mirent  quelques-unes  de  leurs 
coummes  &  quelques  termes  de  leur  langue.  G'efl  ce  qu'il  eft  aifé  de  voir 
par  la  première  de  toutes  les  Loix  barbares  qui  eft  le  code  d'Alaric,  rot 
des  Gots,  lequel  n'eft  quiune  cojrie  du  code  Théodofien.  Alarîc  publia  (d) 
une  nouvelle  compilation  du  droit  Romain  tirée  des  trois  codes.  Grégorien^ 
HermoginUn  &  Thcoioficn^  &  principalememt  du  Théodofien,  enforte  qu'oo 


(  4  )  En  306  de  Tere  chrétienne, 

(  ^  )  En  438. 

(c)  Lindebrog  a  recueilli  la  neilletre  partie  de  ces  Lois,  feus  le  titre  de  Loix  ancUnat^ 

its  Lombards  » 

Ci)  En  $06. 
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trouve  daDs  le  droit  Romain  l'origine  de  la  plupart  des  décrets  &  des  u/ages 
des  Lombards.  11  publia  cette  nouvelle  compilation  fous  le  titre  de  code 
Thcodqficn.  Ce  code  d'Alaric  fut  long-temps  en  ufage  &  forau  le  droic 
Romain  qui  s'obfervoit  en  France,  ainfi  que  je  TexpKquerai  bientôt*  Les 
livres  des  jurifconfultes  dont  on  fe  fervoit,  étoient  les  mêmes  qi\e  ce  code 
Théodoûen  avpit  autorifés.  C'étoient  les  livres  de  Scevola .  Sabln  »  Julien  flc 
MarceL 

Ce  que  nous  voyons  de  nos  jours  arriver  prefque  par-tout ,  arriva  alorg 
à  Rome.  A  force  de  vouloir  éclaircir  le  droit,  on  l'obfcurcit  ;  les  livres  îe 
multiplièrent  &  ne  formèrent  qu'un  droit  confus  &  difforme. 

La  diviHon  de  l'empire  avoit  commencé  fous  les  en&ns  de  l'empereur 
Conftantin ,  la  réunioa  s'en  fit  fous  divers  empereurs ,  mais  dans  la  fuite 
l'empire  fut  de.  nouveau  divifé.  L^empire  d'Orient  dura  encore  pfufieots  fie* 
clts^  mais  celui  d'Occident  finit  dans  le  cinquième  (a).  Juftimen,  donc 
le  fiege  ètoit  établi  à  Conflantinople  (  ^  ) ,  &  qui  ne  poffédoit  que  quel* 
ques  petites  parties  de  ce  dernier  empire  ^  voyant  l'autoriié  du  droit  Ro- 
main prefque  abolie  en  Occident ,  depuis  la  décadence  de  l'empire ,  réfoluc 
de  &ire  faire  une  compilation  générale  qui  renfermât  toute  la  jurifpnidence 
Romaine  ,  &  il  en  confia  le  foin  à  Tribonien  fbn  chancelier.  11  fit  recueil 
lir  un  grand  nombre  de  Loix ,  de  conftitutions ,  &  de  refcrits  des  empe- 
reurs Romains  fes  prédéceffeurs ,  depuis  Adrien  jufqu'à  foo  temps.  C'eft 
ce  qu'on  appelle  le  Code  par  excellence  (c). 

11  fit  compiler  divers  fi^agmens  d'ouvrages  de  jurifconfultes  Romains  donc 
les  écrits  compofoient  deux  mille  volumes  ^  &  il  donna  à  ces  fragmens 
force  de  Loi ,  par  l'épitre  qui  efl  au-devant  de  l'ouvrage.  C'dl  ce  qu'on 
appelle  le  Digefte  (d). 

Content  d'avoir  dépofé  dans  le  code  &  dans  le  digefle,  les  Loix  félon 
lefquelles  les  peuples  foumis  &  fa  domination  dévoient  être  jneés  ^  Juftimen 
en  avoit  négligé  abfolument  l'ordre ,  &  il  avoit  néanmoins  défendu  de  com- 
menter ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  recueils.  Ses  défenfes  furent  mal  gardées  : 
le  monde  fut  inondé  d'un  fi  grand  nombre  d'ouvrages  fur  le  droit  Romain, 
que  l'étude  de  ce  droit  a  été  dans  tous  les  temps  extrêmement  longue  & 
difficile. 

Juflinien  fit  faire  tout  de  fuite  un  abrégé  du  code  &  du  dieefle  qui  con- 
tient les  premiers  principes ,  les  premiers  élémena  de  la  junfjprudeoce.  U 
le  publia  {e)  fous  le  titre  î^ Influâtes . 


mm 


{a)  Vers  Tan  476. 

C^)  Il  commença  à  régner  en  526. 

ic)  Publié  en  5189  corrigé,  &  publié  de  nouveau  en  S34« 
Id)  En  533, 

(<)Itid. 
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Le  même  empereur  ik  dans  la  fuite  ccDt  foUaotè^trois  conftitutions  & 
treize  édics  qui  changèrent  beaucoup  la  jurifprudence  fur  des  points  peu 
eflentiels  :  variation  qui  oe  £aiit  pas  honneur  à  ce  prince,  &  qui  eft  caufs 

Îu'on  eSi  tenté  d*ajouter  foi  à  l'hiftoire  fecrete  que  Procope  a  faite  des 
éfordres  de  fon  règne.  Ce  foDt*là  les  dernières  Loix  que  Juftiniea  ait  poi> 
fiées  {a)i  On  les  appella  Napelles. 

Le  code ,  le  digefte ,  les  inftitotes ,  &  les  no^elles  formèrent  donc  le 
corps  du  droit  Romain  compofé  par  les  ordres  de  Jufttnien.  Pendant  trois 
cents  ans  ^  il  fut  obfervé  fans  aucune  innovation  ;  mais  fes  conftitutions 
des  empereurs  ayant  apporté  quelque  changement ,  l'empereur  Bafîle  &  fon 
fils  l'empereur  Léon,  lurnommé  le  phflofophe ,  iiefondirent  toutes  tes  Loix 
Romaines  &  en  firent  une  nouvelle  compilation  qui'  fut  écrite  en  ^c  en 
foizante  livres ,  &  depuis  traduite  en  latin.  On  les  appella  Us-  Bufiliques  {b)  ; 
&  il  noi^s  en  refte  la  pjus  grande  partie.  Depuis  ce  remps«U  »  le  droit  de 
Juftinien  n'eut  plus  de  cours  dans  l'Orient,  &  les  feuls  livres  des  bafiliques 
y  furent  en  ufage.  Il  a  eu'  une  meilleure  fortune  en  Occident. 

Les  peuples  de  l'Eurc^e  font  la  première  étude  de  la  jurifprudence  dans 
les  livres  du  droit  Romain.  Il  fert  de  droit  civil  à  plufieurs  d^entre  ces 
peuples.  J'expliquerai  -dans  un  moment  l'événement  fîngulier  qui  en  a  été 
la  caufe.  C'eft  ainfi  que  ces  anciens  maîtres  du  monde  inflniifent  encore 
aujourd^ui  par  leurs  loix  la  plupart  des  peuples  qu'ils  avoient  foumis  par 
leurs  armes  ;  que  vaincus  à  leur  tour  »  ils  difpofent  des  biens  &  de  la  vie 
des  peuples  vainqueurs  ;  &  qu'ils  régnent  encore  par  leur  jurifprudence  où 
ils  ne  régnent  plus  par  leur  force. 

D'autres  nations  décident ,  félon  les  principes  de  ce  même  droit ,  les  cas 
ui  ne  font  pas  décidés  par  leurs  Loix  particulières  :  déférence  libre  qui  a 
on  origine ,  non  dans  l'autorité  du  droit  Romain  qui  n'en  a  aucune ,  fi  te 
pays  ne  l'a  adopté  pour  fon  droit  propre  ou  pour  fon  droit  commun  ;  mais 
dans  l'autorité  de  la  raifon  dont  on  croit  que  les  asiciens  Romains  avoient 
recueilli  les  règles. 

Quelques  autres  enfin  fç  font  établis  un  droit  particulier ,  différent  de 
celui  des  Romains. 

Le  temps ,  juge  févere  des  établiffemens  ,  n'a  pu  afToiblir  la  réputation 
des  Loix  Romaines ,  &  la  prévention  pour  ce  droit  a  été  fi  grande ,  qu'il 
eft  encore  aujourd'hui  appelle  dans  toute  l'Europe  U  droit  par  excellence. 
Les  livres  du  droit  Romain  renferment  4es  Loix  les  plus  faines  de  la  fa- 
vante  antiquité ,  parce  que  ceux  qui  les  ont  faites ,  ont  perfeâionné  les 
ufages  des  Grecs.  Ceft  la  raifon  écrite.  C'eft  l'unique  dépôt  des  Loix  na- 
turelles que  Rome ,  pour  former  un  corps  de  droit  à  fes  peuples ,  confulta , 
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(a)  En  Î34. 

(*)  PubUies  ver»  l'an  877. 
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autant  que  la  philofophie  de  ces  temps-là  put  le  découvrir ,  Si  que  les  troa« 
blés  qui  agitèrent  fi  fouvent  cette  ville  célèbre  purent  le  permettre.  Les 
morceaux  que  nous  avons  du  droit  Romain,  nous  font  regretter  les  oa«- 
vrages  d'où  ils  fi>nt  tirés ,  &  où  ils  avoient  fans  doute  plus  de  beauté  qu^df 
n'en  ont,  déplacés^  tronqués,  &  peut-être  détournés  de  leur  vrai  fens. liait 
au  fond  ce  n'eft  qu'un  ouvrage  de  hafard  compofé  en  diffîreos  temps ,  à 
diverfes  occafions ,  &  par  diverfes  mains.  Il  fait  gémir  là  juflice  fous  le 
joug  des*  formalités.  Auffi  a-t-on  reproché  aux  Romains  que  leurs  Loix 
f endoient  plus  de  pièges  aux  gens  de  bien ,  qu'elles  ne  leur  procoroient  de 
fecours  (a).  Les  divers  droits  y  font  mal  difiingués ,  &  de  vaines  fubtili- 
tés  y  occupent  fouvent  la  place  de  la  raifon.  Les-  anciens  n'avoient  ni  autant 
de  connoiifance  que  les  modernes,  ni  cet  efprit  d'ordre,  de  difeernèmenc « 
de  critique  qui  apprend  à  raifonner  jufle.  A  dire  vrai ,  la  méthode  de  po- 
fer  des  principes ,  d'en  tirer  des  çonféquences ,  6t  de  marcher  enfuite  de 
conféquepce  en  conféquence ,  n'eff  due  qu'au  dernier  fiecle. 

Le  droit  Romain  avoit  fuivi  la  fortune  de  l'empire,  il  était  obfenré  éUtns 
les  Gaules  avant  que  les  Francs  en  euffent  h\i  la  conquête  \  mais  ce  droit 
Romain  n'étoit  point  celui  de  Juftinien,  car  celui-ci  iravoit  lieu  que  dans 
les  pays  où  cet  empereur  commandoit ,  &  il  n'avoit  été  fidt  qu'environ 
cent  ans  après  l'entrée  des  Francs. 

Celui  qui  fut  reçu  dans  les  Gaules ,  étoit  contenu  dans  les  conftitutions 
des  empereurs  Romains ,  prédécefleurs  de  Juflinien ,  recueillies  dans  les  codes 
Grégorien ,  Hermogénien  &  Théodofien ,  dans  les  novelles  de  Théodofe- 
le* Jeune  &  des  princes  qui  avoient  régné  après  lui,  &  dans  les  livres  des 
furifconfultes  que  le  mêm.e  Théodofe  avoit  autorifés.  Le  droit  renfermé  dans 
eu  divers  écrits  continua  d'être  obfervé  en  France ,  fous  les  rois  de  la  pre- 
mière &  de  la  féconde  race,  avec  les  loix  barbares  des  Francs,  desBour* 
guignons ,  &  les  ordonnances  des  rois  qu'on  appella  capitulaires ,  &  qui 
ne  ponent  le  nom  d'ordonnances  que  (bus  les  rois  de  la  troifieme  race. 
Les  François  les  ont  encore ,  ces  ordonnances ,  fous  le  titre  de  Loix  anti* 
qiics,  recueillies  en  un  feul  volume  qui  contient  les  Loix  des  Vifigoths^  un 
édit  de  Théodoric,  roi  d'Italie  »  les  Loix  des  Bourguignons,  les  Loix  Sali* 
ques,  &  les  Loix  des  Ripuariens ,  la  Loi  des  Allemands,  c'eft-à-dire,  des 
peuples  d'Alface  &  du  haut  Palatinat,  les  Loix  des  Bavarois,  des  Saxons, 
des  Anglois ,  &  des  Frifons ,  la  Loi  des  Lombards  beaucoup  plus  confi- 
dérable  que  les  précédentes ,  les  capitulaires  de  Charlemagne ,  &  les  confU« 
tutions  des  rois  de  Naples  &  de  Sicile. 

Lqs  défordres  du  dixième  fiecle  confondirent  toutes  les  Loix  ,  en  forte 
qu'au  commencement  de  la  troifieme  race ,  il  n'y  avoit  guère  d'autre  droit 
en  France  qu'un  ufage  incertain.  Tout  étoit  redevenu  coutume. 


(tf)  Aucupi§  Syllahérum  infidiantis. 

Les 


LOI  6ir 

Les  ufages  &  lei  décifions  ie$  Ckvtm^  qui  s'appliquèrent  à  Pétude  du 
Romaio,  mêlées  avec  ces  tifages,  fermereot  les  coutumes  fous  U 
race  ,  &  nos  rois  établirent  plufieurs  droits  nouveaux  par  leurs 
ordonnances.  Il  faut  encrer  dans  quelque  deuil  pour  connoltre  Tuiàge  que 
nos  pères  firent  du  droit  Romain  dans  ce  temps-UL 

Sur  la  fin  de  la  féconde  race  des  rcMs  de  France  ^  &  vers  le  commence* 
ment  de  la  troifieme ,  lltalie  &  les  Gaules  étoîent  toml>ées  dans  une  anar- 
chie univerfelle  par  la  divifion  des  enfiins  de  iK>uis-le- Débonnaire ,  par  le 
ravage  des  Hongrois  &  des  Normands^  &  par  les  guerres  particulières. 
L'ignorance  &  la  violence  abolirent  infenfiblement  ces  anciennes  Loix ,  & 
les  François  retombèrent  peu  à  peu  dans  un  état  approchant  de  celui  des 
Barbares  qui  n'ont  ni  Loi  ni  police.  L'ancien  droit  cefik  dTétre  étudié ,  & 
continua  toutefois  d'être  pratiqué.  On  ne  diflinguoit  plus  entre  les  diffêren- 
tes  Loix ,  parce  qu'il  n'y  avoir  plus  de  difiinâion  entre  les  peuples.  Cet 
ancien  droit  reçut  un  grand  changement  par  les  nouveaux  droits  qui  s'éu^ 
blirent ,  principalement  en  ce  qui  regardoit  la  puiflànce  publique ,  &  par 
retendue  de  la  jttrifdiâion  eccléfiaftique  qui  s'accrut  conhdà'àblemenc.  Ca 
changement  augmenta  avec  le  temps  &  l'ufage  fîit  Punique  droit. 

La  France  étoit  dans  cet  état|  lorfqu'on  recommença  d'étudier  le  droit 
Romain,  mais  ce  ne  fut  pas  le  droit  contenu  dans  le  code Théodofien  qui ^ 
avant  le  temps  des  défordres ,  étoit  appelle  le  drdt  Romain  dans  les  Gau<^ 
les  &  dans  les  Efpagnes.  Il  n'étoit  déjà  plus  connu  que  de  quelques  favans^ 
&  il  demeura  dans  Poubli  jufqu'au  conmiencement  dn  feizieme  fiecle.  Oo^ 


Timprima  (a)  fur  trois  manufcrits  trouvés  en  Allemagne*  Cette  édition  efl 

celle  de  Charlemagoe  ,  ou  pour  mieux  dire ,  celle  cr Alaric.  On  a  trouva 

depuis  |ine  partie  de  ce  code  tel  que  Théodofe  l'avoit  hit, 

Le  droit  Romain  qu'on  conunen^  d'âudier  au  ttmps  dont  je  paile,  que 

l'on  étudie  encore  aujourd'hui  en  France,  &  fur  lequel  on  pretm  des  degrés 

dans  les  univerfités^  pour  entrer  au  barreau,  ou  pour  étte  reçu  dans  les  offi* 

ces  de  judicature,  efl  le  droit  de  Juftinien  qui  avoit  été  iufbues*Ë^  peu  connu 

en  occident  :  car  dims  le  temps  qw  cet  empereur  le  nt  publier  (h)  ,  il 
f /•-    #  s_  *%« —       obéiffoient 

dans  la 

partie  de  l'Italie  oii  les  Romains  le  maintenoient  .encore  par  les  armes^ 
Cette  partie  efi  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  la  Romagne ,  avec  le  refte 
des  terres  de  l'églife ,  le  royaume  de  Naples  &  la  Sicile. 

Il  efl  afTez  ordinaire  que  le  peuple  conquérant  donne  des  Loix  an  peu* 
pie  vaincu ,  il  ne  l'eft  pas  <fx\\  en  reçoive ,  &  c'dft  un  grand  fiijet  d'etoiH 

m 

{a)  En  1518. 
C*)  Veri  l'an  jjo. 
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nement  que  cef  It^es  de  Juflinien,  cofnpofési  il  v  avoit  iitûeehs^  h 
Conflantinople  où  Us  n'étoient  point  fuivis,  ayeot  ecé  reçus  dans  des  pays 
où  cet  etnpereur  n^avoit  jamais  commandé  »  tels  que  font  la  France^  l'Es- 
pagne ,  l'Allemagne  ^  &  l%\ogleterre.  Hs  n'y  pouvoient  pas  être  d'un  grand 
iifage ,  vu  la  diffôrence  des  gouvernemens ,  du  droit  des  perfonnes ,  de  la 
nature  &  de  la  Qualité  des  chofes ,  &  de  la  nunîere  mêine  d'enfeigner. 
Tout  cela  n'empêcha  pas  qu'ils  ne  fûflenr  reçus  avec  vénération ,  fans  que 
les  puiiTances  les  autorifafTent  par  aucune  confiîtution.  On  ^accoutuma,  à  les 
nommer  le  droit  écrit  ^  le  iroit  civil p  ou  fimplement  le  droite  Voici -quelle 
en  fut  l'occafion. 

Un  auteur  que  les  uns  difent  Allemand ,  &  que  d*autres  font  Bfilanoisp 
nommé  Irnier  ou  IVamicr ,  Imerius  ou  IVamerius  ^  qui  avoit  étudié  à 
Çonftantinople ,  enfdgnoit  à  Ravenne.  Il  s'émut  entre  lui  &  fes  confieres 
nne  difpute  fur  le  mot  As  ^  (  mot  qui  fignifie  une  livre  romaine  de  dousEC 
onces,  une  monnoie  de  cuivre  valant  un  (bu,  un  tout  qu'on  divife  en 
douze  parties  ou  en  douze  onces.  )  n  en  chercha  la  (lerûfication  dans  les 
livres  du  droit  Romain ,  &  y  ayant  oris  eoût ,  il  s'appliqua  ï  l'étudier.  Il 
Penfeigna  publiquement  à  Bologne  (a),  fi  ent  beaucoup  de  difciples,  6c 
devint  le  père  de  tous  les  gloflateurs  {h).  Delà  »  l'étude  du  droit  Romain 
de  Juftinien  pa&  dans  la  fuite  en  France.  On  l'enfeigna  d'abord  à  Mom« 
pellier  &  à  Touloufe,  &  peu  après  dans  plufieurs  autres  villes  de  cette 
monarchie.  Barthole  en  fit  des  leçons  publiques  \  Pife  &  à  Peroofe;  Balde 


Ion  difciple,  à  Bologne  &  à  Paviez  Auguftin  &  Covarruvias,  en  Efpa«ie$ 
Zazius,  Lichardius,  Vigilius,  en  Allemagne.  Plufieurs  autres  prtm&urs 
Penfeignerent  »  tant  dans  ces  pays-là  »  que  dans  la  plupart  Ati  autres  Etats. 
de  l'Europe. 


^empereur  de  Çonftantinople.  Il  reftoit  néanmoins  dans  les  efprti 
avantageufe  des  chofes  que  les  Romains  avoient  faites  autrefois^  &  l'on 
étoit  perfuadé  en  général  aue  les  Loix  Qu'ils  avoient  établies  »  étoient  fort 
fages ,  quoique  les  livres  de  ces  Loix  ruflent  rares  &  peu  coaous.  A  la 
feveur  de  cette  idée ,  te  droit  de  Juftinien  fut  bien  reçu ,  comme  s'il  eût 
été  l'ancien  droit  Romain ,  car  les  plus  doâes  de  ce  temps-là  n'étoient  pas 
aflez  habiles  pour  le  diftinguer  d'avec  le  véritable  droit  Romain  qui  étoic 
le  code  Théodofien,  ni  pour  (avoir  oii  &  en  quel  temps  Jufiinien  avoit 
comnundéy  &  de  quelle  autorité  étoient  fes  conftitutions.  Le  nom  d*em« 
pereur  Romain  les  induifit  en  erreur. 


Cil)  En  1118. 

(^)  On  l'apilella  LuccmajurU. 
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Let  partîculien  trouvoieot .  fur  U  plupin  dei  cas,  de<  principes  de  d^- 
cifion  dzQS  ces  toîx,  dont  l'efprtt  tendoit  à  reodrc  lei  hommes  plus  doux, 
plus  fociables,  plus  ibumis  aux  puiffances,  &  ï  rainer  les  coutumes  injur- 
ies &c  [yraoaîquei  que  U  btrbarie  ivoit  introduites  parmi  eux.  Les  prin- 
ces, de  leur  côré,  penfoient  que  ces  Loix  écoient  avanlageufes  ^  leurs  io- 
lér£tc,  parce  qu'ils  y  voyoîent  l'idée  de  U  puifTance  foureraine  dam  fa  fpleo- 
deur,  exempte  des  atteintes  mortelles  qu'elle  avoit  reçu»  dans  let  derniers 
lieclcs.  Quelques  doifteurs  appUquoient  i  l'empereur  dMllemagne  tout  ce  qui 
dtoît  écrit  de  la  puiflance  des  empereuts  Romains,  &  fembloient  vouloir 
lui  donner  ua  droit  à  la  monarchie  uaiverfelte.  Quelques  autres  diroient 
aux  rois  qu'ils  étoient  empereurs  dans  leurs  royaumes.  C'eft  ainfi  que  le 
droit  de  Juninien ,  mis  d'abord  au  jour  par  la  curioûté  de  quelque»  parti- 
culiers,  s'éublit  infeoâblemeot ,  par  l'intétât  des  princes,  Si  par  le  confea- 
Tement  des  peuples. 

Les  Italiens  l'embraffereot  avec  ardeur ,  dès  qu*il  parut ,  dans  un  temps 
oti  Uffis  de  la  domînatiofi  det  Allemands  qu'ifs  appelloient  barbares ,  îti 
s*efForçoient  de  rétablir  le  nom  Romain,  &  de  rappeller  la  mémoire  de 
leurs  ancêtres ,  ou  plutôt  des  anciens  Italiens.  Ils  ne  craîgnoient  plus,  en 
devenant  Romains ,  de  devenir  fujets  de  l'empereur  de  ConUântinople ,  parce 
que  vers  ce  temps-là,  cette  ville  avoir  été  prife   par  les  François. 

Les  deux  empires  d'Orient  &  d'Occident  fe  trouvoient  alors  entre  les  mains 
ie  ceux  qu'on  appelloit  du  nom  général  Francs  ou  Latins,  pour  le^  dif- 
tioguer  des  Levaniîni  &  des  Grecs.  Ce  fût  un  puifTant  motif  pour  étendre 
le  droit  Romain  dans  tous  les  Euts  qui  comporoieni  les  deux  empires. 

Cette  jurirprudence  ne  s*iatroduifit  pourtant  eo  Allemagne  que  vers  le 
quinzième  ftecle.  Les  empereurs  de  ce  pays-U  futvirent  dans  cet  intervalle 
les  Loix  des  Lombards.  Frédéric  I,  furoommé  BarberoufTe  (a),  Frédé- 
ric II  (b) ,  &  quelques  autres  empereurs  publièrent  diverfes  Loix  des  Lom> 
bards  \  mais  la  jurifprudence  romaine  n'eut  pas  plutôt  pénétré  en  Alle- 
magne ,  que  le  nom  de  l'empire  y  répandit  univerfellement  Ton  autorité. 
Tacite  qui  connoiffoit  bien  les  Germains  de  Ton  temps,  &  qui  nous  en  a 
lailTé  un  C\  beau  portrait,  nous  apprend  que  parmi  eux  les  exemples  avoient 
plus  de  force  que  les  meilleures  Loix  chez  les  autres  peuples.  L'on  ne  con- 
noiffoit eo  Allemagne  avant  Lothaire,  ni  inflitutes,  ni  code,  ni  dîgefte, 
fit  l'on  ignoroii  juiqu'aii  nom  de  doâeur,  de  procureur  &  de  notaire.  La 
république  d'Allemagne  n'avoit  befoin  que  de  trct-peu  d«  Loix,  &  fe  paf- 
foii  aifément  de  tout  ce  que  l'on  appelle  gens  de  judicature.  Il  fe  ftmnoït 
peu  de  procès  entre  les  particuliers.  La  foi  publique  étoit  inviolable,  tout 


f  <)  Qui  régna  dcpiiîi  iMi  iofiju'en  1190. 

{t)  Qui  fat  fur  le  tr^nc  depuis  iziS  iuftft'ca  iijo. 
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Je  monde  aimoit  la  liberté  ^  &  chacun  s'appUqiunt  ummiemént  ï  U  confer* 
ver  ;  mais  dés  aue  l'on  eut  porté  en  Allemagne  les  ordonnances  &  les  coI<- 
leâions  de  Juflinien  ^  &  que  les  jurifconfultes  s'y  furent  introduits ,  peu  con- 
tens  de  n'avoir  à  travailler  qu'aux  procès  des  particuliers,  ils  (e  mèleretfc 
its  affaires  publiques ,  ils  s'introduiurent  dans  les  confeils ,  &  PAllemagne 
r^ i^z^^^t.^  — :-.  r^..2iia^  j-.  -rimes,  qn'embarraffîe  de.Loix  &  de 

difpofer  tous  les  AUenuuids  à  île  foô- 
empereurs.  Ce  font  les  juriiconfuires 
qui  ont  introduit  dans  les  affiures  publiques  d'Allemagne ,  les  fi>iniules  des 
anciens^  les  claufes,  les  exceptions ,  les  défenfes,  les  répliques,  les  dnpli« 

2|ues,  les  protellations,  les  appellations ,  &  une  infinité  d'autres  fermabtéf 
gaiement  nuifîbles  aux  intérêts  du  pubUc  &  à  ceux  des  particuliers*  Tour- 
tes les  fois  qu'il  s'agit  des  droitt  de  l'empereur,  ils  citent  l'autorité  de  Ban* 
thole ,  de  Balde ,  &  de  quelques  autres  jurifconfultes  étrangers ,  qui  n'oot 
aucune  connoiflance  des  afiires  d'Allemagne,  &  ifs  croyent  devbir  dodner 
à  l'empereur  &  appliquer  ï  l'empire  tout  ce  qu'ils  trouvent  dans  les  Lois 
Romaines  de  £ivorabIe  à  l'un  &  de  contraire  à  l'autre  »  fans  prendre  garde 
que  les  Loix  qu'ils  citent  ont  été  £iites  pour  lui  Etat  puremeiu  monarchi- 

3ue,  &  que  le  corps  germanique  compote  umquement  une  république  dont 
faut  juger  par  les  confiitutions  modernes  de  ce  corps. 
.  En  France ,  au  contraire ,  le  droit  Ronuin  ne  fiit  confîdéré  comme  Loi 
qui  oblige ,  qu'en  Languedoc ,  en  Provence ,  &  dans  le  Lj^nnois.  Ces  pays 
qui  avoient  été  foumis  les  premiers  à  l'empire  Romain^  fiurent  les  dernières 
conquêtes  dts  François;  la  plus  grande  partie  de  ces  proviaces  recoonoiC- 
ibit  alors  le  corps  germanique  comme  fouverain  direâ,  &  le  voifiiuee  d1« 
talie  i&cilitoit  aux  François  l'étude  du  droit  Remain.  Delà  vient  qu^core 

3ue  dans  ces  provinces  il  foh  refié  beaucoup  de  coutumes  difSrentes  de  ce 
roit  ^  elles  ont  pea  d'étendue.  L^s  ufâges  ont  prévalu  dans  les  autres  pro« 
vinces  de  France  ,  &  le  droit  Romain  n'y  eft  pas  obfervé  dans  te  cas  ou  It 
coutume  eft  contraire  à  ces  Loix.  Dans  ceux  même  o&  la  coutume  n'eft 
pas  contraire,  le  droit  Romain  n'a  d'autorité  qu'auunt  que  la  fiigefle  de 
les  difpofitions  lui  en  donne ,  au  lieu  qu'il  a  force  de  Loi  dans  la  plupart 
des  Etats  de  l'Europe. 

Je  placerai  ici  la  Lot  que  les  Romains  appetloient  Royale  oir  de  P£m- 
pire,  il  importe  que  cette  Loi  foit  bien  connue ,  parce  qu'elle  efl  dans  le 
droit  public  une  iource  fifconde  d'argumens  Air  la  quefUon  des  droits  du 
prince  &  de  ceux  du  peuple. 

Par  la  ;  Loi  royale  des  Romains ,  il  faut  entendre  une  ordonnance ,  ua 
écrit,  un  aâe  public,  contenant  les  conditions  auxquelles  quelqu'un  eft 
établi  roi,  par  délibération  du  fénat  &  avec  l'approbation  du  peuple,  de 
forte  que  Tépithete  de  royale  étoit  tirée  de  ce  qui  faifoit  la  matière  de  le 
Loi ,  au  même  fcns  que  les  jurifconfidces  &  les  hiiloriens  Romains  ont  dit  ; 


LOI.  6%3 

Augufle  n^ayent  joui,  Ik  U  iàveur  de  diverfes  eonceflions  faites  à  ces 

pces  par  le  peuple  fiomain.   Les   noms  changeni-its   la  Dacure  de   la 

»fe? 

fuIes-Cëfar  régna  fi    bien  en  monarque ,    qu^il  dîrpofoit  du  confulai  & 

tous  les  aunes  emplois  en  maître  abfolu ,  qu^il  fût  nommé  di£ïateur 
Hémel,  que  le  fénai  ordonna  que  le  mot  d^impcrjtor ,  non  plus  comme 
nom ,  mais  comme  prénom  &  comme  un  titre  d'autorité ,  paflferoit  de 
,  à  fes  fils,  &  à  Tes  petîts-fils  à  perpéiuité.  IVen  eiï-ce  pas  aflezï  Céfar 
jjnis  au  rang  des  Dieux  (a) ,  &  une  Loi  infâme  prête  ï  être  portée, 
Iqti'ii  fut  tué ,  devoit  ordonner  que  toutes  les  femmes  dont  il  voudroit 
tir  lignée ,  lui  feraient  foumifes  ,  0  qu'aucune  ne  pourroit  fe  refufer  à 
.défirs{b). 

Jiugulle,  fous  le  titre  d'empereur,  étoit  (i  bien  le  roi  &  le  fouverain 
^ome,  qu'il  avoîl  même  été  élevé  au-defTus  des  Loîx,  &  que  fa  feule 
bnté  étoit  un  moyen  légitime  d'étoufïèr  leur  voix.  I)  avoir  été  débarraffé 
tous  les  liens  qui  génotent  les  magiflrats  dont  il  avoit  rafTemblë  lei 
ikges  &  les  emplois  fur  fa  tête  (c).  Sous  le  nom  d'empereur,  Augufle 
|ît  droit  de  guerre  &  de  paix,  étoit  le  général  de  toutes  les  armées, 
louifToit  de  tous  les  privilèges  de  la  dictature  dont  le  nom  étoit  devenu 
fcux.  Comme  ccnfeor ,  il  n'y  avoit  aucun  citoyen  qui  ne  lui  fiit  fournis, 
il  étoit  audi  puiffani  fur  la  noblefte  que  fur  le  peuple.  Initié  ^  tous 
Xacerdoces ,  il  avoit  l'intendance  de  la  religion.  Son  titre  de  tribun  da 
^le  le  rendoii  inviolable.  L'affemblage  de  toutes  les  magiAratures  dçûte 
.à  Augufle  une  puiflance  abfolue.  f, 

'jut  ce  que  Jules-Céfar  &  Augufte  avoient  obtenu  de  prérogatives 
''lef ,  infenfiblenient  &  i  diverfes  reprifes,  tantôt  par  la  confidération 
^'urs  fervices,  quelquefois  par  une  impreHion  de  crainte,  Tibère  Se 
I*  autres  fuccefleurs ,  jufqu'J  Ilomulus-Auguiîule  le  dernier  des  emge- 
i^,  l'obtinrent  tout  à  la  fois  par  un  feul  arrêt  du  fénat.  Il  n'y  eut  que 
Ï^MSi  légères  différeDces ,  &  elles  ne  rouloient  que  fur  les  divers  titres  dont 


wk 


litbienune  coutume  dci  peuples  de  la  Grèce  &  de  l'Afie,  de  bîtir  de»  tem- 
.  lU  6t  même  aux  proconTuls  qui  le»  avoient  gouvernai.  Voyez  les  lettre»  à  At- 
^j^.  V,    On  leur  failoit  faire  ce*  chofcs ,  comme  le  lémorgnage  ie  plus  fort  qu'ili 
■>    donner     de   lenr  fcrviiude.     Les    Romain»  même  avoient    la   liberté  de   rendre 
ïinewr»  divins   à    leurs  ancitre»   dan»    des  larairei  ou  temples  particulier*;    mai* 

ÊïÇr 


Romnlu*  jurqu'à  Cêfar  ,    aucun  Romain   n'avoit  été   mis  au  nombre   des  divi- 
V  bliquei.    Dion,  liv.  XLVII,  dit   que  les  triumvirs    qui   efpéroient  tous  d'avoir 
^  jour  ta  place  de  Céfar,  firent  tout  ce  qu'il»  purent  pour  augmenter  les  hoitoeurs 
^i  rendoit. 

fvi'iM  Cinna ,  iribunus  pUbis ,  pterirnui  eanfiffus  r..  _ _„,-    ,-  -, , -- 


h^/thlui  Cinna ,  iribunus  pUbis f  pttri/hue  e»nfijfus  rjl  haiuiJT*  fi  fcrlptirm  paratanifuê 

■      am  Cafar  ftrrt  jttjpU'tt , juum  ipfi  abeffi-  -.  ,  ,. 


Évtllti,  ducirt  itecra,   Suçt,  lîr.  I>  cap.  J2, 
■ffius. 
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comme  fondée ,  non  pas  feulement  fur  la  fwce ,  mais  fiir  les  Lois  Si  for 
un  établiflemenc  légirirae.  La  Loi  royale  n^a  pas  été  faite  tout  d*un  coup, 
&  ce  qu'on  appelle  de  ce  nom ,  ne  l'a  reçu  que  long-temps  après  l*ezif- 
tence  de  la  chofei  ainfi  on  a  eu  beau,  porter  des  regards  curienx  de 
tous  les  côtés,  il  étoit  impoifîble  qujon  trout^ât  une  Lo$  formelle.  Si  Von 
eut  cherché,  non  pas  le  nom ,  mab  la  cHpfe  èlle-mlme  «non  pas  la  chofe 
.  éublte  en  un  feul  infianc ,  mais  la  choie  établie  iiifeiiÔ>letnenf ,  on  Peut 
trouvée  dans  tous  les  livres. 

D'autres  auteurs  (  â)  s'accordanr  entr'eux  en  ce.  point  que  la  Loi  royale 
a  ezifté,  fe  font  parugés  en  diffêrens  fentimens  fur  (on  origine  &  fiir  ce 
qui  en  fâroit  le  fujet.  Leurs  diverfes  opinions  ont  été  réfutées  par  un  &• 
ivant  qui  le  premier  a  établi  &  dévdoppé  un  fyftéme  imifonnaele  fur  la 
Loi  royale.  •    .  ., 

Lor/que  la  puiflance  des  empereurs  commença  i  fe  former ,  oo  iie  fit 
aucune  Loi  en  un  inâant<i  par  laquelle  lé  jpeupte  fe  dépouillani  exfixBSi^ 
ment  de  tout  le  droit  qu'il  avoit  uir  lui-même ,  le  transfêrâr  folèmoelle- 
ment  au  prince.  Les  Romains  qui  avoient  chaflë  leurs  rois,,  ne  croyoieot 
pas  que  la  liberté  des  peuples  pût  fubfifler  avec  la  royauté.  Fldn  d'horrecor 
^our  tout  ce  qu'on  nommoit  roi^  royaume^  royal ,  le  peuple  n'aurok 
pas  voulu  alors  entendre  parler  d'une  telle  Loi  en  faveur  d^un  Romain ,  a 
les  princes  n'auroient  oië  la  propofer.  Les  têrmea  de  royal,  de  royaume , 
de  roi ,  éioient  également  évités ,  &  par  ceux  qui  avoient  ufurpé  la  do- 
mination, &  par  ceux  qui  en  fubiflbtent  patiemment  le*  joug.  Les  premiers 
empereurs  eurent  un  foia  extrême  de  cacher*  au  peuple  que  la  puiflance 
qu'ils  exerçoient ,  étoit  royale  ;  ils  fe  firent  coniSrçr  luccçflivement  divers 
titres  «  &  s'emparèrent  ainfi  de  toute  l^autorité.  Les  peuples  libres  s^iccou- 
tument  aiféihent  à  là  fervitude,  pourvu  qu'oii  hé  la  nomme  pas  ainfi;  dit 
^ès  que  la  flatterie  a  donné  atteinte  H  lent  liberté  /  il  eft  bien  difficile  que 

.  Les 


—    _    —     -     y   —         ^-_^_^-__  _ ._- 

fance  réelle ,  ils  n'étoient  en  eflèt  que  les  exécotèurs  de  la  volonté  des 
empereurs.  Les  divers  pouvoirs  donnés  ^  les  diven  honneurs  défibrés ,  lès 
diverfes  diftinâioos  accordées  à  Jules-Céfar  depuis  fat  bataille  de  Pharfale. 


(et)  Manuce»  dans  Ton  traité  desLoix  Romaines  ;  Cujas ,  dans  fes  notes  fiîr  lesioftiiutcs'; 
Gifanius»  dans  fes  notes  fur  le  corps,  ds  droit  civU;  6c  pluCsurs- autres» 

{h)  Proprium  id  Tiberio  fuit  fccUra  nuptr  rcptrta  prifih  vtrbii  ohcgtrt.  Tacin 
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on  hoDoroit  lés  empereurs  ;  .thrès  que  les  uns  prirent  un  peu  plutôt  &  far 
autres  un  peu  plus  tard ,  &  que  quelques  empereurs  ne  voulurent  même 
jamais  prendre  ^  mais  tous  s'emparèrent  de  l'autorité  que  ces  dtres  défi* 
enoient.  Les  livres  font  pleins  des  titres,  des  droits,  &des  honneurs*  attri-* 
bues  aux  empereurs  par  le  fénat.  On  voit  par-tout  que  ce  corps  déféra  aux 
fuccelTeurs  d'Âugufie  tout  ce  qu'on  a  voit  accoutumé  dé  défërér  aux  chefii 
de  l'Etat.  Le  mtoie  ferment  de  fidélité  que  Rome  avoir  prêté,  3k  Romulut 
&  à  fes  fucceâfeurs  rois  »  Rome  le  prêta  à  Augufte ,  i  Tibère  ;  &  à  leurs 
fuccefieurs  empereurs.  Jufqu'à  Tibère ,  l'ufage  avoit  été  qu'un  feul  fénateur» 
au  nom  &  en  préfence  de  la  compagnie  entière ,  jur&t  fur  les  aâes  du 
fbuveraio,  c'eft-à-dire  qu^elIe  s'engagât  à  recevoir  &  3k  exécuter  tous  fer 
ordres ,  &  ç'efi  ainfi  que  le  fénat  en  ufa  avec  Tibère  même,  dès  le  com- 
mencement dé  fon  règne  ;  mais  dans  la  fuite ,  les  fénateurs  ,  l'un  après 
l'autre ,  comparurent  fucceffivement  devant  ce  troifieme  emperew  de  Rome , 
&  prêtèrent  ferment  d'acquiefcer  à  toutes  fes  volontés.  Dion  Caffius  énonce 
fi>rmellement  qu'on  donna  à  Tibère ,  avec  les  autres  noms ,  celui  d'em-^ 
pereur.  Le  même  auteur  parle  encore  plus  nettement  de  Caligula«  Il  dit 
que  ce  prince  p  en  un  feui  jour ,  fe  faiht  de  tous  les  titres  dont  on  s'étolt 
àvifé  pour  honorer  Augufte ,  peu  à  peu ,  en  divers  temps ,  &  pendant  on 
long  règne.  Il  nous  apprend  auffi ,  à  l'égard  de  Claude  »  que  les  coofuls  fe 
voyant  contraints  d'entrer  dans  le  fentimenc  des  foldau  qui  l'av<nent  éln 
empereur  ^  lui  firent  décerner  les  honneurs  &  les  droits  qvfon  avoit  accou- 
ClHffié  de  donner  aux  chefs  de  l'Eut.  Tacite  i  (^  )  parlant  du  commencement 
dix  règne  de  Néron ,  raconte  que  Tavis  des  loldats  fut  fuivi  de  dâibérations 
du  fénat.  Suétone  {b)  dit  que  ce  prince  étant  allé  dans  le  fénat ,  après 
s'être  fiiit  reconnoltre  par  les  foldats ,  accepta  les  honneurs  les  plus  relevés 
dont  on  le  corabloit  à  la  réferve  du  titre  de  père  de  la  patrie,  qu'il  rdRifà 
à  caufe  de  fa  jeunefTe..  Dion  rapporte  à  peu  prêt  les  mêmes  chofes  de 
Galba;  (c)  Tacite,  d'Othon  (d)  &  de  Vitellius.  (e)  Le  même  Tacite 
aflure  précifément  que  le  fénat  décerna  à  Vefpafien  tout  ce  qi^on  avoit  ac- 
coutumé de  déférer  aux  chefs  de  l'Etat.  (/) 


(if)  Stnttntiam  mluumfccuta  patrum  confiiUa,  Anoal.  lib.  XI ,  cap.  69t  n«  6l4. 

{  i)  Et  indè  raptum  appcllatîs  militibus  in  curiam  dclatus  f/?.  .  •  •  .  €X  imminfii  qui* 
bus  cumuUbatur  honorîbus ,  tanttm  patris  pairia  nomine  ncufûto  propttr  4UMt€9U  AnnaL 
cap.  VIII. 

^c)  Dans  l'abrégé  de  Xiphllin ,  in  fine  vitet  Ntronis, 

(d)  Accurrunt patres ,  deccrnitur  Othonî  tribunîtia  pottflas ,  £•  nonun  Aagatfli  ^  fi»  emninm 
pTÎncipum  honores.  Tacit.  hîft.  lib.  L  cap.  XLVII. 

'  (  e  )  In  ftnatu  cunêta  longis  alionsm  principatibus  compofita^  ftatim  deeermuumn  Hift.  Ub» 
cap.  55. 

(/)   At  Romée  fenatus  ctmSà  prinçipibtu  folita  Ke/pafiano   deeeràh*    Hift.    lib.   IV: 
cap.  3. 

Ce 
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Ce  que  Tacite  a  die  à  Toccafion  de  Vefpafieo  eft  pleinement  juftifié  par 
une  table  de  cuivre  qui  a  été  trouvée  à  Rome  p  dans  l'endroit  où  étoit  au- 
trefois le  capicole  &  qui  eft  encore  aujourd'hui  confervée  dans  la  bafilique 
de  S.  Jean  de  Latran,  Ce  monument  hiftorique  ,  modèle  de  l'invefliture 
des  empereurs ,  a  fiiit^alTer  jufqu'à  nous  U  manière  dont  le  fénat  élifoic 
celui  qui  étoit  élevé  à  l'empire  de  l'univers ,  &  à  qui  l'on  formoit  un  man- 
teau royal  fait,  pour  ainfi  dire,  de  pièces  rapportées ,  &  compofé  de  dif« 
fërens  morceaux  de  la  pourpre  des  Céfars  que  Ton  avoit  peu  à  peu  coufus 
enfemble.  L'injure  des  temps  a  détruit  ce  qui  étoit  gravé  au  commencement 
de  cette  table.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  ce  qui  nous  en  refle.  (a) 

»  Qu'il  lui  foit  permis  (  à  Vefpafien  )  de  faire  alliance  avec  qui  il  vou*» 
m  dra ,  comme  il  a  été  permis  à  Augufte,  à  Tibère,  &  à  Claude. 

D  Qu'il  lui  foit  permis  de  convoquer  le  fénat ,  d'y  propofer  ce  qu'il  vou'» 
B  dra,  de  le  congédier,  &  de  faire  des  ordonnances  du  fénat»  en  propofant 
m  les  af&ires  &  demandant  les  fuffrages ,  comme  il  a  été  permis  à  Augufie  , 
9  à  Tibère  &  à  Claude. 

o  Que  lorfque  le  fénat  fe  tiendra  à  fa  volonté  ou  par  fon  ordre  &  en  fa 
^  préfence ,  -  tout  ce  qui  s'y  paflfera  ,  ait  la  même  force  &  foit  obfervé 
m  comme  (i  le  fénat  avoit  été  convoqué  &  fe  tenoit  félon  tes  Loix. 

9  Que  lorfqu'il  aura  recommandé  au  fénat  &  au  peuple  Romain  queN 
m  ques-uns  de  ceux  qui  demandent  une  charge,  une  dignité,  un  comman* 
9  dément,  l'adminiftration  de  quelque  chofe  que  ce  foit  ,^ou  qu'il  leur  aura 
»  donné  ou  promis  fbn  fuf&age  ,  on  y  ait  égard  extraordioairement  dans 
n  toutes  les  aflemblées. 

»  Qu'il  lui  foit  permis  d'étendre  les  bornés  de  l'enceinte  de  la  ville,  aufll^ 
9  loin  qu'il  le  trouvera  à  propos  pour  le  bien  de  la  république,  comme  U 
9  a  été  permis  à  Claude. 

n  Qu'il  ait  le  pouvoir  8e  l'autorité  de  faire  tout  ce  qu'il  jugera  avanta* 
9  geux  à  la  répuolique  &  convenable  à  la  majeflé  des  chofes  divines  & 
9  humaines ,  publiques  &  particulières ,  comme  Tont  eu  Augufie,  Tibère 
9  &  Claude. 

9  Que  l'empereur  Vefpafien  foit  exempt  de  fe  conformer  aux  Loix  & 
9  aux  ordonnances  du  peuple  dont  il  a  été  ordonné  qu'Augufle ,  Tibère , 

t  difpenfés,  &  qu'il  foit  permis  à  Veipafien  de  fiûre 


9  &  Claude ,  feroient 

9  tout  ce  qu^Augufie,  Tibère  &  Claude  ont  pu  faire  en  vertu  de  quel* 

9  que  Loi. 
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s  Que  tout  ce  qui  aura  été^faiCi  exécuté,  orcTonoé,  commaadé  par  VeP- 
9  pafien,  &  que  tout  ce  que  quelqu'un  aura  fait  par  fon  ordre  ai^aot 
o  rétabliflfement  de  la  préfente  Loi  ,  foit  cenfé  dûment  fz  légiiimemeiifî 
»  fait  ^  tout  comme  fi  cela  avoit  été  fait  par  ordr^u  peuple^  ? 

Sa-nction.    (a) 

3»  Si  quelqu'un ,  pour  fatisfaire  à  cette  Loi ,  fait  quelque  chofe  contre 
»  tes  LoiXy  contre  les  ordonnances  du  peuple,  contre  les  arrêts  du  fénat, 
»  *  ou  au  contraire  ne  fait  pas  quelque  chofe  y  qu'il  étoit  tenu  de  &ire  par 
»  une  Loi,  par  une  ordonnance  du  peuple  ,  par  un  arrêt  du  fénat,  que 
D  cela  ne  lui  porte  aucun  préjudice^  qu'il  ne  foit  pas  obligé  de  rien  don- 
9  ner  au  peuple  ,  à  caufe  de  cela,  que  perfonne  n'en  prenne  connoîflknce^ 
»  &  ne  louffre  qu'on  le  cite  pour  ce  fujet  devant  lui.  ^ 

Telle  eft  la  Loi  royale  ou  de  Peropire.  On  a  remarqué  (b)  que  voulant 
égaler  dans  chaque  article  le  pouvoir  de  Vefpafîeu  à  celui  des  precédens  em* 
pereurs,  le  fénat  ne  nomme  jamais  qu'Augufte,  Tibère  &  Claude. 

Rome  fe  fôt  ofi&nfée  du  nom  de  roi ,  elle  qui  ne  s'o&nfoit  pas  de  l'au* 
rorité  royale;  la  qualité  de  roi  étoit  abolie,  mais  l'autorité  attachée  k  co 
titre  fubnftoit  en  entier.  On  jouoit  une  pareille  comédie  ^  toutes  les  fois 

3ue  le  gouvernement  changeoit  de  main.  On  répétoit  la  même  ordonnance 
u  fénat  avec  quelques  petites  différences  dans  l'inauguration  de  chaque  em«^ 
pereur.  Il  y  a  apparence  que  le  fénatus-confulte ,  par  lequel  les  empereurs 
ëtoient  revêtus  de  Tautorité  fouveraine ,  ne  fut  appelle  par  les  jurifconfultes 


«i 


(a)  Du  mot  Grec  qùî:  veut  dire  negotium^  font  venus  les  mots  pratique  &  praticien 
le  mot  Latin  pragmatium  qui  fignifie  un  cdit   de  Tcmpereur ,  le  mot   Efpagnol  pragmacio 


^ui  veut  dire  ordonnance  »  &  notre  mot  François  pragmatique.  On  conçoit  dans  toute  Loi 
deux  parties.    L'une ,  qui  détermine  ce  qu'il  faut  ou  faire  ou  ne  pas  faire.   C'eft  ce  qu*on 
appelle  le  règlement.    L'autre  qui  déclare  la  peine  qu'on  s'attirera  en  ne  faîûint  pas  ce  que 
la  loi  ordonne  ,  ou  en  faifant  ce  qu'elle  défend.  C'eft  ce  qui  s'appelle  la  fanSion.  Ainfi ,  la 
pragmatique  &.  la  fan£lion  font  deux  parties  d'une  même  loi ,  ôc  non  pas  deux  différentes 
fortes  de  Loix.  L'une  ôc  l'autre  de  ces  parties  font  également  néceflaires.    Il  ne  ferviroit 
de  rien  de  dire  :  Faites  cela  ,   fi  l'on  n'ajoutoit  autre  chofe.  11  ne   fcroit  pas  moins  dé- 
railbnnable  de  dire ,  Vous  fubire:^  une  telle  peine ,  fi  cette  menace  n'étoit   précédée  de  la 
raifon  pourquoi  on  fera  fournis  à  un  tel  châtiment.  En  France,  nous  appelions  du  nom  de 
pragmatique-fandion  »  les  édits  faits  par  le  roi  fur  les  remontrances  des  peuples  ,  ou  les  ar-* 
cétes  faits  par  les  peuples  &  qui  font  autorifés  par  le  roi ,  fous  le  bon  pîaifir  de  qtù  Us 
avoient   été  faits.    Cette  dénomination    diflingue  ces  fortes  d'édîts  de  ceux  £ms  par  le 
prince   de  fon  propre  mouvement.    Pragmatique -fanHion   de   faint    Louis  •   pragm^iqut^ 
iinflion  de    Bourges,    ou  pragmatique -fanâio ri  par  excellence,  pragmatique^ fAnHion  de 
Vienne.  * 

ib)  Tillemont,  hiûoire  des  empereurs. 


6z8  L    0    I. 

dérivées,   Voyei  GOUVERNEMENT , %c/^/zce  du)  ^  il  n'en  eft  aucune  oh 
l'on  ne  trouve  des  exemples  de  ce  droit  fur  les  perfonnes. 

Le  droit  fur  les  chofes  eft  ordinaire  ou  défiré.  Nous  y  avons  acquis  un 
droit  originaire,  lorfque  ceux  qui  y  avoient  un  droit  commun  y  ont  re- 
noncé en  notre  faveur  expreflément  ou  tacitement.  Nous  y  acquérons  un 
droit  défiré ,  lorfque  ceux  auxquels  elles  étoient  propres  en  difpofent  &  nous 
les  cèdent  à  nous ,  qui  n^y  pouvions  rien  prétendre  auparavant. 

La  différence  effentielle  adoptée  par  tous  les  tribunaux  de  France  entre 
les  meubles  &  les  immeubles,  c'eft  que  les  meubles  fuivenc  la  perfonne, 
&  font  régis  par  les  Loix  du  domicile,  au  lieu  que  les  immeubles  font 
réglés  par  celles  de  la  fituation.  En  meubles,  il  n'y  a  point  de  reftitution 
à  caufe  de  la  léfion  d'outre  moitié  du  jufte  prix;  mais  en  immeubles,  cette 
reftitution  a  lieu  {a).  Le  meuble  n'a  point  de  fuite  par  hypothèque  }  mais 
l'immeuble  reçoit  Timpreftion  de  l'hypothèque. 

C'eft  par  la  voie  des  conventions  ou  par  celle  des  fuccefiîons,  aue  fe  fait 
l'acquifition  des  chofes.  L'ordre  des  fociétés  civiles  fe  conferve  dans  tous 
les  lieux,  par  les  engagemens  que  les  hommes  ont  naturellement  ou  qu'ils 
prennent  les  uns  envers  les  autres  ;  &  il  fe  perpétue  dans  tous  les  temps  ^ 
par  les  fucceflions  qui  appellent  certaines  perfonnes  à  la  place  de  celles  qui 
meurent ,  pour  ce  qui  peut  pafter  à  des  fucceflèurs.  Les  luccdKons  ferment 
un  engagement ,  en  ce  que  ceux  qui  les  recueillent ,  entrent  dans  les  mê- 
mes obligations  où  étoient  les  perfonnes  dont  ils  héritent.  Ce  n'eft  pas  néan- 
moins fous  ridée  d'engagement  qu'il  faut  confidérer  les  fucceflions;  elles 
doivent  être  regardées  du  côté  du  changement  qui  fait  pafler  les  biens,  les 
droits ,  les  charges  de  ceux  qui  meurent ,  à  leurs  fucceffeurs. 

Il  eft  des  engagemens  de  deux  efpeces. 

Les  uns  fe  forment  par  la  volonté  mutuelle  de  deux  ou  de  plufieurs  per- 
fonnes ,  dans  les  ventes ,  dans  les  éciiinges ,  dans  les  louages ,  dans  les 
tranfi^âions  ^  dans  les  compromis  &  dans  les  conventions  de  toute  nature. 

Les  autres  font  pris  i^.  fans  le  confentement  mutuel,  par  la  volonté 
d'une  feule  perfonne.  C'eft  ainfi  que  celui  qui  conduit  l'af&ire  de  fon  ami 
abfent ,  s'engage ,  par  fa  volonté  feule ,  fans  le  concours  de  celle  de  cet 
abfent.  11  eft  préfumé  avoir  promis  d'en  ufer  en  bon  père  de  Emilie;  & 
celui  dont  il  fait  les  affaires ,  eft  cenfé  s'être  obligé  de  l'indemnifer  des  frais 
qu'il  feroit  utilement.  2^.  Sans  confentement  exprès.  C'eft  ain(i  que  ceux 
qui  entrent  dans  des  charges  municipales  ou  dans  quelques  offices  de  )udi- 
cature ,  font  engagés  d'en  remplir  les  fonâions  ;  que  ceux  que  les  Loix  du 

Eays  appellent  à  une  tutelle ,  font  obligés  de  prendre  foin  de  la  perfonne  &  des 
iens  des  pupilles  ou  des  mineurs  confiés  à  leurs  foins  ;  &  que  ceux  qui  exer- 
cent des  emplois  publics  doivent  protéger  les  perfonnes  foumifes  ï  leurs  emplois. 


» 


C  «  )  Leg.  3.  cod.  de  refc.  vend» 
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Tous  ces  engagemens ,  tant  volontairef  qu'involontaires ,  ont  des  fuites  ^ 
comme  les  hypothèques ,  les  privilèges  des  créanciers ,  les  obligations  fub« 
fidiairesy  les  cautionnemens  ^  q€  les  autres  aâes  dont  le  caraâere  eft  d'à* 
jouter  aux  engagemens  ou  de  les  affermir;  ou  comme  les  payemens,  le% 
compenfations  »  les  novations ,  tes  refcifîons ,  &  les  reflitutions  en  entier  ^ 
qui  changent  y  diminuent,  ou  anéantiflent  les  engagemens. 

Ces  deux  efpeces  de  fuites  qu'ils  ont,  réduifent  donc  cette  matière  i^.  aux 
conventions  qui  font  les  engagemens  volontaires  &  mutuels  :  2^.  aux  en- 
gagemens qui  fe  forment  fans  conventions  :  3".  aux  fuites  qui  ajoutent  aux 
engagemens  ou  qui  les  afFermiflent  :  4^.  aux  fuîtes  qui  anéantifient  ^  dimi- 
nuent ou  changent  les  engagemens. 

Il  y  a  une  différence  efTencielle  entre  les  devoirs  de  Thumanitë,  &  ceux 
de  la  juftice  proprement  ainfi  nommée.  Les  devoirs  de  l'humanité  ne  fup- 
pofent  aucune  convention  exprefle  ou  tacite;  ils  font  uniquement  fondes 
fur  les  obligations  que  la  nature  impofe  à  tous  tes  hommes  ;  au  lieu  que 
les  devoirs  de  la  juflice ,  de  droit  étroit ,  découlent  d'une  convention  par 
laquelle  on  a  acquis  fur  nous  un  droit  particulier ,  de  notre  propre  con-^ 
fentement.  Il  efi  abfolument  libre  à  chacun  de  (aire  &  de  ne  pas  faire  des 
conventions  ;  mais  il  efl  de  droit  naturel ,  que  les  conventions  faites  foient 
exécutées.  Toute  convention  exprelTe  produit  quelque  obligation  dont  oa 
n'étoit  pas  tenu  par  la  Loi  naturelle,  du  moins  d'une  manière  précife  & 
déterminée. 

Il  eft  des  obligations  purement  naturelles,  il  en  eft  de  purement  civiles^ 
il  en  efl  de  mixtes. 

L'obligation  purement  naturelle  ne  donne  point  d'aâion  en  juflice.  Tel 
eft  l'engagement  d'un  mineur ,  à  qui  l'on  a  prêté  de  l'argent  fans  le  con- 
fentement  de  fon  tuteur.  Le  créancier  ne  peut  en  obtenir  le  rembourfement. 
par  la  voie  des  tribunaux  de  judicature;  mais  le  mineur  ne  laiffe  pas  d'être 
oblieé  en  confcience  de  rendre  ce  qu^l  a  emprunté.. 

L'obligation  purement  civile  n'efl  fondée  que  fur  les  Loix  civiles.  Elle 
donne  une  aâion  en  juflice,  c'efl-â-dire  que  celui  qui  refîife  de  nous  ren-» 
dre  ce  qu'il  nous  doit  en  vertu  d'un  tel  engagement,  peut  y  être  contraint 
par  le  magiflrat  ;  &  c'eft  pour  cela  que  l'hypothèque ,  qui  dans  le  droit  Ro- 
main, eft  appelle  droit  rtcl^  (a)  eft  définie  parmi  nous  une  obligation  dea^ 
immeubles ,  laquelle  aflure  l'exécution  des  engagemens  contraâés. 

L'obligation  mixte  renferme  un  engagement  appuyé ,  &  fur  l'équité  natu-» 
relie  &  fur  l'autorité  du  droit  civil. 

L'obligation  &  le  droit  qui  en  naît ,  font  relatifir.  Par  les  conventiont. 
qu'ils  font,  les  hommes  contraâent  des  engagemens  acceffoires  aux  en-^ 
gagemens  naturels  :  les  ans  entrent  dans  un  engagement  obligatoire,  &  les. 


mmmmÊ^mmam^ammmmmmammiÊimmmmmmmimmmmmmmmmm 

la)  Jus  in  ff ,  fivt  jus  rtatt. 
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autres  acquièrent  un  droit.  Dès  qu^une  ^perfonne  contracte  quelque  eoga« 
gement  par  ces  conventions  volontaires ,  une  autre  acquiert  DéceCTairemenf 
un  droit  qui  en  eft  le  corrélatif.  On  ne  fauroit  être  tenu  par  les  Lolx  hu« 
maines  de  faire  une  chofe ,  que  quelqu'un  n*ait  droit  de  rexiger. 

Les  promelTes  font  abfolues  ou  conditionnelles. 

Les  abfolues  font  celles  par  lefquelles  on  prend  quelque  eog;iigement  ^ 
indépendamment  de  toute  condition. 

Les  conditionnelles  font  relatives  à  certaines  conditions  attachées  à  la 
promefle.  Quoique  ces  conditions  donnent  toujours  le  droit  de  contraindre 


exiger 

promefle  a  été  attachée  (a). 

Les  obligations  font  produites  par  des  aâes  qui  lient  toutes  les  per- 
fbnnes  qui  les  font,  ou  qui  n'en  lient  qu'une.  Dans  le  premier  cas« 
l'aâe  eft  une  convention  ,  une  promefle  réciproque  %  dans  le  fécond,  il 
n'eft  qu'un  contrat  gratuit. 

Les  promefles  réciproques  renferment  une  obligation  de  part  8c  d'antre^ 
où  chacune  des  parties  eft  obligée  de  donner  ou  de  faire  quelque  chofe , 
&  où  l'obligation  contraâée  par  l'un  eft  le  prix  de  l'obligation  contraâée 
par  l'autre. 

Le  contrat  gratuit  peut  être  conçu  de  l'une  de  ces  trois  manières. 

lo.  D'une  manière  qui  déclare  la  volonté  où  l'on  eft  de  £iire  quelque 
chofe,  fans  qu'on  prétende  s'impofer  la  néceflîté  de  perfifler  dans  cette 
volonté.  Cette  fimple  déclaration  de  la  volonté  a£hielle  n'oblige  pas,  Ôt 
elle  n'acquiert  aucun  droit  ,à  perfonne.  Dire  qu'on  fera ,  qu'on  a  intentioo 
de  faire ,  ce  n'eft  pas  faire  aouellement. 


^exiger  à  la  rigueur  ce  qu'on  lui  fait  efpérer.  Ceft  une  promefle  im* 
parfaite  qui  oblige  celui  qui  la  fait ,  mais  qui  ne  donne  aucun  droit  à  ce* 
lui  à  qui  elle  eft  faite.  Il  en  eft  de  cette  promefTe  comme  de  la  recon* 
noiffance  qui  lie  celui  qui  a  reçu  le  bienfait ,  fans  attribuer  aucun  droit  à 
celui  de  qui  il  Ta  reçu.  Ici,  fe  rapportent  les  promefles  qu'un  fouverain 
fait  à  fon  fujet|  un  père  à  fon  fils  non*émancipé ,  un  maître  à  fon  fervi-- 
teur.  Le  fouverain,  le  père,  le  maître  font  obligés,  par  le  droit  naturel, 
de  tenir  leur  parole  ;  mais  comme  il  n'y  a  point  de  tribunal  devant  lequel 
ils  puiflènt  être  pourfuivisi  le  fujet,  le  fils ,  le  ferviteur,  n'ont  pas  droit,  ii  la  ri« 
gueur,  de  pourfuivre  l'exécution  de  ce  qui  leur  a  été  promis.  La  qualité  des 


(a)  Ceft  ce  que  les  jurifconfoltes  appellent  conditio  fine  qua  non* 
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{^erToones ,  parmi  lefqueUes  le  droit  doit  répondre  à  Tobligaiioo ,  empêche 
'éflet  extérieur  de  TobligatioD. 

y.  D'uoe  manière  qui  ne  contienne  pas  une  (impie  efpérance  |  mais  un 
engagement  aâuel,  qui  ne  regarde  point  Ta  venir  mais  le  préfent,  &  où 
Ton  ne  dit  pas  :  Je  donnerai,  mais  je  donne.  Lorfqu'on marque  fimplement 
au^on  eft  dans  l'intention  de  fiiire ,  on  efl  cenfé  délibérer  encore  &c  fe  ré* 
ierver  le  droit  de  varier;  mais  fi  Ton  aflure  qu'on  fait,  qu'on  promet, 
qu'on  s'obUge  qu'on  donne,  ces  termes  excluent  toute  délibération  fu- 
ture ,  &  lient  irrévocablement  dans  toutes  les  promeffes.  Il  en  faut  excepter 
les  teilamens,  où  quand  on  dit  :  Qu^un  tel  foi t  mon  héritier^  on  fous-eo<- 
tend  toujours ,  Si  par  un  tejlamept  poflérieur  je  n^en  nomme  pas  un  autre^ 

Pour  rendre  la  donation  parfaite ,  il  n'eft  pas  nécefTaire  que  la  tradition 
de  la  chofe  qu'on  donne ,  fe  faffe  fur  le  champ  ;  il  fuffit  que  la  donation 
foit  conçue  en  termes  qui  ne  permettent  pas  au  donateur  de  varier.  Le 
droit  d'exiger  eft  alors  par&it,  quoique  l'exercice  de  ce  droit  ne  foit  pas 
préfent.  Le  retardement  a  exiger  la  chofe  donnée ,  efl  renfermé  dans  la  do«« 
nation;  &  loior  d'y  être  contraire,  il  en  efl  l'exécution. 

Les  engagemens  volontaires  doivent  être  proportionnés  aux  différens  be- 
foins ,  qui  en  rendent  l'ufage  néceffaire  aux  hommes.  Chacun  peut  fe  lier 
par  des  conventions  ^  &  les  diverfifîer  au  gré  des  combînaifons  que  les  cir* 
confiances  mettent  dans  les  affaires  ;  mais  il  fiiut  Que  les  engagemens  foient 
conformes  à  l'ordre  de  la  fociété  ,  car  ceux  qui  bleffent  les  Loix  civi« 
les  font  illicites.  On  ne  peut  rien  promettre  contre  la  volonté  du  fuprême 
légiflateur. 

Tout  engagement  efl  nul ,  s^l  efl  impoflible  d%n  remplir  l'exécution ,  s'il 
efl  contraire  aux  Loix  &  aux  bonnes  mœurs,  s'il  blefle  des  devoirs  plut 
effentiels.  Un  engagement  marqué  ^  ces  caraâeres  efl  impuiffant  \  produire 
reffet  qu'on  a  voulu  lui  donner ,  &  il  peut  même  foumettre  \  des  peines 
ceux  qui  l'ont  contraâé.  La  rai  (on  nous  défend  de  tenir  les  promenés  & 
les  conventions  déraifonnables.  Ne  pas  retraâer  une  promefle  illicite ,  c'eft 
adhérer  \  une  chofe  vicieufe. 

On  contraâé  une  obligation,  non-feulement  en  donnant  foi-même  foo 

.confenrement  à  cette  obligation ,  mais  encore  en  autorifant  un  tiers  à  le  don« 

ner.  Ce  tiers ,  que  l'on  appelle  procureur  ou  mandature ,  doit  être  autorifé 

par  une  procuration  expreflê ,  &  cette  procuration  ne  lie  celui  qui  la  don* 

ne ,  que  dans  l'étendue  du  pouvoir  qui  y  efl  exprimé. 

La  donation  entre-vifs  eft  de  deux  fortes,  l'une  dans  laquelle  la  tradt« 
tîon  eft  réelle  &  aAuelle,  pour  jouir  par  le  donataire,  même  pendant  la 
vie  du  donateur;  l'autre  où  la  tradition  eft  feinte,  &  la  donation  faire  avec 
réferve  d'ufufruit ,  où  le  donataire  eft  maître  des  biens  »  mais  où  le  dona« 
teur  cominue  d^en  jouir  à  titre  précaire. 

Cette  donation  peut  être  révoquée ,  lorfque  le  motif  qui  a  déterminé  à 
donner,  ceffe.  Si  le  doiutaire  de  qnl  le  donateur  devoir  attendre  de  h  rc- 
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ronnoldaoce ,  fait  au  donateur  quelque  injure  qui  marque  Ton  ingratitude, 
ou  fi  le  donateur  vient  à  avoir  des  enfans»  les  Loix  civiles  fuppofeat  que 
le  donateur  n'eût  pas  fait  la  donation  ;  s'il  eût  connu  le  c&raâeie  du  dona- 
taire, s'il  eût  cru  avoir  dans  la  fuite  des  engins. 

Ce  feroit  ici  le  lipu  de  parler  du  droit  qui  s'acquiert  par  la  prefcrip- 
tion  ;  mais  nous  en  avons  traité  ailleurs ,  relativement  &  au  droit  ci- 
vil, &  au  droit  public,  &  au  droit  des  gens.  Nous  n'avons  pas  dû  dif- 
cuter  féparément  «une  matière  qui  ne  pourroit  être  divifée ,  fans  perdre  de 
Cà  clarté. 

L'ordre  des  fucceflioos  eft  fondé  fur  la  néceflité  de  tranfinettre  les 
d'une  &mille,  de  la  génération  qui  pafle  à  celle  qiu  fuit.  Cet  ordre 
fuccéder  infenfiblement  de  certaines  perfonnes  à  la  place  de  celles  qui 
meurent,  &  les  fait  entrer  dans  les  droits,  dans  les  charges,  dans  tous 
les  rapports ,  &  dans  tous  les  engagemens  qui  peuvent  pafler  à  des  fuc« 
cefleurs. 

Il  efl  deux  manières  de  fuccéder  :  l'une ,  dans  l'ordre  de  h  nature  ^ 
qui  appelle  aux  fucceflions  les  defcendans ,  les  afcendans ,  &  les  proches 
parens  :  l'autre  ,  dans  l'ordre  de  la  volonté  de  ceux  qui  meurent  &  qui 
nomment  des  héritiers,  ou  des  légataires^ 

Les  fucceflions  légitimes  font  d'inftitution  divine.  Au  défaut  d'enfkos  mi- 
les ,  le  feigneur  appelle  les  filles  ;  &  au  défaut  de  filles,  les  fireres;  au  dé* 
faut  des  fireres ,  les  oncles  ;  &  enfin  les  plus  proches  en  degré  ;  &  il  veut 

Sue  ce  foie  une  Loi  fainte  &  pernunente  parmi  les  enfans  d'Ifraël  {a). 
»es  fucceflions  ont  leur  principe  dans  le  droit  naturel ,  &  elles  font  au« 
torifées  dans  le  droit  civil.  Les  Grecs  n'admettoient  les  filles  à  la  fuccef- 
£on  qu'au  défaut  des  fils.  Parmi  les  Romains,  les  Loix  des  douze  tables 
déféroient  la  fucceffion  aux  agnats ,  &  la  Loi  Voconia'  en  écarta  précifé- 
ment  les  femmes;  mais  Juftinien  ôta  infenfiblement  prefque  toute  diffî- 
rence  entre  les  mâles  &  les  femelles ,  entre  les  agnats  &  les  cognats  ;  il 
déclame  avec  véhémence  dans  ks  novelles  contre  Tulage  des  peuples  qui 
n'admettoient  pas  également  les  deux  fexes  à  la  fuccemon. 

Les  fucceffîons  teflamentaires  ont  pour  fondement  les  mœurs ,  les  Loix , 
]es  ufages  des  peuples.  Les  uns  ont  voulu  que  ce  fût  la  Loi  qui  difposât 
abfolument  des  fucceflions,  &  les  autres  les  ont  laifTées  à  la  difpofitioa 
des  pofTeffeurs ,  qui  en  ordonnent  juflement  &  raifonnablement  (i)  avec 
les  reflriâions  que  les  Loix  ont  établies ,  telles ,  par  exemple ,  que  celles 

2ue  font  les  réglemens  des  en&ns ,  &  les  droits  de  ceux  qui  oe  peuvent 
.  :re  impunément  prefcrits. 


(a)  Genef.  XV,  4;  nomb.  XXVII,  8;  Rom.  VIII,  17. 

(h)  Teftamentum  efl  voluntans  nojlm  jufla  fentcntia  /.  i.  £  Qui  tefl.facett  foiïunî  :  KU 
^ard ,  a€s  Donations , .  nomb.  6a8.  Domat ,  Préfact  des  fuccejpons^ 

La 
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Lt  donation  à  cauTe  de  mort  eft  un  aâe  par  lequel  on  transfère  la  prcH 
priété  de  tes  biens  ï  une  perfonne  qui  accepte  le  don  qu^on  lui  fait ,  pour 
en  acquérir  la  propriété,  au  cas  que  le  donateur  vienne  à  mourir  dans  la 
circonftance  où  il  eÂ ,  lorfqu'il  fait  \â  donation.  La  donation  eft  caduque, 
fi  le  donateur  ne  meurt  pas  de  la  maladie  dont  il  étoit  attaqué ,  où  s'il 
échappe  au  péril  dont  il  étoit  menacé. 

Le  ceflament  eft  une  déclaration  de  notre  volonté  ^  en  faveur  de  ceux 
^ue  nous  voulons  qui  fuccedent  à  nos  biens,  après  notre  décès.  Nous  pou- 
vons changer  ^ette  déclaration  dans  tout  le  cours  de  notre  vie. 

Un  Romain  ,  dans  les  premiers  temps ,  pouvoit  (aire  fon  teftament  en 
cinq  mots,  il  lui  fuffiCoit  de  dire  :  Lueius-Titius  foyt^^  mon  hiriticr  {a) 4 
De  quelque  manière  (porte  la  première  Loi  des  douze  ublcs)  en  quelquç 
ferme  qtrun  père  de  famille  ait  difpofé  de  fes  biens  ou  de  fa  fctmille^ 
que  ce  foit  une  Loi  {b).  Le  teftament  olographe,  c'eft-à-dire  celui  qui 
m  écrit  de  la  main  du  teftateur ,  &  toute  autre  efpece  de  teftament  eut 
lieu  ;  mais  les  difBrentes  iwtes  ifi  teftament  qui  furent  fucceflivement  ea 
n&ge  chez  les  Ronuins ,  fe  réduiftrent  enfin  à  deux.  Le  teftament  nun«^ 
cnpatif,  qui  fe  ftifoit  fans  icrit,  publiquement,  &  de  vive  voix,  en  pr4« 
lênce  de  témoins}  &  le  jteftament  folem*nel,  qui  fe  fidfoit  par  écrit,  de  lu 
main  du  teftateur  même  ou  d'un  fcribe  aftidé ,  écrit  qui  étoit  fecret ,  &  dont 
le  contenu  demeuroit  inconnu  aux  témoins ,  à  qui  le  teftateur  déclaroit  feu* 
lement  que  Paâe  qu'il  leur  préfçntqit  jclos  &  cacheté  ,  contenoit  Otê 
difpofitions  dernières  ,  en  les  priant  de  rendre  témoignage  de  fa  .dé« 


Ces  deux  efpeces  de  teftament,  nnncupatif  tf.  folemnel ,  font  en  ufaget 

rmi  nous.  Le  teftament  fecret,  myfUqne,  ou  folemnel,  eft  un  aâe  que 
tefbteur  écrit  ou  &it  écrire  dans  le  fecret  de  fà  maifoq,  qoe  fouveoc 
il  ne  figne  point,  de  qu'il  remet  à  un  notaire  clos  &  cacheté,  à  qui  il 
déclare,  en  préfence  de  fept  témoins,  que  c'eft  fon  tdftament;  le  notaire 
tranfcrit  cette  déclaration  fur  l'enveloppe,  &  il  la  figne  avec  le  tefbteur 
&  les  fept  témoins.  Mais  nous  npus  fommes  fiut  une  ^rte  de  tefbmenc 
auncupauf  qui  nous  eft  particalier€,.car  l'écriture  y  eft  néceflaire.  Ce  n'efi 
que,  par  une  façon  de  parier  très-impropre,  que  nous  l'appelions  de  ce 
soin.  LtM  formalités  que  les  ordonnances  de  ce  royaume  ont  introduites, 
tant  pour  notre  teftament  nuncupatif ,  que  pour  fiotre  teftaiient  folemnel , 
qui  font  la  préfimce  &  la  fignature  de  sept  témoins,  ont  entièrement  aboli 
fe  vériuble  tefbment  nuncupatif  des  Romainsi  &  Tordoonance  de  Moulina 


mmm 
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y  a  porte  le  deroier  coupi  w  prorcrivant  la  preuve  par  t^moioi ,  entootet 
matières  où  il  s'agiroit  d'une  fomme  au-deflus  de  cent  livres. 

A  Paris ,  dans  U  plupart  àe$  pays  de  droit  écrit ,  &  dans  plufieurs  côa* 
tûmes  de  ce  royaume ,  les  teftamens  olographes  font  auffi  en  ufage ,  &  ils 
n'exigent  ni  la  préfence  du  notaire,  ni  celte  àet  témoins.  Cette  formalité, 
qui  eA  de  Peflence  de  notre  teilament  folemnel  &  de  notre  teftament  non* 
copatif|  n'eft  point  de  Peflence  des  teftamens  olographes;  mais  ceux-ci 
ne  font  point  d'un  ufage  univerfel  dans  ce  royaume.  Le  parlement  de  Pari^ 
les  autorife,  non-feulement  dans  celles  des  provinces  de  fon  refibrt  oui 
font  régies  par  le  droit  écrit ,  mais  encore  dans  ceUes  qui  (ont  gouvernées 
par  des  coutumes ,  lesquelles  n'en  parlent  point..  Ce  tribunal  ne  rejette 
les  teftamens  olographes ,  que  dans  les  cas  on  les  coutumes  du  pays  font 
•xprefl'ément  contraires  à  cette  forte  de  teftament  (a). 

Les  teftamens  ne  font  pas,  à  beaucoup  prés,  fi  fiivorables  parmi  nous; 
que  dans  le  droit  Romain  ;  nous  avons  accordé  toute  ^réfêrence  aux  lié* 
fitiers  légitimes  fur  les  teftamentaires.  Pour  rendre  plus  diffiâie  la  "voie  de 
dépouiller  l'héritier  du  fang,  les  coutumes  d'un  côté,  de  les  ordonnances  de 
Pautre ,  fe  font  réunies  pour  aflujettir  les  teftamens  à  de  certaines  fixmalir 
tés,  dont  le  défaut  entraîne  la  ruine  du  teftament.  L'olographe  eft  alfujetti 


nance  faite  à  ce  fujet ,  après  avoir  réduit  i  deux  feules  voies  b  manière  de 
difpofer  (la  donation  entre-vifs  &  le  teftament)  déclare  nulles  les  difpofi* 
tions  qui  feront  faites  par  des  IcttMs  miflives  (b)* 

Les  codicilles  font  diftingués  des  teftamens,  par  leurs  formalités  qui  font 
moindres  que  celles  des  teftamens ,  &  par  leur  ufage  qui  eft  borné  aux 
legs  &  aux  fidéi- commis,  au  lieu  qu'un  teftament  doit  neceffairenittit  con- 
tenir une  inftitution  d'héritier. 

*  Toute  difpofirion  à  canfe  de  mort,  qui  ne  contient  pas  la  oonûoaQoo 
d'un  héritier,  n'a ^ dans  celles  des  provinces  de  France  qui  font  régies  par 
le  droit  écrit,  que  la  nature  d'un  codicille  ou  d'une  donation  à  caafe  de 
mort,  &  non  d'un  teftament,  quand  même  elle  en  suroît  la 'forme* 

Dans  nos  pays  de  coutumes,  comme  il  ne  peut  y  avoir  d'héritier  teflm- 
mentaire ,  on  ne  diftingue  pas  entre  les  teftamens  oc  les  codicilles.  On  y 
donne  le  nom  de  teftament  à  toutes  les  difpofiiions  à  caufe  de  mort. 

*  Le  défîr  de  l'immortalité  eft  le  plus  violettt  au(I>  bien  que  le  plus  noble 
de  nos  défirsîpous  la  cherchons  tous,  par  la  fécondité  du  corps  ou  par  celle 


{a)  Richard ,  num.  14^1* 

{h  )  Art.  III  de  l'ordQAoafics  du  roi  de  173c* 
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de  Pefprit;  nom  vobfofif  vîvn  éaos  la  méiitoire  ie$  hommtf,  Ddlb»  J\i^ 
fiige  des  îubftîcutîons  par  lefquelles  le  ceftateor  iocerdit  à  foD  héritier  la  K« 
berté  d'aliéner  les  biens  qu'il  lui  lailfe ,  &  appelle  à  fa  foccefliofi  d^antres 
héritiers  quHI  fubftiiue  au  premier  inftîtué.  Cet  ufage ,  utile  à  la  conferva* 
don  des  fortunes  pri vées , . mais  nuifiMe  \  la  fortune  publique^  en  ce  qu^il 
met  dans  la  main  d'un  feul  homme  des  biens  qoi|  partagés  à  plufteors ,  fe^ 
raient  employés  plus  utilement  pour  l'Etat,  a  été  (agement  borné  dsins  M 
royaume ,  à  quelques  degrés.  L'ordonnance  d'Orléans  (a)  réduit  lés  fubfti^ 
tutions  qui  feront  faites  à  l'avenir ,  à  deux  degrés ,  non  compris  l'inftitué  ; 
celle  de  Moulins  (b)  borne  à  quatre  degrés  les  fubfticutions  feites  avant  l'or- 
donnance d'Orléans;  &  celle  du  feu  roi  (c)  confirme  les  difpofîtions  de 
ces  deux  premières  ordonnances.  Dans  le  blence  des  Loix ,  les  ufages  ont 
fervi  de  conduite  aux  hommes. 

Les  peuples  en  fe  donnant  des  rois  ont  défiré  fe  procurer  une  proteâion 
qui  amirit  leur  repos ,  fans  les  priver  d'une  liberté  raifonnable,  &  foumife 
mux  Loix  ;  mais  ils  font  allés ,  par  des  voies  différentes ,  au  but  qu'ils  fe  pro* 
pofoient ,  &  ils  ont  plus  ou  moins  réuffi ,  félon  que  leurs  mefures  ont 
été  plus  ou  moins  jufies  ^  plus  ou  moins  favorifées  ^  ou  traverfées  de  la 
fortune. 

Les  conquérans,  de  leur  côté  »  ont  ufé  diffêremment  de  la  viâoire  |  félon 
la  diverfité  de  leurs  caraâeres ,  ou  de  leurs  intérêts.  Les  uns  fe  regardant 
uniquement ,  ou  ont  ôté  la  vie  aux  vaincus  «  ou  croyant  que  c'étoit  affez 
£dre  pour  eux  que  de  la  leur  laifTer ,  les  ont  dépouillés  eux  &  leurs  enfans 
de  leurs  biens  »  de  leur  patrie,  de  leur  liberté;  d'autres  ont  introduit  la  cou* 
tu  me  de  tranfporter  les  peuples  entiers,  avec  toutes  les  fiimilles  qui  les  coni- 
pofoient,  dans  de  nouvelles  contrées  où  ils  les  établiffoient ,  Si  où  ils  leur 
donnoient  des  terres  à  cultiver.  Quelques-uns  fe  font  contentés  de  faire  ra* 
cheter  aux  peuples  vaincus  l'ufaee  de  leurs  Loix,  de  leurs  privilèges,  par 
des  tributs  annuels;  &  quelquefois  même,  ils  ont  laifTé  les  rois  fur  leur 
trône,  en  exigeant  d'eux  feulement  quelques  hommaees.  D'autres  enfin, 
conquérans  plus  fages ,  &  politiques  plus  habiles ,  fe  font  fait  un  honneur 
de  mettre  une  efpece  de  parité  entre  les  peuples  qu'ils  venoient  de  foumet- 
tre ,  &  les  anciens  fujets ,  accordant  le  droit  de  bourgeoifie  à  ceux-là ,  6c 
prefque  tous  les  mêmes  droits  &  les  mêmes  privilèges  dont  jouiffoient  ceux- 
ci;  &  par  ce  moyen ,  d'un  grand  nombre  de  nations ,  ils  n'ont  fait,  en  quel* 
que  forte»  qu'un  feul  &  même  peuple^ 

Ces  difGirentes  vues  ont  partagé  le  genre-humain  comme  en  deux  efpe- 


(«)  Art.  LIX. 

(*)  Art.  LVII. 

(c)  Titrs  I.  art.  XXX  &  XXXI. 


i.» 


t  • 


ai^k^Bb 


